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I. 
PROCÈS   DE   FOIQIET. 

Galpftbtlité  de  l'accusé;  ménagements commandes  par  la  mémoire  de  Mazarin.  —  Papiers  secrets; 
correspondance  scandaleuse.  —  Anciennes  relations  avec  Colbert:  ûiaGlé]  réconciliation  ap- 
parent»'. —  Mémoire  à  la  Reine  pour  gagner  son  appui;  imprudences  de  toutes  sortes: 
talion;  formation  d'une  Chambre  de  justice.  —  Surprise  et  plaintes  deFouquet;  principaux 
chefs  de  l'accusation  ;  texte  du  plan  de  révolte  et  des  engagements  découverts  à  Saint-Mand- 
—  Ardeur  et  fautes  de  la  poursuite;  l'accusé  en  profile  et  lutte  contre  l'évidence  des  preuves.  — 
Lenteurs  de  la  procédure;  impatience  et  menaces  de  la  cour.  —  Les  dévots  cabalent,  l'opinion 
publique  tourne  et  la  Chambrese  partage.  —  Conclusions  du  procureur  général;  interrogatoire 
»-!  défense  de  Fouquet;  rapports  d'Olivier  d'Ormesson  et  de  Sainte-Hélène;  votes  motivés.  — 
Sentence  de  bannissement  aggravée  par  le  Roi.  Juges  disgraciés;  dissolution  de  la  Chambre 
de  ju«lin>. 

La  première  affaire  importante  de  Colbert  parvenu  au  pouvoir 
lui  précisément  celle  qui,  dans  sa  longue  carrière  ministérielle,  lui 
SUSCiUi  le  plus  (rembarras.  C'est  la  seule  aussi  qui  ait  obscurci  de 
quelques  ombres  l'éclat  de  cette  carrière  à  jamais  illustre.  Il  s'agit 
«lu  procès  de  Fouquet,  <jui  fut  pendant  quatre  ans  la  grande  préoc- 
cupation du  Ministre,  du  Roi,  de  l;i  France,  et  l'on  peut  dire  de 

l'Europe  entier.-. 

Que  Fouquet  eût  été  un  effronté  concussionnaire;  qu'il  eût  puisé 
sans  compter  dan-  les  coffres  de  l'Etat,  entraîné  par  la  passion  des 
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constructions  et  pai  --es  ruineui  caprices  pour  les  belles  dames  <!«• 
1 1  cour  '■!  les  filles  d'Honneur  de  la  Reine;  qu  il  s,>  lui  audacieuse- 
ment  joué  de  Louis  XIV,  dont  I''  premier  mouvement  avait  été,  en 
prenant  possession  de  la  royauté,  de  lui  pardonner  ses  dilapidations 
uu  antérieurement  enfin  il  eût  formé  l«'  dessein  (I  armer  ses 
amis  «t  de  se  mettre  en  rébellion  dans  le  cas  où  le  cardinal  Ma/ann 
l'aurait  fait  arrêter,  c'est  ce  nui  résulte,  avec  I  évidence  de  la  lumière. 
(Tune  multitude  de  pièces  officielles  et  de  correspondances  arrivées 
jusqu'il  nous.  Lit  condamnation  de  Fouquet  à  la  peine  de  mort  eût 
donc  été  une  condamnation  sévère  et  «■ruelle,  si  Ion  veut,  mais 
légale,  tant  sur  le  fait  de  péculat  que  sur  ce  projet  de  révolte,  qui 
devint  à  la  un  un  des  principaux  chefs  de  I  accusation. 

l'ai  bonheur  pour  lui,  on  ne  voulait  pas  seulement  lui  infliger 
un   châtiment    exemplaire,  on   voulait   aussi  dégager  du   proie»   le 

cardinal  Ma/ann.  compromis  dans  un  grand  nombre  d opérations 
financières1,  sans  compter  les  fournitures  faites  à  1  Liai  sur  ses 
propres  fonds  «'t  remboursées  avec  usure.  De  là  ers  commissaires 
désignés  par  Colberl  pour  vérilicr  les  papiers  de  l'accusé,  lui  ab- 
sent, afin  d*en  distraire  ceux  qui  auraient  pu  nuire  à  la  mémoire 
du  Cardinal;  de  là  ces  manoeuvres  qui  indisposèrent  les  juges,  des 
longueurs  interminables,  des  difficultés  de  toute  nature,  I  interven- 
tion directe  des  ministres  et  «lu  Roi  pour  obtenir  une  condamnation 
capitale,  et  enfin)  après  quatre  ans  <l  intrigues  dans  tous  les  sens, 
un  arrêt  qui  donna  lieu,  fait  unique  peut-être  dans  un  Etal  civi- 

I      i  après  d  une  lellre  de         celle  pensée,    je  ferav    mes  sollicitations 

bre  i663,       pour  le  Wre  rénmr.i  Héporn  m  M 

•plu»  MjMiilir.ilil-  :  -Ji'  Mînh  il  a\  |s  ,  /\i;i\    i\    M\i;t.r,    :    R  Je    I  approuve    DOUI 

•I  île  la  perle  ilu  rabais        100,000  livres  mmh  un  doto  emprunté. 

OÊt  Mioimoye»,  que  nous  li.».»iou»  nu  presl  si  ce  n  esl  rpie  vous  pensiez  plu»  à  propos 

•U  lioy  de    i  .»<>   OU   100,000  livres  à  1<)  (le   p;i\er    M.    lulieiil- 

p.  0/0,  a  nous  en  rcnibounef  «Ul  mou  élé  publié  pur  M.  Vlphonse  Keillet,  dans 
de  juin  prochain  sur  <piel(|tie  bon  ronds.  ion curieux livre î  /-"  mislrr  m  temps  et  In 

\  de  Bordeaux  ou  le»  ga-        Fronie,  Ln  leiii  ileesiàln  lliblio 

b'-Ho  «le  I  ,,m  sadjiijp-nl  pi.  ihèipie    1 11 1  f  t.  1 1.1 1<  - .    M»»,    l'.alii/e       /' 

"'.m  Si  Voatrr  Rminencn  annronve        aVa  \rmm  too 
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lise!  à  n nt*  aggravation  de  peine  <|ui  n'eu!  de  ternie  que  là  mort 
de  Fouquet,  après  dix-neuf  ans  de  la  plu»  dure  prison. 

Si  l'on  ge  reporte  au  début  de  ce  procès  célèbre,  on  voit  la  so- 
ciété parisienne  livrée  à  des  inquiétudes,  à  des  anxiétés  dont  rien 
aujourd'hui  ne  saurait  donner  une  idée.  L'éclat  de  la  chute  du 
Surintendant  retentissait  encore  quand  deux  incidents  d'une  gra- 
vité singulière  Murent  ajouter  à  l'émotion  do  public.  Peu  de  jours 
après  son  arrestation,  le  bruit  se  répandit  qu'on  avait  trouvé  der- 
rière une  glace,  dans  sa  maison  de  Saint-Mandé,  un  écrit  de  sa 
main,  modifié  à  plusieurs  reprises.  Toutes  les  personnes  sur  le 
dévouetnenl  desquelles  il  croyait  pouvoir  compter,  soit  parce 
qu'il  leur  payait  une  pension,  soit  pour  leur  avoir  donné  de 
l'argent  ou  rendu  quelque  service  considérable,  \  étaient,  di- 
sait-on. nominativement  désignées,  et  il  \  détaillait  ce  qu'elles 
auraient  à  faire  s'il  était  jamais  privé  de  sa  liberté.  On  décou- 
M'it  .  en  outre,  une  cassette  pleine  de  la  correspondance  la  plus 
mystérieuse  avec  les  femmes  dont  il  avait  acheté  les  faveurs  ou 
<jui  lui  servaient  tantôt  d'intermédiaires,  tantôt  d'espions  à  la 
cour;  et  cette  cassette,  que  les  commissaires  chargés  de  l'inven- 
taire des  papiers  n'avaient  fouillée  qu'en  tremblant,  à  cause  des 
lations  de  toutes  sortes  qu'elle  contenait,  venait  d'être  en- 
■  au  Moi.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  scandales 
qui  défrayèrent  à  cette  occasion  la  malignité  publique.  Un  grand 
nombre  (\^>  lettres  trouvées  dans  la  cassette  lurent  remises  par  le 
Roi  à  Golbert,  <jui.  pour  suprême  \  engeance,  les  conserva  dans 
papiers,  et  elles  fournissent  aujourd'hui  une  ample  pâture  aux 
curieux1;  mais  beaucoup  durent  être"  brûlées  par  égard  pour  d'il- 
lustres famille-.  Madame  de  Sévigné  avait  été  en  correspondance 
avec  le  spirituel  Surintendant,  au  sujet  de  qui  elle  écrivait,  le 
i<)   juillet    i655,  a    Bussy-Babutin  :  -J'ai  toujours  avec  lui   les 

Bibhothèqoe  impériale  possède  donné  l<*  nwmnin  ef  <l«'  longs  eitraîtn 

ttres  raiiéci  en  deta  vofemes  in-  dans  l'Appendice  dq  Umm  second  de  ses 

quarto,  (h*  >ï46  et  336  pages.  BBes  font  intéressants   Mémoire»  tmr  h  vie  jmMqw 

partie  <Im  fends  Baluxe.  M.  Cherrai  en  a  ?i  prirre  dr  Fmtqurt . 
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mêmes  précautions  pi  les  mêmes  craintes,  de  sorte  <|u<'  cela  re- 
,<ll(|(.  notablement  les  progrès  <|iul  voudrbil  faire.  Je  crois  qu'il  se 
i(i  .1,"  vouloir  recommencer  toujours  inutilement   la    même 
chose. n  Effectivement,  Pamoorèu*  s'était  lassé  et  ;i\;iit  Qni  pa 

mer  «iii  rôle  (Tarai.  Madame  de  Sévigné  n'en  éprouva  |>a-  moins 
un  m'|  chagrin  en  apprenant  <|ue  ses  lettres  avaiehl  été  trouvées 
dans  la  terrible  cassette.  Elle  passa  avec  mesdames  du  Plèssis-Bel- 
•>,ari(in.  «If  \alriiliiiois,  «iHuxeltes,  la  marquise  <!<•  La 
Bauime  el  tant  d'autres,  pour  en  avoir  «'*  «  - 1  -  î  t  de  très-compromet- 
tantes, èl  l«-  soin,  maîheureui  pour  elle,  qu'on  prit  de  les  détruire, 
nuit  aujourd'hui  ;i  sa  justification  '. 

Les  relations  de  Colbert  avec  Pouquel  dataient  <!<■  loin  et  avaient 
été  longtemps  des  plus  intimes*.  Comment  ces  relations  avaient- 


tuJe  des  lettre  conservées  parait 

contenir  une  allusion  a  madame  de  S«'-\  i - 

elle  est  écrite  par  une  femme.  Es  voiei 

(jiiflijiifs  extraits  :  r  .    .    .  La  dame  « | ■  i •  * 

roua  rltea  l'autre  joar  m'a  para  fort  satis- 
faite de  root;  efle  vouloit  retourner  de- 
main vous  parler  de  ion  affaire;  mais  je 
lui  ai  fait  nMis.'illiT  d'en  donner  la  eam* 

ini-M.m    ;i    i|uel(|u'uti    «If    M's    amis,    ne 

•ii  paa  one  des  visites  si  fréquentes 
vous  phisaenl  fort,  par  les  conséquences 
qu'on  en  pourroil  lirer.  Elle  donnera  cet 

omploi  a  l'niiipnnu i  ii  liuc<picville  ;  m 

I  Un  ni  l'autre  ne  savent  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  écrire.  .  .  Brûles  ce  bolet,  s'il 
pi  lit .  et  eroyei  que  je  ne  vus  dc- 
m.inil.i.u  jamak  de   peeeasatioi   [que 
i|ii.ui  i  Imhi  a  quelque  chose.» 

■ 
Cheruel,  Il .  "<,'i    —  On 
itl  la  vive  amitié  de  madame  d 

vigne  | r  Posamea t  pour  <l  Hacqoe- 

viBc  N  m  pas  d'eue  qu'il  s'agit  n-i? 

re  mentionnée  dans  cette 

lettre    madame  -I.  expliqua 


que  sa  coiTespondance  avec  Pouquel  avait 
pour  objet  une  grâce  qu'elle  sollicitait 
pour  M.  de  La  Trousse,  son  parent  Enfin 
un  des  rapporteurs  de  la  Chambre  de  jus 
tice  qui  jugea  Pouquel  constate  que  le 
chancelier  Ségtrier  crut  devoir,  dans  I  m 
léréï  de  l'accuse,  prévenir  la  Chambre 
-qu'il  sï'tnif  plant  avec  raison  daa  lettres 
infâmes  qui  avoient  couru  lors  de  sa  cap- 
ture; qu'elles  étaient  supposées  et  que  l'on 
n'en  avoil  publié'  aucune,  le  Roj  n'ayant 
pas  voulu  commettre  la  réputation  de 
dames  «le  qualité'.*  (Journal  d'Olivier 
<T Oiiessoa .  Il .  a  ko,) 

1  En  recommandant,  legaoéi  i65o, 
,:i  Le  Tellier  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre 
ir  le  conseiller  Pouquet,  homme  de  nais 
sauce,  de  mérite  el  en  estai  d'entrer  un 
jour  dans  quelque  charge  considérable,' 
Colbert  ajontail  :  -Je  oecroirois  pas  pou 
voir  payer  en  meilleure  monnoye  nne 
partie  de  tout  m  one  y  vous  'I<'i-  qu'en 
\<>u-  acquérait  une  centaine  d'amis  de 
cette    sorti  rtois   ass«'/    hnnneste 

homme  pour  cela.  - 
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elles  [ail  place  à  une  haine  irréconciliable  1  En  ib."><>.  Colberi  écri- 
\;iii  à  Mazarin  qu'il  avait  eu  beaucoup  d'amitié  pour  Fouquet,  tant 
qu'il  l'axait  cru  bonnéte  ci  dévoué  an  bien  de  l'Etat,  mais  que 

ml  aperçu  «le  <es  dissipations,  « 1 1 1  i  dépassaient  toute  croyance, 
et  désespérant  d'exercer  aucun  empire  sur  ses  passions,  il  ne  vou- 
lait plu;-  avoir  de  commerce  avec  lui  que  sur  les  ordres  exprès  qu'il 
eu  recevrait  De  sou  côté,  fouquet  reconnaissail  que  Colberi  lui 
avait  donné  dans  le  temps  d'excellents  avis  qu'il  s  était  empressé 
de  Buivre;  il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  continuer  et  de  bien 
vivre  avec  lui  ;  mais,  au  fond,  il  était  persuadé  que  Golbert  et  ses 
amis  voulaient  le  renverser  à  tout  prix,  et  qu'il  avait  en  lui  un  dé- 
tracteur acharné,  d'autant  plus  à  craindre  qu'il  jouissait,  à  non 
pouvoir  douter,  de  la  confiance  absolue  de  Mazarin. 

I  u  premier  mémoire  que  Colbert  adressa  au  Cardinal,  le  ier  oc- 
tobre t65g,  viir  lc>  désordres  du  Surintendant,  paraît  perdu;  niais 
il  n'e-t  pas  impossible  de  le  reconstruire  en  partie  à  l'aide  d'un 
travail  sur  Les  finances  de  cette  époque,  fait  par  un  homme  qui  l'a 
eu  sous  les  yeux  '.  Dans  ce  mémoire,  Colbert  exposait  à  Mazarin 
que  les  peuples  payaient  90  millions  d'impôts,  dont  le  Roi  ne  tou- 
chait pas  &o,  les  rentes  et  les  traitements  absorbant  le  surplus. 
t  hitre  cela .  les  frais  de  contraintes  et  diverses  concussions  enlevaient 
encore  m  à  iô  millions  aux  contribuables.  D'un  autre  côté,  le 
trésorier  de  l'Epargne  s'entendait  avec  les  receveurs,  qui  lui  faisaient 
l'avance  dune  année  ou  deux  des  impositions;  mais  leurs  billets 
•  tant  payés  très-irrégulièrement,  des  dépenses  privilégiées  et  ur- 
gentes se  trouvaient  souvent  assignées  sur  des  fonds  imaginaires. 
En  dédommagement  de  ces  sortes  d'avances,  les  receveurs  stipu- 
laient qu'on  leur  laisserait  en  réserve  ou  non-valeurs  un  sixième 
des  impositions:  on  permettait  même  qu'ils  employassent  ce  fonds 
au  payement  de  vieui  billets  de  l'Epargne  rachetés  à  \il  prix^  C'est 
ainsi,  di>;iii  Colbert;  qu'on  avait  fait  revivre  et  admettre  dans  les 
ordonnances  de  comptant,  soustraites,  comme  ou  ^ait.  aux  \érili- 

Uthivea  des  Qoaoces,  NK-.  7  :   idmmiitration  des  recette  et  dépentes  du  rtftauM, 

1.  I .  ihii|i.  11. 


INTRODUCTION. 
,ng  ,|,.  l-<  Chambre  des  Comptes,  toutes  les  vieilles  quittances 
de  l'Épargne  depuis "i •'»••«.,  el  même  de  [dus  anciennes  acheta 

t  ',  pour  loo  de  la  somme  mise  à  la  charge  «lu  Trésor. 

Fouquel  avail  des  espions  etdes  intelligences  partout.  Le  surin- 
tendant des  Postes,  un  M.  <l<-  Nouveau,  notamment,  <;iaii  «lèses 
amia  el  lui  rendait  «les  services,  payés  sans  <l<»ut<'  fort  cher.  Le  mé- 
moire de  Colberl  à  Maaarin  fui  arrêté  à  la  poste  de  Paris.  copié 
par  les  agents  de  M.  de  Nouveau,  et  envoyé  à  Fouquct  par  l<- 
même  ordinaire  qui  portail  l<>  lettre  de  Colbert.  Mlanl  dron*  au 
but,  Fouquel  osa  se  plaindre  à  Mazarin,  que  tant  d'audace  étonna. 
Le  Cardinal,  engagé  en  ce  moment  dans  les  négociations  relatives 
.1  la  paix  des  Pyrénées,  ne  voulait  à  aucun  prix  compliquer  ses  em- 
barras d'une  modification  ministérielle;  il  donna  le  change  s  Fouquel 

ri  «lut  avoir  beaucoup  kil  en  lui  faisan!  promettre  de  l'infor r, 

môme  en  son  absence,  des  plus  petits  détails.  L'orage  sembla  <l<>ii' 
conjuré.  Le  m  octobre  1669,  le  Cardinal  avail  écril  à  Colbert, 
après  avoir  lu  son  mémoire:  «  J'ay  esté  bien  ayse  des  lumières  que 
j'en  ai  tirées,  et  j'en  profiteray  autant  que  la  constitution  des 
affaires  présentes  le  peut  permettre.*  Le  lendemain,  il  lui  écrivit 
encore:  »Je  vous  prie  de  voir  le  Surintendant  lorsqu'il  arrivera  à 
Paris  el  de  faire  ce  qui  pourra  dépendre  <!<-  vous  afin  qu'il  con- 
noisse  que  rien  n'est  capable  de  vous  empescbei-  de  vivre  avec  lu\ 
avec  une  sincère  amitié,  puisque,  outre  l'estime  que  vous  laites  de 
luy,  \<>n->  sca\f/.  0,11e  je  le  d.'-m-  aius\  el  que  j'.i\  toute  confiance 
en  sa  personne.  Je  mois  prie  de  \<>us  bien  acquitter  de  toul  « 
car  il  importe  an  serxire  ri  unis  me  ferez  plaisir,  n  Deux  lettres  de 

rouquet,  du  mois  de  janvier  1G60,  prouvent  que  Colbert  s<'  con- 
forma .1  cet  ordre,  ^près  avoir  prévenu  le  Cardinal  que  ce  dernier 
l'était  venu  voir,  il  ajoutait:  »Jc  luy  ay  <lii  que  j'avois cru  devoir 
obligé  de  me  défendre  auprès  <!<•  Vostre  Eminence  de  beau 
coup  de  choses  que  j'avois  connoissance  <piil  m'imputoit,  <-t  que 
)••  suis  assuré  qu'à  ma  place  il  nauroil  pas  moins  pu  faire,  .  .  Il 
m  .1  parlé  fort  amicalement  el  j'espère  que  Vostre  Eminence  sera 
satisfaite  de  ma  conduite. t  Dans  une  lettre  <ln  19  janvier,  il  «li^aii 
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.m  -.n 1 1 *i  (rime  autre  visite  de  Colberl  :  -M.  Colberl  esl  part}  con- 
tent de  unis,  rose  supplier  Vostre  Emmenée,  puisqu'il  \  \;i  d<-  sou 
service,  «le  ne  \vt\  rien  renouveler  des  petites  plaintes  paires  «pii 
I  m  i  -  -  «  •  altérer  ee  sentiment  '.- 

Le  Surintendant  se  faîsait-i]  réellement  illusion  et  croyait-il  à  la 
sincérité  de  Colbert  ?  Qu'il  y  crût  on  non,  il  ue  négligea  rien  pour 
se  créer  ae  1 1  «  »  1 1  \  «  •;»  1 1  x  appuis  capables  «le  contrecarrer  les  menée* 
dé  ses  ennemis.  Il  avait  mis  dans  ses  intérêts,  «n-ace  à  ses  lai*jj« 
inépuisables,  le  fastueux  el  prodigue  de  Lionne,  et  il  croyait  éga- 
lement pouvoir  disposer  «lu  marquis  de  Charost,  son  gendre,  «lu 
marquis  «le  Gréqui,  de  Pabert,  de  M.  d'Estrades,  du  marquis  de 
Feuquières,  «lu  duc  «le  Bournonville,  «lu  président  «le  Lamoîgnbii 
lui-même  et  d'un  grand  nombre  de  courtisans  «les  plus  en  laveur.  Ce 
n'était  pas  encore  assez;  il  chercha  à  se  faire  une  protectrice  dé  la 
Reine  mère.  Les  preuves  de  ses  tentatives  à  «-et  égard  ont  été  rctrou- 
i/ées  écrites  de  sa  main  dans  ses  papiers.  I  ne  première  lois  il  àvail 
conjuré  Inné  d'Autriche  de  lui  accorder  sa  confiance  et  <!<•  lui  in- 
diquer  les  affaires  qu'elle  voudrail  l'aire  réussir.  En  même  temps 
il  signalait  l'ambition  «lu  prince  de  Condé,  exprimait  ta  crainte  que 
le  Cardinal  ne  se  laissât  prendre  à  ses  tlatteries,  et  recommandait. 
le  secret  pour  tout  le  inonde  sans  exception.  11  finissait  en  déco- 
chant un  trait  à  Le  Tellier,  vivant  fort  honnêtement  en  apparence, 
mais  jaloux  et  pouvant  craindre  que  la  laveur  n'allai  d'un  autre 
coté*.  rSi  la  Reyric  trouve  bon  qu'on  luy  rende  compte  de  ce  qu'on 
apprend,  disait  Fouquet  en  envoyant  ce  mémoire,  ou  s'il  y  a  quel- 
que chose  dont  elle  désire  sçavoir  la  vérité,  en  s'ouvrent  un  peu. 
ou  taschéra  «le  la  satisfaire,  n  II  est  à  croire  que  la  Heine  exprima  ce 
désir,  car  bientôt  api  ('-selle  reçut  <k-s  offres  plus  explicites.  La  pièce, 
restée  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  mérite,  à  raison  «le  son  impor- 
tance historique,  d'être  reproduite  en  entier. 

1  T.  I,  Appendice,  p.  -h  h  «-t  suivantes.        mm ,  par  M.  Chérue),  l.  Il .  [atrodactà  a 

mini  (/'O/  V Ormes-        p.  lui. 
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«Puisque  je  trouve  une  occasion  seure  pour  rendre  compte  de  mef  actions 
à  la  personne  de  qui  je  »eux  bien  qu'elles  dépendent  tant  que  je  rrrray,  à  la 
bonté  de  laquelle  je  ne  puis  jamais  tesmoigner  tonte  la  reconnoissanee  que  j'a\ 
•  l.i ii-.  h-  niMirci  <!<•  qui  j'attends  les  moindres  commandement  comme  l»-s  plus 
grands  sujets  dejoyequeje  puisée  recevoir,  je  dirayqtfà  mou  retour  (derniers 

jours  <!••  décembre   H» ;"»«>)  je   trouva)   t<ni»  les  esprits  étonnés  et   incertain-  de 

révénement  des  affaires  publiques.  Les  bruits  que  Colbeii  et  Hervart  ;  avoienl 
unir  d'un  changement  des  finances  Su  retour  du  Roy,  de  Is  persécution 
qu'on  alloit  bure  lus  gens  d'affaires  qui  m'avoienl  Becouru,  de ia banqueroute 
universelle  qui  <--toii  inévitable,  tante  «le  fonds  pour  soutenir  les  dépenses  de 
CEstat  (les  retenus  ordinaires  estant  consommes  par  avance  et  les  moyens 
extraordinaires  «:j»ui-«:-  et  bon  de  saison  par  le  paix,  le  peuple  attendant 
quelque  soulagement),  «voient  tellement  alarmé  les  esprits  que  chacun  estoil 
Mir  -••>  gardes  et  bien  résolu  de  ne  s'engager  à  rien  de  nouveau. 

-Je  me  trouva]  donc  à  mou  retour  sans  argent,  sans  crédit  et  accablé  de 
di  tto  et  d'affaires  qui  s'estoient  accumulées  pendant  trois  moi»  d'absence  que 
tout  avoit  esté  sans  règle  et  en  confusion.  M.  le  Chancelier,  qui  avoit  gouverné 
les  finances  pendant  ce  tempe,  estoil  aliéné  de  mo)  par  sa  timidité  naturelle 

(Colbert  lu\  ayant  l'ait  entendre  que  j'estais  loi  t  mal  à  la  cour)  et  par  les  arli- 
rje  Delorme,  joint  à  mon  frère,  qui  luy  avoit  fait  craindre  que  je  ne  de- 
mandasse les  s.eau\  pour  avoir  nue  issue  honorable,  puisque  M.  le  Cardinal 
routait  prendre  les  finances  et  faire  agir  Colbert  sous  ses  ordres,  dont  il  a  luy- 
mesme  svoué  une  partie. 

-Il  m'a  fallu  travailler  avec  une  diligence  et  une  application  incroyables  pour 
rassurer  le  monde,  semant  parmx  mes  .unis  des  discours  tout  contraires  a  ceux 
qui  avoient  causé  tant  d'horreur;  prendre  les  affaires  avec  plus  de  hauteur 
que  par  le  passé,  et  faire  une  élude  et  une  ostentation   nouvelle  et   affermie; 

oster  toute  fonction  pour  un  temps  à  Hervart,  à  cause  des  grands  avantages 

qu'il  puhlioil  avoir  remportés  >ur  inox  ;  en  un  mol.  pSJOisfre  plus  absolu  que 
par  le  pass,:,  ,.(  restébfir  par  là  h'  crédit  et  l'autorité  nécessaires  à  ma  charge, 
s. in-    qiiov    elle   ne  peut   e-lie  r\eirée   av  ailla;;ei|sement   pour   le  service  du    n.\. 

>  premiers  efforts  de  mes  ennemis  avoient  esté  (Tempescher  par  toutes 

>   le   renouvellement  des   Pennes  avant   le   retour  du    Roy,  *"U- 

l.iui  persuader  à  Son  Eminence  qu'eDe  réussiroil  beaucoup  mieux,  la  paix 

estant  plus  avancée;  si  on  se  confioil  à  moy,  que  je  préférerois  mes  .unis  tus 

autres  et  que  je  nu*  procureroîs  des  avantages  considérables  an  préjudice  de 

]<•  fis  ronnoistre,  par  de  si  mes  raisons,  qu'il  estoit  impos- 

rjue  je  trouvasse  un  sol,  si  ..u  me  tenoil  les  mains  liées  de  la  sorte,  que 

enfin  vaincre  et  mesme  eut  la  bonté  de  m*è\  rire  depuis 

"•  '  •  ut*  il««»  finan 
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que  je  nsea  tout  ce  que  je  trouverais  psot  la  mieux.  Sitost  que  j'en  a\  m  le 

pouvoir,  il  ed  na\  quej*a]  ugy  cToiM  manière  que  j'o-e  dire  ijtii  e-t  non— <-u- 

lemenl  sans  exemple,  mais  que  personne  n'avotl  encore  jamais iniaginee  en  ma 
place,  et  sans  qu'aucun  de  ceux  qui  m'approchent  ayant  eu  connoiasance  de 

mon  procédé,  J  a\  lait  gagner  plu-  de  -i\  millions  directemenl  au  Roy,  en  un 
joor;«en  quo]  je  poil  dire,  sans  trop  de  vanité  «!«•  mey-meaaoe,  qu'il  a  fallu 
de  redresse  et  il»'  la  rignenr.  Son  Emmenée  ne  s'attendoil  qu'à  deux  millions 
au  plus  tt  j'*  n'afoia  réglé  à  Saiut-Jean-de-Luz  les  augmentations  des  fermes 
avec  elle  qu  «mi  cette  somme.  Elle  lui  surprise  quand  je  lu\  en  écrivis  la  nou- 
\cllf  et  aae  tesmoigna  par  sa  réponse  combien  j*avois  sorpasc  ince, 

-Jf  n'entre  point  dans  le  détail  de  toute  cette  conduite;  le  récit  en  seroil 
ennuyeux;  mais  jamais  une  affaire  de  cette  qualité  n'a  esté  traitée  si  bonne— 
tement.  J'eus-e  pu  y  profiter  de  beaucoup  de  millions  pour  moy,  mais  je  ne 
l'ay  pas  \oulu.  et  bon  les  100,000  écus  que  j'ay  envoyés  en  argent  comptant 
à  Son  Eminencc  pour  en  donner  au  Roy,  à  la  Reyne,  à  Monsieur,  ou  en  di— 
poser  comme  il  luy  plairoit,  et  100,000  francs  que  j'ay  mesnagéa  pour  d'autres 
dépenses  néce— aires,  je  n'a]  pas  voulu  recevoir  un  sol,  pour  fermer  la  bouche 
à  tout  le  monde  et  ne  point  donner  prise  à  ceux  qui  en  voudroient  avoir. 

S  n'est  pas  que  je  ne  sçache  bien  que  plusieurs  ou  ennemis  ou  envieux 
prétendront  détruire  ou  affoibiir  la  vérité  de  cette  action,  et  que  d'aulre- 
-'en  veulent  donner  l'honneur  en  partie;  mais  la  vérité  est  que  personne  au 
monde  n'y  a  contribué,  que  rien  ne  pouvoit  mieux  réussir,  et  que  tout  le  Conseil 
a  esté  contraint  d'admirer  ma  conduite. 

-Je  sçais  bien  que  peu  à  peu  Ton  pourra  perfectionner  les  choses  et  que  sur 
les  ouvertures  que  j'ay  données,  avec  du  temps,  on  peut  former  d'autres  des- 
seins; mais  enfin  j'ose  dire  que  la  grande  application  que  je  me  suis  donnée  à 
la  connois-aucc  des  finances  m'v  a  rendu  si  scavant  et  si  expérimenté  que 
imites  les  Ibis  que  je  sera]  assuré  estre  appuyé  de  l'autorité  du  roy,  sans  crainte 
d'estre  désavoué,  abandonné  et  exposé  aux  discours  de  tous  ceux  qui  voudront 
parler  contre  moy,  le  Roy  ne  peut  rien  désirer  en  celte  matière  dont  il  ne 
sienne  à  bout.  On  peut  mettre  en  peu  de  temps  les  revenus  du  roy  en  estât 
d'estre  suffisans  pour  les  dépensej  ordinaires,  en  eataJUir  d'autres,  pour  de 
grands  desseine  et  action-  extraordinaires  si  on  en  veut  entreprendre,  tenir 
l'ordre  dan-  l'K-lat  et  soulager  notablement  le  pauvre  peuple;  mai-  cela  est 
impossible  s'il  faut  estre  en  garde  contre  tout  le  monde  et  n'oser  déplaire  à 
personne  sans  craindre  de  -'en  l'aire  un  ennemy  dangereux. 

ir Cependant  tous  ceux  qui  demandent  et  sont  refusés,  tous  ceux  qui  espè- 
rent et  n'obtiennent  pas.  tous  ceux  dont  les  abus  sont  réprimés  conservent  d" 

la  haine;  I.-  plu-  proche-  -.•  plaignent  quand  on  ne  les  comble  pas  de  bien-, 

-an-  compter  ton-  les  gens  à  qui  ou  en  o-te.  Les  envieux  sont  encore  pire-  que 

nnemis,  de  sorte  qu'il  faut  occuper  tout  son  temps,  donner  toute  -on  ap- 
plication et  faire  beaucoup  de  dépenses  pour  einpe-clier  les  mauvais  offices  de 
•  11  — la.  et  on  ne  -erl  pa-  le  rO]  parce  que  au— \lo.-l  qu'il-  parlent  ils  - < •  1 1 1 
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toute  iiM-.li-.tn.r  ,i  toute  plainte  est  accueillie,  et,  dès  qu'il  arrivé  la 
ui.miiiIiv  .iiM.iinn.  •»■  sacrifie  -••lia  qui  devroil  esta  soutenu;  ce  qui  cause, 

MM   chacun    es|    |>lu-   liu<l\    I    »miIi  epi  endre  .    BU   lieu  «  |  ti'îi  lie  il  l  ■    n'OBérOlt   BVOÎr 

.  m  pensé  à  mal  (aire,  -  il  estait  bien  persuadé  que  chaque  grande  affaire 

II.-  du  in\.  i|u.lli'  i  esté  entreprise  et  iera  soutenue  par  ion  autorité, 
bquehe  \  atra  employée  tout  entière. 

l..s  retreochemens  des  rentes,  des  augea  el  autrei  droits  aliénés  pendaol 
Il  guerre  »'i  la  minorité  sonl  de  cette  nature;  c'est  une  aflàiré  qui  produira 
Iroii  nilhoes  de  rentes.  Qm  i  este  expliquée  à  Son  Bminence  el  approuvée. 

KM.-  devrait  estré  tinin-  secrète  | •  avoir  son  effet  dans  des  conjonctures  Invo- 

raMei  et  estre  exécutée  eonu ne  volonté*  absolue  du  Roy,  jnste  et  légitime. 

-Il  asl  vert  néanmoins  qu'elle  nYsi  pas  agréable  à  ceux  i|ui  jouissent  de 
ees  biens  à  vil  prix,  de  aorte  qu'il  u'\  a  aucun  (\>'s  intéressés  <|ui  ne  lasse  volon 

ce  <|n  i!  pourra  pour  s'en  détendre.  Son  Eminenee  a  renda  raffaire  pu 
biique  avant  le  temps,  et,  comme  elle  a  commencé  à  (aire  de  Cédât,  et  que 

meiera  des  compagnies  souveraines  qui  <>nt  intéresl  en  ont  eu  »ént,  ila 
oui  commeneé  à  murmurer,  et,  suivant  la  connoissance  qu'ils  ont  <pie  lebruil 

lui    relas.lier  des  ciilrcpi isé* ,  ils    ont    laissé   entendre    (|n'ils    feront     bien    du 

mal  si  un  exécute  cette  résolution,  encore  qu'île  ne  soyent  pas  présentement 
beaucoup  à  craindre.  Il  est  certain  que  s'ils  sçavoienl  que  Son  Eminenee  s'en 
déi  h  irge  ei  qu'ils  n'ont  amure  qu'à  moy,  non-seulement  fanêira  ne  réussira 
mais  ils  rélèveront  leur  courage  et  reluy  des  peuples  à  un  point  *  i  »  ■  •  *  -  après 
m'avoir  pooasé  el  décrédité,  le  service  du  roj  et  son  antorité  mesme  en  pour- 
ront seunVir  beaneoup  de  préjudice. 

ffQuoyqUC  M.  le  Cardinal  ne  parle  pas  publiquement  enntre  ino\ ,  néanmoins 

d  <iaini  que  Convie  ne  retombe  sur  luy,  et,  dans  l'appréhension  de  lévéoe 
ineni  de  eette  ail'aiiv,  <pii  paroist  plus  grande  qu'elle  n'est,  il  <lii  tant  «le 
-  au\  personnes  qui  rapprochent,  lesquelles  en  écrivent  iej  à  leur-  p.i 

et  usai  que  bientost  tout  est  publié,  an  lien  qu'en  disant  en  peu  de  mots. 
•I.e  lio\  la  %  .-lit  ei  s,-  ifia  obéir,  i  tout  aeroit  lait. 

<  i  qui  cause  de  l'embarras  dans  ma  conduite  est  ce  que  je  \ieiis  d'expli- 
quer. Si  je  choque  bien  du  monde,  on  se  plaint,  et  Son  Bminence  me  bmame 
aussyiosl  de  luy  attirer  des  amures,  si  j'évite  le  bruit  et  que  je  ne  veuille  pas 
efcoejuer  tout  le  monde.  Sou  Bminence  dit  que  je  veux  tout  meenager;  don  il 

qu'un  n*.-ij;il  pas  avec  tonte  la  vijjueur  el  la  loue  dont  on  seroil  capable, 

parce  qu'on  n'a  pas  rassurai t  la  protection  «pion  devroil  avoir. 

i n>.  avec  le  pins  de  prudence  qu'il  me  sera  possible,  quel- 
ques riimis  peut  rendis  ai  M<»\  m  service  aussi  important  que  celuyM 

i  répondre  d'en  reuir  à  bout,  mesme  de  choses  plus  eonstaerablea, 
si  je  m  ,nnh  peur  de  déplaire  à  ce  <|ui  est  au-dessua  de  moy,  n'en  ayant  point 
de  tout  ce  qui  est  au  d 

-Je  lai-  ,,■  que   je   puis   pour    rain  •mi    Collier!    .1    mo\ .  Je  luy  a\    rendu  d. 

,,Vi  "■  paih.uiiei  très  iiuporians;  H  a  toujoura  en  de  l'estime  et  de 
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I  iuclination  poul  moy  :  il  m'a  confié  «I»'  grande  secrets»  il  i  reçu  des  bienfait* 
de  mm  ;  iii.ii-  après  tout,  s'il  a  dessein  sur  non  emploi  et  que  son  but  *oii 
de  me  déposséder  pour  raire  les  finances  dt  ion  »-ln-t"  eu  som  les  ordres  de 
Sou  Emiuence,  je  ne  puis  le  regagner  ni  le  radoucir. 

•M.  Le  Tellier  nime  mieux  que  je  sois  dans  les  iaaBees  qu'il  n'j  bùjmniI 
CoIBert  II  a  lesraoigné  auss]  de  l'estime  pour  moj  ci  %  \  accommode  forl  bien, 
mais  de  temps  en  temps  me  rend  de  mauvais  offices,  >oit  pour  flatter  les  aen- 
limenade  Son  Bminence  quand  «'Ile  n'est  pas  satisfaite,  ><>it  pour  empesebei 
que  Son  Eminence  ne  prenne  plus  de  confiance  en  moy  que  ledit  aient  Le 
Tellier  ne  voudroit,  et  que  je  ne  m'élève  trop  au  dessus  de  loy,  comme  il  m'a 
paru  mille  loi». 

"M.  de  Lionne  voudrait  peut-estre  l>i«'u  ma  place,  mais  il  n'oseroit  jamais 
me  pousser  ouvertement,  ni  me  désobliger.  Il  est  timide  <■(  ne  s'exposera  pas 
au  juste  ressentiment  que  j'aurais  <lo  son  ingratitude  et  aux  roproches  que  je 
Juj  pourrois  raire. 

-M.  de  Fréjus1  m'est  toul  à  fait  contraire, et, comme  il  est  intéressé  et  fort 
avide  de  biens,  il  croit  que,  si  Son  Eminence  preooit  l'administration  des 
finances  et  m'avoil  éloigné,  il  auroit  quelque  fonction  el  que  les  sens  d'affaires 
s'adressanl  à  luy.  pourceque  les  accès  m-  aéraient  pas  faciles,  il  en  profiteroil 
notablement. 

-Mon  frère  l'abbé  est  un  des  plus  dangereux  que  j'aye,  qui  se  sert  de  !)••- 
lorme  à  la  vitte  pour  me  traverser  parmy  les  «  j  *  *  1 1  ^  d'affaires  et  altérer  mon 
crédit,  ei  de  VarengeviUe  à  la  cour  pour  insinuer  des  soupçons  et  former  des 
intrigues  contre  ceux  qu'il  voit  de  mes  amis.  Il  sresl  vanté  d'avoir  détruit  d  \n 
dillv  par  ce  principe  el  fort  poussé  de  Grave2. 

et  M.  de  La  Garde3  est  fort  amy  de  l'abbé;  c'est  luy  qui  luy  a  donné  lavis  [de 
la  charge  OU  faveur]  qu'il  a  demandée  depuis  peu.  Il  sçavoit  bien  néanmoins 
qu'il  ne  pouvoil  réussir  pour  eu  avoir  esté  refusé  luy-mesine;  mais  s'estoil 
toujours  m'obliger  à  me  l'attirer  pour  ennemy,  par  le  refus.  On  voudroit  servir 
M.  de  La  Garde,  parce  (ju'il  est  considéré  de  la  Reyne  ;  mais  il  faut  que  ce 
soit  en  une  autre  occasion. 

f  Je  \eu\  faire  ma  confession  tout  entière ,  el,  après  avoir  dit  Cy-desSUS  à  mon 
avantage  plusieurs  choses,  il   faut  que  je  dise  mes  défauts.  Il  es)  \ia\  que  mon 

esprit  est  porté  aux  choses  grandes  et  au-dessus  de  ma  condition  plutosl  qu'aux 


1   Zonjjo  Ondetlei.  (Voir  I,  a8.) 
II. mi  de  Grave  de  ViDetàrgean,  aaden 
gouverneur  de  Monsieur,  maréchal  de  camp  en 

l66l .  Interrogé  après  l'amslalioii  de  |-'ou<|tiet , 

il  avoua  avoir  remis  «If  sa  part  à  la  Reine  mère 
des  s.iiiiim.'s  considérables.  Olivier  d'Ormessoii 
raconte,  dam  -<>n  Journal,  qoe  cela  l<-  (il  ren- 
voyé] de  la  "mi.  ••!  M.  Cbérad  cite  |  Mémoire* 

xiir   la   PM  /"dilii/ur  il  prcMf  dé  FoaMMi,  II. 

i  '■>  1 1  une  lettre  de  madame  de  Beauvaia  > 


Fonqint ,  (jui  prouve  ce  rôle  iln  marquis  de 
Grave.  Enfin  en  voit,  dans  le  Réquisitoire  de 
Talon,  que  le  marquis  de  Grave  figurait  dans 
mi  compte  trouvé  ceci  Ftoquel  eomms  ayant 

reçu  lf>S,8oO  Kvrea  pour  affiiirri  srrrvte»  el 
jiiirttctilirrrx. 

\ Pnna  famille  «I»'  Provence,  inloioe 

Escalin  tdbémar,  comte  de  La  Garde,  élail 
roiisjn  germain  maternel  »lu  comte  de  Grâgnan 

<•!  lut  <;oiitcni<'iir  de  Paras* 
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luadiocres,  le  mil  nrrj  de  faire  plaisir  mu  personnes  d'un  mérite  exlraordi- 

n. de  m.'  |m  acquérir  pour  amis,  à  quoj  j'"  tte  réussis  pas  mal  parce  que 

ii;iIihvII.iimmii  j.'  mûi  libéral*  el  que  j'aime  I  faire  de  benne  grâce  ce  que  je 
veux  faire.  J.-  l.n-.  un  pan  trop  <l<-  dépenses,  <■!  quoyque  j'en  eyc  beaucoup  re- 
tranché  «le  tabla,  de  jeu  <•!  d'antres  choses  semblables,  il  est  pourtant  véritable 
qaa  le  bastiment  si  les  jardina  de  Vaux  «>ut  couslé,  «-t  que  j'eusse  fait  piui  tage- 
iiinii  de  ii«-  in\  pai  engager.  J'aj  offiart  à  M.  le  Cardinal  de  lu\  en  faire  un 
ni  etj'auroia  eu  une  extrême  joye  «pi'il  Faust  accepté,  poorce  que  donne] 
r . ii.-  chose  de  cette  nature  est  une  action  plus  grande  et  plus  extraordinaire 
ans  «le  lavoir  faite. 

-J'.in  encore  (ail  une  autre  acquisition  qu'il  esl  nécessaire  que  j'explique, 
l'eu  M.  Servie*  m'ayanl  «lit  nue  M.  de  Rets  vouloil  vendre  Belle-Ile  el  que 
M.  «le  Brinanr  estotl  eu  pansée  de  racheter,  feu  paria]  à  Son  Eminence,  qui 
ne  luppronsa  pas.  Gomme  elle  estinu  |  bon  |  que  cette  terre,  <|ui  est  anse]  «le 
place  Carte,  lortist  de  cette  maison,  foflria  à  Son  Emioenee  de  la  prendre  «m. 

| m »t: i  elle  on  pour  imov.  Son    l'jniiieiire  le  lron\.'i  lion,  el  .   ;iprès  avoir  déclaré 

plnfiaun  Ebsa  qu'elle  n'en  vouloit  point  pour  elle,  j«'  me  suis  résolu  de  m'en 

an- idei   de  son   consentement.  Mlle  m'a  COUSté  oiiviroii  un  million,  poui 

!<•  payemenl  duquel  j;i\  vendu  une  terre  de  ma  femme,  nommée  Belle-Assise, 
.«• sens,  une  autre  terre  auss]  «mi  Bretagne  -200,000  li\  10 ,  <'t  j  a\  em- 
prunté le  reste,  que  je  «lois  encore. 

-Je  >ç.iis  bien  que  Vaux  «-t  Belle-Dé  sont  de  trop  grand  écial  pour  moj  : 
mais,  «'il  vérité,  après  de  longs  services,  travaillant  comme  je  nus  sans  re- 
lascne  el  basardant  ;i\<'<'  plaisir,  dans  toutes  les  grandes  occasions,  mon  bien 
et  celnv  de  mes  amis  pour  servir  le  Hoy;  m'eslanl  vu,  depuis  trois  mois, 
dmi  « >  1  ■  nu  estai  que  je  n'ay  jamais  moins  deu  de  <io<|  à  six  millions,  il  faut 
bien  pouvoir  un  peu  se  distinguer  des  autres  hommes;  car,  de  mettre  de  Par- 

;;enl    à    profil  «"t   entasser   inutilement  des   sommes  dans   des  colVres.   CS  seroit 

pour v  une  condition  assez  misérable  el  peu  conforme  à  mon  bumeur,  qui 

a  toujoura  esté  égale,  ayant  vécu  libéralement  el  avec  dépense  dans  tous  mes 
emplois  avanl  qu'estre  surintendant 

l  i\  en  du  bien  de  mon  chef;  j  en  a\  eu  davantage  de  ma  femme.  Las 
revoama  «mi  produit  de  quo)  faire  de  la  dépense  avec  ce  que  la  surintendance 
fournil,  outre  «pu-  le  grand  maniement  d'argent  l'ait  que  l'on  n'est  p 

Il  est  donc  vrai  que  dm)**   la   position  incertaine  on  je  suis,  el  <pii  |»<'iit 
in'esliv  oftée  il  heure  ,i  .uilie.  pour  m'\    estre  f.nt  des  ennemis.  j';i\  esté  bien 

de  me  voir  une  retraita,  avec  espérance,  si  je  me  trouve  bora  d'employ, 

lier  iimr  mes  jouis  m  assurance  ei  \  servir  Dieu,  éloigné  «le  toul  le 
'de.  ai  .ni  plus  de  satisfaction  «pie  c'est  dans  le  gouvernement  «le 

jrne,  •«  laquelle  on  pourrait  rendre  par  égards  quelques  petits  services,  el 
1  a  recevoir  un  le  <-i  puissante  protection. 

-Il  laut  bien  louchei  un  mot  de  M.  I«-  Prime,  lequel  a  «les  desseiua  sans 
doule  «pu  poui  lin-e  an  leur  temps,  quelque  souiniasi pi  il  fassi  pa 
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roistrc  auprès  de  Smi  Kminenre.  La  grande  application  qu'il  a  eue  a  se  eoneitier 
les  principaux  <ln  parlémenl .  le  procède*  <lu  amur  Pei  rauil ,  arec  les  tspiicauone 
qu'il  i  faites  à  certaines  personnes,  oui  bien  fait  connoistre  à  ceux  <|ui  l'on i 
observé  qu*il  ne  B'est  pas  « I « •  | •« » 1 1 1 1 1 . '•  de  son  ambition  naturelle.  El  si  Son  Brai- 
nence  se  fie  trop  «i  ln\  laisse  prendre  autorité'  par  l'alliance  «lu  dur  d'Enghten, 
ou  autrement,  après  avoir  joint  les  avantages  de  la  faveur  i  mu  de  sa  nai>- 
Ramee,  el  <!«'  la  réputation  el  expérience  <|tul  s'esl  acquise,  si  Son  Émtnenee 
venoit  à  manquât  on  à  se  retirer  des  affaires,  il  eal  certain  que  le  royaume 
seroil  pour  en  souffrir  beaucoup,  et,  dès  à  présent,  ton*  les  gens  de  l>i«*n  ap- 
préhendent que  Son  Emmenée  ne  fasse  ce  mauvais  |>a>  <|ui.  dans  la  suite,  lu\ 
attirera  des  affaires. 

-Ji-  ne  puis  m'empescher  de  répéter  encore  ane  fois  que  faurois  bien  da  la 
joye  <lr  rendre  quelques  services  importuns  à  la  personne  qui  verra  ce  mh:- 
mohre,  à  laquelle  je  demande  très-humWemenl  pardon  de  ma  témérité,  mais 
je  ne  puis  mietrx  exprimer  mon  dévouemenl  qu'en  rendant  un  compte  e*a<  I 
de  ma  conduite  pour  y  réformer  tout  ce  «fui  y  déplaira  el  me  mettre  es  un 
estai  <|ui  puisse  estre  agréable,  si  on  me  l'ait  la  grâce  de  me  le  faire  seavotrl.« 

Si  la  Reine  mère  n'avait  vu  Foucpiel  à  l'œuvre  depuis  dix  un», 
ce  mémoire  lui  aurait  appris  à  le  connaître.  Quoi  <|u  il  en  soit,  elle 
lui  promit,  dit-on.  sa  protection,  moyennant  une  pension  annuelle 
de  ;">oo,ooo  livres.  Mais  ce  pacte,  s'il  fut  réellement  conclu,  ne 
dura  guère,  et  bientôt  après  la  duchesse  de  Ghevreuae,  gagnée  par 
Colbert,  détacha  la  Reine  des  intérêts  (\u  Surintendant.  Quant  au 
Cardinal,  depuis  son  retour  des  Pyrénées,  il  semblait  l'abandon- 
ner et  ne  le  ménageait  plus.  Un  des  espions  de  Fouquet  auprès 
d'Anne  d'Autriche,  car  il  en  avait  même  auprès  de  ses  amis,  lui 
écrivait,  à  une  date  inconnue,  mais  probablement  vers  la  fin  de 
1660  :  rrLa  Reyne  mère  dit  dimanche  dernier  sur  vous,  que  M.  I<- 
Cardinal  avoit  dit  au  Roy  que  si  Ton  pouvoit  vous  osier  les  |>asli- 
mens  el  Ifs  femmes  de  la  teste,  vous  seriez  capable  des  |  plus  | 
grandes  choses;  mais  que  surtout  il  ialloit  prendre  garde  à  rostre 
ambition,  et  c'est  par  là  qu'on  prétend  \<>n<  1 « 

La  fête  de  Y;ui\  lit  voir  jusqu'où  pouvaient  aller  les  imprudences 

1  RM.  bnp.  Afss.  Fonds  de  TOraloirt,  elle  est  citée  par  M.  O.héïuel  dans  lïntin- 

«|X.  pièce  •"><>.  duction  du  deuxième  volume  du  Jemruml 

1  lîihl.  Ini|i.  Mss.  Bahue,  Lettre*  aère*  d'OGrier  tfOnueestm,  p.  m. 
Fcmptet.  —  Césl  la  lettre  originale  ; 
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,|,-  I' juri.  Pendant  que  lés  parfais  royatn  étaient  à  peine  meublés 

.•I  iju'il  n\  avait  |>;^  même  alors,  d'après  le  témoignage  «le  Col- 
beri  .  une  paire  de  chenets  dargent  dans  la  chambre  du  Roi,  le 
Surintendant  «-t. ila.  outre  cent  merveilles  en  bronze,  es  marbre;  en 
tableau,  et  sans  parier  de  la  beauté  des  jardins  el  des  bâtiments, 
trente-eb  domaines  d'assiettes  d'or  massif  el  un  service  «le  même 
métal.  *  Mil  Madame,  aurait  dit  le  Roi  à  sa  mère,  à  l'aspect  de 
ce  Biate  insolenl .  est-ce  qae  nous  ne  ferons  pas  rendre  gorge  à  imi^ 
;eiiN-|à  -  ?  -  Quelques  jours  auparavant,  cédant  à  de  perfides 
conseils,  Fouquet  avait  vendu  i,Aoo,ooo  livres  à  Achille  de  Rar- 
l.i\  -.1  eliai-jM'  de  procureur  général  au  parlement,  et  l'ail  porter 
.1  Vincennes,  pour  les  dépenses  secrètes  *\\\  Roi,  un  million  paye* 
comptant''.  Selon  Colbert,  il  espérai!  que  Louis  \l\  le  nommerai' 
chancelier,  ce  qui  était  impossible  tant  qu'il  conserverait  sa  charge. 
D'amès  d'autres  contemporains,  inquiet,  tourmenté  des  dispositions 
du  Km.  recevant  de  tous  cotés  des  a\is  sur  le  danger  <ju  il  courait 
d'être  arrêté  (on  en  trouve  la  preuve  dans  les  lettres  dé  la  cas- 
sette), il  crut  désarmer  les  mauvais  vouloirs  par  cet  acte  «le  ron- 
li.iiir.-  ei  de  générosité.  Ce  lui  le  contraire.  Peu  de  jours  iijnès.  le 
.'»  septembre  1661,  il  était  arrêté  à  Nantes,  où  le  M<>i  avait  désiré 
tenir  les  Ëtats  de  Bretagne,  pour  se  trouver  plus  près  de  BeHe-Jle. 
En  même  temps,  un  s'emparait  Bans  résistance  de  cette  citadelle, 

el    on  en\n\;iil   ;i   Paria,  |   \;m\.  à  Saiul-Mamlé.  mellre    les  scellés 

dans  toutes  ses  maisons. 

U  -'i  août  1 65g,  Colbert  avait  écrit  a  Masarin  quelles  finances 

avaient  grand  l»e> d't Chambre  de  justice  sévère  et  rigourem 

s.<  première  pensée,  après  l'arrestation  de  Fouquet,  lui  de  réali- 
••  projet.  Instituée  par  un  édit  du  mois  de  décembre  i  66 1 .  la 
Chambre  de  justice  lui  composée  du  chancelier  Pierre  Séguier,  «lu 
premier  président  •!«•  Lameignon  et  de  vingt-eix  membres  choisis 
dans  le  conseil  d'Etat,  parmi  le-  maîtres  des  requêtes  et  dans  les 

Von  |  prétend  que  c'est  Golbcrl  qui  nvnit  su 

,',i'Im  à  WiHoïrfM.  .,  p j„.-i  l'idée  de  rendre  >••  thaï 

Von  pagf  3fi    _    |.  ,,|,|„.  ,|,.  i .ii,n-\        d'en  offrir  le  prix  mi  Roi 
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divers  parlement-  du  royaume,  d'après  les  notai  leerètei  des  pré- 
sidents1. C'est  cette  Chambre,  ainsi  formée  de  ctau  <l«»n t  la  eapa- 
cité  «'i  le  dévouement  inspiraient  le  plus  d<-  confiance,  <pii  m  mon- 
tra depuis  >;  indépendante.  Le  président  de  Lamoignon,  qui  «mi  lit 
l'ouverture,  constata  la  déplorable  situation  à  laquelle  les  traitants 
et  partisans  avaient  réduit  le  royaume.  I)»*n\  jours  avant  faireaU 
(ion  de  Pouquet,  (îu\  Patin  écrivait  :  »On  minute  de  oouveaui  im- 
pôts; les  pauvres  gens  meurent  par  toute  la  France  de  maladie  de 
misère,  d'oppression,  de  pauvreté  <"(  de  désespoir.  -  Ge  tableau 
n'était  point  chargé;  il  n'était  que  trop  vrai  et  représentait  Pétai  gé- 
néral du  paya.  Dans  La  plupart  des  provinces,  en  effet,  les  paysans 
mouraient  littéralement  de  faim,  et,  sur  beaucoup  de  points,  les 
champs  restaient  <'n  friche,  les  travaux  étaient  interrompus  à  came 
des  gnmdm  impositions,  aggravées  par  deux  mauvaises  années.  Le 
président  de  Lamoignon  n'eut  donc  pas  besoin  d'exagérer  pour 
émouvoir:  s  Les  peuples,  dit-il,  gémissoient  dans  toutes  les  pro- 
vinces sous  la  main  de  1  exacteur,  et  il  sembloit  que  tonte  leur 
substance  «-t  Leur  propre  sang  même  ne  pouvoient  suffire  à  la  saàl 
ardente  des  partisans.  La  misère  de  ces  pauvres  gens  est  presque 
dans  la  dernière  extrémité,  tant  par  la  continuation  des  maux  qu'ils 
ont  soufferts  depuis  si  longtemps  que  par  la  cherté  et  la  disette 
presque  inouïes  t\i->  deux  dernières  années2.* 

Persuadé  que  ses  amis  auraient  pu  soustraire  aux  recherches  de 
la  justice  une  partie  de  ses  papiers  et  croyant  avoir  brûlé  Ini-mèine 
les  plus  dangereux,  Fouquet,  bien  que  son  arrestation  l'eut  d'abord 
jeté  dans  un  grand  trouble,  n'avait  pas  tardé  à  reprendre  <ou- 
ia;;e.  \  peine  arrivé  à  Angers,  où  il  avait  été  conduit  en  tonte  hâte 
à  travers  des  populations  difficiles  à  contenir,  tant  laniinosité 
contre  lui  était  \i\<i  el  générale,  il  avait  écrit  à  Le  Telber,  qu'il 

1  Divers  rapport-  sur  !-•  Mnoond  èe  livre  plein  d'intérêt  dont  nous  avons  déjà 

ces  rompagniffl  -ont  imu  l><pping.  Cor-  j»ai-|»; .   La  misère  au  temps  de  la  Fronde, 

resp.  admin.  sous  Louis  .1/1  .  Il .  i!.'!  :  voir  II.  I'Villt't  >  \X*cé  ren-mineril  •  à'<\y 

iiièiii.-  \nliuiK".  page  90,  nota  1.  documents  contemporains.  in««lit»  M  pen 

:  Journal  d'Olivier  d'Ormessou  .  11.  In-  eOBOOi,  DU  talileau  HMMJ  de  la  détresee 

traduction,  p.  m  el  >ui\.  —   Daim  !•■       de  est  temps  malheureux. 
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eroyail  bienveillant  à  -<»n  égard,  pour  le  supplier,  étant  «1  une  ti 
mauvaise  santé  et  sujet  &  «I»'-  fièvres  quartes  donl  les  accès  duraient 
soixante  et  doue  bennes,  «I»'  lui  Eure  accorder  un  confesseur.  irJe 
il-  puis,  disait-il,  avoir  l'esprit  en  repos  que  je  Hay  hil  ce  que 
j'aurai  pu  pour  m'-  mettra  bien  avec  Dieu.  Ki  comme j a}  de  grands 
nmijiii's  ii  lu  y  rendre,  que  jay  eu  plusieurs  affaires  délicates  et  de 
•Mandes  administrations  pendant  des  tempe fascheux,j'aj  besoin  d'un 
liDiiiinr  très  capable  avec  lequel  j'aj  beaucoup  de  consultations  à 
Eure  et  de  «jm>hniis  ;i  résoudre.1))  Il  ne  voulait,  ajoutait-il,  ni  un 
ignorant, ni  un  janséniste,  mais  un  prêtre  an  courant  des  affaires 
du  monde,  el  il  indiquail  M.  Joly,  qui  avait  assisté  le  cardinal  \la- 
larin  '. 

Cette  première  lettre  a  Le  Tellier  étant  restée  -ans  effet .  Fpuquet 
lui  en  adressa  une  nouvelle.  L'aveuglement  qui,  malgré  tous  les  &\  is. 
[avait  perdu,  le  berçait  encore,  au  fond  même  de  sa  prison,  des  plus 
étranges  illusions.  tprès  avoir  exprimé  son  étonnement  de  ce  que 
tant  de  gens  qu'il  avait  eu  à  combattre  pendant  la  Fronde  étaient 
au  comble  des  honneurs  et  les  premiers  de  l'Etat,  il  rappelait  qu'en 
l654,  au  moment  où  tout  allait  manquer  faute  d'argent  et  de 
crédit,  H  avait  rétabli  les  affaires  en  obtenant  des  avances  impor- 
tantes sur  sa  garantie  et  celle  de  ses  amis.  Ayant  gouverné  la 
barque  seul  dans  II  tempête,  que  n'aurait-il  pas  fait  au  milieu 
d  une  pan  profonde,  si  l'on  n'avait  pas  profité  de  ce  temps  pour 
le  renverser?  Sans  doute,  il  avait  commis  *\*'^  tantes,  mais  était-il 

besoin  de  s  rn  excuser,  puisqu'elles  avaient  été  indispensables  pour 
Watenir  les  affaires  î  D'un  autre  coté,  le  Cardinal  ne  donnait  jamais 

(Tordre  précis;  il  commençait  par  blâmer;  puis,  quand  on  lavait 
convainca  de  fimpossibilité  de  bure  autrement,  il  approuvait  tont. 

On  ne  pouvait  doue  a\oir  a\ec  lui  ni  principes,  ni  règles.  Enfin, 
•près  la  mort  de  Mazarin.  Fouquel  a\ant  dit  au  lioi  que  si  M  COn- 
duile  lui  .t\.nt  déplu,  bien  qu'il  l'eut  toujours  Imm  servi,  il  le  sup- 
pliait de  lui  pardonner,  le  Roi  lui  an  avait  donné  sa  parole,  ('.«peu 

\  Mil     I       I   .     |l       'l.\  ■>        IK.I. 
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iliini.  il  était  emprisonné,  poursuivi,  et  non-seulement  on  t'avait 
arrêté  pendant  <jn  il  était  malade,  mais,  disait-il,  von  lu]  avoh  la 
veille  encore  pris  son  argent  '.  -  —  tr  Je  ne  puis  pas  I »i«*i i  comprendre, 

ajoutait-il.  ]>«tur(|iu»\.  les  affaires  allant  si  bien  et  tout  estant  en  bon 
estât,  ce  changement  estoh  Déceasaire.  J'ose  mesme  dire  que  ma 
passion  de  plaire  m'avoit  l'ait  méditer  des  choses  grandes  et  avan- 
tageuses, et  que  mon  expérience  eust  pu  servir.  Je  n'affeetois  pas 
<!«'  demeurer  surintendant  :  au  moindre  mot  que  j'eusse  pu  com- 
prendre, j'eusse  remis  tout  sans  qu'il  eust  esté  besoin  des  extré- 
mités où  Ton  ma  mis.  -  —  Craignait-on  qu'A  ne  s'opposât  un. 
nom  faux  établissements  en  matière  de  finances,  et  <jue  ses  amis, 
reprenant  espoir,  ne  se  livrassent  à  des  cabales?  S'il  en  était  ainsi, 
il  avait,  au  fond  de  la  Bretagne,  une  méchante  chaumière  Àovl\  il  de- 
\ait  encore  1»'  prix.  Qu'on  I  \  exilât  après  lui  avoir  lait  signer  un 
écrit  où  il  s'engagerait,  sous  peine  de  la  vie,  de  ne  se  mêler  que 
de  ses  affaires  domestiques,  de  sa  santé,  de  sa  conscience.  N'était- 
ce  pas  asses,  si  le  Roi  le  croyait  coupable,  de  l'avoir  dépouillé  de 
la  surintendance  cl  de  sa  eharge  de  procureur  général,  de  l'avoir 
éloigné  de  la  cour,  de  Paris,  de  ses  maisons,  de  ses  parents  etaim-. 
ruiné  enfin  sans  espérance  de  ressource? — c Je  supplie  encore  une 
loi»  M.  Le  TeHier,  disait  Fouquet  eu  terminant,  de  vouloir  me 
faire  la  grâce  de  lire,  à  une  heure  de  loisir,  tout  ce  gros  volume 
au  Mon  (l'affaire  est  plus  importante  que  beaucoup  d'autres  où  il 
donne  plus  de  temps),  de  l'aire  faire  réflexion  à  Sa  Majesté-  sur 
plusieurs  choses  qui  n  sont  considérables,  et  lu\  dire  (pie  je  la  con- 
jure de  me  l'aire  la  mesme  miséricorde  qu'elle  dé-ire  que  Dieu  lux 
un  jour-.  •* 
Parmi  les  qualités  qui  distinguaient  le  Secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  la  prudence  avait  toujours  tenu  la  première  place,  et  il 

1   Fouquet  faisait-il  allusion  nu  million         lui  a\;mt  son  imatatMMI  I  (Lettre  «lu  l!"i 
dtaige  et  déposé  à  Vin-       à  la  Reine  mère,  du  .r>  leptBBbra  il 

t-ennos,  sur  l'insiniKilion  »le  (IoIImtI.  ou  ries  il' un  curieux.  porM.  FVuilttl 

bies  a  un»*  NBMaéde  '?o.ooo  foM  pow        de  Couche»,  R,53o.  faoïea  h  pièer  or»- 

la  ninriiK'.  (pu'  Loua  \IV  voulut  tiivrnV        «finale. 


VUM  INTRODUCTION 

.Lui  bien  connu  pour  n'avoir  de  sa  ne  risqué  une  démarche  com- 
promettante | * . 1 1 -  dévouement  à  qui  que  ce  rat.  Fouquel  d'ailleurs 

n'axait   pimais  été   <l«'  SOS  amis.  .In;;ea-l-il  à   propos   de  mettre  BOUS 

-•n\  «lu  Roi  sa  supplique  si  imprudente  h  ri  présomptueusel 
Il  .-si  permit  d'en  douter.  Dans  toua  les  cas,  |a  volonté  de  Louis  \l\ 
n'en  lut  pas  ébranlée,  car  l'exécution  de  l'édtl  èa  mois  de  dé- 
eembre  t  (Wi  <  instituant  une  Chambre  de  justice  ne  louifrit  aucun 
délai,  el  l'amure  dont  la  Chambre  s'occupa  tout  d'abord  lut  celle 
•  lu  Surintendant. 

Œuvre  manifeste  de  Colbert,  le  préambule  de  ledit  est  plein 
des  passions  < t u  moment,  dont  on  croirait  entendre,  en  le  lisant,  le 
frémissement  lointain.  ~  Les  abus  dans  l'administration  des  Bnan 
\  était-il  dit.  a  voici  il  esté  pousses  si  loin  que  le  lï  «  >  \  s'estoil  décidé  à 
prendre  personnellement  connoissance  «lu  détail  «le  tontes  les  re- 
cettes .-t  dépenses  du  royaume,  afin  d'empescher  quelques  particu- 
liers d'élever  subitement,  par  des  \o\es  illégitimes,  des  fortunes  pn> 
dij'ieuses,  et  de  donner  le  scandaleux   exemple  d'un   luxe  capable 

de  corrompre  les  mœurs  et  toutes  les  maximes  de  l'honnesteté  pu- 
blique, t  Quelques  jours  après,  un  avertissement  ou  monùoire  lut  In 
dan-  toutes  les  églises  du  royaume  pour  provoquer  des  dénoncia- 
tions contre  les  financiers,  el  an  arrèl  de  la  Chambre  défendil  à 

tous  trésoriers,  receveurs,  traitants,  partisans  ou  intéressés  dans  les 
finances  du  roi,  «le  sortir  Bans  autorisation  de  la  \iile  où  ils  se  trou- 
vaient, sous  peine  d'être  déclarés  convaincus  du  crime  de  péculat. 
nom  ravons  dit.  d'après  les  lois  du  temps,  le  pécuial  ••tait 

puni   de   mort. 

accusations  contre  Fouquel .  d'abord  vagues  et  indécises,  fini 
nui  par  prendre  corps  el  former  un  ensemble  «le  griefs  som 
quel  d  |  il  devoir  être  écrasé.  On  lui  imputait  : 

•    D'avoir  liaré  de  s.,  ,,,;,m  un  véritable  plan  de  guerre  civile, 

disait-H,  «pion  voulûl  l'opprimer,  el  de  s'être  fait  donner 

personnes  des  engagements  de  s.-  dévouer  aveuglément 

à  se*  intérêts,  de  préférence  à  toul  autre,  sans  en  excepter  per- 

iii  mondi  i 


D'avoir  hk  eu  roi  des  prêta  supposés,  afin  de  se  créer  un 
titre  apparent  à  des  intérêts  qui  ne  loi  éUienl  pas  doi 

D  avoir  confondu  les  deniers  <lu  roi  avec  les  Biens  propres  el 
de  le-*  avoir  employés  avec  une  profusion  insolente  a  tes  affaires  do- 
mestiqu» 

'i  !)<•  s'être  lait  donner  par  les  fermiers  h  traitants  des  pensions 
évaluées  à  36s, ooo  li\r«'<.  à  condition  de  les  favoriser  dans  le  prix 

de  leurs  fermes,  el  d'avoir  pris  pour  lui-même,  sons  d'autres 

la  ferme  «le  divers  iinjx 

D'avoir  lait  revivre  des  billets  surannés,  achetés  à  \il  prix,  el 
<!»•  les  avoir  employés,  pour  leur  somme  totale,  dans  des  ordon- 
nances de  comptant 

Il  est  impossible  aujourd'hui  de  nier  la  vérité  de  ces  accusations. 
Le  plan  de  guerre  «-iule  (bUemeol  rêvé  par  Fouquet  existe;  il  fol 
distribué  à  tous  les  juges,  avec  ses  ratures  et  corrections  indiquant 
qu'il  v  axait  travaillé  à  plusieurs  reprises,  et  que  ce  n'était  pas 
l'œuvre  d'un  momenl  d'aberration.  Fouquet  prétendit  se  disculper 
es  «lisant  (et  ses  amis  l'ont  répété  après  lui)  que  c'était  là  un  projet 
informe .  qu'il  n'avait  pas  mémo  rein  nu  commencement  d'exé- 
cution.  el  n'avait  ét<;  écrit  que  pour  le  cas  où  l'on  aurait  voulu 
lui  faire  injustement  son  procès.  Quant  à  l'excitation  à  la  guerre 
civile,  ce  n'était  pas  lui,  ajoutaient  ses  partisans,  qu'on  en  pouvait 
accuser,  mais  le  chancelier  Séguier  lui-même,  son  principal  juge 
el  Bon  adversaire  acharné,  qui  faisait  cause  commune  avec  les  en- 
nemis du  Roi  au  moment  où  lui,  Fouquet,  donnait  en  payant  de 
^a  personne  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  dévouement  et  de 
Gdélité.  Très-embarrassante  pour  le  Chancelier,  celte  argumenta- 
tion ne  prouvait  absolument  rien  en  faveur  de  Fouquet.  Mais  il  faut 
voir  dans  son  entier  cette  pièce  capitale1,  témoignage  insigne  de 
la  présomption,  de  la  vanité,  de  l'inqualifiable  Légèreté,  el  enfin 

1  Je    l'ai   publiée   preaçpM  intégrale-  «tes  notes  dont  l'a  accompagnée  M.  Ché- 

ni.'iit  .huis  l.i  notice  mr  Poaqwt,  placée  met  (Mémoirtt  mer  U pmpmUique  «j 

en  tête  de  mon  Histoire  sur  (jilhert.  Jo  la  iê  ftif  rt,  I.   tppondice.  |»-  '189. ) 
donne  jri  textoeflemeni  atee  ta  plupart 
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de  l'audace  eitriordintîn  de  l'homme  que  !<•  président  de  Lamoi 
gnou  i  tppelé'  vie  phn  vigourew  acteur  qui  fut  à  la  mm  '.- 

I..,|,iii  d»'  Sun  Emmenée,  susceptible  naturellement  de  toute  mauvaise 

impression  contre  qui  «ju<*  ee  soit,  et  particulièrement  contre  ceux  qui  -ont  en 
mi  poste  considérable  et  en  quelque  c-linie  « t a 1 1 >  le  monde.  BOB  naturel  défiant 

et  jalons,  le-  dimnninni  et  inimitié-  qu'il  ■  semées  avec  au  son  et  un  trlûice 

inrrov;il>les  dans  l'e-prit  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  part  dan-  le-  affaire-  de 
I  Eftat,  et  le  pe«  de  reronnoi-sa lire  qu'il  I  de-  -enire-  rem-  quand  il  ne  croit 
plu-  tVOil  lie-oin  de  ceux  qui    les   luy   ont   rendus,  donnant    lieu  à  eliarun  de 

ÎVffinrébeader,  à  quoy  ont  donné  plus  de  lieu  en  mon  particulier,  et  le  plaisii 

(ju'il  te-moi;;ne  trop  -oiivent  et  trop  ouvertement  prendre  à  écouter  ceux  qui 
lu\  mit   parlé  contre  mo\.  auxquel-  il  donne  tout  accès  et   toute  créance .  -an- 

con-idt;iei  la  qualité  de-  gens,  l'intérast  qui  lei  pousse  et  le  tort  qu'il  ne  fait 
a  lux -iiH-ni.- .  de  décréditer  m  surintendant  qui  i  toujours  une  infinité  d'en 

iiemi- que  luv  alliiv  iné\  italilemeut  un  einplny,  lequel  ne  consiste  qu'à  prendre 
le  bien  de-  particuliers  pour  le  service  du  roy,  outre  la  liayne  et  l'envie  qui 
■auvent  ordinairement  les  finance-.  D'ailleurs  les  commission!  qu'il  a  données 

a  mou  frère1  contre  M.  le  Prince  et  le-  -ien-,  contre  le  cardinal  de  I  »  »  •  t  /  et  tou- 

cetn  <]ue  Son  Bminenee  i  voulu  persécuter, ne  pouvant  qu'il  ne  mm- a\t  attiré 

un  nombre  d'ennemi-  ron-idérable-  qui  ■  attendent  l'occasion  de  non-  perdre. 
et  travaillent  -an-  discontinuntion  près  de  Son  Eminence  niesnie.  COnUoissanl 
son  foible,  à  luv  mettre  dans  l'e-pril  des  déliâmes  et  soupçon-  mal  fondé* 

clio-e-,  die  je.  et  les  eonnoiesaaces  particulières  qu'il  a  données  à  un  jjrand 
nombre  de  personnes  de  sa  mauvaise  volonté,  m'en  faisant  craindre  arec  raison 

le-  effet-,  pui-que  le  pouvoir  ali-olu  qu'il  a  sur  le  |{o\    et  la  lievne  luv   rendent 

facile  tout  ce  qu'il  \eui  entreprendre;  et  considérant  que  la  timidité  naturelle 

qui  prédomine  en   luv  ne  luy  permettra  jamais  d'entreprendre  de   m'éloigner 

simplement,  ee  qu'il  suroît  exécuté  desià  s'il  n'avoil  pas  esté  retenu  par  l'ap- 
pré-lien-iou  de  quelque  vigueur  en  mon  frère  l'abbé  *  et  en  moy,  un  bon  norobrr 
d  ami-  que  l'on  i  terril  en  toute-  occasions,  quelque  intelligence  que  rexpé 

•   m'a   donnée  d;ms  le-  affaires,  une  rbarjje  considérable  dan-  le   parle 
mont,  de-  place-  forte-,  occupée!  par  non-  ou  no-  proches1,  et  des  alliances 
aSSea  avantageuses,  outre   la   dignité   de    mes  deux    frère-    dan-   IK;;li-e 

I      liions,  qui  paraissent  fortes  d'un  coslé  à  me  retenir  dan-  le  posti 

j>-  mis,  d  aa  antre  ne  peuvent  permettre  que  j'en  sorte  -an-  que  l'on  tente  tout 

- *!*•  tl*  W.  U  prrttdmt  tir  lamtHgMn ,  Ukfitiofl   de    l658    Ml    mlcrli|;ne  :    —  « | «r • 

\»if\t.i»  iMmmgnon.  par  «...îll.ird.  .onloml. ni  Imilo  l.i  famille  H  nll.-nd.tr 
*  FonqtiH  a  ajoui.   <n  iatsriljBS  daaa  ta  l  mmjmI  ■  eflacé,  en   i (').'. s,  eaa  mol»-. 

rédaction  de  i658:«a  bbss  Irèra  l'abbé ,  qui  «en  mon  frère  l'abbé,  «  et  y  .1  anhal 

•'«al  «Qgagt-  |  rupl^rcni^nl,  puis  mes  frèree.* 

M     I.  »   Le  mol   ipm 
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wi 


il  un  coup  de  nous  accabler  et  de  non-  perdra;  pourca  que,  par  la  eoagoia 
sauce  que  fa]  de  ses  pensées  et  dont  je  I  a\  oui  parier  en  d'autres  occasions, 
il  in-  se  résoudra  jamais  de  nous  ponaaer  -il  peol  croire  que  nous  eu  revien- 
drons ci  qu'il  pourroii  eelre  exposé  nu  ressentiment  <!••  gens  qu'il  estime  har- 
dis «•{  courageux. 

-Il  faut  donc  craindre  toul  et  le  prévoir,  afin  que.  -i  je  ni''  brouvois  bon  <!•• 

la  liberté  de  m*en  pouvoir  expliquer,  lors  < liai  recours  1  ce  papier  pour  \ 

chercher  les  remèdes  qu'on  ne  pourroii  trouver  ailleurs,  et  que  ceux  de  mes 
.uni-  i|ui  auront  esté  avertis  d*j  avoir  recours  Bcachonl  uni  sont  eeux  auxquels 
ils  peuvent  prendre  confiant 

»  Premièrement,  ai  j'estois  mis  en  prison  et  que  mon  frère  l'abbé  n'y,  fuel 
pas,  il  faudrait  Buivre  son  avis  et  !«•  laisser  faire  s'il  ealoit  su  aatat  d'agir  et 
qu'il  ooaaervast  pour  moy  l'amitié  qu'il  est  obligé,  et  dont  je  ne  puis  douter1. 
Si  Douseatione  tous  deux  prisonniers,  et  que  l'on  eust  la  liberté  de  non-  par- 
ler, non-  donnerons  encore  les  ordres  de  là-,  tels  qu'il  les  faudroit  suivre,  et 
ains\  cette  instruction  demeurerait  inutile,  et  ne  pourroii  servir  qu'en  eas  que  je 
fusse  resserré,  et  ne  pusse  avoir  commerce  avec  mes  véritables  amis. 

"La  première  chose  doue  qu'il  faudroit  tenter  serait  que  ma  mère,  ma 
femme,  ceux  de  mes  frères  qui  -croient  en  liberté,  le  marquis  de  Charnel  et 

Ilies  autres  pareil-  proche-,  fissent  par  prières  et  .sollicitations  tout  ce  qu'ils 
pourraient,  premièrement  pour  me  faire  avoir  un  valet  avec  nioy,  et  ce  valet. 

-il-  en  avoient  le  choix,  serait  Vatel;  -i  on  ne  pouvoil  fobtenir,  on  tenleroil 
pour  Longeaamps,  sinon  pour  Courtois  on  La  Vallée3. 

-(Jiielipie-  jours  après  l'avoir  obtenu,  on  ferait  instances  pom  mon  cui-i- 
iiier.  et  on  lai— eroit  entendre  que  je  ne  mange  pas,  et  que  Ton  ne  doit  pas 
refuser  cette  satisfaction  à  moins  d'avoir  quelque  mauvais  dessein. 

r  Ensuite  on  demanderait  des  livres,  permission  de  me  parler  de  mes  affaires 
domestiques,  qui  dépérissent,  el  dontj'ay  seul  eonnoissance.  Oa  tascheroit  de 
m'envoyer  Bruant  Peu  de  temps  après  on  diroit  que  je  suis  malade,  et  on 
!a-<  lieroil  d'obtenir  que  Peoquet4,  mon  médecin  ordinaire,  vin-t  demeurer  avec 
mo\  et  B'enlermer  dans  la  prison. 

«On  ferait  tous  les  efforts  d'avoir  commerce  par  le  moyen  des  autre-  pri- 


1   Fouquet  a  effacé  toute  cette  phrase,  ■  !.■- 
puifi  -r|  »  1 1 1.  -  [non   frère  \\\\<\>-  n\   lu-t  |>;is,- 

■  I  \  ,i  gubttilaé  la  -ui\;ml<'  in  |658:  "''t  que 

mon  frère  Pabbë,  qui  s'e-i  divisé  dam  leader* 

nieri  tenu  dPatee  dmj  mal  i  pnq>os,  n'y  fnst 

qu'on  le  laissait  en  Otarie,  il  faudroit 

■  limier  i  nilnitlrr)  i|ii*il  eu-l  e-|e  ;;•<;;'"'  OOOtre 

iiiu\,ii  il  M'i-nii  ptuai  craiadra  >■"  nia  qu'aucun 
autre.  C'est  pourquoy  le  premier  ordre  seroil 

■  l'i'ii  a^erti^  un  chacun.  oslre  sur  ses  gardes 
H  obaci'vi  r  sa  csadniti 

Cette  phrase  a  été  remplacée  par  II 


raato:  -Si  feateta  deac  prieoantef  ••!  que  Pas 

eust  la  liherlé  de  me  paner,  je  donneray  les 
ordres  de  là,  etc.» 

Note  ajoutée  par  lea  mniiiiaiairas :  «Ce 

La   \  .illee    est   le  valet   lie    chamhi  ■■■  qui    -ri 

M.  Pauqnel  i  Viaecae 

•   -I..'  -ii'iir  Pécquel,  iii.tl.  rin  .  i -l  auprès 

de   F piet  depuis  sa  détention.-     Nota  des 

commissaires.) —  Jeu  Peequei.ue l)i'(>pe,cé- 
lèhre  par  la  découverte  du  réservoir  du  CBJM 
qui  porte  son  nom.  Mort  en  février  i  '*■  7 
Pige  de  soixante-quatre  an-. 


XUI  INTRODUCTION 

•onnters,  i*i1  j  en  avait  ta  marne  lieu,  <"i  en  gagnant  les  gavées;  ce  qui  m 

Lui  totij i  tfec  un  peu*de  tempe,  d'argent  et  d'application. 

-Il  faudrait  biner  passer  deux  oa  trois  mois  dans  ces  premières  poursuites 
qu'il  parusl  autre  chose  que  des  sollicitations  de  pareils  proches,  el  sans 
qu*aucuo  lotrs  de  nos  amis  fiai  paroistre  de  mécontentement  qui  puai  aroir 
des  suites,  si  "ii  m  i -"iii.Miioif  de  nous  tenir  re  sans  foire  autre  pe 

ration. 

M, lis  neanni  pendanl    il  raudroH  roir  tons «<*u\  que  railiance,  Parai 

lie  el  l;i  roeonnoissance  obngenl  d'astre  dans  nos  intérests,  pour  i*en  ■asurei 
,t  lai  de  pins  en  pins  el  sçavoir  d'eux  jusqu'où  ils  roudroienl  aller. 

•  Madame  du  Plessis  Bellière,  ii  qui  je  nie  fie  «  I  «  -  tout,  et  pour  qui  je  n'a) 

il  eu  aura erel  ni  aucune  réserve,  sérail  celle  qu'il  raudroit  consulter 

sur  toutes  choses,  et  suÎTre  ses  ordres  si  elle  estoil  en  liberté,  el  tnesme  la 
prier  «I"  w  mettra  en  lien  leur. 

Ile  commet  iiif>  rentables  amis,  et  peut-estre  «  j  n"  i  I  \  es  i  cju  î  anroienl 
honte  de  manquer  ani  ehoaes  qui  seraient  proposées  pour  moy  de  sa  part. 

(Quand  on  aaraH bien  pris  ses  mesures,  qu'il  se  fus!  passé  environ  ce  temps 
de  iii>i>  iimis  ,1  obtenir  de  petits  soulagemens  dans  ma  priaon,  le  premier  pas 
teroh  de  faire  que  M.  le  comte  de  Charoal  aHast  à  Calais:  qu'il  misi  m  gar- 
nison ''M  bon  estai  :  qu'il  fiai  travailler  à  réparer  s-i  plate  el  s'y  liiist  sans  ,ii 
partir  pour  quoi  que  ce  rast  Si  le  marquis  de  Charosl  n'estoil  poinl  en  quartier 

de  sa  rliarjjc  de  capitaine  des  gardes,  il  se  rotireroit  aussN  à  Calais  ;i\,.,-  M.  son 

.  et  \  mènerait  ma  fille,  laquelle  il  faudrait  que  madame  do  Pleasis  li-i 
suiivciiir  en  cette  occasion  de  toutes  les  obligations  qu'elle  m'a.  de  l'honneur 
qu'elle  penl  acquérir  en  tenant  par  ses  caresses  ,  par  ses  prières  ai  sa  conduite, 

sou  beau-père  ai  IOn  mar\  dans  mes  intérests.  sans  qu'ils  entrassent  en  aucun 

tempérament  le  dessus. 

v  M.  de  Bar,  qui  est  homme  de  grand  mérite,  qui  s  beaucoup  d*nonneni 
■•î  de  fidélité,  qui  s  eu  la  mesme  protection  autrefois  que  nous  et  qui  m'a 
dansé  des  paroles  formelles  de  son  amitié,  vouJoit  anasy  se  tenir  dans  la  cita 

d.ll.    «I  \iniens,  H  \  m. •tire  un  pende  monde  extraordinaire  et  de  munition-. 

sans  rien  (aire  néanmoins  «pie  de  conlirmer  M.  le  comte  de  Cbaroat  Bt  -  asaurei 

>rc  de  s,. s  amis  et  du  crédit  qu'il  m'a  dit  a\oir  sur  M.  de  Kelleluune.  ;;ou- 

rarnaurde  Batdin1,  el  sur  M.  de  Mondejeu,  gouverneur  d'An 

ne  doute  pas  que  madame  du  Pleesis  liYlIière  a'obtinst  de  M.  de  P,ar  tout 
"•  i|ll                              plus  forte  raison  de  M.  le  marquis  de  Créquy,  que  je  souliai 
••  !<■  mesme  pi               .   el  se  tenir  <lans  h  place, 
le  mus  assuré-  que  M.  le  marquis  de  Peuquières  feroil  le  mes,,,,.  , oindre 

i  qu'on  ln\  tu  dirait. 

M.  le  marquis  de  I  ivqu\   poUJToil   lane  BOUVenir  M.   de  Kah.H  des  paml. 

|«br*w,  •  qu'il  m'.,  .lit   .m.,,    „,,  1(„  ,|  ,, 

M    .1-  l(-  tl<  linni.  .  ;;.moimi.„i   ,|.    HrwIÎU        H  Mlf  \>    ""un I.inl  .In    ll.o. 
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formelle*  qui!  m'a  donii  lu\  par  écrit  d'estre  dan-  mes  iulércsLs,  el  lit 

marque  qu'il  ûuidroil  luj  en  deiuanoW,  e*il  pereiatoil  en  cette  volonté',  serait 
que  !n\  '•!  M.de  Ftberl  écrivissent  i  Sun  Eminence  eo  ma  faveur  fort  prev>am- 
m. -ni  pour  obtenir  ma  liberté,  qu'il  promis!  d'estre  ma  caution  de  ne  rien  en- 
treprendre, 'i.  s'il  ne  (minuit  rien  obtenir,  qu'il  insinuât  que  loua  lea  gou- 
verneurs «\  -dessus  nommés  donneraient  aussj  leur  parole  pour  mo] .  El .  en  eue 
que  M.  de  Faberl  ne  voulue!  paa  poueeer  fauire  et  l'engager  ai  avant,  ML  l< 

marquis  de  (.'.ié.|n\  puinroit  a;;ir  H  taire  dee  efiofta  <mi  ><m  cl  de  Ion»  les- 

dita  gouverneurs,  par  lettrée  el  Be  tenant  dans  leura  pis 

irPeut-estre  M.  d'Estrades  ne  refuserait  pas  eues]  une  première  tentative. 

n'a\  point  «lit  cy-deeeus  le  première  eboee  de  toutes  par  où  il  faudroii 

commencer,  maie  fort  secrètement,  qui  aérait  d'envoyer  au  Bornent  de  noetre 

détention  lea  gentilshommes  de  nos  amis  et  qui  sont  essuies,  comme  «tu  Fresne, 

arda,  Devaux,  Bellegarde  et  ceux  dont  ils  voudroient  répondre,  pour  ee 

jeter  -au-  éclat  dana  Hum1. 

-M.  le  cbevalier  <!«■  Maupeou  pourrait  donner  des  sergens  assurée  el  v  faire 
filer  quelques  soldats  tant  de  sa  compagnie  que  de  celtes  de  ses  ai, 

-  Kt  cjoanme  il  y  a  grande  apparence  que  le  premier  effort  aeroil  contre 
llam3.  que  Ion  tacherait  de  surprendre,  et  que  M.  le  marquis  d'Hocquincourt 
meaene,  qui  eet  voisin,  pourrait  observer  ce  qui  e'j  pesée  pour  en  donner  avis 
a  la  cour,  il  faudrait  dès  les  premiers  momens  que  M.  le  marquis  de  Créquv 
envoyas!  des  boanmea  le  plus  qu'il  pourrait,  sans  faire  néanmoins  rien  mal  à 
prop 

rQue  Devaux  \  misl  des  cavaliers,  et  en  un  mot  que  lu  place  fuel  munie. 
de  tout5. 

-Il  faudrait  pour  cet  effet  envoyer  un  homme  en  diligence  à  Coftcarneaa 
trouver  Doelandee,  dont  je  connois  le  cœur,  l'expérience  et  la  fidélité,  pour  luy 
donner  avie  de  mon  emprisonnement  et  ordre  de  ne  rien  l'aire  d'éclat  ea  H 
province,  ne  point  parler  et  se  tenir  en  repu-,  crainte  que  oTeu  user  autrement 


tte  phrase  a  été  moditiée  dans  ta  se- 
tédaction,  depuis  »coiumi'  du  Fresne") 
jusqu'à  -dans  Ham.-  et  remplacée  par  la 
viii\.nil.'  :  -dans  Belle- lie,  M.  de  Brancas, 
auquel  je  me  coniie  entièrement,  auroit  la 
principale  conduite  de  tout  avec  madame  du 
Pfessis.i 

*  Les  derniers  mots  de  la  phrase,  itfàk 
-tant  de  sa  compagnie,')  ont  été  supprimés. 

3  La  seconde  rédaction  porte  en  interligne  : 
-  Belle-lie  et  ( Iobcumh  . -  au  lieu  de  -  Ham  .  - 

•  pu  a  été  •  ■'■ 

*  Cette  phrase,  depuis  -et  <|n  •  \l.  le  mar- 

•  piis  iTITor qniar wia t .  ■  ■  été  hiflee  et  rempli 
cée  par  celle-ci:  «et  que  M.  le  nmcU  de 

itteraje,  quoyqu  il  m'aji  ijnnnr  parole 


d'estre  dans  met  intéresta  envers  et  contre  tous 
en  Pfdeencc  de  M.  de  Branras  et  de  madame 
du    l'Iessis,  n'en  useroit  peut-estre  pas  tmp 
liien .  il  faudroit  avertir  Deslandes  de  pi 
im  Iminmes  le  plus  qu'il  pourrait,  sans  faire 
néanmoins  rien  de  mal  à  propos.-  M 
ruel  rappelle  que  le  marquis  d'Hocquincourt 
avait  remplacé  le  maréchal,  son  père,  comme 
gouverneur  de  Péronne,  que  le  maréchal  de 
La  Meillera\e  était  goinet neur  de  Br>  ; 
et  Desl.iud  arneau.  La 

suhslitution  de  Belle-Ile  I  llam  mi 
rliangeinents    nécessaires    dans   ta  suite  du 

projet. 

s  Ce  paragraplt  iq>|.lement  sup- 

|>iime. 


\VI\ 


l\  n;«»i»i  il  io\ 


n,  donnsst  occasion  de  nom  Dure  uostre  ;  nous  pousser;  mais  il  pour- 

roit,  -.tu-  <li !••  ihhI.  fortifier  sa  place  d'hommes,  <!<•  munitions  de  toutes  sortes 

iftin-i    I.-  \ni--fin\   qu'il   au  mil  à  la  nier,  et    tenir  Imite-   If-  all'aires  BU    l»on 

eetat,  scbeter  «If-  chevaux  el  autres  choses,  pour  l'en  sertir  quand  il  seroit 
temps. 

-Il  (endroit  aussi  dépeecher  un  courrier  à  madame  la  marquise  cTAaat 

et  l.i    piit-r  1 1  «  *  donner  tes  ordres  à   l'ile-Dieu  qu'elle  jujferoit   à    propos    p0W 

axéeaftv  ea  qu'aile  aianderoil  de  l'aris,  où  elle  viendroit  eoofërer  avec  madame 

du  Plessis. 

«Ce  i|u'flle  pourroit  faire  seroit  de  l'aire  venir  qudqùea  raisoeaw  a  l'Ile 
Dieu1,  pour  porter  des  liomuies  et  des  munitions  où   il  seroit   besoin,    >   I 
C  h  ie  mii  on  ii  Toinhelaiue-,  el  faire  les  choses  qui  lin   scrnienl  dites  et  qu'elle 
p'.niroil  inieuv  exécuter  que  d'autres,  poune  qu'elles  du  cœur,  de  l'all'ection . 
«lu  pouvoir,  fi  que  Pou  s'y  doit  entièrement  fier,  h  qu'elle  ne  seroil  pas  sue* 
peetti  (Test  pourquoi  il  fournit  qu'elle  observaut  bum  grande  modération  dans 

«H  seroit  important  que  du  Presne  mal  avert]  de  m  tenir  à  Tombelains  . 

\  mettre  If  noinliir  (riioinino.  d'armes,  et  de  munitions  et  vivres  nécessaires; 
et  le  plu»  important  est  d'y  faire  des  fours  et  y  mettre  de  la  farine,  afin  de 
n'avoir  pas  besoin  d'aller  ailleurs  chercher  des  vivres,  ledit  lieu  <lf  Tombelaine 

pouvant  astre  de  grande  utilité'  comme  il  sera  dit  cv-après. 

-Si  madame  du  Plessis  se  trouvoit  obligée  de  sortir  de  Paris ,  il  faudrait, 
■pris  avoir  donne'  ordre  à  son  mesnage,  qu'elle  allait  dans  l'abbaye  du  Pont- 
aux-Dames  s'enfermer  quelque  temps4  pour  y  conférer  et  donner  les  ordres 

aux  gens  dont  on  se  \oudroil  servir. 

■  Prendre  garde  surtout  à  ne  point  écrire  aucune  chose  importante  par  la 
poste,  mais  envoyer  partout  des  hommes  expié- .  -«»it  cavaliers  ou  j;ens  de 
pisé,  i»ii  religieux* 

Le  père  de  (ihampncuf  n'a  pas  tout  le  secret  el  tonte  l.i  discrétion  né- 
cessaire .  mai-  j,.  ..ni-  tout  à  fait  certain  de  son  affection,  »'t  il  pmirroil  astre 
emplo\i>  à  quehpie  chose  de  ce  commerce  de  lettres  par  de-  jésuites  de  mai-on 
••il  in.ii-iiii. 

-lieux  du  conseil  desquels   il   BS   l'audrnil  Serffil  SUT  tOUI   les   BUtrOI 

roieni  MM.  de  Hrancas,  deLangtade  et  de Gourville» lesquels  sasurémenl  sauvant 


•   Il  y  avait,  dans  la  première  rédaction, 
•  au  » 
1  T..ml..-liirn-  .si  ans  petite  fis  dises  près 

du  Mont-Sain  I  Mi,  li,  I.        Dans  la  second.»  n 

éacaas  is  ssa  projet,  v ,,>.  i  .,  t .-i>.|>i..,  .■ 

«à  Coocarneau  H  Toud»elaine->  par  le*  mois 
rt-aprvs»  :  -fair*  accommoder  Saint  Bttflhsi  Si 

Wsass.» 

PSOSJUSI  I  i     •  ;  •  iiM-ndtrr  de  |>lu.is. 

j«r  le  sanas  rsil  isssartsaî  <|<, 


(jui  connu,  indent  dan- Saint  Mi<  loi  .-t  Toml>. 
laine  soyent  a\ei  iir.- 

*  Dans  la  second,  rédaction  cm  mots.  -dans 

I'.iI,|>.i\.'  du    l'uni  .iu\  I». s.-   ,,|||   HI   l-ill.s 

et  remplacés  parcelle  phrase:  «qu'elle  allasl 
s'enfermer  quelque  temps  dans  la  citadelle 
d'  Vinniis  on  de  \  erdun.- 

1  (jette  phrase  a  ét»(  siati  modifie*!  :  -n'a 
l«.is  de  lu-,  iiiesmc  toute  la 
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beaucoup  d'obligation1,  et  ayant  éprouvé  leur   conduite  et   leur  fidéiil 
divers   rencontres,  et  leur  avant  confié  le  secret  de  toutes  mes  affaires,  il- 
sont  plus  capables  d'agir  que  d'autres,  el  de  l'assurer  des  anus  qu'ils  rwwMwi 
seul  obliges  à  m  me  pas  abandonner. 

-J'a\  beaucoup  de-confiance  <-n  l'affection  * I **  VI.  le  duc  de  La  Ituchcfoucauid 
el  en  m  capacité;  il  m'a  donné  des  paroles  ri  preeiees  d'astre  dans  m>^  inté- 
resti  en  bonne  m  mauvaise  fortune,  envers  et  contre  tons,  que,  comme  il  est 
homme  d'honneur  et  reconnoiosanl  la  manière  dont  j'ay  vécu  avec  lu\  et  les 
Bernées  que  j'av  eu  l'intention  de  luy  rendre,  je  sois  persuadé  que  lu\  et 
M.  de  Mai-ill.ic  ne  me  manqueroient  |»as  à  jamais. 

rie  dis  la  raesrae  chose  de  M.  le  duc  de  Bournonvilte,  lequel  aaaam&nunl 
noroît  eapable  de  bien  agir  «mi  divers  rencontres,  et  je  m  doute  pas  qu'il  ne 
portast  avec  chaleur  tontes  les  paroles  qœ  l'on  voudrait  an  l!<>\.  à  la  Reyaeel 
à  M.  le  Cardinal,  pour  obtenir  ma  tîberlé  et  roptcsenter  les  -oins  que  j'av  pris 
ds  contenir  dans  le  < I «* \ < »ï i-  un  gvond  nombre  d'amis  que  j'ay,  qui  pont  ostiti 
se  seroienl  échapp 

•M.  le  dm-  de  BonrnonviUe  pourroit  encore  agir  sons  maiu  au  parlement 
de  ses  .nuis,  pour  me  les  conserver  et  empeseher  qu'il  ne  se  list  rien  à 
mon  préjudice. 

-Ou  peut  confier  à  M.  de  Bournonville  toutes  choses  sur  sa  parole. 

-.le  ne  lerois  pas  d'avis  néanmoins  que  le  parlement  s'assemblât!  pour 
me  redemander  avec  trop  de  chaleur,  mais  tout  au  plus  une  t'ois  nu  deux  par 
bienséance,  pour  dire  qu'il  en  tant  supplier  le  Roy;  et  il  seroil  liés-important 
que  de  cela  mes  amis  en  fussent  avertis  au  plus  tost,  particulièrement  M.  <!<■ 
Bariay,  que  j'estime  un  des  plus  fidèles  et  des  meilleurs  amis  que  j;i\o.  el 
MM.  de  Maupeuu.  Miron  et  Jannart,  de  crainte  que  Ton  ne  prist  le  parlv  de 
dire  que  le  Hoy  veut  me  faire  mon  procès,  et  que  cela  ne  mist  l'affaire  m 
pues  ternies. 

-Pour  les  affaires  qui  pourroient  survenir  de  cette  nature,  lesdits  aienri  de 
llailav.  de  afaupeou,  .Miron,  Jannart  et  If.  (ihanul  devroient  estre  consultés. 
estant   très  capables  et  lidèl 

-Il  l'audroil  que  quelqu'un  prist  grand  soin  de  bien  échauffer  ledit  sieur 
Jannart,  mon  substitut,  le  piquant   d'honneur  et  de  reconnoissance ,  pourre 

que  c'est   Ull   des   plus  aglSSOnS   et    des    p|ug  ca|,;i|)les    lioniines   que  je  COIHloisse 
en  afl'aires  du  palais. 

I  ne  chose  importante  est  d'avertir  mes  amis  qui  commandent  à  Ham  \ 
à  Goncarneau,  à  Tombelaine,  que  les  ordres  de  madame  du  Plessis  doivent 
estre  exécuté!  comme  les  miens. 

M.  Chanut  me  leroil  ne  singulier  plaisir  de  venir  prendre  une  chambre 


1    Kmxpiel   a    rlian/jé   ainsi    relie   phrase:  *  Ce  mot  l  été*  effaré  (tans  la  seconde  ré- 

M\I.  de  Hi.nic.is.  de  Langtade  el  de  Gour-         dadisa  et  remplacé  par  <» Belle-Ile.- 
Me  iii'niti  beaoeoapd'ebtigetien." 


\\\l 


|\  I  ROUI  «   I  ION, 


,,„  |,,  ,.,  nui  femme  pour  lu)  donner  conseil  un  loule  sa  conduit) 

quelle  \  prenne  créance  entière  el  ne  fasse  rien  sans  son  avis. 

„1  ; , . . — -  les  plus  nécessaires  I  observer  esl  que  M«  Unglede  el 

M.  de  Gourville  sortent  de  Paris,  se  inctteul  en  seureté,  faseenl  scavoir  «le 
nouvelle»  à  madame  du  Plcssis,  au  marquis  de  Créquy,  à  M.  <!•■  Brassas 
,i  entres,  ,-i  qu'ils  laissonl  à  Paris  quoique  nomme  de  leur  connoissana 
pable  d'exécuter  queique  entreprise  considérable,  s'il  eu  estotl  besoin. 


laeinoas  runi  n  i€68,  ivesa  L*soomimea  M  Bnu-lu.. 

-Il  ■§(  bel  que  ""'"  m**8  ^,\"111  avertis  que  M.  le  commandeer  de  Née 

cuise  doit  le  roslaHinsnnvmt  de  sa  fortune,  que  h  charge  de  nce-amiraJ 

..  esté  payée  des  deniers  que  je  lu)  a\  donnes  par  les  mains  de  madame  de 
Plessis,  «'i  «|u«-  jamais  un  Domine  n'a  donné  des  paroles  pins  formelles  que  luj 

d'astre  dans -  int«:n»sts  en  toul  temps,  Bans  distinction  et  sans  réserve,  envers 

-•i  eontrs  i'»u>. 

-H  est  iiu|Mtr!;ml  que  quelques-uns  d'entre  eux  luy  paiieni  et  voyant  la 
situation  de  son  esprit.,  non  pas  qu'il  mal  à  propos  qu'il  se  dédaraat  pour 
!in»\  ;  car  de  es  moment  il  seroil  tout  à  fait  incapable  <le  ma  servir.  Mais 
ooaame  les  principanx  establissemens  sur  leeqneii  je  me  fonde  sont  maritimes, 
sesamc  BeUe-4k,  Conenrueeu,  le  Havre  et  Calais,  il  est  bien  seeuréqun,  le 
cesnasandement  <l«--  vaisseau  tombant  entre  ses  mains,  il  pourvoil  nous  servi] 
bien  utilement  en  ne  Elisant  rien,  h  lorsqu'il  seroil  en  hum  trouvant  des  diffi- 
cultés '|ui  as  manquent  jamais  quand  <>n  veut» 

-Il  Endroit  que  M.  de  Guinant,  lequel  s  beaucoup  de  connoissance  <l<-  l.i 
met  >•!  auquel  je  me  lie.  contribuas!  à  munir  toutes  ons  places  des  chose* 
nécessaires  et  des  beeamea  qui  seroient  levés  pat  les  ordres  de  GourviUe,  ou 

des  gens  »  \ -•!• — n -  u iés;  el  e'esl  pourquoy  il  serait  important  <|u'il  l'u-i 

ivert]  de  m  rendre  à  Belle-Ile  '. 

i  ii  seroil  nécessaire  pour  toutes  ces  dépenses,  je  laissera] 

uni  ri-  .m  iiiiiiiiiaiiilaiii  de  Belle-41e  d'en  donner  autant  qu'il  eu  aura  sur  les 

■s  (If  madame  «lu  Plessis,  de  M.  de  Breacas,  de  M.  d'Agde*,  ou  de  M.  de 

ville;  mais  il  le  faut  tnesnager,  el  que  mes  amis  en  empruntent  partout 

sjosu  n  sa  pas  manquer. 

SI.  il   \mlill\  est  il«'  mes  amis,  (>|  ou   pouiToil  SÇaVOIT  de  lu]  i'U  qim\   il  DCUl 

n  tout  cas,  il  échauffera  M.  de  Feuquières,  qui  sans  doute  agi  ru  bien. 
■M.  'I  \  ii   -uns  lutin  nuuluira  de  grandes  négociations,  el  dans  le 

p.iil.-uifiii   sin  d'autres  «uj.-is  que  le  mien,  ii  meame  par  mes  amia  assurés 
les  autres  parleinens,  où  on  ue  manque  jamais  de  main  i 

i<|Uet   «tait  ajout».'  »  ou  M    tttvtt  LuUM   FouqNt,  .il<>r>  r.m.ljul.iir  A 

\>><|n       \  i.ni  en  même teinp^  iixixilli  i 

<ln  (Milrinnit  de  l'-niv 
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des  l(  .  fit*  donner  des  arrests  et  troubler  tes  n  ce  qui  l'ait 

•pie  l'on  s'est  peu  si  h.mlv  dans  ces  lempe-Mi  à  pousser  une  violence,  «-t  on 
.1  paa  avoir  tanl  d'affaires  à  la  lois. 

«■ut  encore  par  son  moyen,  <•(  de  M.  de  Narbonne1,  fournir  des 

lions  d'affaires  en  si  grand  nombre  que  l'on  voudra,  eu  demandant  le» 

Ëstats  généraux  arec  la  noblesse,  ou  des  conciles  nationaux,  qu'ils  pourroieut 

<oii\oi|iut  d*eux-mesmes  en  lieux  éloignés  des  troupes,  el  \  proposer  mil  I  *  * 

matières  délicates. 

-  II.  de  La  Salle,  <pii  <l<>ii  avoir  connoiasanca  de  tons  |,.v  leeouri  qu'où  peut 
tirer  par  m>-  Dorraapondances  «l«'s  autres  royaumes  <•!  Estais,  \  peut  aussi  aatre 
employé  el  donner  des  assistances  à  nos  plaça*. 

R Voilà  restât  où  il  (audroit  mettre  les  choses,  nos  foire  d'antres  pas,  aj  <m 
se  contentoil  de  me  tenir  prisonnier;  mais  -i  on  psssorl  outre  et  que  l'on  von 
luat  faire  mon  procès,  il  fauùVoit  faire  d'autres  pas.  F.i  après  que  ions  le- gou- 
verneurs euroient  écrit  à  Son  Êminence  pour  demander  ma  tibevié,  evei 
1er  mes  pteoiana  comme  mes  ami-,  s'ils  n'obtenoient  promptemenl  reflet  de 
leur  demande  et  que  Fou  continuast  à  faire  la  moindre  procédure,  il  (endroit 
eu  ce  «as  moustrer  leur  bonne  volonté  et  commencer  tout  d'un  coup,  sous 
divers  prétextes  de  ce  * j ni  leur  seroil  don,  à  arresier  tons  les  deniers  des  re- 
cettes, oon-seniemenl  de  leurs  place-,  mais  des  lieux  où  leurs  garnisons  pour- 

rotent  courre,  faire  faire  nouveau  serment  à  tous  leurs  olliriers  et  soldats, 
mettre  dehors  tons  le-  liabitans  ou  soldais  BUSpeetS  peu   à  peu  et   publier  un 

manifeste  contre  l'oppression  et  la  violence  du  gouvernement. 

-f.'e-t  en  ee  cas  où  Guinant  pourroit  avec  ses  cinq3  ruisseaux,  l'assurant 
en  diligence  <lu  plna  grand  nombre  d'bommes  «ju'il  pourroit.  matelots  el  sol- 
date,  principalement  estrengera,  prendre  tous  les  raisseanx  qu'il  rencontreroil 
dans  la  ritière  do  Barre  à  Rouen,  et  par  toute  la  coste,  el  mettre  les  uns  pour 
bruslots  et  les  autres  en  faire  des  vaisseaux  de  guerre,  en  sorte  qu'il  auroit  une 
petite  armée  asaex  considérable  retraite  en  de  bons  ports,  et  y  mèneroit  toutes 

le-,  marcliaiMii-es  dont  on  pourroit  faire  argent,  dont  il  faudroil  que  les  gou- 
verneur- fussent  avertis  pour  avoir  créance  en  luy  et  luy  donner  retraite  -I 
assistance. 

-Il  est  impossible,  ces  choses  estant  bien  conduites,  -<•  joignant  à  ton-  les 

malconten-  par  d'autres  inlére-l-,  que  l'on  ne  li-l  une  affaire  BSeCl  farte  p  ni 
tenir  le-  choses  longtemps  en  balance  et   en  venir  à  une  bonne  composition, 

d'autant  pins  qu'on  ne  demanderait  que  la  liberté  d'un  homme  qui  donneroit 

des  cautions  de  ne  faire  aucun  mal. 

•  le   ne   dis   point  qu'il   faudroit   o-|er  Ion-   mes   papier-,    mon    argent,   ma 

vaisselle  et  les  meubles  plus  considérables  de  mes  maisons  de  Paris,  de  Saint- 
Mandé.  de  «hé/.  M.  Bruant,  et  les  mettre  dès  le  premier  jour  à  couvert  dans 

1  Ffmmoh  Fouqoet,  qui  n'était  «nore  en  ■  PéaqMl    ■•   renetwé  «-ses  càq*   j«r 

[ue  coadjolear  <)••  rarcfaevèfH  àe  !f«  >qaafefi 
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une  ou  plusieurs   maisons  reliai  :  s'assurei  d'un  procureur  ad  parle- 

ment. Kdoi  'i  /'l':.  qui  "pourrait  Mire  donné  pu  M.  <!<•  Maupeou,  le  président 
i  pgmmMiro  * 

-J<-  crois  <i it«-  M.  le  chevalier  de  Maupeou  occuperoil  dans  es  temps  li 
quoique  poste  avantageux  el  agiroil  comme  on  voudrait;  mais  an  tout  en  il 
■owrotl  cnoiaii  i  m  retirer  daiu  use  dea  piacea  inédites  ■"<■<■  ses  amis. 

«Une  eboae  qu'il  aa  hndrpil  pas  manquer  <le  tenter  serait  d'enlever  des 
j.lu»  eonaidérabiai  bonmei  du  GooaeU,  au  raesaoc  moment  de  la  rupture, 
comme  M.  La  T.lli.-i  mi  quelques  antrea  de  nos  ennemis  plu-  considérantes, 
••i  bien  (aire  m  partie  pour  la  retraite;  h  qui  n'est  pas  impoeaible. 

£  on  avoil  des  gens  dans  Paris  asseï  harctis  pour  au  oonp  eonsidéraMe  ■•! 
quelqu'un  de  teste  à  les  conduire,  si  les  rhoses  \enoienl  ;i  l'extrémité  et  que  le 
-  fosl  bien  avancé,  ce  serait  un  coup  embairassanl  de  prendre  de  force 
le  i  appoj  leur  «i  les  papiers  :  ce  que  M.  Jannarl  <»u  autre  de  cette  qualité  pour 
i  oit  bien  indiquer,  par  le  moyen  de  petits  greffiers  que  l'on  peut  gagner;  et 
c'est  une  chose  qui  i  pu  eatre  pratiquée  au  procès  de  M.  de  GhenarUes  le  plus 
aieément  du  monde,  où.  si  les  minutes  eussent  esté  prises,  il  d  \  avoil  plus 
ds  preuves  de  ries. 

-M.   IVIlisson  f-i  un  bomme  d'esprit  el  de  fidélité  auquel   on  pourrait 
prendre  créance  et  <| ni  pourrait  servir  utilement  à  composer  les  raanifeel 
autres  ouvrages  dont  on  aurait  besoin,  h  porter  des  paroles  secrètes  des  une 

aux  autres. 

«Pour  cet  «-tl**i  encore,  mettre  des  imprimeurs  <'n  lieu  seur;  il  v  en  aura 
un  .1  Belle-Ile. 

-M.  !<•  premier  président  de  Lamoijjnon,  ami  m'a  l'obligation  tout  entière 
•lu  poate  qu'il  occupe,  auquel  il  ne  serait  jamais  parvenu,  quelque  mérite  qu'il 
ayt,  -i  je  u  lu\  an  avois  donné  le  dessein, si  je  ne  l'avais  cultivé  •■(  pris  la 
conduite  de  tout  avec  des  soins  et  applications  incroyables,  ■  'a  donné  tant 
da  paroles  de  remuuoissaure  el  de  mérite,  répétées  si  souvent  à  M.  Cbanut, 
■<  M.  -I"  Langlade  et  à  niadame  ou  Pleseis-Guenegaud  et  antres,  que  je  ne 
pana  douter  qu'il  ne  li-i  !«•<  derniers  efforts  pour  mo)  :  ce  qu'il  peut  bure  an 
plusieurs  façons,  en  demandant  luy-mesme  personnellement  ma  liberté,  en 
»e  rendant  caution,  en  taisant  connoistre  qu'il  m  ceaaera  point  d'en  parler 
ions  les  jours  qu'il  ne  I  ;i\t  obtenue;  que  c'est  son  afiaire;  qu'il  quitterait  piutost 
il  étage  que  m  départir  «le  cette  sollicitation;  et  faisant  avec  amitié  et 

■  ni  ce  qu'il  faut.  Il  est  .issuré  qu'il  n"\  a  rien  de  si  facile  à  luy  que 

''•u  venii  .1  I i.  pourvu  qu'il  ne  se  rebute  pas,  et  que  l'on  puisse  estre 

panuadé  qu'à  aura  la  derrnet  Daacontentemont  -i  on  le  remee,  qu'il  parle 

les  jours  -,1m-,  cl    qu'il    SgiaSS  comme    je    leiois   pour   un  »le   QMS 

••uns  en  pareil  m  ci  dans  nue  place  lussy  importante  et  anse]  ast 

1    Kwiqiiol  ■   «joui,    rn   ml.  r  1 1  ;  ;  1 1 .  ■  -.1  cliex  I    SM*    '    In. 
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M.  Improtn,  Grère  de  M.  Déforme  •  t  conseiller  au  parlement,  est  de  mes 
amis;  il  m'a  quelque  obligation.  Je  ne  douta  peint,  estas!  boume  dannneui , 
qu'il  ne  RM  serve  avec  affection  et  fidélité  aux  occasions;  <»n  - >  peut  lier. 

-Soo  usage  est,  an  parlement,  pour  toutes  choses,  soit  en  attaquant  on  en  <l.; 
fendant  :  mesme  <>n  !,•  peut  consulter  -ur  ce  qu'il  estimera  qui  pearroH  eetre  lait. 

-Il  peut  encore  servir  en  Bretagne,  où  il  i  des  anui  et  des  hnhilmlm ,  tait 

pour  la  conservation  ie  M  qui  m'y  appartient,  ou  pour  avoir  de»  nouvelle-. 

-Il  peut  encore  sçavoir  ce  qui  se  passe  et  aj;ir  avec  les  gens  de  la  religion, 
«•i  voir  dans  la  aaaaaou  à"Eatreei  <•»•  qae  l'on  y  aaaehine,  avant  de  grandi 
bitudes  auprès  de  M.  l'éVesque  de  Laon. 

-Madame  la  Première  Présidante  de  la  enanabreéei  cooptes  de  Bretagne, 
qui  eat  MBttf  de  madame  du  Mecnis-BeHiere  et  demeure  à  Reunea,  i  des 
rena  et  anus  an  parlement  de  Bretagne,  le  Paj  ser>ie  en  oneiqne  occasion,  et, 
tant  à  canes  de  sa  aaBnr  que  de  mon  chef,  je  pais  m'asearer  quelle  agira  avec 
fidélité'  et  affection  en  ce  paye-aa.  Oa  pont  s'y  confier  pour  ce  qui  regarderoit 
la  Bretagne,  ou  sacs  eataMisocmoni  me  donnent  des  affaires;  et  il  ne  faut  nea 
manquer  d'écrire  à  tous  aam  ami-  de  ces  quartiers-là  de  se  réunir  et  veillei 
qu'il  ne  se  paaae  rien  contre  mes  intére-t>  pendant  mon  malheur. 

-  M.  deCargret  (de  Kergroet),  nuustre  des  reqneatea,  est  homme  de  condition . 
qui  m'a  promis  et  donné  parole  plusieurs  l'ois  de  me  servir  envers  <■(  contre 
loue.  Il  peut  eatre  d'un  grand  usage,  et  pour  ladite  province  de  Bretagne,  00 
il  i  éea  amis  1 1  dea  païens  dont  il  m'a  répondu,  et  dans  le  Conseil  tes  joars 
que  l'on  apprendra  qu'il  -v  doit  pnSSCT  quelque  choM,  et  dan-  le  parlement, 
où  il  peut  entrer  quand  on  voudra,  et  parrm  le-  nuùstras  des  request 
quelque  occasion  venuit  a  le>  émouvoir.  M.  de  Harlav  peal  le  faire  agir. 

-M.  Fompift .  conseiller  en  Bretagne,  est  eeror  de  mes  parens  de  cette  pro- 
vince auquel  j'av  eu  plus  de  confiance,  qui  a  eu  la  conduite  de  toutes  mes 
a&ires.domestiques  en  <-e  paya,  qui  connais!  mes  amis  et  mes  parens,  et  au- 
quel on  peal  prendre  créance  pour  ce  qui  serotl  à  l'aire  de  ce  eoete-U  ;  m 
«•••ait  l'argent  à  peu  près  qu'on  y  peut  trouver'.  - 

Tel  t'-tnit  ce  plan  de  guerre  en  ik  que  Fonqnet  croyait  avoir  brAié, 
et  dont  h  découverte  consterna  ses  amis.  Malheureusement  bout 
lui,  tout  n  était  pas  là.  On  trouva  aussi  <lan>  ses  papiers  deux  enga- 
gements |»ln>  que  singuliers,  <l<mt  les  signataires,  le  capitaine  l)e»- 

\  In  suite  de  l.i  transcription  du  projet,  lu  et  tenu  à  loisir  chacune  di  feuille* 

sur  le  Procès-rerbal  de  la  Chambre  de  justice,  et  demie  et  tout  autant  que  l«>n  luv  a  sein- 

f  Bibl.  Imp.  S.  F.  fVwdb  dp  Fouquet.),  on  lit:  blé,  a   «lit   »■!   <l>-'lar.-  •  j 1 1**  l'-rritur»-  Mb 

-Et   aurions   iaterpeHé   le  répondant   de   dé-  irelles,  mesme  les  ratures  et  corre<tion->  i«t<iiii 

rlarer  ■  leftHM  -i\  deilli&JQi  feuilles  et  de-  pareillement  sur  icelles,  estre  entièrement  .1  • 

mie    sont    écrites   entièrement    de    m    main.  M  main  «t  les  avoir  écrites  dt  réCfftarc  dont 

M    les   ratures   et    corrections  estant  en  il  se  sert  ordinairement.  - 
i  i[iici\   le  répondant ,  après  .noir  vu. 
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landes  et  un  président  au  parlemenl  <l«-  Bretagne,  «lu  <!••  M.i 

ridor,  foraient  de  lui  être  fidèles  et  d'exécuter  ses  ordres,  de  préfé 

iviiiy  ,i  ceux  de  qui  que  ce  IVil .  sans  rt'wrrr  ni  distinction.  Ces  pièces, 

doBl  <»n  trouve  de  fréquents  exemples  dan  les  temps  féodaux,  Boni 

tetérisiiques.  \  <>ici  d'abord  rengagement  du  capitaine  Deslandes  : 

-J.'  promets  et  donne  ma  foyà  Monseigneur  le  procoreur  général  tsnrinteii 
il.ini  des  finances  et  ministre  d*Eetat,  de  n'estre  jamais  à  autre  personne  qu'à 
ln\.  auquel  j<'  me  donne  et  m'attache  du  dernier  attachemenl  que  j<-  puis  avoir, 
.■i  je  lu\  promets  de  le  servir  généralement  contre  tonte  personne  -an*  excep- 
tion, «I  •!<■  n'obéir  à  personm-  qu'à  luy.  ni  mesme  d'avoir  aucun  commerce 
ceux  ipi'il  me  défendra,  et  de  luy  remettre  la  place  de  Concarneau  «gu'il 
m'a  confiée  toutes  les  fois  qu'3  rordonnera. .!«'  luy  promets  de  sacrifier  ma  vie 
contre  tons  ceux  qu'il  luy  plaira,  (le  quelque  qualité  H  condition  qu'ils  puis 
sent  estre,  sans  en  excepter  dan-  le  monde  un  seul.  Pour  assurance  <!«•  quoy, 
je  donne  le  présent  biilel  écrit  «•!  s\gnéde  ma  main,  *  1  *  -  ma  propre  rolonté, 
mbs  qu'il  I  a\t  mesme  désiré,  ayant  la  bonté'  de  se  fier  à  ma  parole,  qui  luj  est 

a  — mïv.  roinnie  le  «luil  un  bon  serviteur  à  son  maistre. 
l'ait  a  Paris,  le  a  juin  1 658. 

••  I  li>n\hi.-.  - 

L*engagem<  ni  <lu  persiflent  Mnridor  était  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

-J»-  promets  à  Monseigneur  le  procureur  général,  quoiqu'il  paisse  arriver, 
de  demeurer  en  tout  temps  parfaitement  attaché  à  ses  intérests,  et  -ans  aucune 
réservr  ni  distinction  de  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
puissent  estre,  estanl  «lan-  la  résolution  d'exécuter  aveuglément  ses  ordres 

dans  toutes  1rs  alïairrs  <|ui  m-  pn-senteront  ••!  le  concerneront  personnelle- 
ment. 

lut  ee  vingtième  octobre  1  Ci  58. 

•  \|  MUDOR.- 

Quand  le  projet  de  guerre  civile  et  les  <I<mi\  engagements  qu'on 
vient  <l«-  lira  eurent  été  découverts,  les  ennemis  de  Fouojuet  le 
entrent  perdu,  et  il  fêtait  en  effet  si  l'accusation  avait  se  se  borner. 
Ms  ■  ■ni  de  Colbert,  nommé  Berryer1,  <|ni  avait  une  grande 

part  dans  la  direction  du  procès,  lui  donna,  pouraccrottre  sa  propre 
importance,  un  développement  excessif  el  sauva  ainsi  leSurinten- 
-  i  I   a  i'.;..  .i  i   il    ,,  .,:;.. 
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daiil  il  une  morl  certaine.  Les  griefs  de  péculat,  grossit  nu  me- 
sure, occasionnèrent  des  vérifications  de  pièees  et  <!<•  registres  qui 
furent  Buivies  de  discussions  interminables.  Pendant  ce  temps,  l'oppo- 
sition s'était  formée  et  comptée.  Si.  d'un  coié,  L'avocat  générai  Ta- 
lon,  qui  avait  depuis  longtemps  voué  .1  Fouquet  une  haine  violente 
«•i  en  quelque  sorte  publique,  stigmatisait  -;i  \i»-  et  ses  opérations 
dans  d'éloquents  réquisitoires,  celui-ci,  adroit  à  Busciterdes  délais 
sans  it^c  renaissants,  composait  bcs  défenses  plus  éloquentes  <mi- 
core,  et  sa  EamiHe  !«■-  ï;iis;iit  imprimer  clandestinement  en  seiie 
volumes  dont  le  petit  formai  favorisail  ta  distribution.  I  ne  chose 
frappe  dTétonnemenl  en  lisanl  ces  remarquables  plaidoiries,  c'est 
de  voir  que  Fonquet  a  réponse  à  tout  et  ne  passe  condamnation  sur 
rien.  \  l'entendre,  le  cardina]  liasarm  B'était  enrichi  de  cinquante 
million-:  Colbert .  »son  domestique  y  qui  axait  sa  bourse  et  Bon  coeur,  - 
Berryer  «-t  Foucault,  créatures  de  Colbert,  ne  s'étàienl  pas  oubliés 
et  possédaient  de  grands  biens.  Seul  il  n'avait  jamais  abusé  de  sa 
charge,  ni  pour  son  compte,  ni  pour  ses  amis.  pas  même  pour  (iour- 
\ill»>.  dans  les  Mémoires  duquel  on  lit  pourtant,  au  sujet  de  quel- 
ques opérations  financières  du  Surintendant,  *  qu'ayant  sous  les 
yeui  des  exemples  de  beaucoup  de  personnes  qui  étoient  devenues 
extrêmement  riches,  il  avoit  beaucoup  profité,  r  Sans  doute  il  avait 
quelquefois  négligé  les  formalités;  mais  fallait-il  compromettre  le 
succès  des  armées  royales?  Ces  irrégularités,  d'ailleurs,  il  les  avait 
l'ait  connaître  su  Roi,  qui  les  lui  avait  pardonnées.  On  n'était  donc 
plus  'Mi  droit  de  lr>  lui  opposer,  \ainement  Talon,  précisant  les 
faits,  lui  objectait  qu'il  avait  donné  en  dix  mois,  à  Vatel,  son  maître 
d'hôtel,  336,ooo  livres,  et  que  la  dépense  de  son  domestique  s'était 
élevée,  pour  1660  seulement,  à  371,000  livres1.  L'accusé  répon- 
dait que  les  appointements  de  sa  charge,  le  bien  de  sa  femme 
dettes  présentes,  <|ui  n'étaient  pas  moindres  de  12  millions,  expli- 

;   Le  chancelier  Séguier  alla  plus  loin  dépenses  à  des  sommes  fortes  d'autan! 

et  lui  reprodia  d'avoir  porte  cette  dépense  ini'efles  étoknl    comptées  deux  H  Irow 

000  li\ns  par  mois,  h  «mm  Fou-  foie.»    Btbl. Imp. S. F. Pmèê  iwMde h 

«|in'i   repoodH  -([non  faisoii  monter  le*  <  lui  mitre  dr  jwticr .  t.\.i<>l.  1 
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quaient  ses  dépenses,  forl  exagérées  par  ses  accusateurs,  ('•••  à  quoi 
il  m  ponvait  répondre  que  d'une  manière  l<»ui  à  fail  évasive,  c'étail 
;11U  ,;|„.|.  t,,, .  ,|,.  .ou  projel  de  guerre  civile  et  de  x,.x  propres  let- 
tres concernant  les  constructions  h  !«•>  mouvements  <!<■  terrain  qu'il 
faisait  .»  VauXj  h  dont  les  frais  étaient  si  exorbitants  qu'une  de  ses 
préoccupations  constantes  était  d'en  dérober  la  connaissance  à 
Louis  XIV,  àMazarin.  à  Colbert  <>n  m  \u  le  projet;  les  lettres  n'é- 
taient ni  moins  précises,  ni  moins  accablantes. 

<rLeRo\  doij  aller  dans  peu  à  Fontainebleau,  écrivait-il  If  S  juin 
I  ,i  un  .le  Bel  serviteurs;  j'auray  grande  compagnie  à  Vaux, 
mai-  il  n'en  faut  point  parler,  et  débarrasser  pendant  ce  temps 
tontes  choses,  DOUX  <[n'il  y  paroisse  le  inoins  qu'il  se  pourra  d'eu 
es  i  faire.  D 

Du  'ji  novembre  1660.  —  «rJ'ay  appris  qn«'  l«'  l»o\  doit  aller,  •■! 
tonte  la  cour,  à  Fontainebleau  (1rs  le  printemps,  H  .  comme  dan* 
temps-là  le  grand  nombre  d'ouvriers  et  les  gros  ouvrages  <ln 
transport  des  terres  ne  peuvent  pas  paroistre  sans  me  faire  bien  de 
la  peine,  j«i  veux  maintenant  les  finir,  .le  vous  prie  en  cette  saison 
que  [>"ii  «le  ;r,.ns  vont  •<  Van*,  «le  doubler  le  nombre  de  vos  on 
vriers.  .!•'  vous  enverray  autant  d'argent  qu'il  m  fondra,  t 

Enfin  Vatei  écrivait  un  jour  à  un  agent  de  Fouquet: 

«  JToubliois  à  vous  mander  que  Monseigneur  a  tesmoigné  «pi  il 
seroil  bien  ayse  de  scavoir  quand  M.  CoIImtI  0  esté  à  Vaux,  qui  fut 
un  jour  ou  <l«'ii\  après  qu'il  en  fui  party,  «mi  quels  endroits  il  a 
esté,  et  qui  la  accompagné  h  entretenu  pendant  sa  promenade,  et 
mesme  <•<•  qu'il  ;»  dit;  ce  qu'il  faui  tascher  de  sçavoir  sans  affecta 
lion  et  mesme  les  personnes  à  <pii  il  a  parié1.* 

La  Chambre  de  justice  avait  tenu  sa  première  séance  le  iG  dé 
cambre  1661,  h  la  France  entière,  comme  Louis  \l\.  avait  les 
yeux  fixés  sur  elle,  Le  premier  présidenl  il»'  Lamoignon  raconte 
qu'étani  allé  à  Fontainebleau  quelque  temps  auparavant,  ■"  l'« 

l'util.    Inip.    N|,s     S.    I  i84  trouve  dan»  lu  maitton  fit    I  I       !  !>• 

tirbal       procès  verbal  original, 

Je  /«  lerrt  du  *rrllr  iiftpotr. . .  sur  un  cotre 
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mdu  de  la  naissancrdu  Dauphin,  pour  complimenter  le  Roi,  il  Pavait 
trouvé  tout  préoccupé  fle  Fouquet.  -Il  vouloit  se  faire  duc  de  Bre- 
tagne «•!  roi  des  Bes  adjacentes,  disait  Louis  \l\  :  il  gagnoit  tout  le 
monde  par  ses  profusions  :  je  n  avofo  plus  personne  en  qui  je  pusse 

prendre  confiance  '.-  Malgré  le  soi is  â  la  composer,  la  Chambre 

«le  justice  éleva  bientôt  des  difficultés  inattendues  qui  obligèrent  le 
Roi  el  ses  ministres,  c'est  Colbert  lui-même  qui  nous  rapprend,  à 
agir  fortement  pour  dissiper  ce  qu  il  appelle  la  cabale  de»  dévote,  à  la 
tète  de  laquelle  il  mel  le  premier  président  de  Lamoignon,  ir mé- 
content de  n'avoir  aucune  part  aui  affaires.*  Pour  le  même  motif, 
Turenne,  qui  aurait  désiré  jouer  on  grand  rôle  dans  le  Conseil, 
et  Boucherat,  pins  tard  chancelier,  qui  convoitait  déjà  cette  haute 
position,  firent  cause  commune  avec  les  dévots  que  la  mère  de 
Fouquet,  sainte  el  digne  femme  depuis  longtemps  désireuse  de  sa 
conversion,  même  au  prix  d'une  disgrâce,  avait  trouvé  le  moyen 
d'intéresser  à  sa  cause  .  L'àvèu  de  Colbert  n'est  pas  isolé  dans  sa 
correspondance;  plusieurs  lettres  montrent  la  part  acli\e  qu'il  prit 
à  la  direction  du  procès.  I  n  conseiller  au  parlement.  Le  Camu». 
lui  écrivait  au  mois  d'août  1 663  :  s On  a  su  dans  la  Compagnie 
(iue  favois  en  l'honneur  de  voir  le  Roy.  Je  n'ay  pas  pu  m'em- 
pescher  de  dire  à  quelques-uns' de  ces  Messieurs  la  manière  dont 
le  Roy  m'avoit  parlé  et  le  mécontentement  qu'il  m'avoit  tesmoigné 
de  la  conduite  de  la  Compagnie  ;  que  je  l'avois  justifiée  autant  qu'il 
m'avoit  esté  possible,  mais  qu'il  estoit  important  d'oster  au  Ro\  les 
mauvaises  impressions  dont  je  l'avois  trouvé'  prévenu.  Cela  a  tou- 
ché, et  j'opère  que  Sa  Majesté,  dans  la  suite,  n'aura  pas  sujet  dé 
se  plaindre.  - 

Le  conseiller  Le  Camus  se  trompait,  et  la  Compagnie  continua  de 
donner  au  Roi  et  à  Colbert  de  vils  sujets  de  mécontentement  II  > 
avait  déjà  longtemps  que  le  procès  durait,  et  le  résultat  en  deve- 
nait «le  plu**  en  plus  incertain.  Parmi  les  juges  que  le  public  croyait 
favorables  à  l'accusé,  parce  que,  se  préoccupant  extrêmement 


il»-- 


1   Arrêtés  de  M.  le  président  de  Lamoignon.  t.    Vie  de   M.  de  Lamoignon.  —  '   VOIT 
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{bnnes  de  la  procédure,  il-  résistaient  avec  fermeté  aux  impatience* 
de  la  cour,  figurait  en  première  ligne  Olivier  Lefèvre  d'Ormesson, 
Iiin  des  deui  rapporteurs,  ami  du  président  de  Lamoignon,  qui 
i  fail  entrer  dans  la  Chambre  «le  justice,  cl  auteur  d'un 
Journal  où  l'on  trouve  sur  Lee  affaires  du  temps,  notamment  sur 
le  procès  de  Fouquet,  d'intéressants  détails.  On  essaya  d'abord  de 
agner  par  son  père;  mais  toutes  les  avances  Eurent  infruc- 
tueuses. Il  était  lui-même  intendant  «lu  Soissonnais  el  de  la  Picar- 
die, Qolbert  le  destitua  et  lui  fit  dire  que,  s'il  ue  changeait  pas 

de  conduite,  il  n'aurait  jamais  plus  d'emploi.  D'Or sson  restant 

iiiélinudalde.  (IoIImtI  alla,  de  la  par!  du  Roi,  se  plaindre  .1  son  père 
de  ce  qu'il  éternisait  le  procès.  «La  Chambre  «le  justice,  aurait 
dit  le  ministre,  ruine  toutes  les  affaires,  et  il  est  fort  extraordinaire 
qu'un  grand  roy,  craint  de  toute  l'Europe,  ne  puisse  pas  Eure 
achever  le  procès  d'un  de  ses  sujets,  r>  Cette  démarche  fut  encore 
suis  résultat  :  elle  nuisit  même  à  Coibert,  contre  lequel  l'opinion 
était  <'n  ce  moment  très-snrexcitée  à  cause  «le  ses  opérations  sur 
lr>  rentes.  De  son  cote,  Le  Tellier  intervint  auprès  de  plusieurs 
juges.  Enfin,  le  8  juillet  i6Gû,  le  Roi  lui-même  hi;iimI;i  les  deux 
rapporteurs,  <pi  il  entretint  longtemps  en  présence  de  CoIImm-i  et 
de  Lionne,  l'ancien  ami  du  Surintendant,  n  Lorsque  je  trouvai  hou . 
leur  dit  Louis  \l\,  que  Pouquel  eût  un  conseil  libre,  j'ai  cru  que 
son  procès  ilureroil  peu  de  temps;  mais  il  y  a  deux  ans  qu'A  est 
commencé  '.  H  je  souhaite  ardemment  <ju"il  Unisse.  Il  y  va  de  ma 
réputation.  (à«  c'est  pas  que  ce  soit  une  affaire  «le  grande  consé- 
quence; «m  contraire,  je  la  considère  comme  une  affaire  «le  rien. 

Mais,  dans  les  pays  étrangers,  où  j'ai  intérêt  que  ma  puissance  -«'it 

bien  établie,  fon  croiroil  quelle  n'est  pas  grande  m  je  ne  pouvois 
venir  ;■  l»<oii  de  faire  terminer  une  allaire  de  cette  qualité  contre 

m Bérable.  Je  ne  veux  néanmoins  que  la  justice;  mais  je  souhaite 

\<>ir  1,1  tin  de  cette  affaire,  de  quelque  manière  que  ce  soit   . 


1    1.0  (llininbi-fl  «!••  jiislio'  sirj;..ju|   il,.-  \,„,     hwnwl  ,l'(U,r„ 

l'in-  h  1 la  <!.. .lui,,.  :  n    ; 
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l  nr  pareille  animosité  contre  un  accusé,  h  coupable  qu'il  fût, 
était-elle  digne  «l'un  souverain  parlant  à  des  magistrat» 7  11  y  eut 
cependant  encore  d'autres  démarches,  Quinze  jours  après,  le 
9 'i  juillet,  le  grenier  de  la  Chambre  de  justice.  Joseph  Foucault, 
adressait  au  chancelier  Séguier,  qui  la  préaidait,  la  lettre  suivante, 
preuve  authentique  des  manœuvres  de  la  cour. 

tr  Monseigneur,  vostre  prévoyance  est  immanquable;  M.  Poncet 
(c'était  un  des  juges  qui  votèrent  la  mort  deFouquet)  a  trouvé  si 
peu  de  vraisemblance  dans  tout  ce  que  luy  a  dit  ce  malheureux, 
qu'après  l'avoir  examiné  tout  le  jour  avec  toute  l'application  et  lïia- 
bileté  dont  voussçavez  qu'il  est  capable,  il  a  jugé  qu'il  estoit  plus  à 
propos  de  n'en  rien  rédiger  par  écrit  que  de  donner  matière  à  de 
nouvelles  longueurs,  si  préjudiciables  aux  affaires.  L'on  vous  rendra, 
Monseigneur,  compte  de  tout,  et  si  la  conduite  qu'on  a  tenue  n'est 
pas  de  vostre  approbation ,  les  choses  sont  encore  entières  et  en  estai 
d'estre  réglées  par  vos  ordres l.  /.  * 

Les  nombreux  incidents  suscités  par  Fouquet  menaçaient  en  effet 
de  se  succéder  sans  fin.  Sachant  que  l'opinion  publique  lui  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  propice,  comptant  sur  elle  pour  contre- 
balancer les  intrigues  de  la  cour  et  forcer  la  main  à  ses  juges,  il  ne 
cherchai!  qu'à  gagner  du  temps.  Si  le  gouvernement  se  fut  borné 
à  l'incriminer  sur  le  projet  de  guerre  civile,  l'affaire  eût  été  ins- 
truite en  quelques  jours,  et  les  premiers  juges  venus,  quelle  qu'eu) 
été  leur  partialité  en  sa  faveur,  n'auraient  pu  le  sauver.  On  a  prêté 
à  Turenne  un  mot  terrible  et  vrai.  «Ses  ennemis,  aurait-il  dit, 
avoienl  cherché  à  faire  la  corde  si  grosse,  qu'elle  le  fut  trop  pour 
pouvoir  l'étrangler,  u  Fouquet  avait  demandé  la  communication  des 
pièces  du  procès;  ce  qui  lui  fut  accordé,  un  refus  étant  impossible. 
Or,  il  après  un  dès  rapporteurs,  il  y  en  avait  plus  de  soixante  mille 
Il  voulut  ensuite  récuser  le  procureur  général  Talon  et  deux  juges, 
dont  l'un,  le  conseiller*d'Etat  Pussort,  était  oncle  de  Golbert,  qu  il 
appelait  obstinément  94 parue;  mais  la  récusation  ne  fui  pas  admise. 


'  Bil»l.  Ini|t.  Mss.  S.  (i.  F.  7"<|.  Papier*  de Sègmtr,  vol.  •"•<(.  fol.  i3. 
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-  , ,.  Pussorl  dont  le  premier  président  de  Laraoignon  a  «lit 

frCVtoii  assurément  un  liomme  de  beaucoup  d'intégrité  el  de  <-a- 
I t.M-i t . ■ .  m;n-  -i  féroce,  d'un  naturel  si  peu  sociable, si  emporté  dans 
•«••s  | > i  •  \ « ■  1 1 1 i < m > .  ci  si  éloigné  de  l'honnêteté  el  de  la  déférence 
qu'on  doit  avoir  dans  une  Compagnie,  et  d'ailleurs  ai  prévenu  de 
son  bon  sens  et  si  persuadé  <|uil  n'y  avoit  que  lui  seul  <|ui  eût 
bonne  intention,  qu'il  étoit  toujours  prêt  à  perdre  le  respect  dû 
à  la  Compagnie  et  à  la  place  que  j'y  tenois'.-n  Plus  tard  enfin 
Pussort  fut  censuré  par  la  Chambre  de  justice  elle-même  pour 
avoir  signé  un  procès-verbal  dressé  par  Berryer  ef  contenant, 
contre  l'accusé,  d(*  faits  qui  furent  reconnus  faux. 

Ces  diverses  circonstances  «(aient  habilement  exploitées  par  la 
famille  et  les  amis  de  Fouquet,  et  par  tous  ceux  qu'atteignaient  les 
réductions  de  gages  et  de  traitements,  les  remboursements  et  ré- 
ductions de  rentes,  et  les  autres  réformes  opérées  ou  projettes  par 
le  Contrôleur  général.  Peu  à  peu  le  procès  du  Surintendant  était 
devenu  un  prétexte  d'opposition  contre  le  gouvernçment;  la  preuve 
en  est  dans  l'appui  que  donnait  alors  à  l'accusé  cette  cabale  dm 
tln-ols  el  des  amis  du  cardinal  de  Retz,  dont  les  intrigues  avaient, 
même  après  In  Fronde,  exercé  la  patience  de  Ma/arin.  -Les  dé- 
vots, disait  Olivier  d'Ormesson,  sont  pour  M.  Fouquet*.*  En  effet, 
tandis  «pie  le  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs.  Claude  Joly.  de- 
puis év«M|ue  d'\gen,  sollicitait  pour  lui,  les  religieuses  de  la  \ 


1   Arrêté*  du  président  de  Lamoignon,  I. 

>  M.  de  Lamoignon.  —  De  son  côté, 

Saint-Simon  a  fail   de  l'nssort  le  porlrnit 

miiwiiiI    :    -Il    .-luit    frère   (|r    |,i    mère    de 

M.  OoIImtI,  cl  fut  tonte  sa  vie  le  dicte- 
I  arbitre  et  le  maître  <lc  loute  relie 

famille  si    unie Fort    riche  el    fort 

•vire,  chagrin,  dillicile.  glarÎMi,  avec 
une  mm.'  de  rhat  féché  qui  nnnonçoit  tout 
ce  qu'il  •  - 1  •  »  1 1  M  dont  lauslérilé  fais.. il 
peur  et  Souvent    hcuiroup   île  ruai,  avec 

na  mlijnirt  ojn   M   étok   aatuiafc. 

r.iuin    loul    «rl.i     biMMtOOp  de   peint. - 


|s|- 


une    jp-ainle   capacité.    bfOCOUP   île   lu 
mières,  extrêmement   lahorieux   et    Ion- 
jours  à  la  tèle  de  toutes  le>  grandes  cihii- 
missions  du  conseil  el  de  toutes  les  ail 
importantes.  C'étoit  un  gnmd  honnie 
d  aucune  sodété,  de  dur  el  difficile  I 
un  fagot  d'épines .  >,m-.  nmusemenl  el  mm» 
délassement  aucun,  qui  vouloitôtrc  maître 

partout  .  et  (pli    If  toit    p.uve  ||I|  il    M  I 

craindre;  ipu   .toit   dan;;rivu\     iit~ol.nl 
d    ipii   fui    fort     p.ll   IVjpelle    .  .  .  .-       M 

mnrm,  11.  a  5  8.) 

■   Jourunl.  Il  .  «  17. 
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i.ihnii1  cherchaient  à  influencer  le  chancelier  Séguier,  qui,  malgré 
sa  piété  très-grande, resta  infleiible.  CUmde  Jol\  et  ces  religieuses 
axaient  sans  doute  fort  |mmi  de  sympathie  pour  recensé;  mais  on 
parlait  en  ce  moment  de  sopprimer  un  certain  nombre  de  IVtrs  que 
Golbexi  jugeait  inutiles,  de  reculer  l'âge  <l<-s  vœni  et  même  d'em- 
pêcher 1rs  religieuses  de  recevoir  des  dots  ou  des  pensions *.  Il  n'en 
fallait  pas  huit  pour  motiver  ropposition  de  la  cabale  En  même 
temps,  grâce  ;i  In  complicité,  chaque  jour  plus  irrésistible,  de  l'opi- 
nion, les  éloquentes  plaidoiries  de  Pellisson  pénétraient  dans  Umtes 
les  maisons,  passaient  dans  toutes  les  mains,  touchaient  tous  les 
cœurs!  Dissimulant  adroitement  les  points  vulnérables,  Pellisson 
exagérai!  les  services  rendus  par  Fouquet,  attribuait  les  fautes  aux 
nécessités  du  temps,  et  persuadait  de  son  entière  innocence  ceux-là 
mêmes  qui,  après  son  arrestation,  l'auraient  sans  pitié  envoyé  au 
gibet 

D'incidents  en  incidents  on  était  arrivé  au  mois  de  juillet  1 066, 
c'est-à-dire  «pie  le  procès  durait  depuis  deux  ans  et  demi,  et  l'ac- 
cusé  n'avait  pas  encore  compa ru  devant  la  Chambré  de  justice.  La 
Chambre  eut.  vers  cette  époque,  une  recrudescence  de  sévérité' 
qui  jeta  la  consternation  parmi  les  amis  de  Fouquet.  Dans  l'espace 
de  quelques  mois,  plusieurs  sergents  des  tailles  furent  envoyés  aux 
galères  ou  bannis,  et  leurs  charges  confisquées;  deux  autres  furent 
pendus.  I  n  financier  nommé  Dmmmt.  en  faveur  de  qui  on  s'était 
beaucoup  agité,  fut  condamné  à  mort  pour  cause  de  péculat,  et 
exécuté.  De  son  côté.  Gourville  avait  été  condamné  à  la  même 
peine  par  contumace  -pour  crime  d'abus,  malversations  et\ols  par 
lui  cornais  es  finances  du  roi,  sans  compter,  disait  l'arrêt,  les  xio- 
lentes  présomptions  de  lèse-majesté,  pOur  sa  participation  à  cet  écrit 
laineux  qui  contient  un  projet  de  moyens  pour  rallumer  la  sédition 
dans  le  royaume.-  Sur  ces  entrefaites,  le  président  de  Lamoignon. 

1    Leur  couvent,  «lit  de  Sainte-Marin-  *  Mémoire  de  Colberl  sur  la  réforme  de 

ail  situé   m»'  Suist-An-  la  justice.  (Retue  rétrospective,   a'  série, 

totne;  il   a\ ;*it   été  fondé  m    i  5*6  pui  IN  • 
madame  de  Miaulai. 
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,111!'  la  cour  ite  croyait  plus  assez  dévoué  parce  <|  11  il  paraissait  in- 
cliner ,i  la  démence,  ;i\;ni  éiè  in\it<'  a  ne  | »  1 1 1 -  s  occuper  «lu  procès 
.!•■  Fouquel ,  m  m*  le  chancelier  S  •  '■  ;  m  i  m  •  i  ■  dirigea  depuis  lors  evclusivc- 
i h» Mit .  el  Denis  Talon  lui-même,  n  léié  au  début,  in-u>  dont  l'ardeur 
ne  s'était  pas  soutenue,  avait  lait  place,  comme  procureur  générai, 
a  M.  de  Chamillart,  père  de  celui  qui  tut  dans  la  Buite  le  ministre 
de  confiance  el  le  moins  habile  de  tous  les  ministres  «I»'  Louis  \l\. 
l'àiliii.  le  i  fi  novembre  1664,  la  Chambre  de  justice,  réunie  à 
I  arsenal,  entendit  les  conclusions  du  nouveau  procureur  général. 
Elles  étaient  prévues  et  portaient  ce  qui  suit:  c  Je  requiers  pour  le 
Iloi,  Nicolas  Fouquel  rire  déclaré  atteint  et  Convaincu  du  <•  ii 1 1 1« *  de 
péculal  et  autres  cas  mentionnés  au  procès,  et.  pour  réparation. 
condamné  à  être  pendu  el  étranglé,  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive, 
BU  nue  potence  qui.  pour  cet  elle),  sera  dressée  en  la  cour  du  pa- 
lais, et  à  rendre  et  restituer  au  profit  du  Seigneur  Roi  toutes  les 
Sommes  qui  se.  krouvemient  avoir  été  diverties  par  ledit  Fouquel  ou 
par  ses  commis,  ou  par  autres  personnes,  de  son  aveu  et  autorité'. 
pendant  le  temps  de  son  administration;  le  surplus  de  ses  biens 
déclaré    acquis    et   confisqué,    sur    ieeux    préalablement    prise    la 

somme  de  8o»ooo  livres  pariais  d'amende  envers  ledit  Seigneur,  i 
Le  même  jour ,  Fouquel  ;  comparut  devant  la  Chambre  et  lut  m- 

lerrogé.  Il  déluila  par  décliner  la  compétence  de  ses  juges;  mais, 
le  président  lui  avant  déclaré  qu'on  lui  ferait  son  procès  comme  a 
un  muet,  il  consentit  à  répondre,  tout  en  renouvelant  SOS  protesta- 
tions à  chaque  séance. 

Nous  n  entrerons  pas  dans  les  détails  Irès-coulu-  du  procès  de 
péculat;  il  importe  cependant  de  rappeler  quel  était  à  cette  épo- 
que le  mécanisme  administratif  «  1 1 1  trésor  roval.  Le  surintendaot 
des  finances  Détait  pas.  comme  on  pourrait  le  supposer,  un  fonc- 
tionnaire comptable  recevant  et  dépensant  les  deniers  de  I  Etal  :  il 
était  seulement  sgent  ordonnateur  pour  la  recette  et  la  dépense. 
Celles  ci  se  faisaient  ches  les  trésoriers  de  I  Epargne,  Beuls  agents 
comptantes,  ^mls  justiciables  delà  Chambre  des  comptes.  Le  Burtn- 
leudanl  n  ri  ail  justiciable  que  du  roi,  C'est  ce  que  Fouquel  rappelle 
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souvent  dam  ses  défenses,  el  il  cite  à  ce  sujet  ses  lettres  de  nomi- 
nation, où  il  «•>!  (lit  textuellement  *  qu'il  ne  sert  tenu  de  rendre 
ii  eu  la  Chambre  des  domptes,  ni  ailleurs  qu'à  la  personne  du 
Roj .  dont  ccloy-cy  La  de  -.1  grâce  spéciale,  | * i «*î n«*  pnissance  ••!  auto- 
rite*  royale,  relevé  «•!  dispensé. n  II  ne  s'ensuit  pas  que  les  finances 
du  royaume  et  b  gestion  du  Burintendanl  fussent  pour  cela  exemptes 
de  contrôle.  D'abord,  aucune  somme  ne  pouvait  être  reçue  <>u  payée 
pour  I  Etal  sans  être  ordonnancée  par  le  surintendant  et  portée 
sur  les  registres  de  J'Epargne.  En  même  temps,  le  trésorier  en  exer- 
cice  (il  v  «-il  avait  dois  qui  exerçaient  à  tour  de  rôle)  tenait  un 
antre  registre,  dit  registre  dm Jondi,  sur  lequel  étaient  inscrites  jour 
par  jour  toutes  les  sommes  veflsées  à  l'Epargne  ou  payées  par  elle, 
avec  l'origine  et  les  motifs  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  les 
noms  des  partie-.  Le  registre  des  fonds  n'était  pas  produit  à  la 
Chambre  des  comptes;  il  demeurait  secret  entre  le  surintendant  et 
l«'  roi.  Ajoutons  que  l'agent  qui  le  tenait  et  les  trésoriers  de  l'Epar- 
gne, .tant  nommés  par  le  roi,  étaient  tout  à  l'ait  indépendants  du 
surintendant 

tte  organisation  qui  semblait  de  nature  à  prévenir  tous  les 
abus,  en  couvrait  cependant  de  monstrueux.  Les  ordonnances  de 
pavement  délivrées  par  le  sufintendant^evatenl  indiquer  le  fonds 
spécial  destine  à  les  acquitter,  et  le  trésorier  de  l'Épargne  ne  pou- 
vait payer  qu'autant  qu'il  avait  des  valeurs  appartenant  à  se  fonds. 
Yen  ayant  presque  jamais,  \u  la  pénurie  ordinaire  du  Trésor,  il 
donnait  m  échange  un  billet  dit  de  l'Épargne  sur  le  fermier  de  l'impôt 
désigné  dans  l'ordonnance  de  payement.  Or,  il  y  avait  des  fonds 
excellents  et  d'autres  pins  que  douteux.  De  là  des  différences  consi- 
dérables dans  la  valeur  des  billeta  de  l'Épargne,  Fouquel  et  Peilisson 
conviennent ,  en  outre,  qu'on  délivrait  souvent,  par  erreur  ou  sciem- 
ment, des  ordonnances  trois  ou  quatre  i « > i s  supérieures  au  fonds 
qui  devait  les  acquitter.  <m  taisait  alors  se  <pii  s'appelait  une  résati 

gnation,  Cest-è-dire,  un   nouvel  ordre  de  pavement   sur  Un   autre 

fonds,  et  quelquefois  sur  un  autre  exercice.  La  même  opération  se 
pratiquait  pour  tous  les  billets  d'une  date  un  peu  ancienne  qui 
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n'avaient  pu  être  payés  su?  les  fonds  primith  emenl  désignés  :  car, 
plus  un  billet  était  vieux;  plus  il  étail  difficile  <  1  **n  obtenir  le  j»;* v «-— 
ment,  et  il  v  en  avait  qui  étaienl  ainsi  réassignés  cinq  ou  six  fois, 
toujours  sur  «le  mauvais  fonds  :  mais  !<•>  personnages  en  foveur  fora- 
raient  lësecret  d€  se  les  Elire  payer.  D<-  leur  côté,  Lee  traitants,  lee 
partisane,  lee  fermiers,  ceni  qui  étaienl  en  état  de  (aire  de  grandes 
avancés,  stipulaient  qne  leurs  anciens  billets  seraient  réassignés  sui 
de  lions  fonda,  h  l'on  acceptait  même  au  pair,  dans  leur-  verse- 
ments, (le  grandes  quantités  de  ces  billets  qu'ils  B'étaient  procurés 
a  \il  prix, 

Un  antre  abus,  plus  grave  encore,  lut  signalé  dans  le  procès  de 
Fouquet.  Les  lois  du  royaume  ne  permettant  pas  d'emprunter  au- 
dessus  du  demer  18  (5,55  p.  0/0),  la  Chambre  des  comptes  ne  pou?* 
v ait  admettre  ostensiblemenl  on  intérél  pins  élevé.  Cependant,  des 
emprunts  avaient  été  faits  fréquemmeni  sur  le  pied  de  i.">  j>.  0/0, 
et  souvent  davantage.  Il  fallait  alors,  pour  [égaliser  l'opération,  en- 
fler le  cliilliv  il»-  rémission  et  rétablir  l'équilibre  sur  les  registres  de 
l'Epargne,  en  délivrant,  sous  des  noms  en  blanc,  des  ordonnances 
de  payement  qui  ne  devaient  pas  être  payées.  Il  arriva  même.  ><>us 
l'administration  dé  Servien  et  de  Fouquet.  (prune  ordonnance  de 
payement  pour  un  prêt  da  fi  millions,  qui  en  déûnitive  n'avait  pas 
eu  lieu,  le  prêt  ayant  été  annulé,  fut  payée  comme  si  l'Etal  en  avail 
reçu  les  fonds.  Un  irait  de  l'époque,  c'est  que  les  financiers  vou- 
laient bien  avancer  des  sommes  considérables  à  Fouquet,  mais  non 
à  Ma/  h  m.  au  gouvernement.  L'homme  privé  inspirait  plus  de  con- 
fiance que  le  premier  ministre,  que  l'Etat  Que  disait  alors  le 
Surintendant?  Il  prétait  à  l'Etal  des  sommes  empruntées  par  lui 
au\  particuliers,  et  on  lui  lit  an  griel,  dan»  son  procès,  d'avoir 
tiré  de  ees  prêts  qu'il  avouait,  dont  il  se  glorifiait,  des  intérêts 
Dsurejres.  Il  se  délivrait  ensuite  des  ordonnances  de  remboti 
méat  <pii  étaient  payées  en  billets  de  l'Epargne  réalisés  sa  for  et 
a  mesure  de  la  rentrée  des  impôts.  Il  a\ait  enciue  imaginé,  pour 
simplifier  ses  opérations  et  éviter  les  retards,  de  foire  verser  !<• 
produil  des  impôts  dans  sa  caisse,  de  sorte  <pi<-  YEpargm  • 
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fan,  comme  omchsail  taon.  Aiii^i  l«>s  deniers  de  l'Etal  éUieiil 
confondu  avec  ses  propres  deniers,  el  il  était  tout  à  la  lois  ordon- 
nateur, receveur  et  payeur  J. 

Somme  de  s'expliquer  sur  trois  pensions  de  cent  dix.  cent  vingt 
el  cent  quarante  mille  livres  qu'il  recevait  «les  fermiers,  Fouquel 
ne  put  les  nier,  et  w  contenta  de  répondre,  tantôt  par  le  motif  que 
I.'  «  1 1  «Huai  Mazarin  y  avait  consenti  pour  le  rembourser  de  ses 
avances,  tantôt  par  (les  subtilités  débitées  d'une  manière  insinuante 
et  avec  une  faconde  imperturbable  qai  étonnait  ses  jugea.  1  '"'  seule 
lois  il  s'emporta;  mais,  ses  amis  l'ayant  sans  doute  prévenu  <pi  il  avait 
eu  tort,  il  se  ravisa  dès  le  lendemain.  Heureusement  pour  lui,  le 
Chancelier  ne  connaissait  pas  les  questions  de  finances,  et,  loin 
de  le  pousser  sur  ce  point .  il  y  était  lui-même  peu  à  Taise.  Le  con- 
seiller Puseort  venait  alors  à  son  aide,  mais  avec  une  violence  qui 
servait  l'accusé.  Vive,  colorée,  intarissable,  la  parole  de  celui-ci 
fatiguait  le  Chancelier,   qui  cherchait  vainement  à  l'arrêter  dans 

explications,  t Monsieur,  lui  dit  un  jour  Fouquet,  je  vous  sup- 
plie de  me  donner  le  loisir  de  répondre.  \<>us  m'interrogez,  et  il 
semble  que  vous  ne  vouliez  pas  écouter  ma  réponse;  il  mot  im- 
portant que  je  parle.  Il  y  a  plusieurs  articles  qu'il  faut  que  j'éclair- 
(I  il  est  juste  que  je  réponde  sur  tous  ceux  qui  sont  dans  mon 
procès.  - 

L'interrogatoire  relatif  au  projet  de  révolte  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  arrêté  présenta  un  intérêt  particulier.  \  isiblement  confus 
et  embarrassé  d'être  obligé  de  subir  la  lecture  de  cet  écrit,  Fouquel 
s'excusa  en  disant  que  ce  n'était  qu'une  pensée  extravagante,  ridi- 
cule, qu'il  avait  depuis  complètement  oubliée,  el  qui  ne  pouvait 

constituer U11  chef  d'accusation  sriieux.  Sur  ce  point  essentiel,  la 
situation  du  chancelier  Séguier  était,  nous  l'avons  dit,  particuliè- 
rement délicate.  Son  rôle,  pendant  la  Fronde,  avait  été  pins  qu'é- 
quivoque,  et  le  duc  de  Sully,  son  génère,  avait,  <Mi  i  <>.>•».  livré 
le  pont  de  Mantes  ;1  l'année  espagnole. Quel  que  lût  s,»n  embarras. 

Voir  notre  Histoire  de  Gilbert,  p.  6. 
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il  H.-  pouvait  s'empêcher  «le  qualifier  «le  crime  d  Etal  le  projet  <!»• 
Fouquet.  Celui-ci,  qui  sembiail  l'attend  mot.  répliqua  avec 

feu  -  que  ceux-là  étaient  coupable*  <l<'  crime  d'Étal  qui,  remplissant 
des  fonctions  eonsidécabiei  et  connoiasanl  les  secretl  du  prince, 

wienl  tout  ;i  coup  avec  leur  famille  da  côté  «le  ief  ennemifl  «'i 
introdufeoienl  une  année  étrangère  «lans  le  royaume.  Quant  ;«  lui, 
ion  projet,  dont  'I  ne  pouvoit  d'ailleurs  que  rougir,  étoil  un*'  extra' 
ince,  el  rien  de  plus,  *  Troublé,  déconcerté,  la  chancelier  Sé- 
guier  laissa  parier  Fouquet  sur  ce  ton  tant  qu'il  voulut,  au  grand 
mécontentement  de  Pussort.  On  ne  s'entretint  le  lendemain  dam 
Paria  que  «l«*  cette  scène  de  la  Chambre  il»'  justice  <■!  «h*  la  pauvre 
ligure  qu']  avait  faite  le  Chancelier. 

Les  rapporteurs  «lu  procès  prirent  enlin  la  parole  Let  amis  de 
Fouquet  avaient  placé  toutes  leurs  espérancefl  dans  Olivier  d'Or- 
meesonj  II  paria  le  premier,  pendant  cinq  jours,  ai  conclut  au  ban- 
nissement ci  a  la  confiscation  de  tous  les  biens. «r On  lui  satisfait  de 
moi,  cl  j  eu  remercie  Dieu,  écrivait-il  le  soir  mêmedanssoil  Journal. 
Jamais  il  ne  s'est  l'ail  lanl  de  prières  que  pour  celle  affaire.  Lu  ron- 
JêaCtVrC  (1rs  rentes   el    autres  allaires  publiques,  on    tout    le   monde 

-'•-i  trouvé  blessé,  fait  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  souhaite  le  salut 
de  M.  Fouquet,  autant  par  haine  pour  ses  ennemis  «pie  par  amitié 
pour  lui.  «  Outre  les  prières,  les  démarches  de  madame  d. 
yigné,  sa  parente,  «lu  président  «h1  Laaoignon,  de  Turenoe,  ae 
ilurcnl  p;ix  mure  à  Fouquet.  Le  second  rapporteur.  Le  Cormier 
de  Sainte-Hélène,  «lu  parlement  de  Rouen,  parla  lanijuidemmt  et 
Ben* effet,   dît   d'OrmeSSOn,  et   conclut  à   la   peine  de  mort,    tares 

eux.  chacun  des  juges  dot  motiver  sou  opinion.  «Quoique  bien  connue 
d'avance,  celle  da  conseiller  Pussort  étail  impatiemment  attendue, 
parée  que  derrière  lui  i>'  public  s  obstinai!  à  voir  Colbert.  Gomme 
!••  rapporteur  Sainte-Hélène,  il  vota  la  mort  après  un  discours  \<-h«' 
menl .  qui  dura  cinq  heures.  Seulement,  par  égard  pour  les  eha 
«pie  [accusé  .i\-«ii  exercées,  «-i  bien  qu'il  eût  mérité  U  corde  et  «• 
t.  Pussoii  condul  à  la  décapitation.  On  reconnut  là  ce  naturel 
'  'i'"'  '"'  reprochai!  M.  «!«'  La ignon;  ci  madame  «!«•  Sévi 
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gué  de  direi  non  sans  raison  :  -  J«-  tante  aui  nues,  quand  je  pense 
à  cette  infamie,  <  l  a  juge  nommé  Maxsenau.  du  parlement  de  Tou- 
louse, succéda  ii  Pussorl  el  donna  un  spectacle  différent  Il  s'était 
lait  transporter  à  la  Chambre  de  justice,  maigre'  Pavis  des  méde- 
cins. Surpris  par  datroces  douleurs,  il  sortit  un  instant,  rendit 

deux   pierres  -«lune  gTOSSeur  si  considérable,  c>]»s«M*\<*  madame  de 

Se  vigne,  qu'es  vérité  cela  poorroil  passer  pour  un  mirade,*  et 
revint  voter  comme  d'Ormesson,  en  disant  :  -Il  Tant  mourir  ici.- 
Le  président  de  Pontchartrain,  qui  avait  résisté  aux  tentations  de 
places  et  d'argent  les  plus  séduisantes,  vota  de  même  et  brisa  M 
(arrière.  Commencé  le  i3  décembre,  le  vote  ne  iinit  que  le  soi 
On  s-  figure  l 'impatience,  les  terreurs,  les  vœux  et  les  souhaits 
des  ans  et  des  autres  pendant  ces  longues  journées.  Quand  \int. 
après  tous  les  antres,  le  tour  du  Chancelier,  il  vota  pour  la  mort, 
liien  que  tresse  vois  sur  \iiigt-deu\  eussent  déjà  assuré  la  vie  i 
Fouquet 

Neuf  commissaires  seulement  s'étaient  donc  prononcés  pour  le 
dernier  supplice.  Olivier  d'Ormesson  raconte,  avec  une  passion 
d'ailleurs  évidente,  que  cette  nouvelle,  répandue  immédiate- 
ment dans  Paiis.  \  causa  une  joie  extrême  même  chez  les  plus 
petites  jMiis.  r Chacun,  ajoute-t-il,  donnoit  mille  bénédiction-  à 
mon  nom  sans  me  connoitre.  Ainsi.  M.  Fouquet,  qui  avoit  été 
«u  horreur  lois  de  son  emprisonnement,  et  que  tout  Paris  eut  mi 
exécuter  avec  joie  incontinent  après  son  procès  commencé,  e>i  de- 
venu  le  sujet  de  la  douleur  et  de  la  commisération  publique  par 
la  haine  que  tout  le  monde  a  dans  le  cœur  contre  le  gouvernement 
présent,  et  c'est  la  véritable  cause  de  l'applaudissement  général 
pour  mon  avis...  Les  fautes  importantes  dans  les  inventaires,  lés 
coups  de  haine  et  d'autorité,  les  faussetés  de  lierryeTj  et  le  inau- 
vais  traitement  que  tout  le  monde  et  même  lesjoges  recevoient  dan- 
leur  fortune  particulière,  onl  été  de  grands  motifs  pour  sauver 
\l.  Fouquet  de  la  peine  capitale  '.  - 

1    Journal .  Il .    » ~u  »'l  Stliv, 
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OnStdanscesaveiu  naïfs,  l'explication  «le  la  douceur  avec  laquelle 
l,i  Chambre  de  justice  traita  Fouquet.  au  moment  où  la  sentence 
Fui  rendue,  laccuséavait  en  (ju«ilque sorte  disparu  h  il  ne  s'agissait 
plus  pour  la  majorité  des  juges  que  de  donner  une  I  «  "  «  -  *  >  1 1  au  gouver- 
nement, ou  pour  mieux  dire,  à  Golbert.  Tel  tut,  au  débul  de  son 
ministère,  Telle I  <l<'s  réformes  qu'il  exécutait  avec  nu  empressement 
généreux  «'t  qui  ont  rendu  son  nom  immortel.  On  sait, au  surplus, 
combien  lurent  ardentes  les  sollicitations  de  quelques  amis  illustres 
cl  dévoués.  Le  tort  «  I  «  -  Golbert  lut  d'opposer  l'intrigue  ;i  l'intrigue,  en 
\  ajoutant,  ce  que  ne  pouvaient  faire  ses  adversaires,  le  poids  d< « 
promesses  el  des  menaces  du  pouvoir  le  plus  absolu  qui  fut  jamais. 
Sans  ces  manœuvres,  qu'on  ne  saurait  trop  réprouver  et  qui  aller 
rent  contre  le  but  tant  souhaité,  la  Chambre  de  justice,  prenant 
un  moyen  terme  entre  l'arrêt  qui  fut  adopté  cl  les  désira  de  I «« 
coin-,  aurait  probablement  condamné  Fouquet  à  la  détention  j»cr- 
l><  luelie  et  à  la  confiscation.  Louis  XIV  avait  publiquement  annoncé, 
quelques  jours  avant  l'arrêt,  son  intention  de  le  laisser  exécuter 
dans  toute  sa  rigueur  s'il  portait  la  peine  de  mort1.  Heureuse- 
iiHMit  la  Chambre  <lc  justice  épargna  cette  tache  à  son  règne,  G'eet 
trop  déjà  pour  sa  mémoire  que,  modifiant  arbitrairement  un  juge- 
ment rendu  par  des  commissaires  qu'il  avait  lui-même  choisis,  il 
ait  remplacé  le  bannissement  par  la  prison  perpétuelle.  On  a  dit, 
pour  sa  justification  et  pour  celle  de  Çolbert,  que  cette  aggravation  de 
peine  était  commandée  par  la  raison  d'État.  Fouquet  connaissait-il 
d  importants  >errets  qu'on  aurait  craint  de  lui  voir  divulguer?  Sa- 
\aii-d.  entre  autres,  celui  du  Masque  de  fer  ?  Enigmes  historiques 
dont  "ii  n'aura  jamais  le  mot. 

Outre  de  «e    qui   lui    semblait,  dajlfl  lefl  juges  de   Kouquel  .  Ull 

-  de  partialité  ou  nue  connivence  coupable  avec  lea  ennemis 
de  l'Etat,  irrité  des  marques  d'intérêt  qu'ils  recevaient  du  public 

ouvernemenl,  ou  plutôt  CoJberl  (car  la  faveur  dont  il  jouissait 
était  alors  dans  son  plein  et  suis  contre  poids),  perdit  toute  mesure. 

Meta    /   i/rmcnu  kmkviQm, 
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On  a  \n  d*Orïiiesson  dépouillé  de  son  intendance;  il  était  encore 
conseiller  d'Etat,  on  le  destitua.  I  n  conseiller  du  parlement  de  Pro- 
vence, nommé  Roquetanie,  qui  avait  voté  I»'  bannissement  et  que, 
vingt  ans  après,  madame  de  Sévigné  appelait  encore  le  divin  Ro- 
quetante,  fut  relégué  à  Ouimper-Corentin,  pour  avoir,  disait -on, 
sollicité  (Ifs  fermiers  des  gabelles  nue  pension  destinée  à  une  «lame; 
mais  le  public  vil  là  un  acte  de  colère,  et  Guy  Patin  de  s'écrier  : 
- 1  n  commissaire  exilé  !  \  <»ilà  ce  qui  ne  s'est  jamais  \u.  -  Un  avocat 
généra]  au  Grand  Conseil  fut  aussi  banni  pour  avoir  dit  à  l'un  des 
juges  qu'il  se  déshonorerait  s'il  suivait  l'exemple  de  Chamiliarl  h 
de  nissort.  On  sait  enfin  que  le  président  de  Pontchartram ,  l'un 
des  jn;;es  de  Fouquet,  et  son  fils1,  qui  l'ut  plus  tard  contrôleur  gé- 
néral, secrétaire  d'État  de  la  marine  et  enfin  chancelier,  payèrent 
d'une  longue  disgrâce  leur  bienveillance  pour  le  Surintendant  et 
le  respect  qu'ils  eurent  pour  les  formes  au  détriment  de  la  stricte 
justice. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  affaire  à  jamais  célèbre  à  tant  de  titres, 
qui  avait  failli  compromettre  la  fortune  de  Colbert,  et  qui.  à  deux 
siècles  de  distance,  divise  et  passionne  encore  les  historiens,  était 
enfin  terminée.  Cependant  la  Chambre  de  justice  instituée  pour  la 
juger  ne  fut  dissoute  qu'en  1669;  mais,  à  cette  époque,  clic  avait 
fini  ses  opérations  depuis  plusieurs  années.  On  calcula,  quand  elles 
furent  définitivement  closes,  que  les  amendes,  restitutions  et  con- 
lixations  prononcées*  ne  s'étaient  pas  élevées  à  moins  de  cent  dix 
millions  et  avaient  frappé  plus  de  cinq  cents  individus  de  Pari-  et 
des  provinces,  dont  quelques-uns  eurent  à  payer  jusqu'à  deux  et 
trois  millions,  \insi.sans  compter  les  condamnations  à  mort  que  la 
Chambre  avait  prodiguées,  la  réaction  contre  les  traitants  et  les 
financiers  avait,  comme  toutes  les  réactions,  dépassé  le  but.  Pou- 
vait-il en  être  autrement  après  le  récent  scandale  de  certaines  for- 
tunes contrastant   avec  la  longue  détresse  du  Trésor,  du   Roi,  et 


1  Celui-ci, déjà  conseiller  au  parlement        quitter  la  robe  -il  ratait  la  mort  et  h  011- 
l«»is  iln  procès,  avait  menace  son  père  <!••        (|Mt 
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les  I  m -m  us  de  chaque  jour  pour  une  multitude  d'oeuvres  gloriei 
ou  atiles?  Les  financiers  furent  donc  largement  mi^  à  contribution, 
el  l.i  Chambre  de  justice  les  traita  Bans  pitié.  <'.<■  que  la  France  \ 

na  de  plus  clair,  ce  fut  la  certitude  que  l<-  in\\\^  des  dilapida- 
tions •'!  des  lâches  connivences  était  passé,  et  que  les  finances  al- 
laient enfin,  grâce  à  Colbert,  entrer  dans  une  ère  nouvelle. 

Il  n'avait  pas  attendu  la  condamnation  de  Fouquet  pour  ><•  mettre 
à  l'œuvre.  Emporté  par  cette  passion  des  réformes,  besoin  d< 
nature,  il  s'y  était  livré  d'abord  avec  une  ardeur  compromeiiauti-. 
L'obstacle  des  premiers  temps  une  fois  francbi,  l'adversaire  enfin 
vaincu  et  abattu  de  manière  à  ne  plus  se  relever,  Colbert,  ras- 
suré désormais  de  ce  coté  et  jouissant  de  l'entière  ferveur  du  Roi, 
mais  mûri  par  les  affaires  et  rendu  plus  prudent  par  l'expérience, 
porta  ^«»n  esprit  investigateur  sur  les  diverses  parties  de  l'adminis- 
tration publique,  imprima  à  tous  ses  rouages  une  activité  féconde 
el  lit  aux  abus  de  toute  sorte  une  guerre  incessante.  Depuis  SulK  . 
aucun  ministre  ne  s'était  trouvé,  il  est  vrai,  dans  des  circonstances 
aussi  favorables;  nul,  à  aucune  époque,  ne  porta  à  un  plus  haut 
degré  le  sentiment  du  juste,  de  l'utile,  du  bon. 


Il 

RENTES 

Organisation  du  rons»-il  rmal  des  finances;  indu. m.,  prépoodi  rantede  Colbert.  i  de  la 

datte  |.nl>lii|ii'>  :  wiMwewioDI  et  réductions  il<>  n-ntes:  opposition  du  président  il-'  LomJsbjoo; 
.■moi  det  rentiers:  représentation*  «In  eoBtefl  de  mIIc.  —  La  guerre  ramène  les  etupismli 

-I.N.ili.in  du  taux  <lc  l'intérêt  ;  appel  aux  souscripteurs  étrangers.  —  Nouveaux  emprunt*  pour 
rvmUuir-  M;  moyens  mis  en  œuvre  pour  faciliter  l'opération  et  soutenir  le  crédit.  — 

appréciation  'les  mesures  financières  de  Colbert. 

Louis  \l\  a  lui-même  défini  comme  il  suit,  dans  les  curieux 
mémoires  rédigea  >u r  ses  notes  par  IVIlisson,  quelle  était  la  sitmi- 
tion  « 1 1 1  trésor  royal,  quand  il  prit  réellement  la  direction  de* 
affaires  :  rLes  finances,  qui  donnent  l'action  et  le  mouvement  à 
tout  ce  grand  corps  de  la  monarchie,  étoient  entièrement  épui- 
et  à  tel  point  qu'à  peine  on  y  voyoit  de  ressource:  plusieurs  des 
dépenses  les  plus  nécessaires  et  les  plus  privilégiées  de  ma  maison 
et  de  ma  propre  personne,  ou  retardées  contre  tonte  bienséance. 

•  m  soutenues  par  le  seul  crédit  dont  les  suites  étoient  à  charge. 
L'abondance  paroissoit  en  même  temps  chez  les  gens  d'affaires,  qui 
d "un  coté  coovroient  toutes  leurs  malversations  par  toute  sorte  d "ar- 
tifices,  et  les  découvroient  de  l'autre  par  un  luxe  insolent  et  au- 
dacieux, comme  s'ils  eussent  appréhendé  de  me  les  laisser  ignorer,  * 
Louis  \l\  h  joutait  :  -La  manière  en  laquelle  s'étoit  faite  la  recette 

•  I  la  dépense  était  une  chose  incroyable.  Mes  revenus  n'étoienl 
|>lu>  maniés  par  mes  trésoriers,  mais  par  les  commis  du  surinten- 
dant, qui  lui  en  eomptoient  confusément  avec  ses  dépenses  parti- 
culières, et  l'argent  se  déboursoit  en  tel  temps,  en  telle  forme 
pour  telle  cause  qu'il  leur  plaisoit.  L'on  cherchoit  après,  a  loisir, 
de  fausses  dépenses,  des  ordonnances  de  comptant,  et  des  biHets 
réformés  pour  consommer  toutes  ces  choses2.  .  .  - 

1  Qut'l(ju«'>-iiii'-.  «1rs  pièces  citées  diiiis        en  note,  ne  sont  pas  à  leur  ordre  cliro- 
ee  chapitre  d  lea  ehapitraa  suivants. étant       nologique. 

rattachas   )   .lauln-s   NèON  rf    | »tt olî«:* — -  *    Œurre*  de  Louis   \I\.   I.  g  »•!  n>u. 
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H  s'agissait  avanl  toul  de  rendre  impossible  1»'  retour  des  dépré 
dations  contre  lesquelles  la  Chambre  de  justice  avait  été  appelée 

■\ir. 

Fouquet  avait  été  arrêté  à  Nantes,  le  5  septembre  i66i«  L'- 
if) (I 'me  mois,  Louis  XIV,  à  peine  arrivé  à  Fontainebleau, 

vijriuiii  un  règlement1  supprimant  la  surintendance  des  finances  et 
les  fonctions  qui  en  relevaient;  Les  édils,  ordonnances  et  arrêts  de 
l'époque  faisaient  connaître  d'ordinaire  les  motifs  <|ui  les  avaient 
inspirés;  aussi  l'histoire  y  trouve-t-elle  de  précieux  renseignements. 
Le  nouveau  règlement,  œuvre  évidente  de  Colbert,  déjà  tout-puis- 
sant, portait  en  substance  que  le  Roi  n'avait  pas  cru  pouvoir  don- 
ner à  ses  sujets  une  plus  grande  marque  de  son  amour  qu'en  pre- 
nant lui-même  l'administration  des  finances  et  en  instituant  un 
conseil  spécial  composé  de  quatre  personnes,  parmi  lesquelles  trois 
conseillers  d'Etat,  dont  un  devrait  être  intendant  des  finances.  Ce 
conseil,  qui  prendrait  le  nom  de  Conseil  royal  des  finance*,  serai! 
présidé  par  le  roi  ou,  en  son  absence,  par  le  chancelier,  qui  en 
ferait  aussi  partie.  Au  roi  seul  était  réservée  la  signature  de  toutes 
les  ordonnances  comptables  ou  pour  dépenses  secrètes,  remises, 
intérêts  et  autres  de  toute  nature.  Lu  article  disposait  qu'aucune 
imposition  ne  serait  créée  avant  d'avoir  été  rapportée  en  conseil. 
I  ne  fois  par  semaine,  le  chef  du  conseil  devait  \  appeler  les  direc- 
teurs, contrôleurs  généraux,  intendants  des  finances,  pour  recher- 
cher les  moyens  d'augmenter  les  revenus  du  roi  et  de  remédier 
an\  diminutions  ou  .aux  non-valeurs  qui  auraient  été  signalées. 
-Sa  Majesté  reut,  disait  enfin  le  règlement,  qu'à  l'ouverture  de 

toutes  les  séances  (le  son  conseil  royal  il  Soit  toujours  l'ail  rapport 
de  I*esta1  d'une  ténue  ou  (Tune  recette  générale,  pour  examiner  lou< 
1rs  empeschemeni  que  ses  fermiers  reçoivent  eu  la  perception  des 
droits  de  leurs  fermes,  et  les  moyens  justes  el  raisonnables  pour 
augmenter,  afin  d'interposer  son  autorité  royale  pour  le>  faire 
valoir.  - 

Cette  préoccupation  des  détails,  au  début  de  [administration 

!'••  ;li'iiiiiil   du   i  .'.   srpliMiilnv  l66l.  (Noir   kpMDdice.  FlMMWfl .  |ii»Vc  n 
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nouvelle,  m<lii|ii«'  quel  espril  allait  la  diriger,  el  il  n'csl  pas  dif- 
licil»'  (i  \  reconnaître  1  *i  main  <>t  les  principes  de  l'ancien  agenl  de 
\l.i/,imi.  Nommé  intendant  des  finances  dès  le  moi»  de  mars  i66t, 
Golberl  «'-lait  déjà  conseiller  d'Etal  depuis  plusieurs  années.  Sa  place 
«'•lait  donc  initie  marquée  au  conseil  royal  « l«*s  finances.  Le  maré- 
chal de  Villeroy  en  fui  le  chef  nominal.  Naturellemenl  l< >  con- 
seillers d'État  désignés  pour  en  Caire  partie,  d'Aligre  et  de  Sève, 
fiaient  tout  dévoués  à  Colbert.  D'après  un  journal  officiel  «1»'  la 
cour,  Louis  \1\  avait  décidé,  en  nommant  celui-ci.  ctqu'il  ordon- 
neroil  d<-  beaucoup  d'affaires  sans  la  participation  des  autres  cout 
seillers1.*    C  était ,  en    réalité,  lui  remettre  l'administration   de> 
finances  tout  entière.  V  partir  de  ce  moment,  le  but  constant  de 
efforts  fut  d'y  introduire  l'ordre,  la  régularité,  la  simplicité.  Peu 
de  temps  après,  il  disait  au  Roi,  dans  une  note  sur  les  ûnain 
~Plu>  elles  seront  conduites  par  un  moindre  nombre  de  personnes, 
plus  elles  approcheront  de  la  perfection. r>  Il  lui  semblait,  en  con- 
séquence, qu'il   suffisait,  pour  en  approfondir  toutes  les  parties. 
d'un  contrôleur  général,  de  deux,  intendants,  du  chancelier  et  de 
la  présence  du  roi-.  Le  titre  de  contrôleur  général,  que  deman- 
dait implicitement  Colbert,  ne  lui  fut  conféré  qu'au  mois  de  dé- 
cembre 1 665 ,  bien  qu'il  en  remplit  déjà  depuis  longtenq»  tontes 
les  fonctions. 

I  ne  matière  aussi  importante  que  délicate  avait  attiré  tout 
d'abord  son  attention  :  nous  voulons  parler  des  rentes  sur  l'Etat, 
qui  avaient  été,  particulièrement  depuis  la  Fronde,  l'occasion  de  pi 
graves  abus.  En  i6o4,  Sully  avait  voulu  réduire  les  rentes  cons- 
tituées sur  l'Hôtel  de  ville,  mais  le  mécontentement  fut  tel  (pie 
Henri  IV  recula  pour  ne  pas  se  brouiller  avec  les  Parisiens3.  Sou- 
tenu par  Louis  XIV,  Colbert  tenta  cette  réforme,  jugée  jusqu'alors 
impossible, et  la  mena  à  bonne  lin  avec  une  rigueur  qui,  pendant 
quelques  années,  souleva  tout  Paris  contre  lui  et  par  contre-coup 
sauva  Fouquet.  Les  troubles  de  la  minorité  avaient  introduit  dans 

P.llil.    Illlp.    M».   Jnilnuil  ,lrs  hicilflils  M    l-'ilU'HC'S.    |»I.Vi-   II 

p  S.  I  \":i  ii"-  l'orlruitshixh»-.  Sullx .  | 


• 


,  INTRODUCTION. 

cette  partie  «lu  trésor  public  une  i <-M«*  oonfosioo,  qu'un  arréï  du 
conseil,  du  h  décembre  i658,  ordonnait  de- payer  des  quartiers «r- 
riérée  de  i6ai  et  i6A3.  On  comprend  siih  peine  que  ces  rentes 
avaient  dû  éprouver  des  dépressions  considérables  et  s'étaient  sou- 
vent vendues  ;'■  \il  prix.  Geni  qui  les  avaieni  achetées  dans  ces  eon- 
ditions  se  réjouissaienl  du  retour  de  l'ordre  H  applaudissaient  haute- 
ment à  la  création  de  la  Chambre  de  justice  Persuadés  <|u«'  les 
quartiers  de  leurs  rentes  seraient  désormais  payés  intégralement 
H  exactement,  ils  trouvaient  qu'on  ne  pouvait  être  trop  sévèreen- 
vers  les  financiers,  et  manifestaient  le  désir  de  les  voir  pousser  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité. 

Si  Colbert  avait  attendu  la  lin  du  procès  de  Fouquet  pour  pro- 
céder à  la  révision  de  la  dette,  ce  procès  aurait  certainement  suivi 
un  autre  cours;  mais  l'ajournement  d'une  mesure  qu'il  croyait  non 
moins  juste  qu'utile  n'était  pas  dans  sa  nature,  et  les  rentiers  ap- 
prirent bientôt  qu'ils  allaient,  eux  aussi,  avoir  afl'aire  à  la  Ghambre 
de  justice.  Dès  1660,  c'est  lui-même  qui  l'a  constaté,  on  avait  re- 
tranché un  tiers  de  toutes  les  rentes  sur  l'Hôtel  de  \ille.  Quelque 
temps  après  on  découvrit  que, d'un  million  de  rente* sur  les  tailles, 
l'Etal  n'avait  pas  touché  100,000  livres1,  et  il  fut  décidé  parla 
Ghambre  de  justice  (i3  mars  1669)  que  ces  rentes  seraient  >u j»- 
primées  entièrement.  Consulté  à  ce  sujet,  le  premier  président  «le 
Lamoignon  avait  émis  un  a\is  tout  opposé.  rH  ue  manqua  pas  «le 
hien  exagérer,  dit  Colbert,  combien  il  estoil  important  «le  ne  pas 
toucher  aux  unîtes  de  la  ville  de  Paris;  que  le  salut  de  I  Estai  en 
dépendoit  ;  que  tous  les  mouvemens  de  sédition  et  «le  révolte  avoienl 
esté  excitée  par  les  intérests  de  ces  aortes  «le  rentes  :  «pie  toutes  les 
Compaenies,  tous  les  grands  o!u  royaume,  toute  la  \illede  Paris  et 
mesme  les  provinces  âvoienl  les  mesmes  intérests;  que  la  plus  grande 
partie  «les  familles  en  Bubsistoit,  et  qu'un  homme  qui perdroit  son 
pain  et  celuy  de  ses  eufanfl  estoil  capable  des  plus  grandes  extré- 
mités; enfin  il  pronostiqua  tes  mesmes  malheurs  «pie  la  foiMesse 

1  Voir  / 
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de  la  plus  bogue  minorité  avoit  fait  -eutir:  mais  comme  le  Ro)  ne 
lit  pa* le  mesme  jugement,  ri  se  trouva  que  l'événement  con- 

fonoe  au  jugement  que  S;i  Majesté  avoit  fait 

Rien  que  cette  suppression  eût  déjà  beaucoup  irrité  les  esprits, 
Colberi  ne  fén  tint  pas  là.  I  a  second  arrêt,  du  iS  mars  i  *»6a , 
supprima  600,000  livres  de  rentes  constituées  an  profil  des  fer- 
mier-, des  gabelles.  Par  un  troisième  Brrêl .  du  3  juin  suivant .  il  fui 
déciaré  <  ju«*  les  ioo,ooo  livres  de  rentes  établies  sur  les  cinq 
fermes1  seraient  remboursées.  Il  en  rat  de  même  des  rentes  bot 
les,  parties  casoefles,  en  vertu  d'un  arrêt  du  3o  août  de  la  même 
année.  On  ne  peut,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  ces  mesures, 
eo  nier  le  caractère  \iolent  et  presque  révolutionnaire.  Le  ministre, 
en  effet,  ne  tenait  compte  ni  des  droits  acquis,  ni  des  transactions 
qui  avaient  t'ait  passer  les  titres  de  rentes  dans  d'autres  mains.  Le 
3  avril  166M.  une  nouvelle  ordonnance  supprima  toutes  les  rentes 
constituées  sur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  depuis  1 656  jusqu'en  1661 
inclusivement   Enfin,  le  26  mai  166/1,  parut  une  dernière  or- 
donnance <pii  prescrivait  le  remboursement,  an  prix  d'achat,  de- 
rentes  établies  depuis  vingt-cinq  ans3. 

Maintes  fois  déjà  le  Roi  avait  dû  intervenir  pour  faire  exécuter 
cette  série  de  mesures  auxquelles  il  aurait  au  moins  fallu,  puisqu'il 
s'agissait  de  dépossessions  extra-légales,  l'approbation  d'un  corps 
indépendant  tel  que  le  parlement.  Cependant  le  président  de 
Lamoignon  avait  persévéré  dans  son  opposition4.  Peu  à  peu   les 


1  Voir  Finances,  page  58. 

:  Pour  ce  terme  et  pour  tous  les  termes 
de  finances  et  de  commerce  qui  suivront, 
voir  ii  lit  tin  du  volume  Y  huit  x  des  mots 
techniques. 

*  Journal  d'Olivier  d'Ormesson ,  II , 
Introduction,  cviu.  par  M.  Chéruel. 

*  Les  Mémoires  du  président  de  Lamoi- 
gnon n'ayant  pas  été  publiés,  on  ne  con- 
naît les  motifs  de  cette  courageuse  op- 
position que  par  le  résumé  qu'en  a  fait 
Gdbert  Ceel  d'après  eea  Ménoira  ojoe 


Gaillard  a  écrit,  vers  1 787 ,  la  notice  bio- 
graphique placée  en  tête  du  Recueil  des 
arrêtés  de  M.  le  président  de  Lamoignon. 
Les  courtes  citations  qu'il  en  fait  prouvent 
qu'ils  devaient  préseuter  un  grand  inté- 
rêt. Si  la  famille  de  Lamoignon  p> 
encore  ces  Mémoires .  qui  ne  se  trouvent 
ni  à  la  Bibliothèque  impériale,  ni  <l;m- 
aucune  des  bibliothèques  publiques  de 
Paris,  elle  rendrait  un  véritaht 
1  histoin;  M  la  publiant. 


,.„  [NTR0D1  CTfON. 

Parisiens,  qu'elles  touchaient  particulièrement,  avaient  perdu  pa- 
tience  ci  osé  (aire  entendre  leurs  plaintes  :  c'était  à  l'occasion  <lr 
l'arrêt   du  3  juin  i  (>(>•(,  qui  supprimait  les  aoo,ooo  livres  <l<- 

itMih-s   sur    les    grosses    fermes    mn\ rimant    le    remboursement   «lu 

principal,  c'est-à-dire  de  la  somme  touchée  par  le  gouvernement 
Ion  de  l'émission,  déduction  faite  des  intérêts  payés  par  lui  jus- 
qu'au moment  de  sa  libération.  Sous  le  coup  de  ce  nouvel  arrêt  . 
le  conseil  de  x  i  1 1  *  *  avait  décidé  que  le  prévôt  des  marchands  et 
les  conseillers  iraient  cr  supplier  très^humblemènt  Sa  Majesté  de  faire 
justice  aux  rentiers,^  Les  registres  de  l'Hôte]  de  rille  <>ni  conservé 

le  récit  de  celle  démarcha,  resiée  infructueuse.  Le  i.'{  juin  i  ()()•>. . 
le  prévôt  «les  marchands  et  les  conseillers  s'étaient  rendus  à  la  cour. 
comme  il  avait  été  convenu,  et  avaient  présenté  leurs  observations 
à  Louis  XIV.  Avant  de  répondre  au  prévôt,  le  Roi  s'était  retiré 
dans  une  pièce,  suivi  du  chancelier  Séguier.  rr Quelque  temps  après, 
dit  le  Journal  de  l'Hôtel  de  ville,  le  Roi  rentra  assisté  de  mondil 
sieur  le  Chancelier,  qui  dit  que  Sa  Majesté  ne  trouvoil  pas  ;(  pro- 
pos [arrêt  dudit  jour  t3  juin,  de  se  pourvoir  aux  rouis  au  sujet 
dudit  arrêt  de  la  Chambre  de  justice  concernant  lesditefl  nouvelles 
rentes,  qu'il  défendoit  à  la  \ille  de  faire  ladite  délibération;  les- 
quels motifs  lurent  une  seconde  l'ois  répétés  par  M.  le  Chancelier, 

qui   \    augmenta   les   deux  mois  sui\ ans  de  jirinc  et  A'iit(/i;;iitition}.- 

On  se  figure  l'effet  que  produisit  l'ordonnance  di:  •>  't  mai  ilifi'i. 

PlllS  rigoureuse  que  toutes  les  précédentes,  elle  causa  une  uou\elle 

et  (dus  vive  émotion  dans  Paris.  Il  faut  entendre  sur  cette  affaire 
Obvier  d'Ormesson.  N'oublions  pas.  toutefois,  que  son  hostilité' 
contre  Colbert  était  égale  au  dévouement  qu'il  professait  pour  le 
président  de  Lamoignon. 

5  juin  166&.  —  irLe  Premier  Président  nous  montra  un  arresl  imprimé, 
qui  avoii  oh'-,  le  jour  précédent,  signifié  eux  payeurs  des  rentes  ••(  affiché  pai 
les  rues,  par  lequel  If  Roy,  voulant  faire  le  remboursement  de  toutes  les  rentes 

\iiln\rs    i|<<    I  Kinpiic.    Ilctfistre»  de         monarchique  en  Frnnn.   par  M.  (  \w\  ml . 
I  llntrl  ,1,    ville,  1669;  p.  .)i~.  —  Voû         II     i7'i     mu'   Déclaration  tic  la  chambre 
tM  l'Hûtorre  <l<   PatimmutnUkm       tkjiutict  «/»/  //i  scpiimlm  îf'iGv. 
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de  la  rillesur  ta  pied.de  leur  valeur  depuis  vingt-cinq  ans,  ordonnoil  i  tous 
les  rentiers  de  porter,  dans  un  mois,  leurs  titres  par-devant  MM.  d"Aligre,de 
et Coibert,  conseillers  au  conseil  royal,  et  Marin,  intendant  des  finances, 
et  pendant  ee  temps  le  fonds  en  seroil  fait.  <  ..t  arrest  est  daté  du  •>  'i  may.  Nom 
dim.um  ananas  sur  toute  cette  conduite,  qui  aanable  fort  innaTudenle  Le  soir»  je 
.|in'  Iuun  \,'<  rentiers,  avertis  de  cet  arrest,  avaient  couru  à  l'Hoste]  de 
ville, et  que  la  consternation  et  ta  désespoir  estoient  dans  ta  coeur  de  tout  le 
inonde,  n 

('.  juin.  —  irLe  chagrin  paroist  sur  ta  visage  de  chacun,  n'y  ayant  personne 
qui  ne  mil  intéresse1  i  cette  rappreaaioa  de  rentes,  soil  par  la  perte  d<-  -on 
revenu,  soil  parce  qu'il  ne  reste  plus  où  placer  son  argent,  n\  avant  plus  aucun 
commerce  et  chacun  perdant  son  argent.* 

-!..•  Bâmed)  7  juin,  à  la  Chambre  de  justice,  M.  Voisin  (c'était  ta  prévôt  des 
marchands,  et  il  faisait  partie  de  la  Chambre  de  justice)  me  dit  que,  le  joui 
précédent,  il \  avoit  eu  (ouïe  de  rentiers  i  PHostel  de  ville  qui  avoient  fait  bien 
du  bruit;  qu'il  leur  avoil  parlé,  et  qu'il  iroit  à  Fontainebleau.  Je  vois  que  le 
chagrin  augmente  fort  surle  fait  des  rentes;  mais  personne  n'ose  parler.  Je  ne 
le  succès  de  cette  affaire;  mais  il  y  a  à  craindre  de  fascheux 
événemens,  car  ii  y  a  bien  des  gens  au  désespoir  qui  se  croyent  ruinés,  n'ayant 
autres  biens.  - 

10  juin. —  -M.  Voisin  estant  sorty,  M.  ta  Chancelier  dit  que  les  desseins 
du  Ro]  sur  le  fait  des  rentes  estoient  fort  justes;  que  c'estoit  un  prince  qui  ne 
endoil  que  la  raison:  mais  que  g'auuetublcr  et  faire  du  bruit  estoit  une 
chose  fort  estrange;  qu'il  falloit  respecter  la  aaajeaté  des  rois;  que  les  tumultes 
>••  brisoient  comme  les  Ilots  de  la  mer  qui  s'arrestoient  contre  le  sable;  que 
c'estoil  le  mesme  esprit  que  celuy  des  derniers  troubles  ;  qu'il  y  avoildes  gens, 
qui  n'estoient  pas  rentiers,  <jui  s'y  mesloient  comme  le  diable  dans  l'orage; 
qu'on  >ravoit  qu'on  avoit  envoyé  des  courriers  dans  les  provinces;  qu'il  falloit 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  offenser  la  majesté  royale;  qu'il  ne  pouvoit  .se 
souvenir  sans  étonnemenl  de  deux  choses  :  l'une,  d'avoir  vu  les  piques  des 
bourgeois  baissées  contre  celles  des  soldats  des  gardes,  et  l'autre,  les  députés 
des  Princes  du  costé  d'une  table  traiter  avec  les  députés  du  Roy  :  des  sujets 
contre  leur  prince;  et  aiusy  des  paroles  fort  grandes  mais  fort  inutiles,  et  im- 
prudentes à  M.  te  Chancelier,  qui  avoit  esté  du  party  des  Princes  contre  le 
1!<>\  et  dont  le  gendre.  If.  de  Sullv,  avoit  fait  passer  l'année  espagnole  par 
Mantes.  |f.  Pussort  dit  aiiss\  que  c'estoit  la  Fronde;  mais  que  tout  iroit  bien 
et  que  seroit  bien  hardv  qui  voudroit  attacher  la  sonnette.  \  tout  cela  personne 
ae  répondit.)! 

t  i  juin.  —  -M.  Le  Peletier  me  dit  la  manière  dont  Carres!  des  rentes  avoit 
1  -i-;  donné.  Il  avoit  esté  résolu  et  dressé  pour  les  rentes  des  -s  millions  s,.tile- 
ment;  mais  M.  Coibert ,  ayant  la  minute,  s'avisa  que,  si  l'on  ne  parloil  que  de 
8  millions  seulement,  les  autres  rentes  euebériroient  et  eousteroiént  plus  i 
rembourser,  et  qu'il  estoil  mieux  que  Parresl  fusl  pour  toutes  les  renies,  afin 


ui  INTHODUCTHiV 

<lf  lr-  nii-itiv  (Luis  le  décry;  qoe,  m  <■•  principe,  il  avoil  de  sa  main  recor- 
rigé la  iiiiiiiiii-  de  l'arreal  et  en  avoil  dil  on  mol  aa  li<»\  pour  le  lay  faire  agréer, 
et  que  M.  dTÀligre  ayant  dit  à  M.  <  1< ►! In-it .  en  particulier,  que  cel  arreal  feroil 
bien  da  bruit,  et  que  c'estoil  faire  beaucoup  <1  •  *  choses  tout  ensemble,  M.  Col 
lint  avoit  réplique'  qu*il  ne  s'en  mquidtoit  pua  et  que  c'estoit  aa  grandeur. 

«•Je  fus  ensuite  voir  M.  Bouchent,  où  je  trouvai  M.  Ltdvocat,  màiatre  de- 
mjuestes  et  conseiller  de  ville,  qui  me  dit  que,  le  jour  précédent,  il  y  a>oil 
eu  assemblée  de  ville  où  il  s'était  trouvé  grand  nombre  de  rentiers,  hommes 
et  femmes;  qu'il  ne  s'y  cstoit  pas  dit  une  mauvaise  parole  ;  qu'il  aroil  esté  ré- 
solu que  M.  le  prévost  des  marchand!  retourneroit  à  Fontainebleau  pour  -<i [» 
plier  le  Roy  de  révoquer  cet  arrest,  ou,  eu  cas  qu'il  \  peraéréraat,  de  faire  le 
remboursement  sur  les  matricules  sans  obligera  représenter  les  titres;  donner 
des  commissaires  des  compagnies  souveraines  pour  y  travailler  et  faire  distinc- 
tion dans  le  prix  des  rachats  entre  ceux  qui  avoient  acheté'  ou  <jui  les  avoient 
de  la  première  constitution  ;  car  ces  derniers  les  avoient  poanr  rembouraetBODl 
de  droit,  et  elles  leur  coustoient  plus  que  le  denier  douze  (8,33  p.  o/o)  de  la 
constitution,  suivant  les  liquidations  qui  en  avoient  este*  faites;  que  cette  con- 
férence B'estoit  passée  assez  doucement  et  que  l'on  attendoit  la  réponse  dé  la 
cour.  .  .  A  juger  de  la  disposition  des  affaires,  il  y  a  beaucoup  à  craindre  de 
mauvais  succès.  .  .  Au  moindre  bruit,  la  cour  portera  tout  aux  extrémités 
rigoureuses,  le  génie  estant  à  la  sévérité.  Mais,  si  la  chaleur  augmente,  le  déses- 
poir est  si  universel  qu'il  y  a  tout  à  craindre,  et  il  est  mieux  «le  -oull'iir  sa  ruine 
MUS  résister.  Ce  n'est  pas  que  ce  coup  ne  produise  à  la  lin  quelques  suites  lâ- 
cheuses. Si  la  cour  vouloit  s'adoucir,  voyant  la  soumission  des  rentiers,  ce  serait 
un  grand  bien;  mais  le  caractère  de  M.  Colbert  est  trop  dur  pour  profiter  de 
cette  occasion. n 

Les  prévisions  de  d'Ormesson ne  se  réalisèreot  pas;  il  l<i  recon- 
naît lui-même  en  constatant,  le  i3  juin,  que  le  prévùi  des  mar- 
chands rapporta  de  Fontainebleau  on  arrêt  statuant  <|u«*  lea  rentiers 
iniraient  trois  mois  pour  représenter  louis  titres  ;m\  commissaires, 
que  le  remboursement  se  ferait  par  les  soins  «In  prévôt  el  des  éehe- 
vins,  et  que  les  arrérages  seraient  payés  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement. Il  ajoute  que  cet  arrêt  semblait  être  on  adoucissement  <mi 
ce  qu'il  accordait  du  temps,  «'l  qnr.  dans  l'intervalle,  les  affaires 
pourraient  s'accommoder .  BUea  s aecommodèrent  en  effet,  «In  moins 

dam  une  certaine  mesure,  ainsi  q vin  résuite  «le  la  déclaration 

du  f)  décembre  t<$4rà,  qui  contient,  sur  les  préliminaires  et  tes 
sintrs  de  ces  opérations,  des  renscimicmi'uts  curieux. 

«tIVoiis  ;i\<»iis  facilement  estime,  disul  le  lî<»\  .  qu'il  u'\  a\oil  point 
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d'aliénation  donl  le  radial  iust  pins  important  et  nécessaire  que 
celle  des  fentes  anciennes  et  nouvelles  constituées  sut  rHostel  de 
notre  l>oiiiit>  ville  de  Paris,  non-seulement  parce  que  les  deniers 
-fn  prennent  bot  les  plus  clairs  de  nos  fermes  el  tailles,  et  mon- 
tent à  î  i  millions  par  chacun  an,  ce  qui  nous  doitneroit  on  grand 
moyen  de  parvenir  à  la  fin  du  soulagement  de  nos  peuples  «jm- 
nous  désirons  avec  tant  d'ardeur,  mais  niesme  pane  que.  dans  !«•< 
temps  1,-v  plus  difficiles,  les  séditieui  se  sont  toujours  servis  d#  et 
retardement  du  payement  d'icelles,  lorsque  la  nécessité  et  la  dimi- 
nution du  prix  de  nos  fermes  en  ont  causé  quelqu'un,  pour  exciter 
des  émotions  et  pour  aliéner  les  esprits  de  l'obéissance  qu'ils  nous 
dévoient,  qui  <>ut  causé  de  très-funestes  effets,  dont  nous  ne  nous 
souvenons  que  pour  en  retrancher  les  causes  à  l'avenir.  Ces  raisons 
si  grandes,  si  pressantes  et  si  importantes  au  bien  et  au  repos  de 
peuples  »t  mesme  aux  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris, 
nous  auroient  obligé  de  donner  arrest  en  notre  conseille  aU  may 
dernier,  portant  que  tous  les  propriétaires  de  rentes  représeut'- 
roient  leurs  titres,  pour  estre  faite  par  les  commissaires  de  noslrcdil 
il  la  liquidation  du  pied  de  leur  remboursement,  eu  égard  au 
prix  courant  depuis  le  ier  janvier  i63g  .  .  .  * 

Le  Roi  ajoutait  que ,  sur  la  réclamation  du  prévôt  des  mar- 
chands, il  avait  ensuite  décidé  que  le  remboursement  serait  réglé 
par  les  commissaires  avec  le  concours  du  prévôt  et  des  échevins. 
Depuis,  de  nouvelles  observations  lui  avaient  été  laites  sur  ce  que 
les  familles,  ne  pouvant  plus  placer  les  deniers  provenant  du  rem- 
boursement, tomberaient  dans  la  nécessité.  En  conséquence,  la  dé- 
claration du  9  décembre  166&  réduisait  les  rentes  sur  les  gabelles, 
les  cinq  grosses  fermes  et  les  entrées  de  Paris ,  etc.  dans  la  propor- 
tion d'environ  un  cinquième;  elle  restreignait  le  remboursement  à 
ceux  qui  le  préféreraient,  et  décidait  qu'aucune  réduction  ne  pour- 
rait plus  être  imposée  dorénavant  à  ceux  qui  voudraient  garder 
leurs  rentes.  Le  dernier  article  était  caractéristique. 

fcPour  d'autant  mieux  affermir,  disait  le  Roi.  le  repos  et  la  tran- 
quillité desdits  rentiers,  et  empescher  qu'ils  ne  M  ln»u\eul  BDCslés 
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dara  l<^  désordres  et  les  confusions  du  passé,  qui  poiirroienl  leur 
attirer  nostre  juste  indignation  et  causer  l<-  rachat  «-t  amortisse- 
ment desdites  rentes,  non-  bisons  très-expresses  inhibitions  9 
toutes  personnes  «le  quelque  qualité  et  condition  quelles  -ment 

<|ni  ne  se i  point  rentiers  immatriculés  but  les  registres  des 

payeurs,  et  à  ceux  qui  seront  matqués  et  travestû,  de  se  trouver  audit 
Eiostel  de  \ill«'.  parm\  leédits  rentiers, quand  ils  feront  leurs  ms- 
tances  aui  prévost  des  marchands  <'t  échevins,  pour  le  sujet  <l<'- 
rentes;  à  peine  de  la  vie,  comme  perturbatewi  il»  repoe  pubh 

Ces  liquidations  Bans  régies  fixes  et  ces  procédés  draconiens  ex- 
pliquent suffisamment  l'opposition  du  président  «le  Lamoignon. 
Entachées  d'arbitraire  et  mal  justifiées  par  l'honnêteté  du  but,  lés 
opérations  but  tes  rentes  avaient  le  tort  <!<•  frapper  également  les 
acheteurs  de  bonne  foi  et  l«is  fripons.  Si  maintenant  1» «'  con- 
sidère <|iir  les  Ïntérêt8  «lu  Trésor,  rien  ne  pouvait  rire  plus  a\an- 

Lageux.  f-  Il  <-si  bon-,  disait  Goibeti  dès  i<">r>.").  dé  faire  sur  ce  sujet 
réflexion  que  celle  matière,  qui  estoit  autrefois  celle  de  toutes  les 
séditions^  et  à  laquelle  tout  le  inonde  estoit  persuadé  que  l'on  ne 
peurroit  jamais  toucher  sans  l'aire  courir  risque  à  l'Estat,  le  Roy, 
par  rautorité  et  le  respect  <|ifil  s'estoit  acquis  par  son  propre  mé- 
rite, en  traita  avec  une  telle  hauteur,  <pi  il  en  supprima,  par  une 
simple  déclaration,  pour   !\   millions   de  livres  «le  revenu,  sans 

aucun  bruit  '.-  Supprimer  aUX  rentiers,  par  une  simplr  (Inhmtlinn. 

quatre  millions  <l«'  revenu .  sans  que  le  plus  léger  trouble  eût  éclaté 
dans  Paris,  c'était  évidemment  la  preuve  que  la  puissance  royale 
n'avait jamais  été  aussi  absolue;  cek  prouvait  en  même  temps  «pie 
les  rentes  supprimées  avaient  «les  origines  suspectes.  Plus  tard. 
quand  d'autres  rentes  moins  discutables  lurent  frappées,  celle  hau- 
teur dont  parle  Golberl  dut  s'abaisser  et  plier:  mais,  tout  en  fai- 
sant des  concessions,  le  Roi,  ou  rient  de  le  roir,  restait  toujours  le 
maître  et  menaçait. 

pendant   le   temps  avait  mande,  et  la  situation  Bnancii 

\nil    / 
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séUil  profondément. modifiée  avec  les  événements.  La  guerre  de 
1672,  à  laquelle  Colbert,  sa  correspondance  «m»  l'ail  loi1,  ne  con- 
tribua que  htm,  et  qu'il  «lui  bien  déplorer  ensuite,  mena  des  aé- 
tés  impérieuses;  il  fallut  emprunter.  En  1  <'»<'>.">.  Colbert  axait 
Lui  réduira  l'intérêt  légal  an  denier  •>«».  I  n  financier  contempo- 
rain, Gourville,  a  même  prétendu,  <'t  l'on  a  répété  de  confiance 
après  lui.  qu'il  avait  l'ail  rendre  on  édil  portant  | ><*i  1 1«*  de  mort 
contre  quiconque  prêterait  de  l'argent  à  l'Etat  '-':  mais  il  n'existe  au- 
cune trace  d'un  pareil  édil.  Au  mois  de  février  167a,  l'intérél  des 
sommes  prêtées  au  Roi  lut  élevé  exceptionnellement  au  denier  dix- 
Innt  (ô. .">.">  p,  0  0).  Le  ()  du  même  mois,  Colbert  proposait  au  Roi 
<le  (aire  une  constitution  de  rentes  de  200,000  livres  sur  ce  pied. 
rLefl  emprunts,  disanVil  dans  une  note  de  la  même  époque,  ne 
pensent  cotre  au  delà  de  ."!  à  '1  millions  au  denier  di\-liuit.  Les 
caisons  sont  fondées  sur  ce  qui  s'est  l'ait  avant  et  depuis  l'administra- 
tion du  Roy5.  -  Par  malheur,  ce  taux  fut  souvent  dépassé,  et  l'intérêt 
varia  du  denier  seize  au  denier  quatorze  (de  6,s5  à  7. 1  \  p.  0  b)  \  En 
envoyant,  Je  .*)o  novembre  t  *>-.">.  à  l'intendant  de  Rouen,  un  «dit 
portant  permission  aux  étrangers  d'acquérir  des  rentes  sur  l'Hôtel 
de  rifle  de  Paris  sans  être  sujets  au  droit  d'aubaine,  Colbert  lui 
reco minaudait  de  donner  la  plus  grande  publicité  à  la  mesure  et 
de  (aire  remorquer  que  crie  Roy  aliénoit  ces  rentes  au  denier  tu, 
avec  la  jouissance  d'un  quartier  davance.  c'est-à-dire  que.  en 
quelque  jour  du  quartier  qu'un  liomme  prist  desdites  rentes,  quand 
mesme  ce  seroit  le  dernier,  il  recevoit  incontinent  la  moitié  «1 
rente  et  estori  payé  six  mois  après  de  l'entre  moitié,  en  sorte  qo  en 
mx  mois  de  temps  il  estoit  entièrement  payé  «le  l'année*.*  De  pa- 


\  oir,  à  la  section  Industrie,  sa  corres- 
pondance en  1669,  1670e!  11)71.  avec 
M.  de  Pomponne,  ambassadeur)  La  Haye. 
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Histoire  financière  de  la  France.  I.  'e'.'i.  | 
1  Voir  Finances,  p.  373.  —  Nous  pu- 
blions, à  l'\j)j)endice  Finances,  p.  769, 
un  édît  du  roi  permettant  aux  estrangers 
d'acquérir  des  rentes  sur  l'Hostel  de  rille. 
lit  .'*t  de  décembre  1676.  Isaniberl 
en  fiientioiiiii'  un  semblable  de  décembre 
1  h-:\.  Ne  somit  vt  pas  le  min 
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reilles  conditions  étaient  (l.'sjisiicusos:  aussi  Coiberf  <'ùi-il  préféré 
linijini.  D'après  le  biographe  du  président  de  Lamotgnon,  celoF- 
ci,  consulté  par  Looia  \l\.a\ait  eiprimé  un  avis  contraire.  trVoue 
h  iomiiluii  nnrail  «lit  Colberl  au  Premier  Présiéent,à  l'issue  d'une 
conférence  où  la  questioo  avait  été  débattue;  muis  pentei  avoir 
liui  l'action  d'un  homme  de  bien.  Kit!  ne  aavois-je  pat  comme 
vous  <|u»'  le  lîo)  tionNci-oit  (le  largenl  a  emprunter?  Ifaia  je  me 
gardon  avac  aeàa  <l<'  le  «lire.  Voilà  doue  la  voie  au  emprunte  ou- 
vert*] Quel  moyen  reatera-t*tl  désormais  d'arrester  l«-  Roy  dans  ses 
dépenses?  Vprès  les  emprunts,  il  faudra  \r>  impôts  pour  le>  payer, 
et, si  les  emprunta  n  Oui  point  (le  bornes,  les  impôts  n'en  auront  pas 
davantage1,  t 

On  emprunta  donc,  mais  par  petites  sommes-.    I.i   silunliou 
s'améliora    à    la    paix    de  Nimèjme  :    cependant    il    fallait    liquider 

l'arriéré,  et  de  nouveaux  emprunts  eurent  lieu.  Le  %h  mars  16 
Golberl  informa  les  intendants  une  le  Roi  avait  résolu  d'aliéner 
un  million  de  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  au  denier  sente 
(6,a5  p.  o/o);  et,  quoique  ces  rentes  fussent,  disait-il.  extrême- 
ment recherchées,  il  les  invitait  à  faire  publier  ledit  qu'il  leur 

adressait  à  ce  sujet.  Le  même  jour  il  écrivait  au  sieur  Cotolaudi . 
résident  français  à  KIorence  : 

rie  \<>iiv  .'n\oye  quelques  exemplaires  de  ledit  de  l'aliénation 

«pie  le  Roy  a  faite  d'un  million   de   livres  de  rentes  Btt'r  FHoitel  de 

ville  de  Paris.  Faites  toutes  les  diligences  qui  pourront  dépendre 

de  \oiis  pour  oltli;;er  les  sujets  du  maml  dur  de  Florence  d'eu 
prendre  sans  toutefois  les  en   prêter.  Il  est   Itou  que  VOUS  -racine/ 

que,  depuii  quatre  jours  que  fédif  est  (ail  et  enregistré,  Ton  en  a 
desjà  pri-  pour  1 00,000  rvu^.  •■ 

Peu  de  tempe  après,  Golberl  adressait  au  résident  a  Gènes  la 
lettre  roivante  : 

kJ.iv   esté  surpris  d'apprendre  que  VOUa  n'aviez  pas  de  eOIUÏois- 

Henni i/«>  iim'-irsdr  1/ .  h  jn,:si<lmi<lt'        linon,  m  |>;iill\  m  font  connaître,  môme. 

LmmotffHOf, .  i  :;,,,  i /,■  ,ic  M.iêLwmtigwm.        jjn ii'iii  lii— m.  la  oaèaVe  Mal  dai 
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sance  d.-s  naaweHes  rentes  que  le  l»<>\  i  erééai  sur  l*Hoatel  de 
ville*  parce  que  je  voue  en  -i\  envoyé  l'édii  aussyteel  qu'A  <'ni  esté 
résolu,  rappréhende  farl  que,  si  les  Génois  en  veulent  prendre, 
H»  \  viendront  un  peu  tard,  parce  qu'il  v  en  ;i  deeja  pour  dan 
millions  de  livres  de  consumées.  Je  vous  puis  assurer  <ju«'  le  H< » \  en 
constituera  encore  un  million  de  li\  res  an  denier  dix-huit ,  qui  seront 
distribuées  aves  U  meeme  diligence,  parce  qu  il  n'y  a  point  de 
jour  que  l'on  ne  reçoive  an  trésor  royal  plus  d'un  million  de  Kvi  i 

Lfmis>ion  annoncée  par  Colbert  eut  effectivement  Keu,  et  il 
la  notifia  en  ces  termes,  le  28  juin  1679,  au  résident  à  Gènes: 

erVoUfi  aves  K'«u  un  peu  tard  ledit  pour  le  million  au  denier 
seise,  parce  qu'il  a  esté  entièrement  consumé  en  18  jours  de 
tempe,  et  le  Roy  a  résolu  en  mesme  temps  de  constituer  un  nou- 
veau million  de  rentes  au  denier  dix-huit.  Je  crois  bien  que  les 
Génois  ne  se  résoudroni  pas  d'en  prendre  à  ce  taux.  Mais  cela  est 
asseï  indifférent,  et  vous  ne  laisserez  pas  de  leur  en  donner  au-   - 

Or.  les  Génois  trouvèrent  sans  doute  le  placement  avantageux, 
car  dam  ans  après,  le  1  3  mars  1 681 ,  Colbert  écrivit  au  même  agent  : 

çie  sui>  bien  ayse  que  les  Génois  qui  ont  des  rentes  surl'Hostel 
de  ville  de  Paris  Bayent  satisfaits  du  payement;  et  vous  devex, 
sans  affectation  ni  sans  vous  empresser  d'en  parler,  toutes  les  lois 
que  (occasion  se  présentera  naturellement,  les  assurer  qu'on  leur 
donnera  ton  jouis  toutes  les  facilités  qu'ils  pourront  désirer  pour 
leur  payement1.* 

Grâce  à  [appel  direct  fait  à  la  France  et  à  l'étranger,  grâce  sur- 
tout à  rétablissement  d'une  caisse  dite  des  emprunts,  où  les  parti- 
culiers pouvaient  placer  leurs  fonds  à  5  p.  0/0,  avec  la  faculté  de 
retirer  à  volonté,  et  qui.  tant  la  confiance  du  public  était 
grande,  avait  réussi  1  merveille,  Colbert  maintint  les  finances  dans 
une  prospérité  réelle.  Même  au  fort  de  la  guerre  il  sut  commau- 
der  le  crédit  en  feignant  une  abondance  qui  n'existait  pas  :  <rJay 
lait  rendre  ans  marchands  merciers,  écri\ait-il.  le  -jj   mai   ib'-y/i, 

1    Voir  Finances ,  pièce  n*  o'i  et  il" 
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.1  Look  \l\.  les  "»<»...<!«,  livres  qu'ils  avoienl  données  volontaire- 
ment ,i  Vostre  Majesté  et  leur  a}  outre  cela  lait  donner  6,000  li- 
mas, le  leur  B)  «lit  «pi»'.  Vostre   Majesté  estant    assurée  des  fonds 

qui  I ■  1  y  sstoteél  nécessaires  pour  le  payement  île  ses  armées  peu-* 
(Lin!  eettc  campagne,  elle  m'avoit  ordonné  de  leur  taire  rendre  ses 

tomme**  pour  leur  marquer  le   gré  (ju'elle  leur  scavoit  du  lèle  et 

de  l.i  bonne  volonté  qu'ils  luy  avoicnt  l'ait  parontre.  J'y  a\  ajouté 
qu'ils  dévoient  l'air*;  des  prières  dans  leurs  communautés,  pour 
reinerrier  Dieu  de  leur  avoir  donné  un  si  bon  maislre.  pour  la 
conservation  de  sa  personne  sacrée  et  le  succès  de  ses  jjramls  et  glo- 
rieux desseins.  Je  puis  assurer  Vostre  Majesté  que  toute  cette  ville 
ne  parle  à  présent  que  de  ses  bontés  et  que  les  églises  sont  pleines 
de  ces  Boaunanautés  qui  composent  assurément  plus  des  trois  quarts 
de  la  ville;  j'espère  que  cela  produira  un  très-bon  effet  pour  main- 
tenir et  pouf  augmenter  le  prédit. n 

Collierl  ajoutait  ipie  des  restitutions  analogues  venaient  d'être 
Lûtes  ;,u\  chargeurs  de  bois,  aux  vendeurs  de  loin  et  à  quelques 
autres  corporations  qu'il  avait,  comme  les  merciers,  mises  à  contri- 
bution. Charmé  de  ces  nouvelles  et  de  la  situation  de  ses  finances, 
Louis  \l\  lui  répondit  le  •><)  mai.  du  camp  de  Dole  :  rie  suis  bien 
ftyse  de  Tardent  <|ui  a  esté  distribué  et  de  la  &8pO*ftioi]  de  ces  pam 

\  1  -es  ...us.  (  :,.  que  vous  me  mandes  dans  cet  article  me  plaist  fort  '.  - 
Enfin,    BÎX    mois   après,   le  Contrôleur   Général,   rappelant   à    l'in- 
tendant de  Bordeaux  les  restitutions  qui  avaient  été  laites  à  di\. 
<"ip«)ialnuis  de  Pai  is.  lui  annonçait  ipi'on  agirait  de  même  après  la 

guerre  envers  ceux  qui  auraient  payé  les  h»\es  extraordinaires  sur 
des  quittances  en  bonne  forme9. 

lA  véritable  objet  de  ces  restitutions  était  de  maintenir  >i  mqp- 
menler  /»■  rndil.  dont  Colherl   connaissait  parfaitement   les  ressorts. 

I* crédit,  écrivait-il  une  antre  lois  a  Louis  \|\.  consiste  en  l'opi- 
nion du  public  Mir  le  bon  estai  des  finances  «le  Vostre  liajest 

Qttand  toutes  les  dépenses  de  la  «;uerre  curent  été  liquidées.  Col 

l;'1,1   '"'l'   M  ■  N  '  |..  s.  —  •  Voir  iinnncm,  pièr<  n   :'>.>••.—     BibL 

lni|>.  Ms>  s   1 
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bert,  soutenu  |>;ir  l'opinion,  lit.  dans  des  nreonstances  nouvelles 
el  très-avantageuses,  une  opération  qui,  poor  avoir  «'*t «'*  critiquée1, 
n'en  mérite  pas  moins  il»--  éloges  sans  restriction  <hi  h  ioo- 
vienl  que  les  aliénations  «le  rentes  effectuées  pendant  la  guerre 
axaient  été  très-onéreuses  au  gouvernement.  Pour  atténuer  le  dom- 
mage qui  en  résultait,  Colberl  ouvrit  d'abord  un  emprunt  d'un 
million  de  rente-  au  denier  \iu;;t  (ô  p.  o/o),  et  en  destina  le  mon- 
tant a  rembourser  me  partie  des  rentes  payées  sur  l<-  taux  de  <»  */a 
à  S  j».  <»  .».  Les  restes  dues  par  l'État  s'élevaient,  en  1680.  à 
10,600,000  livres,  Goiberl  décide  que  celles  antérieures  à  1676 
seraient  remboursées  au  denier  quinze  (6,67  p.  0/0),  et  celles 
émises  depuis  cette  époque  sur  If  pied  de  leur  constitution  2. 

L'Etal  a\ ait-il  le  droit  qu'il  s'attribuait?  Un  édit  du  Roi  du 
•><>  janvier  1676  portant  création  de  Goo,ooo  livres  de  rentes,  et 
dont  les  dispositions  étaient  renouvelées  à  chaque  émission,  ré- 
pond catégoriquement  à  cette  question.  Ledit  disait  bien  (pie 
les  rentes  aliénées  seraient  annuelles  et  perpétuelles;  mais  ce  der- 
nier mot  \  était  évidemment  inséré  par  opposition  aux  rentes  ria- 
ir  il  ajoutait  que  les  rentes  ne  pourraient  être  mi  retran- 
chées, ni  réduites,  ou  le  payement  reculé,  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  ce  t'ust.  ni  les  acquéreurs d'icelles dépossédés ,  sinon  en 
supprimant  la  constitution  entière  et  remboursant  tous  les  acquéreurs,  m 
un  seul  et  actuel  payement,  des  sommes  portées  dans  leurs  contrats  et 
dm  arrérages  qui  leur  scroient  dus3.*  Le  gouvernement  avait  donc 
en  tout  état  de  cause  le  droit  de  rembourser  les  rentiers.  En  ou- 
Mant.en  1:67g  et  1680 .  de  nouveaux  emprunts  au  denier  -><>. 
Goiberl  axait  fait  connaître  que  le  Roi  n'avait  d'autre  but  «que  de 
fournir  à  ses  sujets  un  nouveau  moyen  de  faire  valoir  leurs  deniers 

1  Dan-  -11  l'Ange  de  Colbert,  couronné  cernent  de  propriété  aussi  injuste  qu'inu- 

par  I  Vr«itl*:mie    française      N  ir  lile. ■  (Notes,  p.  iq4.) 

l'opinion  de  qui  la  critique  s'est  appuyée,  *  Recherches  sur  les  finances .  par  For 

a  dit.  il  ••>(  vrai,  mais  seulement  d'une  l>onnais,  année  168a. 
awiëre  générale  ;  «Tonte  iafiarliea  m  \\xh.  des  Raaneee;  EéH$,  ttrdem- 

botaire  à  la  dette  pnbiiqne  est  un  dèpla  ntmet»,  arrêts,  vol.  \l\. 
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avec  avantage1.*  Que  tel  fût  ou  non  le  fond  de  -;i  pensée*,  les 
souscripteurs  se  présentèrent  en  foule  H  l'occasion  lui  parut  favo- 
i.il.h-  |).»ur  tenter  une  opération  plus  radicale.  11  annonça  «loue  que 
le  Trésor  rembourserait  les  anciennes  rentes  à  bureau  ouvert,  en 
.  rl,,in;;r  «1rs  litres,  sur  le  taux  de  leur  émission.  Gomme  il  fallait 
s\  attendre,  les  rentiers  mirent  peu  d'empressement  à  profiter  de 

celte  faculté.  Colberl  alors  divisa  les  renies  par  Catégories  «l'an- 
cienneté, décida  que  les  plus  anciennes  seraient  remboursées  les 
premières,  et  lit  prononcer  la  déchéance  des  rentiers  qui  n'auraient 
pa>  produit  leurs  titres  au  3i  décembre  1 683 ,  «sans  qu'il  pusl  estre 
prétende  à  l'avenir  aucun  remboursement  des  capitaux  et  des  arré- 
pages  par  qui  «pie  ce  fust2.  n  Comme  ces  faits  se  passaient  à  Paris, 
sa  correspondance  fournit  peu  de  renseignements,  dépendant  la 
lettre  suivante  nous  initie  à  quelques  manœuvres  qui  lurent  jugées 
accessoires  pour  soutenir  l'opération. 

Le  8  février  1682,  il  écrivait  au  sieur  Le  Fouyn,  greffier  du 
censés]  : 

«rj'ay  donné  Tordre  à  M.  de  Bcrtillat  (c'était  le  garde  du  trésèr 
royal)  de  ne  faire  autre  chose  chez  luy  que  des  conversions  de 
contrais  dans  lesquels  il  n'y  aura  point  de  mutation ,  parce  que  les 
autres  suaires  de  sa  commission  ne  permettent  pas  qu'A  puisse  ra- 
quer a  expédier  tous  les  rentiers  qui  veulent  convertir,  et  à  l'égard 
desquels  il  y  a  eu  des  mutations,  ni  les  rentiers  qui  demandent 
leur  remboursement.  .  .  A  vostre  égard,  vous  recevrez  bien  tous  les 
•  entiers  qui  vous  apporteront  leurs  contrats,  en  Quelque  nombre 
<pnls  viennent;  mais  vous  devez  seulement  les  expédier  les  uns 
après  les  .mires,  prendre  du  temps  pour  cela,  ne  rien  forcer  et 
iMMi  expédier  que  pour  U  ou  5, 000  livres  par  chacune  semaine; 

et  .  quo\  «pie  l'on  vous  dise,  n'allez  pas  au  delà  de  celte  somme.  Les 
rentiers   qui    voudront    leur   renilioursrnieiil   doivent   estre  BSSUrés 

qu'il  leur  sers  donné;  mais  le  rov  ne  peut  pas  estre  obligé  de  les 
rembourser  en  si  peu  de  temps9. . .  1» 

Mit  1I11  mois  rlr  ni.-ii  16H0.  —  '  llist.  financière  de  la  FrWm  .  p«r  i > ■  •  i H \     I 

\mM    l'ninnrnt,   pflgg   |  ~(\. 
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l  in-  autre  lettre,  adressée  a  M.  do  Bcrlillat  le  ->.">  juin  i(*»<S» . 

esl  également  relative  aux  embarras  que  caoeereut,  à  un  certain 

moment,  les  demandes  «le  remboursement  auxquelles  on  De  pou- 

vail  suffire. 

frJ'ay  donne  ordre  à  M.  Le  Fouyn  d'expédier  généralement  tons 
les  rentiers  qui  demanderont  d'estre  remboursés  jusqu'aux  derniers 
jours  de  ce  mois,  a  quelle  somme  qu'ils  puissent,  monter.  Comme 
je  ne  voua  a\  lait  fonds  que  d'un  million  de  livres  pour  ces  reni- 
boursemens,  je  wus  prie  d  observer  tous  les  jours  de  rembourser 
toutes  les  petites  parties  jusqu'à  16,000  livres,  et  à  l'égard  de 
celles  qui  excéderont  cette  somme,  de  les  remettre  de  jour  en  jour, 
et  de  les  traisuer  insensiblement  jusqu'au  dernier  de  ce  mois,  au- 
quel jour  je  vous  feray  sçavoir  ce  que  vous  aurez  à  faire.  Mais 
prenez  garde  que  personne  n'ayt  connoissance  de  l'ordre  que  je 
trous  donne  sur  cela,  vu  que  vous  pouvez  bien  facilement  remettre 
de  jour  en  jour,  sous  prétexte  d'autres  affaires  que  vous  avez,  les 
rentiers  qui  vous  demanderont  ces  sommes,  d'autant  qu'il  n'y  a 
plus  que  cinq  jours,  dont  il  y  a  deux  festes,  d'icy  au  dernier  de 
ce  mois  '.  - 

La  confiance  qu'il  inspirait  permit  à  Colbert  d'emprunter,  en 
dois  années,  1 58  millions,  dont  îuo  à  5,  et  18  seulement  à 
5  1/2  p.  0/0.  Le  résultai  des  diverses  opérations  qui  viennent 
d'être  rappelées  fut  de  diminuer  les  rentes  de  2  millions  et  demi 
et  de  les  ramener  au  chiffre  de  8  millions,  où  elles  étaient  avant 
la  guerre.  Déjà  les  anticipations  d'un  exercice  sur  l'autre  avaient 
été  réduites  à  7  millions.  Enfin,  au  commencement  de  i683,  l'Etat 
ne  devait  plus  que  28  millions  à  la  caisse  des  emprunts,  et  Colbert 
opérait  pouvoir  les  rembourser  en  quelques  années.  En  attendant. 
il  avait  pu  racheter  avantageusement,  avec  les  fonds  dont  cette 
caisse  lui  permettait  de  disposer,  divers  domaines  et  droits  aliénés 
à  bas  prix,  et  qui,  réunis  aux  fermes,  en  augmentèrent  singuliè- 
rement la  valeur1. 

1    Voir  Finances,  page  \()'i.  —   •   Fort  tonnais.  .iniK'e  l68ft,  à  la  lin. 
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On  peul  blâmer  la  rigueur  excessive  el  empreinte  d'arbitraire 
avec  laquelle  Colbert,  dès  qu'il  l'ut  le  maître,  procéda  à  la  répresr 
sien  des  abus  «  loi  1 1  son  honnêteté  s'était  révoltée,  Les  retranche- 
ments H  suppressions  de  rentes  qu'il  pratiqua  à  cette  époque 
occasionnèrent,  bien  que  suggérée  par  un  ardent  patriotisme  h 
malgré  l'indignité  d'un  certain  nombre  de  rentiers .  des  réclama- 
tions assurément  légitimes,  Mais  ce  qu'on  ne  «aurait  trop  louer, 
c'est  l,i  iv-rrve  avec  laquelle,  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
critiques,  il  usa  du  crédit,  et  la  résolution,  réalisée  immédiate- 
ment après  la  guerre,  de  rembourser  des  renies  onéreuses  avec  le 
produit  de  nouvelles  rentes  émises  dans  de  meilleures  conditions. 
Que  ne  lui  lut-il  donné  de  vivre  encore  quelque  temps!  Kn  trois 
ans,  il  pouvait,  grâce  à  l'ordre  qu'il  avait  remis  dans  son  budget, 
restituer  les  38  millions  de  la  caisse  des  empruntai  trois  ans  encore 
et.  tout  en  pourvoyant  amplement  aux  besoins  des  divers  services, 
il  remboursait  une  grande  partie  de  la  dette  publique,  et  portait 
les  linances  de  la  France  à  un  degré  <le  prospérité  ou  elles  ne 
s'étaient  pas  trouvées  depuis  Sully  et  qu'elles  ne  devaient  plus 
atteindre1. 

1  Une  médaille  qui  fut  gravée  à   s;i        mextriçabttêê  sa faciltm  ardmem redegit.. 
mort   porte,   entre  autres  dispositions:        Fidus,  inkgtr,  prmidus...-  (Catalogue 
«Mrarii  rntiones  perturbâtes  cl  hurlants        de  l'Hôie)  des  Monnaies,  n'  19 
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L'importance  iea  tailles,  Ptrriéré,  !<••»  inégalités,  les  frais  de  lr<  liment  toute  l'attention 

il.-  Oo&ert.  —  Il  diminue  fïmpdt,  reprit»  ••(  simplifie  l<-s  procédures. 

d'assiette  el  de  recouvrement.  —  Abus  des  emprisonnements,  des  frais  et  des  contraintes  sur- 
veillés et  punis;  la  modération,  les  ménagements  encouragés.  —  Misère  des  peuples.  —  Les 
ii-ui|.;ition<  île  111.M  sse,  les  excès  des  grands,  la  corruption  des  officiers  publics,  les  muMMlvrea 
frauduleuses  de  toutes  sortes  sont  l'objet  de  recherches,  de  poursuites  et  de  justes  châtiments. 
Enfin,  pour  faciliter  le  payement,  l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt,  Colbert  encourage  le 
travail ,  ordonne  le  cadastre  et  entreprend  la  réforme  de  toute  la  législation  des  tailles. 

tares  vingt  années  de  l'administration  ia  plus  laborieuse  et  la 
plus  remplie  qui  fut  jamais,  Colbert  disait  à  Louis  XIV,  au  sujet 
des  tailles  :  «Comme  c'est  la  matière  sur  laquelle  il  peut  se  com- 
mettre le  plus  d'abus,  c'est  aussy  celle  à  laquelle  on  a  donné  et  1  On 
donne  toujours  plus  d'application  '.  - 

Effectivement  il  s'en  occupa,  dn  début  à  la  fin  de  sa  carrière. 
avec  un  zèle  dont  l'ardeur  ne  se  refroidit  pas  un  moment.  Les  ri  in- 
constances ne  l'exigeaient  que  trop.  Telle  était,  après.les  sanglantes 
folies  de  la  Fronde,  la  misère  du  royaume,  que  les  collecteurs,  à 
bout  de  rigueurs,  avouaient  leur  impuissance  à  faire  rentrer  la 
totalité  de  l'impôt.  Quand,  au  mois  de  septembre  1661,  Colbert 
prit  la  direction  des  finances,  un  arriéré  considérable  témoignait  de 
'la  détresse  des  campagnes.  Cette  détresse  avait  obligé  Fouquet  lui- 
même,  1  année  d'avant  sa  disgrâce,  à  faire  abandon  de  20  millions  en- 
core dus  sur  les  années  16^7  à  i656.  Non-seulement  Colbert  exo- 
néra les  peuples  des  restes  à  recouvrer,  mais,  ne  pouvant  soumettre 
la  nation  entière  à  l'impôt  de  la  taille,  il  se  proposa  et  il  eut  toujours 

1    Mémoire  au   Roi  de   1680  ,   pièce  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 

n*  75,  8  9.  —  Plus  d'un  siècle  après,  est  Muette  à  des  variations  conlimiflic- 

Turgot  disait  encore  :  -La  taille,  arbi-  par  suite  de  tous  les  changements  qui 

traire  dans  sa  répartition,  solidaire  dans  arrivent  eàaqM  .innée  dans  la  fortune  des 

s.i  perception,  personnelle  <i  n<»n  réelle  mntrihnehlcw  ■ 
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«•H  vue  ce  double  but  :  limiter  le  plus  possible  les  exemptions  multi- 
pliées par  toutes  sortes  <le  fraudes,  et  réduire  le  montant  de  I  impo- 
sition. Dans  le  mémoire  qn»*  nous  venons  de  citer,  il  se  félicitai!  en 
ces  termes  du  succès  qu'avaient  obtenu  ses  efforts  :  &  Observer  que 
le*  tailles  estoienl  m  1 65^  à  53,4oo,ooo  livres;  que,  depuis  i  66s 
jusqu'en  i  f>7<,).  elles  ont  est»'1  toujours  depuis  3 8 jusqu'à  'i  i  millions; 
qu'elles  soûl  à  présent  à  3$  millions. .  •  ~  Ht  il  ajoutait  :  -  L'on  tra- 
vailla depuis  plus  <le  dix  ans  à  recueillir  tous  les  édita,  déclarations 
el  différens  arrests  donnés  sur. cette  matière,  <|ui  ont  rendu  cette 
jurisprudence  aussy  incertaine  que  les  autres  festoient,  pool1  <'ii 
composer  un  corps  d'ordonnance  fixe  et  certain;  et  ce  travail  pourra 
estre  achevé  peut-estrc  dans  un  an  ou  jtlus  tost.  si  faire  se  peul.- 

Nous  verrons  quel  fut  le  résultat  final  de  ces  soin-. 

Parmi  les  nombreuses  recommandations  de  Colberl  aux  inten- 
dants, aucune  ne  revient  plus  souvent  que  celle  de  procède!  avec 
une  impartialité  rigoureuse  à  la  répartition  des  tailles.  ~  Estant  cer- 
tain,  disait-il  ',  que  la  cause  des  grandes  non-valeurs  du  passe  pro- 
venoit  de  l'accablement  des  uns  par  la  décharge  que  l'on  donnoit 
aux  autres,  qui  estoient  fortement  appuyés, v  il  voulait  que  les  in- 
tendants se  renseignassent  sur  la  situation,  Qon-seulemenl  de 
chaque  paroisse,  mais  des  particuliers.  L'en\oi  dans  les  provinces, 
en  îOGA.  de  maîtres  des  requêtes  chargés  de  dresser  des  mémoires 

sur  toutes  les  parties  de  l'administration .  lui  fournit  l'occasion  de 
résumer   les   principaux   aluis  auxquels    les   tailles   donnaient  lieu. 

lient  les  impositions  Levées  sans  commission  du  roi  ni  arrêt  du 

conseil;  la  connivence  des  trésoriers  de  France  avec  le>  élus  pour 
soulager  une  élection,  une  paroisse,  et  dans  cette  paroisse  leurs 
fermiers,  leurs  métayers,  Leurs  amis;  L'entente  des  élus  avec  les 
veurs  ou  commis  aux  recettes  et  le>  sergents  a  qui  ils  accor- 
daient des  frais  ('•nonnes  pour  \\c>  voyages  simules;  le-  taux  no- 
bles et  exempte  qui  l'introduisaient  dans  les  paroisses,  etc.  Le 
i"  septembre  1670,  il  invitait  les  intendants  à  considérer  la  ré- 

<ii<  nliiiif  du  di  .imùi  t663.  minislration  provinciale ,  eviU*  instruction 

Ni>u>  |»ulilii'i()iis .  iI.hin  l.i  sfclion    IJ-         im|)iiii.m|r. 
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partition  drs  laillfs  comme  leur  attribution  essentielle,  rpttisqu'il 

— <>ii  du  recouvrement  de  la  plu>  forte  recette  pour  soutenir 

1rs  dépenses  de  l'Estat,  et  de  rendre  ta  justice  au  peuples  en  la 

partie  la  plu-  considérable,  qui  estoil  eeHe  de  leur  bien.t 

A  un  poini  de  vue  qui  touchait  plua  directement  le  Trésor,  les 
remises  allooées  aux  receveurs  généraui  ei  les  frais  d'avances  ne 
préoccupèrent  pis  moins  Goibert  dès  la  première  année  «le  son 
ministère.  Cette  partie  du  service  se  ressentait  du  désordre  de 
l'a(liiiiiii>tratioii  précédente.  Le  29  août  1662,  le  ministre  ordonnait 
à  l'intendant  d'Amiens  de  s'entendre  avec  les  receveurs  des  tailles 
pour  qu'ils  fissent  leurs  payement!  à  quinze  ou  dix-huit  mois. 
moyennant  quelques  avantages.  Lue  autre  lettre,  du  1"  sep- 
tembre suivant,  ;m\  intendants  de  Bourges  et  de  Riom,  précise 
mieux  sa  pensée  :  r  Je  vous  diray  qu'en  donnant  aux  receveurs  de 
rostre  généralité  6  deniers  ponr  livre,  un  quartier  de  gages  outre 
ce  qui  est  employé  dans  Testât,  et  1  ou  2  deniers  de  taxation,  ils 
pourront  rendre  les  impositions  payables  en  seize  ou  dix-huit  paye- 
mens  tout  an  plus,  en  laissant  quelques  non-valeurs,  lesquelles 
néanmoins  il  faudra  réduire  le  plus  bas  qu'il  sera  possible,  attendu 
la  diminution  considérable  qui  a  esté  accordée  pour  l'année  1 663. 71 
A  la  même  époque  (8  septembre),  renonçant,  pour  le  Soisson- 
aais,  à  l'idée  de  traiter  avec  les  receveurs  des  tailles,  Colbert  écri- 
vait à  l'intendant  :  «Je  crois,  comme  vous,  que  nous  trouverons 
plus  de  facilité  à  traiter  avec  les  receveurs  généraux  de  vostre  géné- 
ralité des  recouvremens  de  l'année  prochaine,  qu'avec  les  rece- 
veurs particuliers,  et  qu'ils  seront  mesme  en  estât  d'exécuter  avec 
ponctualité  ee  qu'ils  auront  promis. 

Il  avait  trouvé  les  remises  des  receveurs  généraux  établies  au 
chiffre  exorbitant  de  5  sous  pour  livre;  une  déclaration  du  roi, 
datte  du   >  <  septembre  1662,  les  fixa  à  9  deniers1.  Louis  XIV  fait 

1  Arcb.  des  Finança,   Kdits /  ordon-  réduites  qu'à   10  deniers;  cette  notable 

minces,   arrêts,   vol.   \.   —   D'après  les  différence,  qui  avait  frappé  M.  (liéruel. 

Mémoires  historiques  de  Louis  XIV  (Œu-  provient  MBS  "Imite  d'une  erreur  de  Pel- 

vres,  1.  ii»),  ces  remises  n'auraient  été"  foson. 
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observer  dans  ses  Mémoires  que  I**  produit  de  cette  réduction  lui 
permit,  malgré  l'épuisement  des  finance^,  u  alléger  les  tailles  do 
f\  millions.  Pour  plus  de  précaution,  un  arrêt  rendu  en  conseil 
dl'Jiil.  le  «i5  avril  1  (»('»<) .  sur  le  rapport  de  (  '  <  »  1 1  »  «  ■  r  | .  régla  que  les 
intendants  visiteraient  de  trois  en  trois  mois  les  receveurs  des  tailles 
ainsi  que  les  receveurs  généraux,  et  s'assureraient  de  I  exactitude 
des  versements ,  salutaire  vigilance  non  moins  utile  aux  comptables 
eux-mêmes  qu'à  l'Etat,  et  qui  fut  un  des  traits  caractéristiques  de 
son  administration.  Le  16  septembre  1679,  décrivait  à  l'intendant 
d'Alençon  •  a  Vous  avez  fort  bien  fait  d'obliger  les  receveurs  des 
tailles  qui  avaient  du  fonds  entre  les  mains  de  l'envoyer  à  la  recette 

générale.  Appliquez-vous  toujours  à  les  tenir  dans  [ordre,  et  à  les 

empescber  de  retenir  entre  leurs  mains  les  deniers  du  rov .  ••  L  année 
d'après  (90  octobre),  il  recommandait  à  l'intendant  de  Bourges  de 
se  l'aire  représenter  de  temps  en  temps  les  registres  des  tailles  -  pour 
counoistre  si  les  peuples  payoient  plus  promptement  que  les  rece- 
veurs ou  commis  n'estoient  obligés  de  payer  à  la  recette  générale.  1 
Méfiant  jusque  dans  les  détails,  et  désireux  de  connaître  toutes  les 
particularités  relatives  à  la  perception,  alors  même  que  I  Etat  n  v 
paraissait  pas  intéressé,  il  écrivait,  le  2  avril  1677.  à  I  intendant 
de  Rouen  de  «r s'informer  des  sous-traités  que  le  receveur  général 
en  exercice  feroit  avec  les  receveurs  particuliers  et  commis  S  la  re- 
cette des  tailles  de  chacune  élection,  et  de  scavoir  combien  il  leur 
donneroit  de  remise,  le  nombre  de  leurs  payeinens.  en  quels  mois 
il-  commeuceroient  les  avances  qu  ils  seroient  obligés  de  taire  et 

quels  inlérests  il  leur  donneroit.  n 

Au   poids  des  charges  mal   reparties  S  ajoutait   i  àprete  des  pour- 
suites; maisGolbert  met  lait  tous  ses  soins  a  la  tempérer.  L  m  tendant 

de  Ifontaubaa  l'a\aui  informé,  le  ai  octobre  1  (i  -y  -  > .  que  les  consuls 

el  collecteurs  de  CahoTS  proposaient  de  paver  le  dernier  «piartier  des 

tailles  à  la  fin  de  décembre,  pourvu  qu'on  ne  leur  lit  aucuns  trais, 

il  bu  répondit   que,  s  il  \   avait    des    sûretés.  OU    ne   pouvait    mieux 

servir  le  roi  qu'en  réglant  de  la  sorte  toutes  les  impositions,  "n\ 

avant  rien  .  ajoutait -il  t  qui  ni  av  I   l'ail  tan  I  de  peine  jusque  présent, 
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dans  imite  la  conduite  des  finances  «lu  royaume,  orne  ces  con- 
traintes par logement  effectif  nni  se  praliqnenl  dan-  les  généralités 
de  Bordeaux  et  Montauban.  *  En  i  (> y .* >  pourtant,  les  -n i tes  de  la 

i ■llMMfliu  il»'  Hollande,  si  fatalement  compromise  par  les  hauteurs 
«le  LiQUXoiS',  le  forcèrent  à  laisser  les  taillables  sans  protection,  cr  11 
est  \ia\.  écrivait-*!,  le  30  janvier,  à  l'intendant  de  Câen,  que  jay 
presse'  I»'-  receveors  généraui  de  doubler  leurs  payemens  dans  les 
mois  de  janvier,  Février  et  naars.  C'est  pourquoy  vous  devez  apporter 
quelque  facilité  à  les  laisser  presser  à  proportion  les  receveur-  par- 
ticuliers des  milles,  el  eeux-Cj  les  collecteurs,  et  néanmoins  cher- 
cher les  expédient  que  cela  se  puisse  l'aire  sans  trop  de  frais;  c'est 
a  vous  a  trouver  ce  tempérament  par  vos  soins  et  par  vostre  applica- 
tion. - 

Mais  cette  rigueur  était,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  tailles, 
tonl  à  l'ail  exceptionnelle,  et,  sans  la  raison  d'Etat,  sans  les  exi- 
gences de  la  guerre,  le  Contrôleur  Général  n'aurait  jamais  souffert 
qu'en  pressât  à  ce  point  les  habitants  des  campagnes.  Rien  ne  le 
prouve  mieux  que  ses  recommandations  incessantes  aux  intendants 
de  protéger  contre  les  saisies  les  contribuables  en  retard.  D'après 
instructions,  le  droit  des  collecteurs  devait  être  commina- 
toire plutôt  que  réel,  «r  A  l'égard  des  saisies  pour  le  fait  des  tailles, 
vous  pouvez,  dit-il ,  tenir  la  main  à  ce  que  les  receveurs  n'en  fas- 
sent point;  mais  il  ne  faut  pas  en  donner  l'ordonnance  publique. 
crainte  que  les  peuples  ne  s'endurcissent  à  ne  point  payer  l.%  — 
-Sa  Majesté  veut,  écrit-il  aux  intendants  le  ier  juin  168*0,  que  vous 
empescliiez,  autant  que  faire  se  pourra,  les  receveurs  généraux 
de  ses  finances,  les  receveurs  et  collecteurs  des  tailles  de  saisir  les 
bestiaux,  parce  que  de  leur  multiplication  dépend  une  bonne  partie 
de  la  richesse  du  royaume  et  de  la  facilité  que  les  peuples  peuvent 
avoir  pour  subsister  et  payer  leurs  impositions,  v  C'était  donc  aux 
intendants  à  discerner  le  point  précis  où  leur  tolérance  pou- 
\ait  dégénérer  en  faiblesse  et  compromettre  la  levée  de  l'impôt. 

1  Lettre  du  l 'i  novembre  1670  à  l'intendant  d'Auvergne.  (Deppmg,  Corresp.  mm, 
\l\  .  III .  Introduction    i\ 
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Golbeii  entend  dsiHeurs  que  l<'  droit  Besoin  de  saisie  reste  m- 
eontesté1  :  «rJe  sois  étonné  que  vous  m*'  lassau  la  question  si  un 
collecteur  peut  saisir  la  \ache  d'un  cotisable  aux  tailles,  et  je  vou- 
,iv  bien  dit,  par  ma  précédente,  qu'un  certain  air  d'approbation 
publique  vous  emporte  souvent  au  delà  des  termes  dans  lesquels 
vous  devez  vous  contenir2.  Pour  vous  répondre  précisément  en  deux 
mots  :  les  roiisaMrs  peuvent  astre  contraints,  par  tontes  les  l<>iv. 
m  donnances  et  règlemens  du  royaume,  par  la  saisie  de  tout,  ce  qui 
leur  appartient.  Voilà  le  droit  commun  et  ordinaire,  et  qui  ne  reçoit 
point  d'exception  si  elle  n'est  establie  par  déclaration  expresse  qui 
déroge  à  cette  loy  du  droit  commun.  C'est  à  vous  à  chercher  si  vous 
Irnuverez  cette  exception.  J'ajouteray  seulement  deux  mots,  que  la 
petite  maxime  que  vous  establissez  ne  tend  à  autre  chose  qu'à  sup- 
primer et  anéantir  toutesles  impositions  de  i'Estat.  Cela  n'empeeehe 
pas  que  vous  ne  puissiez  exciter  doucement  les  receveurs  «les  tailles 
de  prendre  garde  que  l'on  n'en  vienne  à  ces  contraintes  qu'à  l'extré- 
mité. 11  S'intéressant  moins  aux  créances  des  particuliers,  CoIIhtI 
fil  suspendre,  par  des  défenses  fréquemment  renouvelées,  la  vente 
des  bestiaux  pour  dettes  privées3. 

Une  commune  était-elle  ravagée  par  la  grêle,  il  consentait  bien 
à  ce  qu'elle  fût  dégrevée,  mais  aux  dépens  des  autres  communes 
de  la  généralité,  et  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  l'Etat  Encore  ne  lai— 
lail-il  pas  trop  se  hâter  :  crVous  devez  observer  que  I»'  bruit  que 
l'on  l'ail  de  ces  gresles  est  toujours  beaucoup  plus  grand  «pie  l'effet. 
Viusy  il  fatJt  toujours  attendre  trois  semaines  mi  un  mois  pour 
reoonnoistre  la  ruine  que  les  greslesont  causée,  parce  que  presque 

toujours  le  mal  paroist  grand  d'abord;  mais,  lorsque  les  fruits  gros 
Dissent   et   que  la  seconde  sève  pousse  les  feuilles,   cela   répare   le 

Lettre  du  :îi  décembre  167g  à  lin-       batinn  publique,  à  laquelle  noms  êtes  un 
i<'iiil.int  il  Oilrans.  |ia|^' 1 -M).  |»i.r.- 11  -\.       peu  suji'i .  ,1  loya  bien  pereoadé'que  la 

1      iM'I.-iil    ni  II   [ir.Miiifiv  m  l;i  il. m-  VènfaMc  .I  lotidfl  ■nWTrbltflTIl  vn-nl  di  l.i 

loti  que  M.  de  llénan  finirait  !••       jptfteeqoe  t'en  «l«>it  MaAn  au  toj  .1  aux 
reproche.  Cotberi  lui  (li-.tît  encore       peuplée.* 

juin   1681    :    -Surtmil    Ini.v  \011-  l Mil    d'avril    t  *'»«*» 7 .   di'clai  «lions    de 

,'1, •'"•  la  tentation  de  Pappro         jauvter  1671, d«  3 1  janvier  1678  aie. 


TAILLBS  uat 

mal  ou  la  plus  grande  partie  '.  t  Dans  une  autre  circonstance,  ayant 
des  enanvres  à  faire  acheter  en  Bon rln muais .  il  donnait  l'ordre, 
«Uns  l'intérêt  «lu  Trésor  et  pour  conserver  l'argent  dans  la  pro- 

vince,  qu'ils  fussent  reçus  en  payement  do  la  taille  -  Mais  il  falloit, 
dirait-il.  bien  prendre  garde  que  les  chaim-es  lussent  de  bonne 
■•alité9.  « 

Cependant^  Bialgré  les  ménagements  prescrits  dans  la  mesure 
qu'on  vient  de  voira  regard  des  contribuables  de  la  campagne,  il 
fallait  finir  par  payer,  et;  soit  que  la  taille  fût  hop  élevée,  soit 
qne  loi  bras  manquassent  a  l'exploitation  du  sol,  soit  enfin  que  les 
obstacles  à  l'exportation  des  produits  pour  l'étranger  ou  même 
pour  les  provinces  voisines  ruinassent  l'agriculture,  l'excès  de  la 
misère  occasionnait  de  fréquent»  soulèvements.  Un  des  plus  consi- 
dérables eut  lieu  en  i6o-j  dans  le  Boulonnais,  exempt  de  tailles 
jusqu'alors  et  qui  ne  s'y  soumit  que  par  force.  Il  fallut  à  cette  oc- 
casion envoyer  dans  les  cbiourmes  plusieurs  centaines  de  malheu- 
reux3. D'autres  révoltai  éclatèrent  plus  tard,  notamment  dans  le 
Poitou,  mais  elles  n'eurent  pas  la  même  gravité.  Déjà  excessives 
par  elles-mêmes*  et  à  raison  des  circonstances,  les  impositions 
étaient  encore  aggravées  par  les  frais  qui  croissaient  avec  la  ditli- 
eulté  des  recouvrements.  Souvent  aussi  l'inégalité  de  la  répartition 
engendrait  des  procès,  toujours  onéreux,  quel  qu'en  fût  le  résultat. 
Va\  Normandie,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  surtaux,  on  avait  recours 
à  l'action  en  comparaison,  mode  de  procéder  que  Colbert  aurait 
désiré  rendre  général..!  n  paysan  taxé  à  100  livres,  par  exemple, 
et  dont  le  \oisin,  quoique  plus  riche,  n'était  imposé  qu'à  80  livres, 
soutenait  que  celui-ci  devait  porter  une  partie  de  son  imposition. 
Ieu\  particuliers  étant  ainsi  seuls  en  présence,  ni  l'Etat,  ni  la 
commune  n'avaient  rien  à  perdre*.  L'intendant  avait  d'ailleurs  le 

1  Lettre  à  lintentlant  d'Orléans,   du  Louis  XIV  (H.  898)  contiennent  des  dé- 

1 8  juin  168a,  page  19a,  pièce  n"  i5o.  tails  sur  cette  révolte,  si  sévèrement  chà- 

s  Lettre  du  i3  novembre  1670,  page  tir<\ 

pièce  n*  16Û.  *  Lettre  du  6  novembre  t68i .  page 

1  Les  Mémoires  de  Louis  \l\     I    >t3)  170^  pièce  n    i->'i. 
el   la   (Correspondance  administrative  sous 
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droit  d'inscrire  d'office  au  rÂte  les  individus  qui  n'y  figuraient  pas, 
et  d'augmenter  les  taxes  qni  lui  paraissaient  insuffisantes;  mais  il 
lui  étêil  Interdit  d'accorder  des  diminutions,  si  fondées  qu'elles 
pussent  être. 

Comme  au\  derniers  temps  de  l'empire  romain,  le  gouverne- 
ment, afin  de  pouvoir  compter  sur  l'intégralité  des  tailles,  en  avait 
rendu  responsables  les  collecteurs,  nommés  chaque  année  par  les 
communes;  et  l'on  peut  dire  qu'en  France  les  mêmes  causes  ame- 
naient, à  l'intensité  du  mal  près,  les  mômes  désordres.  Le  méca- 
nisme de  l'assiette  et  de  la  perception  de  la  taille  était  du  reste  pou 
((impliqué.  Tous  les  ans,  le  conseil  du  roi  en  arrêtait  le  brevet, 
contenant  le  chiffre  de  chaque  généralité  et  le  montant  de  chacun 
des  éléments  de  la  taille1,  puis  il  notifiait  ce  brevet  aux  intendants, 
qui  procédaient  aussitôt  au  répartement  par  élection,  circonscrip- 
tion financière  un  peu  plus  étendue  que  nos  arrondissements,  et 
ainsi  nommée  des  commissaires  ou  élus  qui  en  avaient  la  juridic- 
tion, et  qui,  primitivement,  étaient  désignés  par  les  Etats  géné- 
raux. Ce  répartement  par  élection  était  soumis  à  l'approbation  du 
roi,  qui  le  renvoyait  ensuite,  avec  les  commissions  nécessaires  pour 
la  levée,  à  l'intendant,  et  celui-ci  aux  élus  chargés  de  fixer  la  part 
de  chaque  paroisse.  Les  collecteurs,  et  dans  quelques  provinces  les 
consuls,  dressaient  les  rôles  d'après  la  fortune  présumée  de  chaque 
taillal.le.  Dans  les  pays  d'États,  le  roi  réclamait  comme  équivalent 
de  la  taille  ce  qu'on  était  convenu  d'appeler  un  don  gratuit,  dont 
le  chiffre  donnait  lieu  invariablement  à  de  longs  débats,  qui  M  ter- 
minaient quelquefois  par  l'exil  des  députés  les  plus  obstinés.  Le 
privilège  des  pays  d'États  était  de  taire  taire  par  des  officiers  à  leurs 
ordres  la  répartition  entre  les  communes  de  la  province,  d'après 
un  cadastre  plus  ou  moins  régulier,  mais  en  tous  cas  préférable 
au\  appréciations  arbitraires  des  pays  d'élection.  Dans  <•<■<  der- 
niers, les  collecteurs  offraient  continuellement  le  spectacle  de  mal- 
heureux D'ayant  d'autre  préoccupation  que  de  recouvrer  le  plus 

Voir  !••  l'irrri  de  fumée  i6fa;  kppeodtoe   Fâmmm .  page  \ 
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lût  possible,  par  tous  les  moyens,  le  montant  «les  impositions  dont 
ils  répondaient  sur  Leurs  biens  «'t.  an  besoin,  sur  leur  liberté.  Ne 
ménageant  ni  les  vexations,  ni  les  poursuites,  ni  les  garnisair«->. 
il  leur  arrivai!  souvent  d'abîmer  de  frais  des  communes  impuis- 
sant' [uitter.  Puis,  le  moment  venu  de  verser  les  fonds  de  la 
taille  chez  les  receveurs,  ils  ne  pouvaient  remplir  leurs  engage- 
ments. e(  l'intendant,  qui  avait  aussi  sa  responsabilité,  les  faisait 
jeter  en  prison. 

On  voudrait  pouvoir  douter;  mais  vingt  lettres  de  Colbert  attestent 
ce  triste  étal  <l<i  choses.  Nous  n'en  citerons  qu'une,  du  7  juin  1679, 
à  t  intendant  de  Tours,  constatant  que  les  seules  prisons  de  cette 
\ille  renfermaient  cinquante-quatre  collecteurs,  et  qu'il  y  en  avait 
bien  d'autres  ailleurs.  Sans  doute,  disait  le  ministre,  il  fallait  empê- 
cher  la  malice  d'augmenter  par  l'indulgence;  mais,  n'estimant  rien 
plus  précieux  dans  1  Etat  que  le  travail  des  hommes,  il  voulait 
savoir  exactement  pour  chaque  prisonnier  les  causes  et  la  date  de 
l'incarcération,  la  somme  due  au  receveur,  les  moyens  de  solvabi- 
lité: et  il  ajoutait  :  crSur  quoy  je  vous  diray  par  avance  que,  lors- 
qu'un collecteur,  un  cotisable  aux  tailles  se  trouvera,  sans  bien, 
avoir  esté  prisonnier  un  an  ou  dix-huit  mois,  en  sorte  qu'il  n'v 
aura  aucune  espérance  de  rien  tirer  de  luy  par  une  plus  grande  lon- 
gueur de  sa  prison,  le  roy  le  fera  mettre  en  liberté,  d'autant  que, 
par  le  règlement  des  tailles,  les  receveurs  ont  des  moyens  pour 
faire  payer  la  communauté,  quand  le  collecteur  dont  elle  a  fait  choix 
denture  insolvable1.*  Un  pareil  abus  pouvait,  en  peu  d'années, 
ruiner  les  communes.  Pour  y  remédier,  on  avait  laissé  s'établir 
en  quelques  endroits  des  collecteurs  dits  conventionnels  >(\m  se  char- 
geaient de  lever  la  taille  moyennant  une  remise.  Colbert  aurait 
approuvé  ce  mode  de  perception  si  la  remise  n'avait  pas  excédé  le 
sou  pour  livre,  taux  bien  assez  élevé;  mais  les  collecteurs  conven- 
tionnels ne  se  contentaient  pas  de  si  peu,  et  leur  remise  avait  été 


\nir.  mu  le  mène  -uj<-t .  !»•>  lettres  «les  1"  août  1670  et  1680,  pièces  n**  19 
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portée  jusqu'à  quatre  sons.  On  sut  m  outre  que,  sur  divers  points, 
les  receveurs  intervenaient  sous  des  noms  supposés  pour  Bsropra» 
prier  •  - <  •  1 1  «  -  remise,  véritablement  exorbitante; 

La  correspondance  de  Colbert  abonde  es  recommandations  re- 
latives aux  Irais  de  poursuites.  EHes  signalent  un  double  éeued  à 
éviter:  l'extrême  indulgence,  qui  pouvait  rendre  les  taillai»!.-  ré- 
calcitrants, et  l'excès  contraire,  qui  les  aurait  mis  hors  d'état  de 
contribuer  aux  dépenses  des  années  suivantes.  Le  i5  août  1G80,  !<• 
ministre  écrivait  à  rintendant  de  Tours  :  f-  Il  est  nécessaire  que  vous 
examiniez  avec  soin  celuy  des  receveurs  des  tailles  qui  a  fait  le  pins 
de  frais,  pour  luy  oster  l'exercice  l'année  prochaine,  et  celuy  qui  a 
le  plus  emprisonné  de  collecteurs,  pour  en  faire  de  menue,  sans 
cadrer  en  connoissance  s'ils  ont  eu  raison  ou  non.-  Kl  quelques 
jours  après  (le  28)  :  crLes  rigueurs  qui  ont  esté  exercées  à  l'égard 
des  collecteurs  par  le  nommé  Bougrin,  receveur  des  tailles  à  Tours. 
mériteroient,  non-seulement  une  dépossession,  mais  une  punition 
exemplaire.  Vous  devriez  examiner  avec  soin  s'il  n'a  pas  profité  <le 
toutes  les  poursuites  rigoureuses  qui  ont  esté  exercées  par  sel  buis» 
h<is,  parce  que,  si  cela  se  trouvoit,  il  faudroit  sans  difficulté  [sans 
lirsitcr)  luy  faire  son  procès,  pour  donner  un  exemple  dans  toute 
la  province  de  la  justice  du  roy  sur  ces  sortes  de  relations,  et 
pour  faire  connoistre  aux  peuples  combien  Sa  Majesté  veille  à  tout 
<<•  qui  peut  estre  de  leur  soulagement,  v  La  tâche  .  Ofl  le  \<>il .  n'é- 
tait pas  aisée,  à  raison  de  l'extrême  pénurie  des  provinces,  et  les 
intendants  devaient  être  fort  embarrassés,  11  fallait,  sans  préjudi- 
n'er  au  recouvrement,  éviter  les  logements  effectifs  des  porteurs 
de  contraintes,  c'est-à-dire,  les  garnisaires.  crSa  Majesté,  «lisait  la 
circulaire  du  ->r>  septembre  1681,  avant  reconnu  que* dans  li 
oéralité  de  Gaen,  le  receveur  de  Mortain  avoit  fait  plus  de  Irais 

qu  aucun  autre,  et  <|uc  le  sieur  de  Marlillv.  receveur  de  l'élection 
«le  Vire,  en  ;,\oil  lait  trés-peu,  elle  I  fait  destituer  le  premier.  «I 
donner  'nui  livres  de  gratification  au  second.  Sa  Majesté  yen!  que 
\oii.n   nous  serviez   «le   cet    exemple  pour  l'aire,  s'il   esl    possible,  la 

mesuic  chose  dans  vostre  généralité  et  exciter,  par  ce  moyen,  tous 
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les  receveurs  èea  tailles  à  faire  à  l'envv  le  moins  de  irais  qu'il  m 
pour] 

L'anaée  suivante,  l'intendant  d'Alençon  propoaaii  d'accorder  une 
gratification  «lu  même  genre  an  receveur  des  tailles  de  Bernas,  qui 
Devait  l'ait  que  &06  Hues  de  liais  sur  Go,ooo  livra  de  recette. 
Or  le  reeeve  or  d'Argentan  n'en  avait  lait  que  »63  livres  pour  près 
de  u>/t,ooo  livres.  La  proportion  des  frais,  qui  est  actuellement  «I»' 
i  .->.'!  '  pour  Baille  en  moyenne  générale,  était  donc  en  i68s  de 2,65 
dans  la  commune  de  la  généralité  où  les  recouvrements  étaient  le 
plue  faciles.  La  proposition  de  1  intendant  d'Alençon  fut  écartée, 
pour  enter  le  mau\ais  exemple  d'une  gratification  accordée  à  un 
autre  qu'à  celui  qui  avait  fait  le  moins  de  frais2. 

(••pendant,  quelques  soins  que  se  fût  donnés  Colbert  pour  mé- 
nager les  campagnes,  la  situation  des  paysans  devenait  parfois  in- 
tolérable. Le  29  mai  1  G 7 5,  le  duc  de  Lesdiguières,  gouverneur  du 
Daupliiné.  lui  avait  écrit  cette  lettre  dune  simplicité  navrante  : 
jrJe  ne  puis  plus  dilîérer  de  vous  faire  sçavoir  la  misère  où  je  vois 
réduite  cette  prtn  ince  ;  le  commerce  y  cesse  absolument,  et  de  toutes 
parts  on  me  vient  supplier  de  faire  connoistre  au  Roy  l'impossibilité 
où  1  on  est  de  payer  les  charges.  Il  est  assuré.  Monsieur,  et  je  vous 
parle  pour  estre  bien  informé,  que  la  plus  grande  partie  des  habi- 
ta us  de  ladite  province  n'ont  vécu  pendant  l'hyver  que  de  pain  de 
gland  et  de  racines,  et  que  présentement  on  les  voit  manger  l'herbe 
des  prea  et  Lécorce  des  arbres.  Je  me  sens  obligé  de  vous  dire  les 
choses  comme  elles  sont  pour  y  donner  après  cela  l'ordre  qu  il 
plaira  à  Sa  Majesté3. .  .a 

Bien  d'autres  cris  de  détresse  parvinrent  à  Colbert  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  de  Hollande.  Que  de  fois  il  dut  la 

1  (l'est  le  chiffre  de  1860  et  1 861;  sentit  à  lui  donner  une  gratification,  en 
relui  de  i86*j  est  de  t,34.  Les  frais  de  exprimant  d'ailleurs  la  volonté  qu'il  y  eût 
poursuite  t'étaient  élevés  à  1 ,36  eu  1869,  toujours  cun  receveur  puny  et  l'autre  ré- 
el à  i.'i;  fil  1  (S58.  compensé. > 

I. 'intendant  d'Al.n.nii   avant  tuàâé  3  Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert.  —  Let- 

parle  motif  qœ  le  receveur  proposé  avait  très  adressées  «  Colbert;  à  sa  date. 
le  uuiu.r  wtétÊgè son  élection.  Collier!  oui- 


,axv,  INTRODUCTION. 

regretter  amèrement,  surtout  <|h;iihI  bon  vois,  de  plus  en  plu»  en 
Paveur,  l'eut  rendue  si  funeste!  Mais,  comme  il  \  avait  contribué, 
il  s'arma  de  patience  et  subordonna  tout  aux  besoins  des  troupes. 
r\ris,  quand  les  hostilités  eurent  cessé  et  que,  malgré  là  réduction 
àm  tailles,  les  plaintes  des  campagnes  recommencèrent,  il  eut  au 
moins  la  mérite  d'exposer  la  situation  à  Louis  \l\  avec  nrie  cou- 
rageuse fermeté.  rCe  qu'il  y  a  de  plus  important,  et  sur  quoy  il 
y  a  plus  de  réflexion  à  faire,  disait-il  dans  un  mémoire  daté  de 
1681,  c'est  la  misère  très-grande  des  peuples.  Toutes  lies  Litres 
qui  viennent  des  provinces  en  parlent,  soit  des  itttendans,  soit  'Ir- 
receveurs généraux  ou  autres  personnes,  mesme  des  évesques1.- 

Trois  mois  avant  sa  mort,  le  8  juin  i683,  il  remettait  au 
Roi  un  autre  mémoire  renfermant  ce  triste  aveu  :  et  Toutes  les 
affaires  de  finance  ont  leur  cours  ordinaire;  les  intendans  visitent 
les  généralités  et  en  rendent  compte  par  toutes  leurs  lettres,  qui 
sont  pleines  de  la  misère  des  peuples.  r> 

Et  Louis  XIV  répondait:  rrLa  misère  me  fait  grand'peine.  11 
faudra  l'aire  tout  ce  que  l'on  pourra  pour  soulager  les  peuples.  Je 
souhaite  de  le  pouvoir  bientôt.  - 

On  n'est  plus  surpris,  en  se  reportant  à  ces  aveux  de  Colbert, 
de  ses  efforts  constants  pour  diminuer  les  frais  de  poursuites  et 
modérer  l'ardeur  intéressée  des  huissiers,  serments,  collecteurs  et 
receveurs.  Tandis  que,  dans  les  premiers  temps  de  son  minis- 
tère, il  gourmandait  fréquemment  les  intendants  sur  leur  propen- 
sion ;i  marchander  aux  agents  de  la  perception  l'appui  dont  ils 
avaient  besoin'-,  la  correspondance  de  ses  dernières  années  trahit 
des  dispositions  toutes  différentes:  et  c'est  évidemment  à  ce  qu'il 
sait  de  |;i  misrrr  (1rs  jiniplrs  qu'on  doit    les  atlrilmer. 

-Kcouiez  toutes  les  plaintes  qui  vous  seront  Faites  a  cause  t\r 

I  inégalité  des  impositions  dans  tefl  r«Mes  des  tailles,  écrit-il  ;m\  io- 

lendants  le  r1  juin  1  (>So .  et  faites  tout  ce  «pie  nous  estimèîn 
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propos  pour  retrancher  ces  ;il»n-  el  rendre  l'imposition  la  pkia  égale 
(ju'il  sera  peaaiMe.  Examines  aussj  aveciemesme  soin  les  frais  qui 
sont  buts,  tanl  à  l'égard  du  receveur  envers  les  collecteurs  qu'à 
,kI  de  o'u\-<y  envers  tes  taiilables.  Gomme  ces!  une  matière 
dans  laquelle  il  8*ési  toujours  glissé  une  infinit»''  «I»'  friponneries. 
voua  m-  scauriei  donner  trop  d'application  pour  les  pénétrer.  i> 

l  n  .m  après  (a  juillet  1O81),  il  écrit  à  l'intendani  de  Limages 
mie  sa  générante  a  toujours  passé  pour  celle  où  les  gentilshommes 
et  coqs  de  paroisse1  commettaient  le  plus  de  violences,  et  il  ajoute  : 
rVous  devez  vous  attacher  particulièrement  à  abolir  tous  les  abus 
qui  causent  de  grandes  inégalités  dans  l'imposition  de  la  taille. . . 
\  fégard  «les  fusiliers,  examinez  avec  soin  tous  les  moyens  possibles 
pour  oster  cette  manière  de  lever  la  taille,  qui  est  assurément  fort 
à  charge  aux  peuples,  et  taschez  de  remettre  en  usage  les  con- 
traintes des  huissiers  et  sergens  des  tailles,  d  Les  receveurs  de  la 
généralité  de  Grenoble,  convaincus  de  malversations  criantes  com- 
mises an  moyen  des  brigades  et  des  logements  effectifs  des  gens 
de  guerre,  offraient  trente  à  quarante  mille  livres  pour  entrer  en 
accommodement.  crVous  pouvez  juger  facilement,  écrit  Colbert  à 
l'intendant  (mars  1682),  que  s'ils  donnent  /io,ooo  livres  volon- 
tairement, il  faut  qu'ils  ayent  volé  de  très-grandes  sommes  par  ce 
moyen,  et  que,  cherchant  à  se  délivrer  de  la  recherche  qui  pour- 
roit  estre  faite  contre  eux,  ils  veulent  le  perpétuer  et  augmenter 
mesme  ces  moyens  injustes  dont  ils  se  servent  pour  vexer  les 
peuples.!*  Enfin,  moins  d'un  mois  avant  sa  mort,  le  ta  août  1 683, 
il  défend  à  lintendant  de  Limoges  l'intervention  des  soldats  pour 
Ir  payement  de  la  taille,  a  cette  voye  estant  trop  violente  et  entière- 
ment contraire  an\  intentions  du  Hoy.n 

Cette  juste  sévérité  contre  les  gentilshommes  qui  abusaient  de 

Déjà,  te  18  novembre  1672  (pièce  que  l'on  appelle   coqs  de  paroisse,  ne 

n°  s58),il  écrirai!  à  l'intendant  de  Bor-  soyent  point   soulagés    aux   dépens  des 

deaux  :  vie  tobs  prie  de  vous  appliquer.  pauvres.  C'est  le  plus  grand  abus  qui 

■  lans  les  pays  détaille  personnelle,  à  bien  -<>ii  à   présent  dans   l'imposition  ne   la 

observer  que   les   principaux   habitons,  taille.- 
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leur  influence  iillini  bien  à  an  contrôleur  général  qui,  soumettant 
à  la  règle  par  loi  potée  ses  intérêt*  <l<-  Famille,  répondait  à  l'offre 
d'exempter  les  terrée  <l<-  Bon  lil-  dee  logements  militaires:  r Comme 
il  n  v  a  rien  de  si  important  dans  l'Estel  <pi<-  de  faire  en  porte 
que  If-  troupe*  soyenl  bonnes,  et  <pi»-  eenx  <pii  ont  l'honneur  de 
servir  le  Ro]  et  < [ u i  approchent  de  su  personne  sues]  près  que 
non-  doivent  montrer  L'exemple  à  tout  le  monde,  je  \<>u-  prie  de 
ne  pas  eontinner  dans  cette  pensée,  et  de  leur  donner  leur  part  «le 
cette  imposition  de  niante  qu'aux  entras  paroisses  de  la  aaeento 
élection1.*  De  pareils  sentiment!  donnaient  à  Goibert  le  droit 
d'être  exigeant,  et  il  <in  assit. Dès  le  moi-  de  mars  1666,  an  arrêt 
prescrivait  la  racherelie  de  eaux  qui,  pour  s'exempter  du  payeenent 
des  tailles,  avaient  usurpé  des  titres  de  aoUesse.  Qnatom  ans 
après, la  Normandie  comptait  eneore  quantité  de  faux  nobles  ayant 
échappée  cet  impôt.  Kn  sien  aient  cet  abus  à  l'intendant',  Colbert 
insiste  pour  qu'à  \  incite  enfin  an  terme.  rSa  Majesté,  dn-d.  veut 
que,  dans  tontes  les  visites  <pie  nous  faites  des  élections,  von-  exa- 
nriniea  avec  soin  tous  les  i«Mes  des  tailles  pour  voir  eeni  qui  sont 

uns  au  nombre  îles  exempts  ou  ceux  <pii  sont  notablement  Sonia 
et  <pie  vous  tut  riez  en  connois-ance  des  raisons  qu'il  y  a  «le  1  cxemp- 
tion  ou  du  soula;;eiueni .  pour  y  apporter,  par  les  taxes  d'office, 
les  remèdes  que  vous  estimerez  convenable*.  1  l  ne  circulaire  «lu 
's  m. u  1681  précisa  ces  instructions.  Golbert  n  appelait  l'atten- 
tion des  intendants  sur  deux  abus  considérables  répandus  dans 
tontaS  lot  provinces,   Ba   premiei    lieu,  nombre  ntilshommes 

<•»  «le  personnes  influentes  Faisaient  faire  les  rôles  dans  leurs  ebé- 
beaui  ou  d'après  leors  ordres,  D'autre  pari,  les  principaux  habi- 
tant» s'eioner aient  au  préjudice,  -oit  de  la  «-lasse  moyenne,  soil 
pauvres,  «pu  d'aiHeors  - \\  prêtaient,  aomptant  que  lee  riches 
Isa  foraient  travailler  et  les  seeourraient  dans  leurs  besoins.  Ce 
sont  la  les  Faits  généraux.  <\»u.'  serait-ce  -1  non*  entrions  dan-  les 
détails  1  Non-  s/en  rapporterons  qu'un  seul.  Le  in  avril  1669, 

I    Um  du  ••,,  novfMiilire  1678  I  lin  l.lhv  du  IJojnnvHT  1681  nu  inAïur 

ttmd.11  ii  de  Rouen    ,  ifrtnxWml 
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l'intendant  de  Ch&lons  prévenait  Colberl  qu'il  venaiJ  sle  fiemtsmner 
à  l'exil  et  à  une  amende  «le  /i,oo»>  livres  au  profil  de  la  com- 
mune un  prévôt  royal  à  qui  iusqu'alors  <>n  n'avait  pu  faire  payer 
la  taille.  -11  s'estoil  moqué,  disait  lin  tendant,  de  toutes  les  cotes 
d'office  «•!  exemptoif  meame  ton-»  -«-s  parens.  Il  s'adjugeoil  à  lu\- 
meame  la  double  dixme  de  sa- paroisse  sous  des  noms  empruntés; 
il  avoil  lait  des  levées  assez  considérables  depuis  quinze  ou  seize 
ans  dont  il  ne  rendoit  point  de  compte  à  la  communauté. . .  11  avoit 
encore  commis  mille  autres  friponneries;  mais  il  sestoit  rendu  si 
souple  et  si  agréable  à  la  noblesse  voisine  qu'il  n'y  en  avoit  point 
« 1 1 1 i  n'eus!  sollicité  pour  luy1.» 

Diminuer  les  Irais  de  recouvrement,  établir  légalité  dans  les 
eliar;;t's.  soumettre  à  la  taille  tous  ceux  que  les  règlements  n'en 
exemptaient  pas  formellement,  et,  pour  atteindre  ce  but,  visiter 
tous  les  ans  dans  le  plus  grand  détail  plusieurs  paroisses  de  la  gé- 
néralité afin  de  s'assurer  que  les  répartitions  étaient  équitables, 
telles  étaient  les  recommandations  que  Colbert  faisait  annuellement 
aux  intendants  des  provinces  dans  des  circulaires  remarquables  par 
leur  netteté  eJ  par  la  sollicitude  qui  les  inspirait.  Mais  comment, 
dans  un  royaume  où  nulle  \oi\  n'était  autorisée  à  dénoncer  les 
abus,  imposer  un  frein  suffisant  aux  intérêts  privés,  aux  passions 
égoïstes î  Malgré  les  châtiments  exemplaires  que  les  Grands  Jours 
de  Glermont  avaient  infligés  à  la  noblesse  d'Auvergne,  bien  des 
violations  de  la  loi  avaient  encore  lieu  au  moment  même  où  le  pres- 
tige personnel  du  Roi  était  le  plus  imposant.  Le  19  février  1672, 
Colberl  avertissait  l'intendant  de  Limoges  de  prendre  garde  que 
•ntilslioinmes  du  pays  ne  levassent  une  double  taille  comme 
autrefois,  ou  que,  forts  de  leur  crédit .  ils  ne  fissent  exemptes  leurs 
fermiers  aux  dépens  des  autres  habitants,  Villcurs.  les  comman- 
dants empêchaient  les  troupes  d'obéir  aux  réquisitions  des  inten- 
dants pour  la  rentrée  des  tailles.  Ces  derniers  eux-mêmes,  bien  que 
l'autorité  du  ministre  lût  toute-puissante,  ne  secondaient  pas  tou- 

t)i|i|iinj;.  (Correspondance  administrative  xous  Louis  XIV,  III.  17». 
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tais  mi  mi. -s.  ri  j|  tes  blAatc  «-M  ytaintes  circonstances  <ir  fan. 
lniis  tournées  ii<»|»  rapidement  Le  17  juillet  1689  entre  aul 
il  reproche i  l'intendant  d'Orh-an».  >nn  beau,  frère, sa  trop  grande 
i|.ii;iimn  el  le  prévient  que  ce  n'est  pas  le  moyeu  de  satisfaire 
je  r.ui.  Quelques  intendant!  s'ingéraient,  on  l'en  lonvieal,  de  faire 
des  taxei  fil  diminution.  Ce  n'était  pas  l<-  compte  de  Colbert;  aussi 
r;i|.|H"llr-t-il  à  l'un  (IVn\.  <rl ni  de  Rouen,  le  a  octobre  1684,  tooe 
S.i  Majesté  n'.i  jamais  entendu  autoriser  que  les  taxai  an  auornen- 
i.iiion:  de  ceflee-tt  il  doit  meame  ai  faire  beaucoup,  n'\  ayant  rien 
(|tu  soil  plu-  avantageux  pour  l'égalité  de  la  taille,  1  La  noblease 
n'était  pat  d'ailleurs  seule  à  vouloir  s'einmpter  de  l'impôt  :  l'exempie 

aidant,  (1rs  roturiers  aussi  prétendaient  s'j   soustraire.  Le   3o  im- 

fembre  16661  l'intendant  de  Lyon  signalait  ;>  Colbert  dam  nen- 
aœuvres  frauduleuses  passées  en  aaage  dans  ce  paya  ci  singulière- 

llirlil    uiiisiMrs  ;i    ITiliil.    D'une    part,   sitôt    <  1 1 1  ~  1 1 1 1    homme   po»«(l;ill 

quelque  bien,  il  faisait  on  de  ses  enfants  piètre,  et,  par  une  do- 
nation rntre-vifs,  lui  en  abandonnait  le  plus  clair,  qu'il  allraixln^siil 
ainsi  de  la  taille.  D'un  autre  côté,  tout  père  de  famille  qui  lait 
il*'  la  fortune  donnait  à  sa  femme,  par  un  totauient,  le  droit  de 
désigner  un  héritier  parmi  ses  enfants,  à  son  choix;  et  le  choix  ne 
iii,iiii|ii,iiiI  jamais  de  tomber  sur  un  mineur  qui  ne  devait  pas  de 
longtemps  figurer  au  rôle  de  la  paroisse,  tout  le  hien  échappait  à 

l,i   l,i\r  '. 

litéfl  et  cesabu8,que  la  vigilance  da  Colbert  ne  pouvait 
qu'imparfaitement  réprimer,  contribuaient  sani  nul  doute  au  nm- 
eoun  de  plaintes  qui  lui  arrivaient  de  tons  but  pointa.  On  a  vu  s'il 
an  tenait  eompte,  et  avec  quelle  franchies  il  an  avait  fait  le  tableau 

.à  Louis  \l\.  Ma^.  tout  eu  les  trouvant  fondées,  il  buo  irritait  et 

M  pouvait  B'empécber  d  \  chercher  des  causes  dont  I  administration 

tôt  innocente,  La  première  à  Bec  yeui  était  l'oisiveté  des  populations, 

qui    ii  ...  . m  illaienl   pas  toujours  comme  il    l'aurait   désire  l'établie- 
Kemrnt  des  nouvelles  manufacture:-    !•     >i  novembre  1 68*1 ,  il  < 

|).|>|.ih;;    (ïnrrrgjtnmUner  inimiHiMtrnlirr  mtu  l.imi*    \  1 I     III 
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\.nt  .1  I  'intendant  de  Montpellier:  -Il  \  a  lieu  de  bétonner  que  le 
iivr.'m«Mit  des  tailles  -«>it  -i  difficile  que  vous  le  dites,  puisque 
vous  pouvez  cornioistre  de  combien  il  est  diminue  depuis  i  <»•><}.  Il 
Cuit  que  cette  difficulté  protienne  de  la  fainéantise  des  peuples^  il 
semble  que  le  grand  soulagement  que  le  roy  leur  a  donné,  la 
défense  de  la  -;iisie  des  bestiaux,  et  beaucoup  d'autres  avants 
devraient  les  mettre  en  estât  il»'  mieui  payer  ces  impositions.  Vous 
devei  travailler  avec  beaucoup  de  soin  à  les  rendre  égales  el  ei- 
ciicr  les  peuples,  par  tontes  les  voyes  possibles,  asm  manufactures 
et  à  tout  ce  qui  peut  attirer  de  1  argent  dans  lestendue  de  cette 
province. t  L'année  suivante,  le  même  reproche  revient  son* 
plume  dans  une  lettre  du  16  octobre  à  1  intendant  d'Mençon,  qu'il 
charge  de  vérifier  si  la  pauvreté  de  quelques  élections  ne  procède  pas 
d'une  fdinriuilisi'  iiatmrllr,  parce  qu'alors  elles  ne  mériteraient  pas 
beaucoup  de  BonJagement.  Déjà,  le  19  octobre  1676,  il  avait  écrit 
à  1  intendant  du  Poitou  :  rr  Souvenez-vous  qU  il  n'y  a  rien  qui  rende 
la  ville  de  Poitiers  gnome  et  misérable  comme  elle  est  que  la  fai- 
néantise de  ses  babHans,  qui,  ne-tant  point  excités  par  quelque 
charge  douce  qui  leur  donne  un  peu  de  peine  à  y  fournir  et  qui 
le-  porte  par  ce  moyen  au  travail,  tombent  visiblement  dans  la 
misère  où  ils  sont.-  Le  as  octobre  1681,  il  écrivait  encore  au 
même  intendant  :  -  Vussytost  que  vous  serez  arrivé  à  Poitiers,  je 
vous  prie  de  terminer  lailaire  du  devoir  à  imposer  sur  les  maison-. 
Comme  cette  ville  est  renommée  pour  sa  pauvreté  et  sa  fainéantise, 
je  von-  prie  de  \ous  appliquer  à  y  porter  toujours  quelque  com- 
merce et  quelque  manufacture,  n  Enfin,  six  mois  après,  il  B'étonne 

de  la  misère  «pie  lui  dépeint  1  intendant  de  Tours.  ~\u  que  toutes 
las  impositions  du  royaume  (en  ce  qui  touche  les  tailles)  ne  sont 

que  de  37  million-,  et  que.  depuis  quarante  et  cinquante  ans,  elle- 

ont  toujours  esté  entre  ko  et  ">•>  millions,  evepté  depuis  la  paix, 
que  Sa  Majesté  les  a  réduites  à  .'!••.  .'{."»  et  14  millions.-  Cependant 
Colbert  aurait  bien  voulu  modifier  les  faits  trop  réels  contre  lesquels 
H  ae  débattait  si  péniblement.  »Vous  scavez.  écrivait-il  le  '1  lé- 
vrier  lfi83  a  l'intendant  de  Grenoble,  combien  Sa  Majesté  a  à 


IAXX„  INTRODUCTION 

cceor  le  soulagement  'de  ses  peuplei  rat  le  fait  des  tailles.-  II 
i,,, ii  encore  lai  savoir  gré  des  révélations  courageuses  contenues 
d.iiiv  mi  mémoire!  an  Roi  des  années  1 68 1  et  i(»83. 

Frappé  des  misi  res  que  causaient  dm  charges  inégales  el  une 
goerrc  sans  lin,  Colbert  fr'eâorca  pendant  tout  le  t«-in | »-  de  ion 
inhaiatèrc  de  loi  adoucir*  Le  meilleur  moyen  »T]  parvenir  était  de 
dresser  le  cadastre  et  d'établir  partout  la  taille  réelle.  Cette  opéra- 
tion lut  entreprise  h  menée  à  bien  dans  la  généralité  de  Montau- 
Imii  :  mais  c*ll .*  ne  (tut  être  étendue  au\  entres  généralités.  Au  milieu 
des  imperfections  de  l'état  social  où  il  vivait,  le  seul  remède  prati- 
cable était  «le  réformer  la  législation  et  de  nier  la  jurisprudence. 
\u-i  Golberi  faiaahvi]  travailler,  dès  1670,;!  un  rèakmenl  général 
dont  il  espérait  encore  dix  ans  pins  tard  le  prochaine  promulgation, 
espoir  saque!  il  dut  enfin  renoncer  :  le  a3  septembre  1681,  no 
arrêt  tin  conseil  approuvait,  au  lieu  d'une  œuvre  d'ensemble  -1  dési- 
rable, nn  règlemenl  provisoire  uniquement  relatif  à  la  nomination 
des  collecteurs  el  bu  changement  «le  domicile  des  contribuables. 

Dans  les  pays  de  taille  réelle-,  G Vvt-a-dire  tous  les  pays  «I  Etats 
el  quelques  entres  où  la  taxe  ne  portail  que  sur  les  immeubles, 

.111  lieu  que  dans  les  pays  ,!,•  (aille  personnelle  elle  avait  pour  base 

une  évaluation  arbitraire  «les  bénites  des  contribuables,  le  mal  était 
beaucoup  moins  grand .  malgré  bien  des  défectuosités  dans  I  assiette 
et  l.i  perception.  Eu  1680,  Collier!  s'imposa  la  lâche  épineuse  de 

les  faire  disparaître,  et  il  donna  ordre  aux  intendants  de  Bordeaux. 

Monta uban,  Toulouse,  Aix  et  Grenoble,  de  m  réunir  pour  arrêter 

et   lui   BOOmettre    un    reniement  spécial  >ur  les  tailles  réelles.   rJe 

\01is  pu.-,  écrivait-il,  le  17  octobre,  à  l'intendant  de  Languedoc, 
que  ce  r<  Cernent  soit  une  fois  achevé  et  lié,  et  qne  ce  que  rous 

aurez   résolu    UNIS   ensemble,  d'un  consentement    unanime,  puis,., 

astre  anssytost  réduit  en  déclaration  et  envoyé  .1  toutes  les  Gom- 
mes qui  commissent  de  cette  matière.  Pour  cela,  je  \ous  prie 
de  prendre  tout  !<•  temps  <|ui  sera  nécessaire,  p. née  qu'on  en 

espargne    toujours    beaucoup   «piaud   on    finit    une   atlaire    de   OOtte 

conséquence.  1  Quelque  temps  après,  le  i3  février  1681;  il  encou- 
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ni  Pin  tendant  d'Aix  à  ne  pas  Be  laisser  rebuter  par  les  ililli- 
cultéa  h  ."  les  tourner  pat  les  expédients  les  plus  eommod<  s. 
- 1 **mi t-«*-t i**' .  ajoutait-il,  qu'en  approfondissant  la  matière  <ii  la 
considérant  en  détail,  article  par  article,  \<>uv  n\  trouverez  pas 
toutes  les  impossibilités  que  vous  vous  estes  figurées.*  Pliis  tard 
(g  août  168a)  Golbert,  reconnaissarrl  lui-même  combien  ce  rè- 
glement était  malaisé  à  faire,  écrivait  ;i  l'intendant  du  Languedoc  : 
-\<>iiv  ;i\oii^  encore  examiné  attentivement,  M.  Pussort  et  mo\.  le 
projet  ifordonnance  pour  les  tailles  réelles;  mais  je  \<>u^  avoue 
que  1 1 •  > 1 1  —  \  trouvons  tant  de  difficultés  <]u  il  est  très-difficile  <l«- 
concilier  !<■  bon  ordre  «M  l<^  règles  ilijjnes  du  législateur  avec  lés 
es  do  Languedoc. t  La  maladie  de  cet  intendant,  «jui  <liii<j«';iil 
onférences,  \int  retarder  la  rédaction  définitive  «lu  projet  dor- 
donnance,  et  Colbert  mourut  sans  avoir  eu  la  satisfaction  de  le  \<>ir 
adopté.  Plus  heureux  néanmoins  que  les  autres  provinces,  les  Etats 
«lu  Languedoc  obtinrent  en  i68â  qu'il  \  lut  appliqué,  et  c'est  sans 
doute  a  ses  sages  dispositions  qu'ils  durent  en  partie  leur  supério- 
rité incontestée  sur  )•'-  généralités  voisines  H  même  sur  la  plupart 
des  autres  pays  d'Etats. 
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I       ;istremcnl  facile  des  édile  —  Moyen-  de  reeonvjrement. —  Lettres  de  CoJbert  au  Roimi  les 

I.Uf«.  des  nouvelles  ronstructMKM  I  l'ai  "il  ''I  BOT  l>s  formules.  —  Le  papier  m.iiiiii-  i  rimpol  el  au 
timbre.  —  LVnregislrpmi  "'  des  hypothèques,  élahli  H  supprimé.    -  Taie  «les  arta  H  n,. 

el  niiic-  iMwiiiinns  Becahe, —  Révoltes  de  Guyeni i  «le  Bretagne  violemment  réprii 

troubles  a  Poitiers,  ek 

Si  1rs  (ailles  furi'iii  l'olijH  constant  de  la  sollicitude  de  Colbert, 
-«••>  plus  graves  embarras  pendant  quelques  années  provinrent  des 
affaires  extraordinaires,  qui  donnèrent  li<-u  sur  plusieurs  points, 
notamment  en  Guyenne  <•!  en  Bretagne,  à  des  révoiles  <l<»ni  l'his* 
toire  ;i  enregistré  les  sanglants  incidents. 

-  déplorables  moyens,  inventés  pour  fournir  ans  dépenses  «I»' 

l;i  guerre,  se rtiplièrenl  surtout  de  t  (i-  »  i   1676.  Rien  mal- 

heureusement  n'était  plus  aisé.  Le  Contrôleur  général,  un  traitant 
l»liis  ou  moins  ingénieur,  on  intendant  <l<"  province,  avisait  une 
matière  imposable  à  laquelle  oo  n'avait  |»as  encore  songé.  L'affaire 
('laii  mise  aux  enchères,  adjugée  au  plus  offrant  el  immédiatement 
exploitée.  Le  Trésor  n'avail  plus  qu'à  recevoir,  ^basant  malgré  eux 

de  cette  fi ste  ressource,  les  contrôleurs  généraux  de  la  seconde 

moitié  du  règne,  Pontchartram,  Ghamillart  «'t  Desmarets  épuisè- 
rent l<-  p:i\s  el  le  réduisirent  à  cet  étirt  de  misère  <l<>ni  Boisguil- 
bert  et  Vaubt ni  tracé  an  -1  affligeant  tableau. 

Les  premiers  expédients  de  Colberl  lurent  Paliénation  de  quelques 

domaines  produisanl  ioo, livres  «!«•  revenu,  et  la  Buppreesioe 

de  la  vaisselle  d'argent  superflue,  qui  fut  portée  ;'<  la  Monnaie,  \.< 

parlement,  donl  la  cour  se  méfiait  toujours,  ayant  enregistré  les 

nouveaux  édita  >.ms  opposition,  !«•   ministre  proposa,  !<•  .">  mai 

i,  de  distribuer  1  ••  ou  1 ."».«»..,,  livres  aux  conseillers  ouï  avaient 

et  Louis  \l\   \  consentit,  .1  condition  sua  esii  m 

'  pu  "  contApa         I  -  mesures  nui  suivirent  rencontrèrent 
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tout  d'abord  dans  les  provinces  des  obstacles  sérieux.  Désirael  ne 
pass'j  beurter,  Coiberl  donnait,  le  ••.'»  septembre  suivant,  d  exeel- 
lenta  conseils  à  l'intendant  de  Tours.  ~Kn  toutes  choses,  lui  disiit- 
ii.  ii  \  avoit  de-  tempéramens  ;i  prendre  pour  éviter  les  extrémités; 

il  l'alloit  donc,  pour  retirer  <l<^  affaires  extraordinaires  le  secours 
que  le  IIon  en  Bttendoit,  les  traiter  avec  plus  d'indulgence  et  de 
facilité  que  I»'-  autres,  en  prenant  garde  qu'elles  fassenl  trop  à 
chai;;»!  aux  peuples. t  Cependant,  force  parles  circonstances  de  se 
montrer  exigeant,  il  inclinait  déjà  aux  moyens  de  rigueur.  ~Ku  cas 
d'impossibilité,  écrivait-il  le  3o  à  l'intendant  de  Bordeaux,  il  fau- 
dra  Btécessairemenl  recourir  à  la  voye  de  la  garnison,  i 

Le  recouvrement  des  aft'aires  extraordinaires  ramenait  donc  for- 
cément la  question  des  porteurs  de  contraintes  et  des  garnisaires. 
En  contact  plus  direct  avec  les  populations,  connaissant  mieux  que 
le  contrôleur  général  les  charges  qu'elles  pouvaient  porter,  quelques 
intendants  auraient  désiré  plus  de  latitude  pour  l'époque  des  pave- 
ments :  tel  était  lavis  de  celui  de  Montauban.  Coiberl  placé  à  un 
point  de  mic  différent,  et  obligé  de  subvenir  aux  trais  énormes 
<le  la  guerre,  n'entrait  pas  dans  ces  considérations.  Les  taxe»  ex- 
traordinaires n'atteignaient  pas  d'ailleurs,  comme  la  taille,  la 
population  des  campagnes;  elles  pesaient  sur  celle  des  villes,  titu- 
iairei  de  charges  publiques,  rentiers,  corporations,  etc.  qu'il  était 
moins  dispose  à  ménager.  «A  l'égard  des  porteurs  de  contraintes, 
eci  i\ ait-il.  le  .1  février  1670.  à  l'intendant  de  Montauban,  ne  pré- 
jndiciez  jamais  a  ce  qui  peut  regarder  la  célérité  des  recouvremens 
des  deniers  du  roy.  Surtout,  il  est  de  la  dernière  conséquence 
sec  \<>u-  ne  vous  découvriez  a  qui  que  ce  soit  des  sentimens  qui 
paroissenf  dans  \o>  lettres  sur  ce  sujet,  parce,  que,  si  \ous  f;u-ie/ 
conuoistre  que  \oii>  improUvez  la  conduite  qui  a  esté  tenue  jusqu'à 
présent,  le-  peuples,  qui  ne  sont  pas  trop  facile-,  en  tireraient  un 
trop  grand  avantage,  qui  nairoit  audit  recouvrement.  Vous  deves 
donc  traiter  cette  matière  avec  prudence  et  mesme  avec  quelque 
sorte  de  dissimulation,  en  retranchas!  l'un  âpre-  l'autre  les  plus 
grands  abus  par  tous  le-  moyens  que  vous  trouvères  le-  pin-  doux 
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ri  |fi  iiliis  l;icilr-.  |j  ;inis\.  siirrew.|\eiiienl .  VOUS  |>ar\  lendi  »•/  ,1 
réduire  l«'s  frais  de  contraintes  "'I  ;i  soulager  les  peuples.-  Le  10 
du     [  1  )  1  * n  1  < a    111018,    Colborl    rejjrncliait     encore   ;i    I  intendant    de    M 

laisser  iioj»  t;iri  j«'i  nef  M  préveoH  contre  les  agents  de  la  percep- 
tion :  rVous  scaves  fort  bien .  ajoutait-il .  orne,  dans  nulle  matière; 
il  n  v  n  ih'ii  iiiii  soit  -1  dangereux.  Comme  II  matière  do  recouvre- 
mi'iii  des  déniera  publics  est  toujours  pesante  tui  peuples,  et  par 
conséquent  odieuse,  non-seulemenl  il  tant  bien  Be  garder  den 
croire  el  d*an  juger  mal  sans  en  avoir  la  preuve  constante;  mais 
mesme  quand  on  lauroit,  il  ne  laudroii  pas  «j ne  les  j>euj*l«.*s  s  aper- 
çussent ou  un  ministre  public  comme  vous  condamnait  Qiblasmasl 
publiqûeinenl  la  conduite  de  cens  qui  v  aonl  enijdoyés. •» 

Quoimi  on  ne  1 1 1 1  encore  mm  .1  la  seconde  année  de  la  guerre,  les 
besouis  d argent  augmentaient  sans  cesse  cl  devenaient  1  » 1 1 1  —  mipé- 
rieux.  Colberl  remit  alors  an  lloi  deux  notes,  où  1  <»u  trouvera, de 
même  que  dans  les  réponses  de  Louis  \l\  .  la  preuve  des  grandes 
difficultés  du  moment. 

\l     ROI 

Paris,  5  aou^t  1 1 

-Il  iaiidiuit.  Sut,  cni |)lo\ «i  toute  ma  \ie  en  remerciemens  des 
grâces  < j  1 1 1 -  je  reçois  de  Voshe  Majesté  :  elle  veut  bien  pardonner 
.1  mon  Erère  '. 

-  Dans  les  taxes  des  propriétaires  des  maisons  bssties  dans  les  fau- 
bourgs US  Paris  contre  les  défenses,  il  v  en  a  un  asseï  DOS  OOmbre 
qui  MWl  an\  bospitaux  et  maisons  religieuses.  .1  a\  suspendu  iusmià 
ce  cjue  je  puisse  estre  informé  îles  intentions  de  \ostre  Majesté, 
pour  leur  taire  la  jjràce  en  mih  nom,  en  ras  miellé  l'accorde,  on 
pour  laisser  a»jir  les   Iraitana, 

Je  dois  due  .1  Vostre  Majesté'  mie  le  premier  président  .  le  pro- 
cureur général  si  tous  les  magistrats  tiennent  fort  exactement  la 
main  .1  I  exécution  de  I  édil  des  lormuli 

»   nlli.Tt     .l\.lll     I  jll..h.  I||.|l|.l    il.  litre  «II    »'«ffMf«i  |||>   (|||<< 
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l!i;i'«)\SE  DU   IKH. 

\!.»!i  iiihiit ion  «i>t  qu'on  remette  aux  hospitaui  donl  voua  m." 
paries  la  taie  qu'on  a  faite;  dites-Jeur  plus  t<>-4  < | m <•  plus  lard.  de 
manière  qu'ils  m'en  ayenl  obligation. 

-  Dites  au  premier  président ,  an  procureur  général  et  ;»  aras  eeux 
qui  l'ont  bien  leur  devoir,  que  je  Bais  satisfait  de  leur  conduite 


i  - 


u;  roi. 

Sceaux,  li  aousl  1673. 

-  .  .  .Comme  Vostre  Majesté  estime  que  la  dépense  sera  égale 
l'aimée  prochaine  à  celle  de  cette  année-,  je  supplie  \ostre  Ma- 
de  considérer  quelle  montera  à  100  millions  de  livres;  que 
les  revenus  dont  on  peut  disposer  montent  à  70  millions3;  à  quov 
ajoutant  3  millions  qu'on  pourra  tirer  des  formules,  on  aura 
78  millions.  Il  faudra  faire  estât  au  moins  de  a5  millions  en 
affaires  extraordinaires,  ce  qui  ne  se  peut  sans  une  très-grande 
application  de  \ostre  Majesté. 

rr  J'assemble  et  discute  tous  les  mémoires  anciens  et  nouveaux 
d'affaires  extraordinaires,  pour  en  faire  rapport  à  Vostre  Majesté 
.1  sou  retour.  - 

RÉPONSE  DU  ROI. 

Nancy,  18  aousl  1673. 

«La  dépense  me  fait  peur.  J'espère  que  par  vostre  application 
et  vtottflfe  travail  voua  trouverez  ce  qu'il  me  faudra.  J'ay  confiance 
es  vostre  sçavoir-l'aire  et  a  l'action  que  vous  avez  pour  mon  ser- 
vice H  pour  moy 4.  * 

L'affaire  des  formules,  mentionnée  dans  ces  deux  notes,  devait 
exercer  bientôt  après  une  malheureuse  influence  sur  la  ré\olte 
de  Bretagne,  qui  lut  suivie,  les  lettres  de  madame  de  Sévigné  en 

1  Œuvre*  de  Louis  XIV,  V.  5o<>.  s  Les  revenus  de  «i'»7-">  b  .-I>-\»m .Mit  à 

1  Les  défenses  de  tannée  1673  furent  75,6o5,6&6  livres,  <t  MM  de    167I  ;< 

il»*  107.  |64,ooo  livres,  el  cclssos  1C7I .  No. 809,335. 

tk  109,400,971.  '  ÛÊh  \  /l  .  V   ."»io. 
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m  loni  loi .  d'une  -i  éditante  punition.  Ces  formules  étaient  des  pa- 
pes» timbrés,  imprimea  d'avance  pour  Les  actes  de  toute  eep< 
ci  dont  lea  particuiien  n'avaient  qu'à  remplir  les  blancs.  L'essai  sa 

IV ••'  «les  papiers  ci  parchemins  timbrés,  imité  de  l'Espagne  <-i  de 

la  Hollande,  datait  du  ministère  de  Fonqnet.  liais  l'édit  de  i  (>.">."> 
m-  paraît  jiiis  avoir  été  exécuté.  Le  •>■>  avril  1  < » 7 -> ,  Colbert  remit 
oet  impôt  en  rigueur  en  le  modifiant.  \  peine  établi,  il  suscita  des 
jilai n  les  nombreuses  dont  on  a  vu  que  Louis  XH  et  Colberl  s'étaient 
inquiétés.  Le  17  octobre  suivant,  le  Contrôleur  Général  preserivil 
bui  eurés,  vicaires,  recteurs,  administrateurs,  religieux  et  reli- 
gieuses, aiiM  qu'aux  ministres  protestants.,  de  se  servit-  pour  les 
■êtes  de  baptêmes,  mariages,  morts,  etc.  de  registres  sur  papier 
timbré.  Mais  ces  ordres  furent  éludés,  <'t  un  nouvel  arrêt  parut 
essai n»  pour  euqxVIier  les  contraventions.  Son  exécution  ayant 
rencontré  les  mêmes  obstacles,  un  édi(  <ln  mois  d'avril  iii^'i  sul>s- 
liina  an  droit  de  timbre  un  impôt  sur  les  papiers  et  parchemins 
fabriqués  ou  consommés  dans  le  royaume.  On  n'avait  fait  que  dé- 
placer la  dillicnltc.  \n\  rérlamations  des  procureurs  et  particu- 
liers succédèrent  relies  des  fabricants,  (lolbert.  ébranlé  par  leurs 
observations,  an  référa  à  Louis  XIV,  alors  devant  Besançon.  On 
n  a  pas  -;i  lettre  :  mais  voici  la  réponse  do  Roi,  qui  «m  laisse  péné 
lui  l'esprit  : 

18 11 

I   i\    In  avec  application  la  lettre  que  \oiis  ma\e/  écrit»'  BUT  la 

marque  du  papier  et  but  les  formules.  Je  trouve  «les  inconvéniens  s 
quelque  part)  qu'on  puisse  prendre;  mais  comme  je  me  fie  entiè- 

m-iiiciiI  a  \«.iis.  et  (jue  \011s  connoisse/.  mieux  que  qui  cjue  M  Boit 

[ui  sera  l«-  plus  à  propos,  je  bm  remets  ,i  vous  et  je  mous  ordonne 
de  faire  ce  que  \mh  <  royez  «pu  sera  le  plus  avantageux 

«fil  me  paroist  qu  il  est  importa  ni  de  ne  pas  lesmoijpiei'  la  moindre 
foibleSSe,  et    que   les   changemenS  dans   nu   temps  comme   ode 

stml  fascheux,  et  qu'il  faul  prendre  s,,m  de  les  évîtei .  Si  ou  pouvoit 
prendre  quelque  tempérament .  -  •  -1  1  dira  diminuer  lea  deux  tiers 
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de  1  imposition  du  papier  -nus  quelque  prétexte  < jui  teroi!  naturel, 
et  restablir  les  formules  en  mettant  un  moindre  prii  qu  il  n'a  esté 
par  I»'  passé?  Je  vous  di>  ce  que  je  pense  et  ce  qui  paroistroil  le 
meilleur;  mais,  après  tout,  je  linis  comme  j'av  commencé,  en  me 
remettant  tout  à  t'ait  à  \<>us.  estant  assuré  que  voua  fera  ee  qui 
i  le  plus  avantageni  pour  mon  service  l...n 

(les  paroles  ri  pleines  de  sens  portèrent  fruit.  Trois  mois  un 
1»'  droit  sur  la  fabrication  du  papier  l'ut  supprimé  par  un  <;<lit 
dont  je  préambule  est  des  plus  instructifs.  Louis  \1\  \  recon- 
naissait qu'un  grand  nombre  de  petites  manufactures  répandues 
dans  les  pro\inces  ne  subsistaient  que  par  le  bon  prix" du  papier. 
el  que.  malgré  le  meilleur  ordre  dans  la  levée  de  l'impôt,  on 
M  -fiait  exposé  à  ruiner  ces  manufactures,  ou  bien  l'on  aurait 
été  obligé  pour  les  maintenir  de  faire  des  distinctions  dont  l'abus 
H  le  mauvais  usage  auraient  réduit  à  rien  le  produit  des  droits, 
s.ins  fttre  Mir  pour  cela  d'éviter  la  ruine  de  cette  importante  in- 
dustrie. 

Le  droit  sur  la  fabrication  du  papier  fut  donc  aboli;  mais  les 
formules  timbrées  étaient  maintenues,  et  elles  occasionnèrent  bien- 
lot  à  Bordeaux  et  en  Bretagne,  concurremment  avec  les  impôts 
sur  l'étain  et  le  tabac,  des  révoltes  formidables,  où  le  gouverne- 
ment, après  avoir  vu  son  autorité  méconnue,  ne  parvint  à  la  re- 
lever qu'en  déployant  contre  les  populations  égarées  une  excessive 
rigueur. 

Quelque  temps  auparavant  (avril  i  ( >  y  A  ).  (lolbert  s'était  vu  obligé 
de  révoquer  un  autre  édit  du  ad  mars  de  l'année  précédente  sur 
l'enregistrement  (\<>>  li\potlièques,  qui  avait  été  présenté  tiers  pur 
le  gouvernement  lui-même  comme  propre  à  favoriser  les  transir 
lions  privées*.  Lémontej  s  prétendu  qrae wle  déchaînement  contre 

'  GoM;  (If  doc.  inéd,  \l tltmtfcs  histori-  sont  la  meilleure  justitication  et  en  rendes! 

r,perM.Chanipollion-Figeac,  ll.."»-'i.  I.i  suppression  inexplicable. 

*  Les  mollis  il»-  ici  relit,  éminemment  irLeo»,  etc.  L'amour  paternel  «ne  mam 

util'1  ri  moral,  que  Coiberi  eut  le  tort  de  aven  peàr  nos  sujets  nous  obligeant  de 

sacrifier,  ruéritenl  d'être  rappelés;  il-  en  potifVetr  i  leurs  intérêts  particane 


IVNUHUiCrioY 


Ifilii  ;i\.ni  «  -ii-  h. mli  et  général;  qu'on  >éiaii  écrié  que  l'amour- 
propre  des  grands  aurail  tropà  souffrir  en  révélant  la  situation  de  leur 
fortune1... *  approuvée  <lu  chancelier  Dugneteeav  |>;n-  des  raotife 
plus  spécieux  que  justes',  la  suppression  de  I  ï-<lil  sur  les  hypothèques 
.1  été  condamnée  par  Ions  les  auteurs  compétents,  et  plus  sévère- 
ment encore  par  le*  faits.  L'édil  «lu  mois  d'avril  167/1  P^eo™ 
sait  d'ailleurs  < | m*  celui  de  1 673  était  <le  nature  i  rendre  «le»  services 
considérables  aux  particuliers;  omis  il  trait,  disarl  le  préambule, 
rencontré  des  obstacles  insurmontables  m  tempe  «le  suerre.  <m  est 

donc  tout  surpris  de  lire  ce  qui  suit  <lan>  une  circulaire  île  Colbert 
BUJ  Mitrii.|;rnK.  du   1  g  ;iwil  1  li-'i  :  rrSa  Majesté  avant  considéré  les 

difficultés  que  Ifilii  «1rs  hypoilièques  apporioit  à  ee  «jui  est  le  plus 
familier  dans  le  commerce  dee  nommas,  qui  consiste  ;i  preeter  et 
emprunter  \  ;\  résolu  la  révocation  de  cet  édit  et  en  -t  envoyé  su 

parlement  de  Paris  sa  déclaration  .  <jm  \  .1  esté  registrée,  de  laquelle 
eue  ma  srdonné  de  vous  esrroyor  copie,  afin  sue  roua  teniez  la 

main  à  ce  que  cette  ;;râce  (jue  Sa. Majesté  a  l'aile  i  ses  peuples  soit 
publique  et  connue.  »  Comment  la  révocation  dune  mesure  reeon- 


I  application  qm  nous  y  IVOM  apportée 
n>. us  ayant  (ail  connaître  que  la  conser- 
\alion  (li-  leurs  foi-tunes  dépend  piinri- 
palement  d'établir  la  sûreté  dans  les  hy- 
pothèques •!  d'empêcher  <]<■«>  les  l»ii'ii>> 
il  un  d>  lui.  in-  solvable  ne  rtriont  coneunufr 
en  (rais  de  justice  faute  de  pouvoir  (aire 
paraître  h  solvabilité',  noua  n'avons  point 
trouvé  de  mefllenr  moyen  que  de  rendre 

|Mllllll|l|.-.   Inlllr.s     |.s    |l\|i..|||.||l|.->.    ,t      SJ 

periectà 1   par  une  dispositioii  univer- 
selle, ee  que  quelques  coutumes  de  notre 
une  ivaieni  eaaayé  de  bure  par  la 
voie  'I»*»  saisies  et  île-  nantissements. 

•■»i  pourquoi  nous  avons  résolu  d  • 
lablir  des  istretnenl    dam 

lesquels  cet  u  qui  amont  •!••-.  li\|>oili.  «jh,-. 
|»'iin  i.Ii.t  leur* 

"l'P""  ">  préflW* 


à  ceux  ijiii  auront  Dégagé  «le  le  fuii  - 

par  ce  moyeu .  on  pourra  préfc  1 

reté  et  acquérir  sans  crainte  d'Aire  ruine. 
Les  créanciers  seront  certains  de  la  for- 
tune «le  leurs  débiteurs,  et  ne  seront  ni 
dans  la  crainte  de  la  \oir  périr,  ni   dan- 

l'inquiétude  d  j  veiller,  «•(  les  acquéreurs 

seront  assurés  de  n'être  plus  troublés  dans 
leur  possession  par  des  charges  nu  li\|><> 
thètpies  .intérieures,  etc.  -    Uamliei! 
cimucs  loi»  françaises  .  \  I Y 

1  Essai  sur  rétablissement  sapwarcsieae 
I  moi  \/l .  <  tBuvres,  V,  il 
•  Voir  Fmam  note   i . 

I,<'iiif;;islicuienl     des     hy|M»théque-> 

lyanl  pour  objel  la  sécante  de»  transac- 
tions |o\nles,  le  i.|>ioclie  <pic  lui  adresse 

île  -eus  1 1 1 1  .ut    point  de  Vile 

d*  •••il \  dont  il  minait  •••  rrédil  liclif. 
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nue  ir  capable  de  rendre  des  services  considérables  ani  particuliers* 

était-elle  présentée  aussi   com une  gfêtt  dont   les  intendants 

avaient  ordre  de  faire  un  mérite  au  gouvernement? 

Li  résistance  an  recouvrement  des  affaire»  eitraordinaires  avail 
commencé  de  bonne  heure  dans  la  Guyenne.  et  Colberl  t  en  inquié- 
tait dès  les  premiers  mois  de  i  <iy3.  Au  mois  de  mars,  l'intendant 
lui  ayant  adressé  quelques  placards  affichés  à  Bordeaux,  il  lui  avail 
donné  l'ordre  d'en  rechercher  les  auteurs  pour  les  punir  séfère- 
iiu'iii.  -Il  est  nécessaire*  1m  ecrnait-il  !«•  •>•<  septembre,  queceuj 
qui,  comme  voua,  par  lenr  caractère  et  leur  ernploy,  doivent  avoir 
pins  de  /tir  et  de  chaleur  pour  le  service  du  roy  et  pour  les  be- 
soins de  l'Estal .  ne  se  contentent  pas  d'agir  et  de  travailler  lorsqu  ils 
en  sont  requis  ou  pressés  par  les  traitans;  il  nuit  qu'ils  suppléent  à 
leur  défaut  et  à  leur  négligence,  les  pressant  de  faire  tout  ce  qui 
e>t  nécessaire  ponr  avancer  leurs  recouvremens.  .„  C'est  en  cela  qu  il 
tant  sortir  de  l'action  des  juges  ordinaires,  qui  ne  rapportent  et 
ne  jugent  un  procès  que  lorsqu'il  est  en  estât.  Ce  que  je  vous  dis 
en  ce  rencontre  vous  servira,  s'il  vous  plaist,  dans  la  suite  pour 
toutes  les  affaires  qui  passent  par  vos  mains,  qui  regardent  le 
roy,  l'Estat  et  le  public»  Le  même  jour  Colbert  écrit  au  premier 
président  du  parlement  de  Rennes,  au  sujet  des  étincelles  de  sédition 
qu'occasionne  le  droit  sur  le  papier  timbré,  qu'une  pareille  folie, 
•  ■il  un  temps  où  le  Roi  est  à  la  tête  de  ses  armées  et  travaille  en 
pateonne  à  la  gloire  et  au  bien  de  l'Etat,  serait  plus  fortement  ré- 
primée qu'aucune  autre  sédition  ne  l'avait  jamais  été.  rEt  comme 
cette  punition,  ajoute-il,  commencerait  assurément  par  les  ma- 
gistrats <|ui  h  duraient  pas  l'ait  leur  devoir,  parce  que  c'est  i  eui  a 
empescher  les  effets  de  la  folie  des  peuples,  je  ne  doute  pas  que, 
le  leur  ayant  bien  laitconuoistre,  ils  ne  soyent  excités,  et  par  vostre 
exemple  et  par  \ os  discours,  à  s'empescher  de  tomber  en  daussy 
grands  inconvéniens  que  ceux  dont  ils  courent  le  risque.  Je  crois 
inesme  que  si  vous  lent  faisiez  voir  l'article  «le  cette  lettre,  pent-estre 
cela  les  animerait.  - 

Cependant  la  guerre  continuait,  el  Colberl  mandait  aux  inleu 
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«Luit-,  le  i  -  février  \^~'i.  qu'il  fallmîl  i  boni  prix tr en  soutenir  les 
dépenses  iiniiHMisos.il  II  les  entretenait  en  même  temps  «I Un  droit  a 
■lettre  -m-  les  métiers  non  encore  organises  en  corporations,  en 
••cli, m;;.-  iei  r.';i|«'iinîiiis  et  statuts  qu'il  leur  accorderait;  idée  pure- 
iiH-iii  fiscale,  qui  devint  funeste  an  développemeni  de  l'industrie 
bneaite.  Ce  nouvel  impôt  lui  tres-inal  rué  Bordeaux.  Pressentant 
combien  la  levée  en  serait  difficile  dans  cette  rifle,  l<i  maréchal 
d'Albrel  écrivit  :  -  Kl  le  est  remplie  d'artisans,  la  plupart  très-paovree 
cl  ivrognes,  de  marchands  du  dernier  emportement .  et  je  Buis  ssjbs 
tronpei  pour  réprimer  eeUe  insolence. i  Golbeii  loi-même  «lirait  à 

l'intendant  <lc  Limoges,  le   •>   mais  suivant  :  rrll  faut  conduire celte 

affaire  avec  grande  circonspection  et  prudence.  Et  comme  il  \  a 

detjà  plusieurs  \illes  telles  que  Bordeaux.  Tours,  llouen  et  autres, 

et  des  provincea  entières,  comme  le  Langoedoe,  qui  ont  composé 
et  traité  de  «  -  «  •  1 1  «  -  affaire,  il  seroil  hou  que  vous  prefitaeaiei  de  la 
crante  que  les  maires,  éehevms  et  principaux  bourgeois  ont  du 
bruit  qu'elle  pourroh  exciter  parmv  le  menu  peuple  pour  porter 

les  villes  à  paye  cette  taxe...-»  Ainsi,  sous  la  pression  des  événe- 
ments, le  ministre  finissait  pal"  spéculer  sur  l'appréhension   du  dé 

MNrdre;  Quelques  ligues  de  madame  de  Sévigué  (lettre  de  ."î  t  juil- 
let t  < *>  —  r>  ) ,  qui  sont  tout  un  drame,  vont  montrer  quelles  étaient 
parloir  I.--.  conséquences  de  cea  sortes  d'impôts,  rlin  pauvre  pas- 
-eiiinihei-.  dam  le  faubourg  Saint-Marceau,  étoif  taxée  dix  BCU8 
pour  un  impôt  sur  les  maîtrises.  Il  ne  les  avoit  pas;  ou  le  presse 
et    repPCSSe,   il   demande  du    temps,  on   lui   refuse:   ou   prend   BOD 

pauvre  lit  ••!  ^a  pauvre  éeuelle;  Quand  il  se  \it  eu  cet  élut,  Ni 
s'empara  de  ion  cœur;  il  coup*  la  tforge  à  trois  enfaus  qui 
étoienf  dans  sa  ehamlue:  si(  femme  sauva  le  quatrième  et  B'enfirit. 
Le  pauvre  homme  est  su  Châtelet;  il  sera  pendu  dans  un  jour  ou 
dni\.  ||  dit  que  tout  s. m  déplaisir,  c'est  de  n'avoir  j »;i -  tué  sa  femme 
et  I  enfant  qu'elle  a  sauvé.  Songei  que  cela  est  vrai  comme  si  vous 

/  ru,  et  que,  depuis  le  sié|»e  de  Jérusalem,  il  ne  sfs|   pas  vu 

une  telle  fureur.  - 

L imagination  des  chercheurs  d'affaires  eitraordinaires  «pii  eu- 
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t. .m, h. ■!,!  le  minietre  n  ihtii  pas  tara  doute  épuisée;  mais  il  |»«»n  \  ;n  t 
s'en  trouver  dune  les  provinces  <!«■  toutes  spéciale  qu'on  neeevp- 

çonnait  pas  à  Paris.  Le  26  avril  1  <>;  'i .  Colbeii  invita  I  intendant  de 
Bordeaux  à  loi  leumettre  ses  idées  à  ce  sujet,  <rest;int  beeveonp 
plus  avantageux  de  chercher  des  affaires  de  cette  nature  qae  d  aug- 
menter les  impositions  sur  (es  taillables. *  La  remarque  suivante 
dan  contemporaifl  donne  à  penser  que  la  plupart  de  ces  combi- 
mii-uns.  tout  eu  loin  ni>-aiit  (|iiel(jiie>  ressources  momentanées,  au- 
raient compromis  plusieurs  industries,  r  II  y  avoit  à  Caen,  dit  Se- 
;;rais.  des  marchands  \riuleurs  de  cartes  qui  en  envoyoient  en 
l>p.i;;ne.  en  Italie,  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  du  Nord, 
et  irai  attiraient  tous  les  ans  plus  d'un  million  dans  le  royaume; 
mais,  M.  Colbert  y  ayant  voulu  mettre  un  impôt,  ils  se  sont  retirée 
en  Angleterre  '.-  On  lit  en  effet  dans  un  projet  d'affaires  extraordi- 
naire* pour  l'hiver  <le  ifi-'i.  écrit  de  la  main  de  Colbert  :  «Iies- 
inhlir  ïiinpnsititm  sur  ]m  cerfs*.*  Le  projet  ne  contenait  pas  moins  de 
<|uanuite-<ltMi\  articles,  dans  lesquels  figurait  pour  1 ,200,000  livrée 
la  confirmation  de  ces  mémos  usurpateurs  des  titres  de  noblesse 
auxquels  Colbert  avait  fait  précédemment  une  si  rude  guerre. 
D'autres  projets,  également  autographes,  ayant  pour  but  de  sub- 
venir aux  besoins  des  années  suivantes,  expliquent  l'impopularité 
i]ui  n'attacha  au  nom  de  Colbert  vers  la  fin  de  son  ministère.  Il 
proposait  de  mettre  un  droit  sur  la  vaisselle  d'étain,  de  réaliser  un 
bénéfice  d'environ  h  millions  dans  une  opération  sur  les  monnaies. 
de  taire  payer  600,000  livres  par  an  aux  propriétaires  de  Parie 
pour  le  pavage  des  rues,  d'admettre  à  la  noblesse  tous  ceux  dont 
les  titrée  ne  remontaient  qu'à  l'année  1600,  de  vérifier  le>  titrée 
de*  bourgeoi-  de  Paris,  d'augmenter  de  trente  sous  le  prix  du  minol 
de  sel,  de  faire  payer  un  million  aux  propriétaires  des  maisons 
bâties  à  Paris  malgré  les  règlements  de  police,  de  créer  une  mul- 
titude d'offices  nouveau  par  le  dédoublement  des  anciens,  etc.1 
I>t-il  oécesaaire  de  dire  le  mécontentement  public  à  l'annonce  de  ces 

'  Segraisiana  ou  mélanges  d'histoire  et  s  Bil»l.  Ini|>.  \lsv  S.  F.  3;6g6-4,  p.  36 
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aaseuree,  qoi  aliénaient  plus  (m  moins  tentes  I'-  existences^  e(  don! 
un,-  n  iiir  antre*,  latoérntioii  des  monnaies,  devait  troubler  toutes  les 
buiisaetiona  ••!  se  faire  sentir  à  tous  les  I.-  l'échelle  sociale? 

On  comprend  qn'à  Paris  le  prestige  et  la  force  de  genreme- 
nif'iii  contenaient  sans  trop  de  peine  les  mécontents.  Il  n'en  était 
pas  de  même  dans  les  provîntes,  al  sur  plusieurs  points  les  inten- 
dants avaient  fort  à  l'aire  pou?  maintenir  la  tranquillité.  Déjà,  ''ii 
1669,00e  femme  de  la  Groii*£oosse,  près  de  Lyon,  axait  été 
pendue  pour  s'être  mise  à  la  tète  d'un  attroupement  de  cinq  à  sfc 
oentl  personnes.  Depuis,  des  désordres  avaient  éclaté  ça  et  la  el 
nécessité  des  répressions  vigoureuses.  En  iftjh,  les  tiètes  commen- 
cèrent a  lécbaoSer  à  Bordeaux  et  dans  tonte  la  Guyenne.  Liulen- 
(lant  delà  province,  M.  de  Sève,  était  cependant  an  homme  éner- 
gique, mais  la  force  des  choses  le  dominait.  Le  •'..">  mai  Golbert  lui 
écrivit  la  lettre  suivante,  qui  est  un  curieux  document  historique 
et  nue  leçon  pour  les  administrateurs  de  tous  les  temps: 

r  Sur  ce  qui  concerne  les  mauvaises  dispositions  <|iie  vous  trouve/. 
dont  les  esprits  des  Bordelois,  vous  devez  bien  observer  qu  il  ne 
tant  jamais  que  VOUS  soutiriez  de  mauvaises  confidences  de  ceux 
qui,  se  disant  bien  intentionnés,  ne  laissent  pas  bien  souvent  de 
due  leurs  mauvais  sentiment  par  forme  d  avis  comme  venant  d  eu- 
Iruv.  n  y  avant  rien  qui  contribue  tant  à  exciter  lev  esprits  des 
peuples  que  les  terreurs  et  les  imaginations  qui  sortent  de  la  bouche 

de  ces  sort. -s  de  j;eiis  :  et  tout  ce  qill  VOUS  approche  a\ec  ces  mail- 
tatl  aria,  de  quelque  qualité  qu'il  soit .  doit  M  retirer  d  auprès  de 
vous  plein  d'une  assurance  éloignée   de  toute   crainte  que  la   vertu 

et  la  force  de  noatre  maistre  doit  produire  et  soutenir.  Nous  sommes 
ans  le  pins  grand  ro)  qui  a\t  jamais  porte*  sceptre  :  el ,  i  l'heure 

que  vous  parlerez  pendant  cet  este,  il  sera  perpétuellement  a  la 
teste   de   son   année    lai-anl  des  actiODS  qui   •  •tonneront    toute    la   , 

kérité.  Si.  dans  ,-e  temps,  une  \ille  comme  Bordeaux  foiaoil  son 
■eistre  le  moindre  mouvement  de  sédition,  elle  porteroil  Irea-assn 
rémenl  le  souvenir  de  ^a  mauvaise  volonté  plus  longtemps  quelle 
n  a  Lut  sons  le  règne  de  Henri  II 


M  l 'AIRES  lATI!  \(>HDIN  URES 

Le  même  jour,  cherchant  a  communiquer  un  peu  de  -.1  fermeté 
au  premier  président  de  Bordeaux,  le  Contrôleur  Général  lui  écri- 
vail  : 

-  Km  la  place  où  vomi  estas,  il  Csol  que  tous  ceux  qui  unis  ip- 
procbenl  soyent  pleins  el  se  remplissent  em  aassraee  par  soas  d'une 
assurance  que  la  vertu  de  nostre  maistre  «loi l  soutenir;  et,  quoique 
mauvaise  volonté  el  emportement  qui  vousparoissent  dans  les  esprits 
de  cette  ville,  il  es!  difficile  de  croire  qu'aucun  ose  les  rendre  po- 
ulies. Mais  si  cette  mesme  vertu  de  nostre  maistre,  qui  paroi-i  -1 
\  ive  el  si  éclatante  dans  toutes  ses  actions,  ne  les  en  empeschoit  pas . 
je  vous  puis  assurer  qu'ils  porteroient  un  exemple  éternel  del'ohei»- 
aance  el  du  respect  que  les  peuples  et  tous  ceux  qui  en  font  partie, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  doivent  à  un  roy  comme  le  nostre,  - 

Toutefois  les  esprits,  loin  de  se  calmer,  s'exaltèrent.  Le  mou\e- 
int*  11 1  gagna  vngouléme*  où  les  mécontents  obtinrent,  dans  les  pre- 
miers jouis  de  nmembre  1676,  un  avantage  qui  força  l'intendant 
culer  un  moment  devaril  eux.  Irrité  de  ce  qu'il  jugeait  un  acte 
de  faiblesse,  Colberl  lui  écrivit,  le  i5,  que  le  devoir  des  déposi- 
taires de  1  autorité  était  de  ne  témoigner  jamais  aucune  crainte  et 
même  de  hasarder  quelque  chose  dans  les  occasions  importantes* 
Ut-dessus  il  lui  enjoignait  de  se  rendre  immédiatement  sur  les 
lieux,  de  réprimer  ces  apparences  de  mouvement  et  de  publier 
que  le  Roi  avait  toujours  aux  environs  de  Paris  une  armée  de  vingt 
mille  hommes  pour  rappeler  les  peuples  à  l'obéissance.  La  sédition  fut 
étouffée  à  Vugoulème;  mais,  au  bout  de  quelques  mois,  le  28  mars 
il»7.~).  Bordeaux  se  soulevait  aux  cris  de  Vive  le  Roi  sans  gmktBm 
Pendant  plusieurs  jours  les  révoltés,  après  avoir  tué  et  traîné  dans 
toute  la  ville  un  malheureux  qui  n'avait  pas  voulu  crier  a\ec  eux, 
tinrent  L'autorité*  en  échec.  Le  maréchal  d'Albret  s  étant  hasardé 
dans  les  rues  du  quartier  Saint-Michel  à  la  tète  de  quelques  tron- 
lut  accosté  par  un  des  meneurs  en  guenilles.  -  Kh  bien!  mou 
ami.  lui  dit  le  maréchal,  a  qui  en  \eiix-tu?  as-tu  dessein  de  me 
parler'.'  —  Oui.  je  suis  député  des  gens  de  Saint-Michel  pour 
vous  dire  qu'ils  sont  bons  serviteurs  du  Roi,  mai»  qu'ils  ne  veulent 
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poiol  ,|(.  gabelles,  m  .1.-  marque  d'étain,  ni  de  tabac,  m  de  papiei 
timbré,  ni  de  greffes  d'arbitrage,  t  Le  maréchal,  à  leur  merci,  «1  ut 
faire  saDctionner  cette  demande  par  le  parlement,  et  Colberl  lui- 
même  approuva  ces  concession*,  <|ui  furent  accompagnées  d'une 
amnistie  complète.  Biles  ne  ramenèrent  pas  les  esprits,  car  peu  de 
temps  après,  le  2/1  «avril  1675,  l'intendant  écrivait  que  rai  le  ro] 
il'  \ii;;l<ii-ir<'  vouloit  profiter  des  dispositions  de  la  province  et  faire 
une  descente  en  Guyenne,  où  le  party  des  religionnaires  estoiJ  très- 
fort,  il  donneroit  dans  la  conjoncture  présente  beaucoup  de  peine. 
Il  ajoutait  que  la  bourgeoisie  ne  paraissait  pas  mieux  intentionnée 
i|in>  le  peuple,  et  (jue  des  velléités  de  rébellion  se  manifestaient 
dans  les  provinces  voisines.  Cependant  les  mesures  étaient  prises 
en  vue  d'un  nouveau  soulèvement,  que  toul  rendait  probable.  Il 
éclata  au  mois  d'août  suivant,  et  fut  vigoureusement  réprimé.  Il 
\  eut  quelques  hommes  tués  et  une  quarantaine  d'arrestations. 
Le  21,  le  maréchal  d'Albret  écrivit  à  Colbert:  r  Hier  on  commença 
d'en  pendre  deux  dans  la  place  Saint-Michel;  aujourd'hux  on  con- 
tinuera, ainsy  que  le  reste  de  la  semaine,  de  donner  au  public 

Ions  ces  exemples  de  sévérité.*  Les  troubles  axant  recom ncé  à 

la  Bastide,  près  Bordeaux,  le  principal  instigateur  fut  aussitôt 
saisi  et  exécuté. sur  la  roue.  A  partir  de  ce  moment,  tout  rentra 
dans  l'ordre,  et  les  taxes  des  affaires  extraordinaires  se  payèrent 
ums  difficulté.  Les  Bordelais,  bien  convaincus  de  leur  impuissance 
par  cette  aouvelle  tentative,  n'osèrent  plus  remuer. 

La  révolte  de  Bretagne  avait  coïncidé  avec  les  troubles  de  Bor- 
deaux. Madame  de  Sévignéa  reconté  avec  un  fond  de  tristesse  que  Il 
reté  de  la  forme  ne  parvient  pas  à  dissimuler,  les  fxnderiet  qui 
la  terminerait.  \  Hennés,  ce  fut  l'impôt  sur  le  papier  timbré  qui 
amena  les  premier-  désordres.  Dix-huit  mois  auparavant,  II  coui 
avait,  moyennant  une  contribution  volontaire  et  un  don  gratuit  de 
"'."nu  livres,  supprimé  dix  erses  taxes  que,  suivant  h,s  Bre- 
tons, le  gouvernement  c'avait  |>.i>  le  droit  d'imposer  et  dont  Col- 
bert ne  s'était  bit  l'énergique  défenseur  (lettres  des  3  el  a3  dé- 
cembre 1673)  que  pour  amenei   les  États  .1  financer,  Li  guerre 
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continuant,  il  fallut  revenir  sur  ces  suppressions.  La  province  âvaïl 
alors  pour  gouverneur  1<"  duc  <l«i  Chaulhes,  avec  M.  de  Lavardin 
comme  lieutenant  général  :  un  ami  du  contrôleur  général.  M.  d'Ar- 
gouges,  était  premier  président.  Au  mois  de  juin  i  <*.<>.  \[.  de 
Lavardin  écrivait  à  Colbert:  «Les  troupes  seraient  plus  nécessaires 
dans  la  basse  Bretagne  qu'au  Mans.  C'est  un  pays  rude  et  farouche 
qui  produit  <l<s  habitans  qui  lui  ressemblent.  Ils  entendent  médio- 
cfement  le  François,  et  guère  mieux  la  raison.  \  l'égard  de  ce 
pays-là,  il  est  à  souhaiter  que  l'autorité  y  soit  soutenue  par  des 
forces  convenables.  -  Il  reconnaissait  d'ailleurs  que  la  souffrance  du 
pays  était  réelle,  cria  misère  étant  plus  grande  qu'on  ne  croyoit  et 
le  commerce  n'allant  point.  *  Le  gouverneur  et  le  lieutenant  gé- 
néral étaient  au  reste  parfaitement  d'accord  pour  accuser  le  par- 
lement et  conseiller  les  moyens  violents.  M.  de  Chaulnes  supposait 
que  la  Compagnie  était  derrière  les  meneurs,  et  M.  de  Lavardin 
ne  ménageait  pas  le  premier  président.  <rLe  peu  de  vigueur  et 
l'inquiétude  de  M.  d'Argouges,  écrivait-il  à  Colbert  le  16  juin, 
sont  les  principales  causes  de  ce  qui  vient  d'arriver  à  Rennes.  Si 
les  supplices  avoient  suivi  les  émotions,  il  est  à  croire  qu'elles 
n'eussent  pas  continué.  ..n  Le  gouverneur  écrivait  de  son  coté: 
cr  Le  remède  est  de  ruiner  entièrement  le  faubourg  de  cette  ville  ; 
il  est  un  peu  violent,  mais  c'est,  dans  mon  sens,  l'unique;  je  n'en 
trouve  pas  même  l'exécution  difficile  avec  des  troupes  réglées. . .  n 
L'émeute  du  18  juillet  1675  fournit  l'occasion  attendue.  Ce  jour- 
là  les  vestibules  du  palais  furent  envahis,  les  portes  des  bureaux 
du  papier  timbré  enfoncées,  les  papiers  enlevés,  les  timbres  brisés. 
Déplorables  violences  que  devaient  suivre  des  rigueurs  inouïes!  Dès 
que  les  troupes  que  la  cour  jugea  nécessaire  d'envoyer  arrivèrent, 
la  répression  commença,  terrible,  inexorable.  <rCes  pauvres  bas 
Bretons,  écrit  madame  de  Sévigné  le  ih  septembre,  s'attroupoient 
quarante,  cinquante  par  les  champs,  et,  dès  qu'ils  vovoient  des 
soldats,  se  jetoient  à  genoux  en  disant  mea  culpa,  le  seul  mot 
françois  qu'ils  savoient*  Les  lettres  suivantes  constatent  qu'on 
prit  î\  l'aventure  vingt-cinq  ou  t r«*nt«*  bourgeois  il»-  Rennes  pour 
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les  pendre,  qu'un  individu  fut  roué  pour  avoir  commencé  la  piHerie 
du  papier  timbré  moyennant  vingt-cinq  écus  donnés  par  les  fer- 
miers, que  les  habitants  de  toute  une  grande  rue  furenl  chast 
banni»  (c'était  le  projet  du  duc  de  Chaulnes),  et  qu'on  royait  tous 
ces  misérables,  femmes  accouchées,  vieillards,  enfanta,  errer  et 
pleurer  au  sortir  de  cette  ville,  sans  savoir  où  aller,  sans  avoir 
de  nourriture,  ni  de  quoi  se  coucher.  On  connaît  enfin  la  phrase 
>i  expressive  de  la  lettre  du  3  novembre  t  *  »  7  -  >  :  *Les  rigueurs 
s'adoucissent;  à  force  d'avoir  pendu,  on  ne  pendra  plus1. a 

Une  autre  révolte  avait  failli,  vers  la  même  époque,  ensanglanter 
Poitiers.  crLes  esprits  du  menu  peuple,  écrivit  le  29  mai  1675  le 
duc  de  La  Vieuville  à  Golbei  I ,  <|iii  l'y  avait  envoyé  en  lente  hâte. 
son!  pleins  de  chaleur,  et  leur  extrême  pauvreté,  jointe  à  l'exemple 
de  1  '  1 1 1 1 1  >  1 1  ■  1  î  t  *  -  de  leurs  voisins  de  Bordeaux  et  de  Bretagne,  les 
I  persuadés  qu'il  n'y  avoit  qu'à  s'opposer  à  l'exécution  des  édita 
pour  en  estre  déchargés. .  .  n  L'intervention  du  duc  de  La  \  ieuville 
apaisa  ce  mouvement.  11  fit  d'abord  réduire  les  taxes  par  I  inten- 
dant à  un  chiffre  tel  (pie  les  plus  pauvres  mémo  n'eurent  plus  le 
prétexte  de  ne  pouvoir  les  payer;  il  réunit  ensuite  les  principaux 
habitants  de  la  ville  et  leur  fit  comprendre  la  nécessité  d'user  de 
leur  influence  pour  donner  satisfaction  au  roi.  Ses  sages  conseils 
pi  «valurent,  et  le  danger  fut  conjuré2. 

Sans  doute  la  situation  était  bien  pins  difficile  à  Bordeaux  et  .1 
Bennes.  Dans  cette  dernière  ville  pourtant,  pins  de  décision  chez 
l«'  premier  président,  moins  d'exigences  et  de  dureté  de  la  part  du 
dm-  de  Chaulnes,  auraient  vraisemblablement  amené  un  autre 
résultat  et  diminué  l.-s  horreurs  de  la  répression.  Il  faut  recon- 
naître enfin,  à  la  décharge  des  populations,  qu'en  Bretagne  la 

révolte  avait    été    principalement    fomentée   par    le»   prOCttreuri  de 
Rennes,  dont   l'impôt  sur  le  papier  timbré'  diminuait  le»  bénéfices, 

p. n  <l«'s  fermiers  déçus  dans  leurs  espérances  et  désireux  de  voir 
leur  bail  annulé,  et  par  quelques  receveurs  «pu.  s'attendent  au 

//»*'"'  chap.  it m.—  Depping,  CbrrMp. aéàm.  \\\ 

Lettre»  de  madame  «/<  167R.  —  *   IVpping.  dnrresjt.  mlmin.  -»66. 
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pillage  <!•'  leur  eusse,  faisaient  «le-  déclarations  mensongère* 
d'après  lesquelles  ils  espéraient  être  remboursés.  Comme  d'ordi- 
naire, le  peuple  lui  victime  de  l;i  perfidie  des  meneurs,  et  les 
malheureux  sur  lesquels  s'appesantit  la  justice  royale  n'étaient  |»;i^ 
ceux  qui  méritaient  un  si  dut  châtiment. 


\ 
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Importance  d<>s  fermes.  —  Système  des  adjudications  publiques.  —  Gtbdki  :  hostilité  des  po- 
(nilalions;  inconvénients  de  la  consommation  oblifyatoiro  et  du  prêt  du  sel;  simplification 
.Imli'in  des  droits  sans  diminution  de  la  ferme.  —  Aides  :  revenu  quintupla  p;ir  divetma  addi- 
tions et  surtout  par  l'amélioration  des  tarifs;  obstacles  à  une  réforme  complète:  culture  des 
vignes.  —  Tabacs  :  régime  avant  et  depuis  le  monopole;  Colbert  n'encourage  pas  les  plant. ur- 
indigènes. —  Il  intordit  aux  commis  les  fouilles  à  corps.  —  Réformes  diverses:  domaines;  cor- 
respondance des  intendants;  poids  et  mesures  :  vérification  des  comptables  ;  offices  et  ugiaen- 
tations  de  gages.  ^ 

Après  les  tailles,  la  portion  la  plus  considérable  «lu  revenu  6r- 
<lin«iire  de  l'État  provenait  des  fermes,  qui  se  divisaient  en  fermes 
générales  an  nombre  de  quinze,  et  en  douze  fermes  particulières. 

Les  domaines,  les  gabelles,  les  cinq  grosses  fermes,  les  aides  et 
entrées,  étaient  les  fermes  générales  les  plus  importantes. 

Parmi  les  fermes  particulières,  on  distinguait  les  postes.  leS 
droits  sur  le  tabac  et  la  marque  de  l'étain,  les  formules  ou  papier 
timbré  ;  ce  dernier  revenu  n'acquit  d'importance  qu'à  partir  de  I  676, 
époque  où  il  fut  englobé  dans  la  ferme  des  aides. 

Pendant  la  première  année  de  l'administration  de  Colbert,  les 
fermes  générales  atteignirent  le  chiffre  de  36,788,000  li\re>: 
vingt-déni  ans  plus  tard,  en  1 683,  elles  s'élevaient  à  62,787,000 
livres,  après  avoir  dépassé  64  millions  en  168I. 

Les  fermes  particulières  étaient  d'un  bien  moindre  produit  : 
elles  rapportèrent  1 80,000  livres  en  1  (>(>  1 .  moins  de  3  million-  en 
1681,  et  a,  1 5 0,0 00  livres  seulement  en  i683. 

Une  révolution  importante  aurait  pu  être  tentée  dans  le  mode 
de  perception  de  la  plupart  de  ces  droits.  C'eût  été  de  lès  mettre 
an  régie  et  de  supprimer  les  intermédiaires.  L'Etat  aurait  ainsi  bé 
uéficié  du  gain  dés  larmiers,  et  les  contribuables  auraient  en  à  su- 
bir moins  de  \e\at  ions.  Lr>  ilillirnllé*  attachées  au  remit \  renient  des 

lailles  n'étaient  pas  Eûtes  pour  suggérer  ce  plan  :  suasî  Colbert  s'en 
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luii-il  an  s\s|;m les  fermiers.  Son  prédéeétfwor  *<-taii  mrtool 

compromis  en  passant  (!«•»  l»aii\  directement  avec  les  traitants  qui 
étaient  censés  présenter  le  plus  de  garantie*.  Pour  prévenir  tout 
soupçon,  »'t  dans  l'espoir  d'augmenter  en  même  temps  les  res- 
sources «lu  Trésor,  Colbert,  à  l'exemple  de  Sully,  prit  le  parti  de 
ne  donner  les  fermes  qu'aux  enchères.  Soin  eut  même,  si  les 
offres  paraissaient  insuffisantes,  il  ajournait  l'adjudication.  «xLcs 
fermes  ont  augmenté  «le  55o,ooo  livres  à  la  dernière  publication, 
mamlait-il  au  Roi  le  39  mai  167&;  mais,  comme  elles  ne  sont  pas 
encore  au  point  que  je  désire  et  que  je  crois  qu'elles  pourront  estre 
portées,  l'adjudication  en  a  esté  remise  *. .'.  »  Colbert,  dans  un  mé- 
moire au  Roi  de  l'année  1680,  rapportait  à  ce  système  les  aug- 
mentations qu'il  avait  obtenues,  mais  il  y  reconnaissait  aussi  des  in- 
convénients, en  ce  que  les  fermière  et  sous-fermiers,  après  s  être 
bissé  entraîner  parle  feu  des  enchères,  demandaient  souvent  d<>  ré- 
ductions, et  vexaient  les  peuples  pour  s'indemniser  du  haut  prix 
«le  leurs  soumissions.  «rLe  remède  de  remettre  les  adjudications  des 
Hermès  ainsy  qu'elles  se  faisoient  cy-devant,  c'est-à-dire  en  choi- 
si—iint  les  compagnies,  leur  donnant  à  vil  prix,  et  les  sous-fermes 
de  mesme,  pourroit  peut-estre  bien,  ajoutait-il,  produire  le  soula- 
gement des  peuples;  mais  ce  remède  seroit  assurément  pin*,  que  le 
mal,  en  sorte  qu'il  seroit  dangereux  de  changer  de  conduite.  Il 
faut  donc,  si  le  Roy  veut  donner  du  soulagement  à  ses  peuples  sur 
le>  droits  de  ses  fermes,  les  diminuer  et  punir  sévèrement  les  sous- 
fermiers  qui  demanderont  des  diminutions.  1»  —  crCe  que  j'observe 
dans  les  t'.M  mes  du  roy,  écrivait-il  un  au  plus  tard  (6  juin  1681) 
à  l'intendant  de  Provence,  c'est  de  ne  jamais  admettre  de  demande 
Sfl  diminution;  et  lorsque  les  fermiers  abandonnent  leurs  fermes, 
je  les  fais  publier  à  la  folle  enchère  et  les  fais  contraindre  à  payer, 
11  axant  trouve  que  ce  seul  moyen  pour  rendre  les  revenus  du  roy 
sûrs  et  solide-. 

La  ferme  des  gabelles,  qui  avait  rapporté  en  i('»(ii  un  peu  plus 

1  Bibl.  iin|>    Mm.  S.  K.  3. 7  m.  fol.  8; copie  inepjpptolfc 
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ilf  K)  millions,  s'éleva  ;i  o.U  en  1 6 8 3 .  dépendant  (lolberl  dittri- 
1111,1  j  plusieurs  reprises  le  prix  du  sel,  sauf  pendant  la  guerre,  00 
il  fui  l'ont'  .m  contraire  de  l'augmenter;  et,  dans  les  dernières  an- 
dé  sa  vie,  il  conseillait  à  Louis  XIV  de  le  diminuer  encore. 
Dès  le  mois  de  septembre  i6G3,  il  rédigea  pour  1rs  maîtres  des  re- 
quêtes envoyés  en  mission  dans  les  provinces  une  insh Miction  dé- 
taillée sur  le  service  des  gabelles.  L'année  suivante  l'introduction 
<!<•  cette  ferme  dans  le  pays  basque  y  occasionna  une  révolte 
rieuse  dont  un  chef  audacieux,  nommé  Audijos,  dirigea  !«■>  mouve- 
ment* avec  une  habileté  qui  embarrassa  le  gouvernement.  Quinze 
ou  seize  des  révoltés  furent  saisis  et  exécutés;  mais  audijos  parvint 
a  b  ('(happer.  D'autres  soulèvements  eurent  encore  lieu  dans  lefl 
Pyrénées,  et  il  fallut  pour  les  apaiser  réduire  sensiblement  lé  prix 
du  sel.  En  \ain  l'ordonnance  générale  de  1680  améliora  le  mode 
de  perception,  la  base  de  l'impôt  était  si  vicieuse  et  l'obligation 
de  consommer  une  quantité  de  sel  déterminée  par  l'administration 
si  injuste.  (|ue  tous  les  palliatifs  étaient  impuissants.  Lue  lettré  de 
Golbert,  du  8  mai  1682,  fait  connaître  un  des  nombreux  abus  de 
la  gabelle  :  les  commis  des  fermiers  excitaient  par  tontes  fortes  <l«' 
moyens  les  paysans  à  prendre  du  sel  à  crédit  contre  obligations  : 
I  «'•< -liéance  arrivée,  les  poursuites  commençaient,  et.  à  défaut  de 
payement,  meubles,  bestiaux,  tout  était  saisi.  Le  contribuable  au\ 
abois  taisait-il  un  elï'ort  pour  rembourser  les  frais  et  les  intérêts, 
il  obtenait  quelques  semaines  de  répit:  et  sa  ruine,  reculée  .111 
prix  de  ce  sacrifiée,  n'en  était  que  plus  sure.  aAinsy,  dit  CtV- 
bert,  en  réitérant  diverses  fois  ces  significations  et  contraintes,  ils 
tirent  des  peuples  trois  ou  quatre  lois  plus  mie  le  principal  do  sel 
qu'ils  leur  ont  livré.*  11  eût  été  digne  du  grand  ministre  de  modi- 
fier plus  profondément  qu'il  ne  lit.  s'il  ne  pouvait  le  supprimer, 
un  impôt  qui  donnait  lieu  à  d'aussi  criants  abus.  En  tait,  il  le  laissa 
produisant  5  millions  de  plus  qu'à  son  entrée  aux  affaires.  Mais 
cet  accroissement  doit  fttre  impute  an  système  des  adjudications, 
ption  avait  été  simplifiée  él  le  droit  diminué.  trVous 
devez  considérer,  disait-il,  le  6  novembre  1681,  à  l'intendant  de 
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Châlons,  que  les  droits  sur  le  sel,  qui  estoient  composés  de  qua- 
lorze  ou  quinie  articles,  ont  esté  réunis  en  un  seul,  et  mesme  di- 
minués assez  considérablement,  parce  que  c'est  une  denrée  néces- 
saire à  la  \i«':  niais  il  n'en  est  pas  de  mesme  «lu  vin.  parce  qu'il 
Mot  pas  nécessaire  à  la  vie  d'en  boire. n 

l  ne  augmentation  bien  autrement  importante  fut  obtenue  sur 
les  aides,  que  Colbert  porta  de  h  millions  et  demi  à  21  millions. 
Dans  l'origine,  les  droits  affectaient  principalement  les  boissons  fer- 
mentées.  Ils  comprirent  de  plus,  sous  Louis  XIV,  les  taxes  sur  la 
marque  des  fers,  le  papier  et  parebemin  timbrés,  etc.  ce  qui  explique 
en  partie  leur  élévation.  Tout  en  améliorant  sensiblement  la  per- 
ception des  aides,  une  ordonnance  du  mois  de  juin  1680  laissa 
encore  beaucoup  à  faire  aux  successeurs  de  Colbert.  Elle  avait  en 
effet  le  tort  de  ne  pas  s'appliquer  à  tout  le  royaume;  les  droits  sur 
la  vente  en  détail  étaient  plus  forts  que  ceux  sur  la  vente  en  gros, 
et  nombre  de  droits  frappant  des  marchandises  de  valeur  inégale 
étaient  identiques,  Même  après  cette  ordonnance,  Colbert  recon- 
naissait  (7  août  1681)  que  la  prodigieuse  multiplicité  des  droits 
d'aides  et  entrées  rendait  le  recouvrement  malaisé  et  exposait  le 
public  à  toutes  sortes  de  vexations  de  la  part  des  sous-fermiers, 
arrière-fermiers,  commis,  sous-commis  et  autres  employés.  Il  vou- 
lait «loue  simplifier  les  tarifs,  et  il  excitait  les  intendants  à  le  secon- 
der. Malheureusement  les  réformateurs  ont  de  tout  temps  rencon- 
tré plus  d'obstacles  que  d'encouragements.  L'intendant  de  Chàlons 
ayant  écrit  pour  remontrer  les  ditlicultés  du  projet,  Colbert  lui 
répondit,  le  6  novembre  1681,  qu'il  n'avait  pas  cru  que  cela  fût 
facile,  mais  qu'il  y  avait  rrdans  les  finances  tant  de  choses  ju 
d'abord  impossibles  qui  avoient  très-bien  réussy,  qu'il  ne  désespé- 
roit  pas  de  faire  réussir  encore  celle-cy.-n  II  ne  voulait  pas  d'ailleurs 
diminuer  le  produit  des  fermes;  mais,  lorsqu'il  serait  parvenu  à  fixer 
et  i  égaliser  les  droits  sur  le  vin,  on  trouverait  peut-être  le  moyen 
de  les  réduire.  Il  fallait  donc  ne  se  laisser  rebuter  ni  par  les  diffi- 
cultés de  l'entreprise,  ni  parle  temps  qu'elle  exigerait,  et  ne  con- 
sidérer qu'une  chose,  le  soulagement  que  les  peuples  en  recevraient. 
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Il  terminait  en  disant  «qu'il  regardoit  ce  travail  comme  le  dernier 
ouvrage  «pu  restasl  à  (aire  pour  la  perfection  de  l'économie  et  «!•• 

I,i  juste  administration  des  linanres  du  royaume.* 

Quant  à  la  production  des  vins,  le  ministre  l'encourageait  a\<'<- 
discernement,  en  facilitant  l'exportation  et  en  ouvrant  le  marché 
intérieur;  mais  il  se  gardait  bien  de  protéger  les  vins  inférieure 
contre  les  bons.  11  se  plaignait  même  qu'une  ardeur  irréfléchie  eût 
transformé  d'excellentes  terres  à  blé  en  médiocres  vignobles;  et, 
trouvant  qu'on  plante  toujours  trop  en  mauvais  cru,  il  faisait  appel 
à  la  libre  concurrence  pour  obliger  les  peuples  à  remettre  en  cé- 
réales  les  terres  qu'ils  avaient  mai  à  propos  converties  en  plants. 
rSa  Majesté,  disait-il  à  l'intendant  de  Grenoble  (17  juillet  1082), 
estime  que  l'un  des  désordres  de  son  royaume  est  la  trop  grande 
multiplication  des  vignes  dans  les  terrains  qui  n'y  sont  pas  proj» 
\msy  elle  estime  avantageux  à  ses  peuples  de  laisser  [  libre  ]  le  débit 
des  meilleurs  vins  pour  obliger  ses  sujets,  non-seulement  à  ne  pal 
augmenter  les  plants,  mais  à  en  détruire.* 

Bien  que  faibles  et  à  leur  début,  les  droits  sur  le  tabac  atti- 
rèrent l'attention  du  contrôleur  général.  Etablis  en  1629  sur  le 
tabac  étranger  seulement,  à  raison  de  3o  sous  par  livre,  le  tarif 
de  i()G/i  les  fixa  à  i3  livres  le  quintal  pour  le  tabac  étranger,  et 
pour  celui  des  colonies  a  h  livres,  réduites  à  •>.  en  1.670.  Les 
Mutes  funestes  de  la  guerre  de  1672  ayant  forcé  Colberl  à  cher** 
cher  partout  des  ressources  extraordinaires,  il  chargea,  pour  la 
première  fois,  en  t  G 7 /i ,  une  compagnie  privilégiée  de  la  vente. 
I.' M  prix  furenl  fixés  par  la  déclaration  du  27  septembre,  savoir: 
relui  du  <  ru  du  royaume  à  vingt  sous,  et  celui  du  Brésil  à  qua- 
rante aooa  la  livre.  Cet  impôt,  toutefois,  était  contraire  aux  idées 
de  (lolbert,  qui,  même  en  1680,  proposait  à  Louis  XIV,  ix)  eon- 
sentait  .1  diminuer  tes  dépenses,  d'en  abolir  la  ferme  h  celle  du 
papier  timbré,  pomme  préjudiciables  au  commerce  du  royaume. 
<  >n  ,i  mi  qu'il  m.-  sYtiut  p.is  rt.dili  sans  dihVulté,  et  qu'il  avait  <<m- 
trihué  aux  émeutes  formidables  de   la  (iuyem t  de  la  Bretagne, 

D  après  le  bail  de  1  <»;  '1 .  le  monopole  fui  concédé  pour  su  aune-  ,. 
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raison  de  •>«»<». ooo  li\  res  les  deux  premières,  et  600,000  les  quatre 
autres.  La  ferme  ne  s'éleva  ensuite  que  très-lentement,  h  elle 
n'était  «pie  de  'i.»oo,ooo  livres  en  1718.  Dans  les  commence- 
ment*, la  culture  avait  été  autorisée  en  France;  Colbert  suivit 
un.'  marche  opposée  et  ne  négligea  rien  pour  décourager  les  plan- 
teurs. Quelques  paroisses  de  l'élection  de  Pont-de-T  Arche,  «mi  Nor- 
mandie, qui  axaient  eu  la  permission  de  cultiver  en  1676,  conti- 
nuaient l'année  d'après,  malgré  l'opposition  du  fermier.  Le  a 6  juin, 
l'intendant  <l<t  prévenu  que  telle  n'est  plus  l'intention  du  roi,  qu'il 
importe,  avant  tout,  de  favoriser  le  commerce  des  îles  françaises 
d'Amérique,  et  que  tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  d'avoir  quelque 
indulgence  pour  les  contrevenants,  sans  rien  leur  en  témoigner, 
et  tout  en  laissant  marcher  les  poursuites.  Le  fermier  ayant  voulu 
taire  arracher  les  plants,  et  l'intendant  l'en  ayant  empêché,  le 
ministre,  sur  la  plainte  qui  lui  fut  adressée,  désavoua  cette  in- 
tervention  :  ^\ous  ne  deviez  point,  dit-il  à  l'intendant,  rendre 
cette  ordonnance,  parce  quelle  peut  donner  aux  peuples  la  har- 
diesse de  continuer  et  multiplier  cette  semence.  Au  contraire,  il 
faut    taire  quelque  démonstration  de   vouloir  arracher  les  tabacs 

qui  sont  plantés ,    afin  que,    s'ils  continuent  l'année 

prochaine,  on  puisse  sans  difficulté  les  faire  arracher.^  Indé- 
pendamment de  son  désir  d'accroître  les  produits  de  nos  colonies 
d'Amérique,  trou  cette  plante,  disait-il,  vient  beaucoup  meil- 
leure et  plus  abondante, n  il  voyait  à  regret  la  culture  envahir 
des  terres  à  blé.  Il  ne  regrettait  pas  moins  qu'un  iinpol  qui  - 
comparativement  aux  Etats  voisins,  aurait  dû  rapporter  de  h  à 
5oo,ooo  écus,  ne  dépassât  guère,  à  cause  des  fraudes  dont  il 
«'■lait  l'objet,  5oo,ooo  livres. 

Naturellement  tous  «es  nouveaux  droits  avaient  éveille  la  cupi- 
dité «les  contrebandiers,  eHe  public  lui-même  cherchait  à  -  \  sous- 
traire. Peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  prévenir  la  fraude,  et 
n'entendant  pas  raillerie  à  cet  égard,  les  fermiers  donnèrent  ordre 
m  leurs  commis  «le  fouiller  les  voyageurs,,  et  l'ordre  fut  exécuté  à 
la  frontière  du  Nord.  Colbert  voulait  bien  protéger  les  fermiers, 
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mais  leur  procéda  lui  parut  malséant,  et  il  écrivit  .1  I  intendant  de 
Valenrirnnes.  h*  i  7  juin   t  68«  : 

\  fégard  des  gardai  que  nous  dites  qui  fouillent  tout  le  monde, 
il  m*'  x(. mille  que  vous  pourriez  défendre  snr4a-ehamp  à  ces  gardes 
«I»'  touiller,  en  conaervant  li  aeuaeté  «lu  payement  dea  droits,  et  faire 
appeler  deren  roua  le  diraetenf  «le  ces  fermei  en  quai  liât  que  ea 
soit,  iuy  expliquer  le  détordre  que  cette  conduite  dei  gardai  i 
causé,  et  luy  ordonnar  de  l'empe^-her.  S'il  ne  !<•  uueoil  p.i*>.  voua 
pourrie/  ordonner  ce  que  vous  estimeriez  nécessaire  d  eetre  fait  pour 
la  leweté  des  droits  da  roy,  et  pour  empescher  ces  soit»-  de  \n>- 
Icèeea  qui  m  août  jamaia  Bouffertes  dans  l'estendu  des  fermes  du 
n>\.  Je  vous  diray  conhdemment  que  c'est  la  première  lois,  depuis 
\iii;;i-ilcu\  anc,  que  j'ay  entendu  parier  de  pareilles  plaintes. 
Mais,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  faut  les  répi  inn-i .  •• 

Une  des  premières  opérations  de  Colhert  avait  été  de  déea;;er 
les  domaines  de  la  couronne  aliénés  par  Fouquct.  Forcé  lui-mèine 
(dus  laid  d'eu  \endrc  une  certaine  partie,  il  s'empressa,  quand 
les  oireonstanees  eurent  changé,  de  racheter  les  piua  avantageux. 
Le  ->/i  avril  1682,  il  demandait  à  l'intendant  île  Bourgogne  létal 
des  aliénations  de  la  province,  avec  le  détail  des  prix  et  l  indica- 
tion des  luens  qui  semblaient  de  nature  a  augmenter  de  valeur 
entre  les  mains  du  roi.  «Mais  il  est  nécessaire,  disait-il.  que  VOUS 
laaaiei  cette  recherche  sans  bruit,  et  que  cela  ne  paroiaao  que 
Comme    une   curiosité   de    vostre    part,   el    non    «pie   vous  ,-u   a\e/ 

aseun  ordre  du  roy.-  I  ne  autre  l'ois,  après  avoir  demandé  .  un 
d.-  aaa  cousins,  intendant  à  Vlençon  (30  janvier  H»7^>).  le  munlue 
d  arpents  de  boifl  BUJeti  en  Normandie  à  nu  impôt  sur  lafl  \enles 
désigné  sous  le  nom  singulier  île  Tiers  et  ihinjnr.  il  ajoutait  : 
-ont  là  des  curiosités  utiles  au  service  du  rov.  el  que  les  commis 
-.m. -s  d.  partis  des  intendante)  doivent*  avoir  el  approfondir,  non- 
seulement  pour  leur  instruction .  mais  inesine  pour  faire  connoattre 

BU  l'«'»\    et   .m  Conseil  (<•  qu'ils  \alenl.  et   quels  geTVÎOCS  lia  SOUl 
patries  île  rendre  dans   l.'s  occasions.  Il   v    a   une  infinité  d'astres 
corioeHea  de  "lie  nature  dana  les  provinces.  sur  lesquelles  d  est 
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nécessaire  sjae  rons  vous  ouvriez  l'esprit,  et  <jui  vous  seront. h  vous 

le    laites,    d'une    ;;r;illil«'    utilité    polir    [HCXIirer   le   Lifll    des   peuples 

«'l  l'avantage  du  Roy,  qui  sonl  inséparables. r> 

Le  Contrôleur  Générai  aurait  bien  voulu  inspirer  à  cet  intendanl 

l'ardeur  pour  les  affaires  dont  il  était  possédé  à  un  si  haut  degré; 
mais  o'lui-n  s'attirait  plus  u\'  réprimandes  que  <!<•  eemplimeots. 
\  chaque  ordinaire,  Colbert  le  gmirmandaitsurla  sécheresse  «■!  !«■ 
laconisme  de  ses  lettres.  Après  lui  avoir  l'ait  \ingt  fois  le  même  re- 

prorhe,  il  lui  ('ciit  encore,  Le  i  1  novembre  i6y3  ;<rî\ous  sommes 
assez  proches  pour  vous  pouvoir  dire  que  je  ne  reçois  d'aucun  des 
iotendans  des  lettres  si  comtes  que  les  vostres,  et  qui  marquent 
h  peu  I "application  que  vous  devez  donner  à  toutes  les  affaires  or- 
dinaires et  extraordinaires.  .  .  11  est  nécessaire  de  s'appliquer  da- 
vantage que  vous  ne  faites,  d'agir  avec  un  peu  plus  de  résolution 
et  de  fermeté,  et  de  rechercher  ce  qui  peut  estre  du  bien  du 
<<ivice  du  roy  et  du  soulagement  de  ses  peuples.  .  .  u  Un  autre 
parent,  intendant  à  Riom,  était  encore  plus  rudement  traité.  Cer- 
tains administrateurs  ne  voient  des  affaires  que  les  difficultés,  et, 
loin  de  les  aplanir,  semblent  s'exercer  à  les  grossir.  Tel  était  sans 
dente  I  intendant  de  Riom.  Dans  une  longue  lettre  du  38  juin 
1671),  Colbert  lui  reproche  de  manquer  d'une  certaine  sinijilicitr. 
fondée  sur  les  coutumes  et  les  ordonnances,  et  de  rechercher  sans 
Mise  des  choses  inutiles  qui  ne  sont  bonnes  qu'à  donner  de  la 
peine  et  taire  perdre  du  temps.  Puis  il  ajoute  : 

<r  Au  reste,  je  vous  remercie  de  toutes  les  louanges  que  vous  me 
ilonne/.  dans  tontes  vos  lettres;  mais  je  vous  prie  de  croire  que  je 
ne  serois  point  parvenu  au  point  où  je  suis,  et  que  jaurois  esté 
incapable  de  servir  le  Roy,  en  choses  assez  importante-.  h  j  avois 
esté  mseeptible  de  ces  louanges,  dont  assurément  vous  me  pouvez 
espargner  la  lecture,  et  à  vous  la  peine  de  me  les  écrire.  La  pa- 
renté que  B4MM  avons  ensemble  m'oblige  de  vous  dire  mes  sentimen- 

avec  liberté,  parce  qnc  vous  pouvez  croire  que  si  vous  mestiei  in- 
diffèrent, j'aurois  d'autres  voyes  plus  promptes  pour  me  tirer  de 
rembarras  d  de  la  peine  où  presque  toutes  vos  lettres  me  met- 
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t. -ut:  el  i •i.-\.-/-mn\.  mu'  foif  pour  toutes,  mettes  rostre  esprit 

dans  la  situation  que  loua  loi   nom i  de   rostre  caractère  le 

mettent;  Berves-vous  utilement  <l«-s  lumières  de  ceui  qui  ont 
; t «<-<> 1 1 ^ 1 1 1 1 1 1 < ■  de  travailler  en  ces  sortes  de  tra\au\,  et  ne  VOUS 
mettes  pai  dam  l'esprit  qu'il  y  va  de  rostre  honneur  a  travailler 
seul,  parée  qui  aasurément  vous  mettez  rostre  honneur  où  il  ne 
doit  j»a>  astre,  et  vous  me  pouvez  croire.  Von-  içaves  bien  que 
\oic\  peul-estre  la  troisième  ou  quatrième  lettre  <  j  u  »*  j  «*  VOUS  écris  de 
ee  style;  je  vous  prie  de  me  dispenser  de  vous  en  écrire  davantaj 

Les  matières  sur  lesquelles  s'exerça  l'esprit  réformateur  de  <lol- 
bert,  les  améliorations  qu'il  réalisa  el  celles  qu'il  projeta  sont  trop 
nombreuses  (la  lecture  de  sa  correspondance  le  prouvera)  pour 
pouvoir  même  être  analysées.  Nous  en  indiquerons  encore  quel- 
ques-unes concernant  les  poids  et  mesures,  la  proportion  de  I  im- 
pôt mire  les  diverses  provinces  el  de  commune  à  commune,  la 
vérification  des  comptables-,  le  nombre  des  agents,  etc. 

Malgré  les  injonctions  tonnelles  de  la  loi,  la  France  arrive  à 
peine,  dans  la  pratique,  à  l'uniformité  des  poids  et  impures.  Sous 
Louis  XIV,  la  diversité  n'existait  pas  seule ut  dune  provint 

l'autre,  niais  dans  la  même  province.  Colberl  aurait  bien  \oulu  faire 

disparaître  ces  inégalités  si  nuisibles  au  commerce,  et  par  suite  à  la 
fortune  publique.  Le  temps  lui  manqua  sans  doute.  —  Ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  la  péréquation  de  l'impôt  attira  aussi  nu  Mi- 
tant   son    attention.    Les    paroisses   de    trois   généralités    COntiguës 

n'étaient  pas  imposées  à  la  taille  dans  des  proportions  égales.  L.- 
u8  octobre  1683,  il  écrivit  a  l'intendant  d'Amiens  d'examiner  la 
cause  de  cette  différence,  qui  pouvait  porter  les  habitants  des  pa- 
roisses surchargées  à  aller  demeurer  dans  1rs  moins  impos<    - 

On  a  mi  (puni  «'dit  du  ■».*»  auil  l66a  axait  enjoint  aux  intendants 
de  visiter  l«»us  les  trois  mois  les  bureaux  des  receltes  {{encrâtes  .  1 
particulières,  de  se  (aire  représenter  tons  les  registres  comptables. 
de  vérifier  l'étal  des  recouvrements.  Une  ordonnance  du  mois 
•l.ioùl  obligea  Ions  1,-s  détenteurs  des  deniers  publics  a  rendu' 
leurs  comptes  régulière ni.  un  an  après  l'expiration  de  l'exert 


FERMES  II  OBJETS  DIVERS  « 

mut  peine  d'interdiction  »'t  d'amende.  Les  chambres  des  comptes  n\ 
ayanl  pas  iétov  la  main ,  Colbert  inferma  les  procureurs  généraux 
(lettre  da  •»•».  août  i  <  »  y  i  >  que  Sa  Majesté  voulait  être  obéie  H 
(jii'ils  feraient  bien  mieux  d'exécuter  ponctuellement  ses  volont»  - 
que  «le  l'obliger  à  user  d'autorité.  —  Le  nombre  des  officiers 
publics  <li>  toutes  sortes  était  exorbitant,  et  Colbert  avait  toujours 
tendu  à  le  réduire.  «rCe  seroit  une  cbose  fort  bizarre  et  fort  lin- 
gulière,  écrivait-il,  le  20  décembre  1670,  au  gouverneur  de  Lyon, 
que,  «Nuis  le  mesme  temps  que  le  Roy  a  supprimé  et  remboursé 
vin;jt  mille  offices  inutiles,  Sa  Majesté  convertist  les  maistres 
•m-  et  allineurs.  qui  sont  en  métiers  dans  le  royaume,  en 
deux  officiers  dans  la  seule  ville  de  Lyon.*  Un  peu  plus  tard,  la 
guerre  se  prolongeant,  il  fallut  non-seulement  créer  des  offices, 
mais  encore  vendre  ce  qu'on  appelait  des  augmentations  de  gages, 
sorte  de  rente  que  tout  le  monde,  les  Français  et  les  étrangers  aussi 
bien  que  les  titulaires  des  emplois  dont  les  gages  étaient  augmentés, 
pouvait  acheter  plus  ou  moins  cher,  suivant  le  crédit  du  gouverne- 
ment au  moment  «le  l'opération1.  En  1661,  Louis  \1\,  comme  il 
nous  l'apprend  dans  ses  Mémoires,  avait  réduit  à  deux  quartiers  au 
lieu  de  trois  toutes  les  nouvelles  augmentations  de  gages  qui  con- 
sommaient, dit-il,  le  meilleur  de  ses  fermes,  et  dont  les  officiers  du 
parlement  de  Paris  avaient,  durant  la  guerre,  acheté  la  majeure 
partie  à  vil  prix.  Ce  que  Louis  \l\  ne  dit  pas,  c'est  que  chaque 
année  le  premier  président  et  ceux  de  la  Compagnie  dont  on  a\ait 
le  plus  à  se  louer  étaient  indemnisés  de  cette  réduction  par  une  <u- 
«lonnance  de  comptant. 

En  résumé,  si  l'étude  du  régime  des  fermes  pendant  le  ministère 
de  Colbert  ne  fait  voir  en  lui  aucune  qualité  nouvelle,  on  peut  «iiiv 
qu'elle  montre  réunies  toutes  celles  qui  le  distinguent.  C'est  tou- 

1   Par  exemple,   les  Jjages  d'un  tréso-  taux  possible:  et,  si    l«B  titulaire  n'avait 

rier    de    France,    Qxes   y-    sanpoee    à  pat  le  moyeu  ou  ne  se  souciait  pas  de 

3,ooo  livres,  étant  portés  à  k, 000,  les  les  acquérir.  elles  pouvaient  être  arlie- 

1,000     livres     d'augmentation     étaient  tées  par  tout  autre  individu  Français  ou 

aliénées  ••(.mine  les  rentes,  n  meilleur  étranger. 
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jours  la  même  vue  d'ensemble,  le  même  esprit  de  détail,  la  même 
persévérance  obstinée;  et,  comme  les  abus  sont  nombreux,  les 
guHats  sont  d'autant  plus  féconds.  Ici,  somme  dans  les  antres 
branches  de  l'administration,  il  part  de*  laits;  il  \ise,  par  des 
uio\ens  |iratii|iies,  à  un  but  pratique,  et,  s'il  ne  l'atteint  p;is.  il  m 
contente  d'en  approcher.  Ilommedu  présent  avant  tout,  le  mieux 
même  l'inquiète  dès  <pi  il  craint  de  manquer  le  bien. 

Contrôleur  général  des  financée  et  prenant  son  litre  au  pied  de 
l.i  lettre,  ehargé  de  faire  face  à  des  dépensée  sur  lesquelles  il  n'était 
pas  consulté,  Colbert  apprécia  dè>  le  premier  joue  tonte  l'importance 
des  fermes.  Il  vivait  «mi  un  tempe  où  personne  n'avait  encore  eu 
ridée  de  substituer  la  régie  à  l'affermage;  et  lui-même  n'y  soi 
pas.  Mais,  au  lieu  de  se  borner  à  détruire  les  abus  dont  la  suppres- 
sion était  possible,  il  s»;  proposa  d'étendre  l'action  des  fera» 
d'eu  grossir  les  produits.  C'esl  qu'il  a\ait  compris  le  rôle  et  devin/* 
I  avenir  de  I "impôt"  indirect,  et  qu'il  voulait  tirer  de  ces  conlribu- 
bons,  relativement  volontaires,  tout  ce  qu'elles  pouvaient  donner, 
pour  décharger  d'autant  l'impôt  direct  et  surtout  pour  conjurer  le 
Beau  des  affaires  extraordinaires.  Un  sens  aussi  juste,  aussi  péné- 
trant, ne  pouvait  procéder  que  d'un  esprit  véritablement  libéral, 
que  les  inégalités  devant  l'impôt  indignaient  comme  des  injustices. 
l'.n  proclamant,  au  premier  renouvellement  de  bail,  le  système 
dei  adjudications  publiques,  et  en  déclarant  au  fermiers  qu'on  ne 
leur  demandera  plus  ni  avances,  ni  pots-de-vin,  ni  pensions,  ni 
emplois,  mais  qu'on  ne  leur  laissera  pas  exploiter  les  populations, 
et  qu'en  aucun  cas  ils  ne  seront  relevé-  dea  conditions  librement 
■eceptéec  par  eux;  en  réunissant  ensuite  le>  fermes,  révisant  la 
dation ,  abrégeant  la  procédure  et  simplifiant  les  tarife;  eu  sou 
tenant  enfin  le  paradoxe  de  l'accroissement  des  produits  par  la 
réduction  des  droits,  dont  l'expérience  a  depuis  lait  une  loi.  Col- 
bett  montra  qu'il  possédait  les  principales  qualités  du  réferma 
leur;  et  ion  se  prend  à  regretter  que  dan-  cette  voie  il  n'ait  pa* 

pllls     usé. 
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\  il."  latlimnislration  financière  «le  Colbert.  —  Après  avoir  flallt-  l'ardeur  bell)- 
qaeoaedu  lîi>i,  il  est  mn  en  demeure  «le  fournir  aux  dépensai  de  la  guerre  ou  <!«•  s.-  retirer. — 
OOmSi  i  Looif  \l\.  —  Commencements  de  sa  rivalité  avec  Louvois.  —  Il  fait  tourner  au 
pmtit  du  Trésor  les  fêtes  du  carrousel  de  1662.  —  Phases  diverses  de  la  lutte  d'inQuence  qu'il 
Nnilitnt  contre  Lt  Tettter  et  Loavois.  —  Caractère  de  ce  dernier.  —  Belle  parole  de  Colin  ri. 
—  Situation  des  deux  rivaux  à  la  fin  de  leur  carrière. 

Les  résultats généraui  de  l'administration  financière  de  Colbert 
-ont  depuis  longtemps  connus.  La  première  année,  qui  échappa 
complétemenl  à  son  action  puisqu'il  ne  vit  que  la  fin  de  l'exercice. 
If  montant  <le<  impôts  fut  de  86  millions  et  le  déficit  de  8  millions. 
Kn  i683,  époque  de  sa  mort,  malgré  une  réduction  considérable 
sur  1rs  tailles1,  les  revenus  s'élevaient  à  116  millions,  sur  lesquels 
il  restait  an  Roi,  payement  fait  des  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  et  de 
16  millions  et  demi  pour  gages  d'officiers,  taxations,  etc.  92  mil- 
lions pour  acquitter  les  dépenses  de  sa  maison,  de  l'armée,  des 
ftrsenaui  el  de  la  Hotte,  des  ambassadeurs,  des  constructions,  etc. 

Le  produit  des  impôts  s'était  donc  accru  de  3s  millions;  et  les 
rentes  sur  l'Hôtel  de  ville,  grâce  aux  remboursements  effectués 
depuis  la  paix,  n'excédaient  guère  7  millions2.  Ce  qui  avait  surtout 
facilité  la  tâche  de  Colbert,  c'était  le  règlement  du  t*5  septembre 
i66t,  portant,  entré  antres  prescriptions,  que  le  Roi  se  réacnrtil 
expressément  la  signature   de  toutes  les  ordonnances,  tant  pour 

1  On  lit  dans  un  mémoire  de  Colberl  finances  parMallet.p.  g86),de&7  million- 

de  l'année  1681  •  >.  pièce  n*  70,  738, a63  livres,  y  compris  les  recettes 

p.    iq5):    ff Observer    que    les     tailles  générales  des  pays  d'Etats   et  les  dons 

estoient  en  1657  h  53,4oo,ooo  livres;  gratuite 

i|u-' rl.pui-.  Hiti-  jiiHju  tu  iti-f).  elles  ont  Colbert  ne  comprenait  pas   ces  deux 

toujours,  esté  depuis 38  j n-< jnà  si   mil-  derniers  articles  dans  son  évaluation.  ••! 

lions  ;  qu'elles  sont  à  présent  à  35  mil-  |K>urtant  ils  provenaient  bien  des  taille». 
lions."  Elles  étaient,   en    1 083  (voir  les  '   D'après  MallH  -  millions,  et  8  «la 

Compte»     rendus    de   l'administration    des  urèn   Forl  ion  nais. 
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dépense»  secrète»  que  ftmt  remises,  intérêts  et  autres  de  toute  nature. 
Chaque  année,  quand  il  soumettait  è  Loua  \l\  fêtai  des  ren 
oettee  et  de*  dépeoeee  de  l'année  suivante,  c'était  pour  lui  une  vive 

satisfaction  de  comparer  la  situation  avec  celle  qu'il  avait  cons- 
l.il.c  m  prenant  la  direction  <l<-s  linances,  satisfaction  légitimai 
mu  il  trouvai!  de  Beeiveaux  stimulants!  Mais,  depuis  la  campagne 
de  Hollande,  lee  difficultés  étaient  devenues  immenses,  et  ce  n'est 
i|ii  a  <;iainl  peine  qu'il  parvenait  a  fournir  an\  exigences  incessantes 
de  Louvoie,  N  avait-il  pas  lui-même,  en  flattant  la  passion  de 
Louis  \IV  pour  la  guerre,  contribué  au  mal  et  assumé  sa  pari  .le 
responsabilité?  Le  U  juillet  1678,  à  la  nouvelle  de  le  priée  de 
M.i.striclit,  il  lui  avait  écrit  une  lettre  où  les  hyperboles  tant 
ivpio.hr. >s  à  Boileau  étaient  au  moins  égalées,  a  Toutes  les 
ranip;i;;in's  de  \ostre  Majesté,  lui  disait-il,  ont  un  caractère  de 
surpris,,  ,'t  d'étonnement  qui  saisit  les  esprits  et  leur  donne  seule- 
ment la  liberté  d'admirer,  sans  jouir  du  plaisir  de  pouvoir  trouver 
un  exemple. . .  Nous  n'avons  qu'à  prier  Dieu  pour  la  conservation 
de  Vostre  Majesté.  Pour  le  surplus;  sa  volonté  sera  la  seule  règle 
dl  -on  pouvoir.  .  . ->  Et  l'année  d'après,  en  apprenant  la  priée  de 
la  citadelle  de  Besançon  :  s  H  faut,  Sire,  se  taire,  admirer,  remer- 
cier Dieu  tous  les  jours,  de  nous  avoir  fait  uaistre  sous  le  rè 
d'un  roy  tel  que  Vostre  Majesté,  qui  n'aura  d'autres  bornes  .1 
puissance  que  relies  <le  sa  volonté1...*  Ouand  .  plu>  tard,  la 
guerre  continuant,  Cadhert,  touché  «les  maux  qu'elle  engendrait, 
|»iv-uil.i  dte  observations,  elles  ne  furent  pas  écoutées.  On  ,i|,«  ;t 
ce  sujet  une  anecdote  :  rUfl  jour  que  Louis  \1\  lui  avait  d<- 
inandé  11.»  millions  j)0iir  les  Irais  extraordinaires  de  la  guerre, 
le  Contrôleur  (iénéral  exprima  la  crainte  «le  ne  pouvoir  fournir 
île  dépense.  —  Songez-y,  lui  dit  le  Roi,  il  se  près. -nie  quel- 
qu'un qui  enlrepreiidroit  d'y  sullire.  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
>  «-il  Interdit  .  Cnlhert  resta  quelque  temps  s,nis  voir  le  Uni  : 

il  tiongeail  même  à  se  retirer,  mais  „.,  t., mille  l'en  retrait  détourné, 
•  tiF.Hvm  */<•  Lmm   l/t.  III.  'n-t  ri  ;.,,;;. 
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par  le  motif  que  Bes  ennemis  voulaient  le  perdre  et  ne  cherchaient 
qu'un  prétexte.  Charles  Perrault,  son  commis,  qui  raconte  l«'  fait, 
<- 1 j t » 1 1 1 1 -  :  -T;hm!î>  qu'auparavanl  on  le  revoit  se  mettre  au  travail  en 
se  trot  tant  les  mains,  il  ne  travailla  | »l u>  qu'avec  un  air  chagrin, 
et  même  en  soupirant.  De  facile  et  aisé  qu'il  étoit,  il  devint  diffi- 
eultueux;  et  l'on  n'expédia  pins,  à  beaucoup  près,  autant  d'affaires 
que  «huis  l«'s  premières  années  de  son  administration1.* 

Si  amen  que  fussent  lea  dégoûts  qu'il  eut  à  supporter,  Colbert 
continua  de  donner  à  Loois  \l\  d'utiles  avertissements.  Les  preuves 
de  sa  franchise  abondent;  et  nous  n'avons  pas  tous  ses  mémoires. 
-Si  Sa  Majesté,  disait-il  dans  celui  de  1680  dont  nous  avons  déjà 
extrait  quelques  passages,  se  résolvait  de  diminuer  ses  dépens-*. 
et  qu'elle  demandast  sur  quoy  elle  pourroit  accorder  du  soula- 
gement à  ses  peuples,  mon  sentiment  seroit  de  diminuer  les  tailles, 
le  sel.  les  droits  d'aydes,  etc.  etc. 7» 

Une  autre  note  annexée  au  projet  de  dépenses  de  l'année  1681 
<  ontifiit  ce  qui  suit  : 

cr  Si  quelque  occasion  glorieuse  au  Roy  se  présentoit  pour  dire 
la  guerre,  les  suites  en  deviendroient  très-fasrheuses.  Les  fonds  di- 
minuant et  les  dépenses  augmentant,  le  crédit  s'anéantiroit,  et  il 
est  à  craindre  qu  il  ne  fallust  revenir  au  1  5  p.  0/0. 

rr  Si  le  Roy  réduisoit  les  dépenses  à  60  millions,  on  pourroit 
enroie  donner  5  ou  6  millions  de  diminution  au  peuple  sur  les 
tailles  de  1682  et  1 683. 

-Il  seroit  encore  très  nécessaire  d'apporter  dans  la  suite  de  la 
paix  quelque  règlement  sur  les  fermes  des  aydes.  La  multiplicité 
de*  droits  estaldis.  sur  les  avis  de  toutes  sortes  de  traitans,  pendant 
les  guerres  paatéee,  impose  les  peuples  à  beaucoup  de  violent* 
de  vexations  de  la  part  des  commis. 

«Le  principal  point  des  finances  consiste,  selon  moy,  à  employer 
tous  les  ans  au  moins  100,000  livres,  et,  lorsqu'il  sera  possible, 
au  moins  100,0 tooa,  pour  gratifier  ceux  qui  font  le  commerce 

Mimoirm  ■'•  Qmrlet  Permit,  li\.  I\. 
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de  m. t.  <jiii  entreprennent  de  nouvelles  compagnies,  de  nouvelles 
ni.iiiiir.i.iiiir-.  pense  que  tes  moyens  servent  è  maintenir  et  eon>? 

ni  .lui-  le  royaume,  à  faire  revenir  celuj  (jni  en  sort  et 
h  tenir  toujours  les  Estats  est  rangers  dans  la  nécessité  el  le  besoin 
d'argent  où  ils  sont. 

<r  Je  puis  espérer  que  si  le  Roy  veut  réduire  les  dépenses  sur  le 
pied  que  je  propose,  sans  passer,  en  deux  ou  trois  Minées  au.  plus 
ses  finances  se  restabliroient  et  seroienl  en  meilleur  estai  qu'elles 
ayant  jamais  eatéf.* 

Dans  d'antres  mémoires  de  diverses  daios,  (lolberl  blâme  les 
dépenses  excessives  faites  pour  \ersailles,  pour  les  écuries,  pour 
tes  revues  et  déplacements  de  troupes  -ans  nécessité.  I  ne  fois,  en 
1666,  alors  qu'il  pouvait  encore  parler  au  Uni  en  toute  sécurité, 
il  lui  a\ail  dit  avec  une  noble  indépendance: 

«t  II  faut  espargner  cinq  sols  au\  choses  non  nécessaires  et  jeter 
des  millions  quand  il  est  question  de  vostre  gloire. 

«Je  déclare  à  \oslre  Majesté,  en  mon  particulier,  qu'un  repas 
inutile  de  3«ooo  1  i v res  me  fait  une  peine  incroyable]  et,  lorsqu'il 
est  question  de  millions  d'or  pour  la  Pologne  je  vendrois  tout  mon 
l)i. mi.  î'engagérotf  ma  femme  et  mes  enta  us.  et  jir<>is  à  pied  tonte 
mi  m.'  pour  y  fournir,  s'il  estoit  nécessaire 

\  oetre  Majesté  excusera,  s'il  luiplaist,  ce  petit  trensport  - 

Quels  qu'aient  été  les  mérites  de  ladHiinintration  de  Golbert,  on 
a  \u  que  lu. Mi  d.-s  misères  affligèrent  les  populttione,  celles  des 
nés  surtout,  pendant  la  plus  brillant»'  partir  du  règne  '^' 
Louis  \l\.  liais  cet  misères,  dont  le  ministre  était  profondément 
kOUcbé,  ne  lui  sont  pas  imputables,  car  elles  étaient,  sinon  entière- 
m. Mil.   du    moins  pour  la  plu-  grosse  part.  henné  d'une  inllueu.  - 

ennemie.  Lu  jalousie  qui  rendit  irréconciliables  (lolbert  et  Louvois 
m  Int.  même  de  leur  tempe,  un  mystère  pour  personne.  Les 
peeuvee  officielles  de  leur  inimitié  ont  échappé  jusqu'à  pn 

aux  lii-lmi.  us.  m. us  il  imi  existe  des  signes  certains.  On  I  reproché 
I nii    IttrktrekfM  sut  lis  fm*nc*ë,  Miné 
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Ki.mI  îob  ingratitude  envers  Le  Teflier,  dont  il  avâil  d'abord 
le  commis  ci  qui,  en  le  faisant  entrer  cha  le  cardinal  Ifàsarin, 
lui  avait  ottverl  le  «■hcmiii  de  la  fortune1.  Le  reproche  est-il  fondé, 
el  Colberl  * ' n t — î I  l«is  premiers  torts?  Deux  lettres  ft  Maaritt,  des 
mois  de  juin  «-t  août  i65y,  témoijjnt'ii!  de  l'intérêt  qu'il  portait 
,mi  jeune  Louvois,  ~<|in  m  remloit.  dirait-il,  digne  fils  de  succéder 
i  son  père  et  I>i<'ii  capable  de  servir  le  Boy2. r  Si  l'ingratitud- 
le  plus  commnn  de  tons  le*  vices,  rarement  celui  pour  qui  il  doit 
en  résulter  une  déconsidération  dangereuse  s\  laisse  entraîner. 
En  pareil  cas,  l'intérêt  personnel  sert  de  correctif  à  la  malice  hu- 
maine. Or,  en  de  mettant  pas  tous  les  procédés  de  sou  coté,  et  en 
se  donnant  des  torts  à  l'égard  du  fils  après  le  service  notoire  qu'il 
avait  reçu  du  père.  Goibérl  aurait,  aux  yeux  de  la  cour, assumé  sur 
lui  tout  le  blâme  de  la  mésintelligence.  L'intérêt  et  l'honneur  lui 
commandaient  donc  d'accueillir  Louvois  avec  sympathie  quand, 
en  1662,  n'ayant  encore  que  vingt  et  un  ans.  celui-ci  obtint,  avec 
soa  entrée  au  conseil,  la  survivance  de  son  père.  Le  caractère  du 
nou\.;ni  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  tel  qu'il  se  dessina  plus 
lard,  permet  de  supposer  ce  qui  se  passa.  Golbert,  alors  ftgé  de 
quarante-trois  ans,  possédait  toute  la  faveur  du  Roi.  \  iolent  el 
dédaigneux,  jaloux  peut-être  de  cette  faveur,  le  jeune  Louvois 
aspira  sans  doute  dès  le  premier  jour  à  supplanter  l'ancien  commis 
de  -«m  père,  et  dès  lors  la  lutte  entre  ces  deux  personnalités  puis- 
santes commença  pouf  ne  jamais  finir.  Nous  la  voyons  déjà  poindre, 
d'après  un  récit  du  duc  de  Luynes,  en  1662.  Pour  embarrasser 
Colhrri.  Louvois  avait  conseillé  à  Louis  XIV  de  donner  un  magni- 
fique carrousel.  Le  Roi  hésitait  devant  la  dépense;  Golbert.  loin 
de  le  dissuader,  leva  tous  les  obstacles  et  lui  demanda  seulement  le 
secret  pendant  finit  jours,  dont  il  profita  pour  reprendre  temporal* 
remnil.  au  compte  du  Trésor,  l'octroi  de  Pari-.  Le  carrousel  eut 
lieu  et  il  fut  d'une  magnificence  extraordinaire  qui  annencatt  toutes 
ceHes  du  règne.   Qu'on  juge  de  la  satisfaction  de  Coibertl  Loin 

!>>•  Moitlliiuii .  Particularité*  mr  le*  ministres  des  finance*  célthn t» ,  p.  \\~.  —  ;    I .  V]c 
H  nolo. 
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(lavoir  été  onérêtjase  M  Trésor,  la  fête  .i\;ui  rapporté  plus  d'or 
million,  tontes  drponscs  payées1. 

Miiis  «•<■  n'.'hiii  là  < | u  1 1 1 1  prélude  I  armeà  Courtoisee  entre  les 


1  L'anecdote  est  curieuse;  nous  ne  ré- 
sistons pas  .m  plaisir  de  In  reproduira  t.\- 
meUemenl  : 

«On  me  contoit  aujourd'hui  ce  qui  se 
passa  dam  te  temps  «lu  grand  carrousel 
que  Louis  XIV  donun  en  1O62.  C'étoit 
M.  de  Louvois  qui  nvoit  proposé  au  Roi 
«le  donner  ce  carrousel.  Ln  proposition 
.•iiin.ii  nssez  plu  à  Louis  XIV  sans  In  dé- 
pense, «pi  il  regurdoit  comme  considérable 
.1  i|u  il  nVtoit  pns  en  étnt  de  faire  alors. 
M.  «le  Louvois  nvoit  compte'  embarrasser 
M.  (  >.||nit  pnr  celte  idée  ;  le  Roi  en  parla 
h  M.  Colberl,  mais  comme  d'une  chose 
impossible.  M.  Colberl  répondit  nu  Roi 
qu'il  ne  pouvoii  assez,  approuver  le  con- 
seil que  M.  de  Louvois  nvoit  donné  h  Sn 
Majesté;  que  c'étoit  un  projet  digne  d'un 
aussi  grand  roi.  Le  Roi  lui  demanda  a 
combien  il  estimoit  qu'iroit  In  dépense, 
si  ce  scroit  un  objet  de  3  ou  aoo  mille 
livrée.  M.  Colberl  dit  au  Roi  qu'il  ne 
fallail  point  le  flatter  sur  cette  dépense, 
qu'il  ï.ill'.ii  que  la  lête  fût  digne  de  relui 
•  |ni  la  tluiiiiernil ,  .(  quelle  roùleroit  .111 
moins  un  million.  Le  Roi  mit  alors  In 
chose  impossible.  et  demanda  à  M.  Col- 

bert  eomneol  ilhnaginoîl  pouvoir  trouver 
cette  mémo,  M.  Cottttrt  pria  le  Roi  de 

ne  se  |m.imi  iii.iin-  an  peine  de  l'argent. 
h  lui  dit  qu'il  ne  lui  demandoil  Qu'une 
seule  grâce,  qui  étoîl  de  vouloir  bien  en 

pendant  huit  j v 

dans  le  temps  que  l'on  venoil 
de  donner  les  fermes  générales;  les  In 
ni   fort   que  l'on   ne   leur 
'.!  le  domain,  de  Paris    M.  Col|M*rt  les 
iissilAl  npres  !..  rnn\ 


lion  qu'il  eut  avec  le  Roi, et  lenr demanda 
pour  qoel  prâ  il-  mettesert  le  dotnaane 

de  Paris  dans  les  fermes  générales.  Comme 
leur  intérêt  étoil  «l'\  donner  une  moindre 
valeur,  il>  dirent  ;i  M.  Colberl  un  pré  tort 
iiii-dcssousdece  qu'il  savoit  être  la  valeur 
réelle;  M.  CôhVrt  leur  répondît  qu'il  étoil 
persuadé  que  le  domaine  de  Paris  ra|>- 
portoit  davantage,  mais  que.  pour  en 
être  plus  certain,  le  Roi  le  ntiroit  pour 
six.  mois;  il  convint  avec  eii\  d'un  prâ 
dont  le  Roi  leur  tiendroil  compte  et  dont 
ils  furent  contens  ;  même,  le  prq  «tant 
l»lu>  fort  que  leur  estimation,  ils  fuient 
obligés  de  lui  en  faire  des  remeretmena. 
M.  Colberl  alla  rendre  compte  BU  Roi  de 
ce  qu'il  venoit  de  faire,  et  lui  dit  qj 
Majesté  pouvoit  déclarer  le  carrooseL 
qu'il  étoit  même  convenable  qu'il  lût  an 
nonce  dans  toute-  l< 

indiqué  pour  dans  trois  ou  quatre  mois. 
rrCe  conseil  fut  suivi  exactement  :  il  vint 
de  toutes  parts  un  prodigieux  nombre 
d'étrangers.  Trois  semaines  ou  un  moi- 
avant  le  jour  destiné  pour  le  carrousel. 
M.  Colberl  représenta  au  Roi  que,  t«>ui 
n'étant  pas)  encore  arrangé  pour  cette  t'ète. 
il  étoil  plus  convenable  de  la  remettre  pour 

quinte  JOUVS  OU  environ.  Ce  court   inl.T 

\alle  ayant  obligé  eaux  oui  étoienl  venus 
de  rester  ii  Paria,  la  consommation  extra 
ordinaire  que  cette  affinence  attira  dans 
la  ville  augmenta  considérablement   les 

revenus   de   Sa    Majesté  par  rapport    an\ 

entrées,  et.  braque  la  Aie  eut  été  donné 

avec  tonte  la  m.i;;mli<  en.e  possjbli'  et  t pi. 
le  Roj    \otlllll   savoir  Ce  qu'elle  loi  roùtoit  . 

\l  <  olbert  lui  montra  nue    bien  loin  de 


I  OLBBIHt  Kl   bOUVOlS.  cm 

deux   ministres:  la   haine   ne   tarda   pas  à  s*'   mettre  de   la   partie, 

comme  le  prouve  le  passage  suivant  d'un  mémoire  «le  Colbert  à 
Louis  \1\.  -m  sujet  d'une  affaire  dans  laquelle  Louvoie  aurait  em- 
piété sur  ses  attributions  : 

•■Je  n'a  \  pas  cru  qu'une  allaire  si  importante  seroil  confiée  à  un 
I  •  - 1 1 1 1  «  homme  de  vingt  e(  an  ans  sans  expérience sur  cette  matière, 
< 1 1 1 î  noît  qu'il  est  de  l'autorité  de  sa  charge  de  ruiner  le  royaume 
cl  qui  veut  encore  1»-  ruiner  parce  que  je  le  veux  sauver,?.)* 

Cependant,  toutes  les  fois  que  les  affaires  auraient  pu  soull'rir 
de  ces  inimitiés,  l'influence  modératrice  du  Roi  se  faisait  sentir,  <•( 
[es  mauvaises  passions,  refoulées  pour  un  temps,  étaient  comme 
amorties.  C'est  durant  ces  trêves  que  Golbert  écrivit  au  Secrétaire 
d'Etat  «le  la  guerre  les  lettres  ci-après  qui  annoncent  des  relations 
presque  atlectueuses. 

cr  Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur,  lui  disait-il  le  i 8  avril 
i6681  de  lavis  (pie  vous  avez  bien  voulu  me  donner  de  vostre 
arrivée  à  Toui  nay.  Jay  vu  par  vostre  lettre  au  Roy  tout  ce  que  vous 
avès  lait  pour  le  bon  mesnage  de  ses  finances,  dont  je  suis  ohli;;é 
de  vous  remercier.  Sa  Majesté  a  tesmoigné  beaucoup  de  satisfac- 
tion de  ce  que  vous  avez  fait  en  ce  pays-là.  Vous  aurez  appris,  par 
les  lettres  de  M.  Le  Tellicr,  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  avec  les 
sieurs  Van-Reuningen  et  Trevor,  ce  qui  nous  donnera  bientost  la 
satisfaction  de  vous  revoir,  n 

Lt  le  h  juillet  i  (i  7  .'5 ,  à  l'occasion  de  la  prise  de  Maastricht:  crll 
n'appartient  qu'à  VOUS  de  si  bien  exécuter  les  ordres  du  Roy,  qu'il 
ne  lu\  manque  rien  pour  une  si  grande  entreprise'.* 

Dans  l'intervalle  pourtant  une  scène  d'une  vivacité  inusitée  a\ait 
eu  lieu  en  plein  conseil,  et  Louis  \l\  avait  écrit  à  Golbert  le 
ih  avril  16^1  :  crJe  fus  assez  maître  de  moi  avant-hier  pour  vous 
cacher  la  peine  d'entendre  un  homme  (pie  j'ai  comblé  de  bienfaits 

lui  inoiiciiùtf.  .-lit' lui  ;i\i»il\;ilu  plus  (fini  Mnm.ii.'  <lu   •>•>   juill.'l    i  000.  (Voir 

million  ,  totlfl  Irak  CeÉUl       II  ■  lirai  du  duc         Annexes  à  l'Introduction ,  Finances.) 

■!•   I  ii'ihi.s  .sur  lu  nmiil-  LmuJ   \  t  .  poblié  M.  BoMPOCt,    Histoire  de  Louvois ,  I. 
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ruiiniM'  \nih.  ne  parler  de  la  manière  que  voua  (aiaiei.  ..t  Deoi 
jours  après,  en  réponse  à  une  lettre  de  Colberl,  (jui  malheureuse- 
ment n'ii  pas  été  retrouvée,  le  Roi  lui  écrivait  encore:  »I»a  préife 
rênes  que  v  «  »  f  i  -  ensgoci  que  je  donne  aux  autres  ne  doit  veau  faire 
aucune  peine;  je  veux  seulement  ne  pas  faire  d'injustice  et  tra- 
vailler au  bien  de  mon  lervke1. .:u  Un  an  plus  tard,  à  la  mort 
.le  Pierre  Séguier*,  Le  Tellier  aurait  voulu  le  remplacer,  «-i  fd  après 
Olivier  il Ormesson,  il  allait  y  réussir;  maie  Colberl  «lit  au  Roi 
que,  s'il  en  était  ainsi,  il  ne  pourrait  plus  le  servir,  attendu  que 
Le  Tellier  serait  contraire  à  toutes  ses  proposiboBS'.  En  1*677 
pourtant,  les  sceaux,  redevenus  vacants,  lurent  donnés  à  Le  Tellier. 
C'était  un  échec  pour  Colberl  ;  il  ne  tarda  pas  à  s'en  relever.  Rré- 
voyant  la  disgrâce  du  ministre  des  affaires  étrangères,  Colberl 
d'un  roté,  Louvois  et  Le  Tellier  de  l'autre,  travaillaient  avec  ar- 
deur à  le  renverser,  dans  l'espoir  d'agrandir  leur  influence  en  dé* 
signant  son  successeur.  Ce  fut  cette  fois  Colliert  qui  triompha,  en 
faisant  nommer  son  frère  à  la  place  de  M.  de  Pomponne.  I  M  lettre 
de  madame  de  Sévigné  nous  initie  au  désappointement  de  cevx 
<|ui,  bien  maigre  eux,  avaient  travaillé  pour  lui.  -In  certain 
homme,  écrivait-elle  au  sujet  de  Louvois,  avoit  donné  de  grandi 
coups  depuis  un  an.  espérant  tout  réunir:  mais  on  liât  lefl  Inn- 
sons.  et   les  autres   prennent   les  oiseaux.-    Le  T. Hier   et    Louvoie 

ressentirent  ce  coup  d'autant  plus  vivement  qu'ils  s\  attendaient 

moins.  Collier!   possédait   à  cette  époque,  par  lui  et   le-.  siens.   |q 

contrôle  général,  les  ministères  de  la  manne  et  des  affaires  etran- 

.  un  archevèclié,  des   évéchéS,  des   intendances  |   profusion. 

■UM  comptât  les  positions  dans  la  flotte,  [armée  et  la  nuance; 

.Lin. .us  i.inulle  n'avait  occupé  tant  el  de  si  liantes  positions,  \lni-.i 
i-d  de  s;,  \ ni. »ire |  Il  parait  certain  que  l'inimitié  de  Loovom 

'"II.  <!••  «In..  îimmI.  mit  l'Iiisiniiv  tir       <|uativ  ans.  Les  indication»  de  la  Qmm 
VnmceiMëbtngctkUloriqiUM.iin  M.i  h.....         hgk,  I.  «  \w\ui.  uaâ  enouéea. 

|m>||i..i.   |  iffrar.  II.  .",i8.  I„nn„l    ,lnlm,r    tUfrlHCêtOH.     Il 
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devinl .  à  partir dece  moment ,  plus  vive  ipn*  jamais.  11  était  parvenu . 
on  oe  >;iii  au  juste  vers  quelle  époque,  à  prendra  sur  Louis  \1\ 

un  ascendant  irrésistible,  et,  s;ui-  se  préoccuper  de  la  dépense,  il 
ordonnait  des  mou \ «*im«m 1 1 >  de  troupes  incessants.  Le  mémoire  de 
Colberi  dont  on  \a  lire  un  extrait  porte  la  date  «lu  ■••>  juillet  i  666  : 

«Si  Vostre  Majesté  estoît  bien  informée  de  tous  les  désordres 
que  les  marches  perpétuelles  de  troupes  causent  dans  1«'>  provinces, 
combien  vos  peuples  eu  sont  dégoustés,  combien  de  pa\s;in-  4e 
Champagne  et  des  filles  frontières  ont  desjà  passé  et  se  disposent  de 
passer  dans  tes  pays  estrangers,  elle  verroit  bien  de  quelle  im- 
portance il  luy  est  de  remédier  à  un  si  grand  mal.  .  . 

frJ'avois  vu,  dans  la  jmerre  dernière,  que  toutes  les  l'ois  qu  il 
eatoil  question  de  faire  marcher  des  corps  de  troupes  et  des  re- 
vees,  celu\  qui  avoit  l'autorité  de  \ostre  Majesté  en  main  et  le 
Secrétaire  d  Estât  de  la  guerre,  avec  celuy  qui  avoit  le  soin  des 
liuances,  cherclioient  tous  les  moyens  possibles  pour  ue  le  pas 
laire:  et.  quand  cela  ne  se  pouvait  éviter,  on  cherchoit  tous  les 
e&pédiens  pour  en  faire  le  moins  et  pour  éviter  la  trop  grande 
charge  des  peuples.  On  croyoit  faire  quelque  chose  de  considérable 
de  sauver  de  logement  et  de  passages  une  province,  et  aus>\  L'on 
eeoutoit  favorablement  les  habitans  des  villes  quand  ils  venoient 
se  plaindre,  et  on  rendoit  justice  sévère  sur  les  officiers  et  sur  les 
Iroupes,  au  lieu  qu'à  présent  aucun  habitant  des  villes  n'ose  se 
plaindre,  parce  que  tous  ceux  qui  sont  venus  ont  esté  traite-  de 
<nfjiiins.  de  séditieux;  et  les  peuples  ont  appris  ces  mauvais  traite- 
ineiis.  qui  ont  esté  prononcés  par  celuy  qui  parle  au  nom  de  Vostre 
Majesté.  - 

Le  ministre  i  qui  Colberi  reprochait  de  parler  ainsi  au  nom  du 
Iloi  obtint  bientôt,  nonobstant  ces  accusations  malheureusement 
trop  fondées,  el  ne  «arda  que  trop  longtemps  la  confiance  absolue 
de  Louis  \l\ . 

l  n  jour.  >;in<  doute,  la  publiration  des  lettres  de  Louvois  BOUS 

montrera,  sous  des  traits  encore  plus  accusés,  son  caractère  impi- 
toyable. <bi  saura  alors  l'influence  malfaisante  qu'il  a,  malgré  ses 
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grandes  quotités,  exercée  dans   la   paix  comme  dans  la  gueeeti 
Quelques   lignes  de  sa  correspondance    suffise  ni    pour   justifier 
cette  assertion,  r  Quoique  le  Roi,  écrivait-il .  le  7  juillet    |<66S 
M.   de   Luxembourg,    soit     fort    persuadé   que    VOUS   l'a\e/.   i >i*  11    \o|é 

dans  le  pays  d'où  vous  revenez,  S;i  Majesté  a  été  si  satisfaite  de 
r.'  <|iir  m»iis  lui  axe/  laissé,  quelle  a  trouvé  l><m  de  VOUS  donner 
deux  mille  écus.  •?  lue  autre  lois,  pendant  la  guerre  de  Hol- 
lande, un  intendant  s'excusait  rrde  toutes  les  cruautés  qu'il  l'ai- 
Roii  |  ».  »  1 1  r  eu  tirer  si  peu  d  argent  •»  —  cr  J'ai  reçu  l'étal  des  con- 
tributions, lui  répond  Louvois.  La  somme  totale  a  dépassé  nef 
espérances;  Je  vous  prie  de  ne  pas  unis  Lasser  d'être  méchant  et 
«le  pousser  les  choses  à  cet  égard  avec  toute  la  rigueur  imagi- 
nable, t»  L'année  suivante,  au  plus  fort  d'une  guerre  <|ui  «puisait 
la  France  et  à  laquelle  Colbert  ne  pouvait  l'aire  face  qu'à  l'aide 
d'expédients  ruineux,  le  Secrétaire  d'Ktat  de  la  gueere  écril  qu  il 
aurait  lait  la  paix avec  les  Hollandais  depuis  longtemps,  s'ils  < i 
tirs  linmmrs;  rr mais  ce  sont  des  bêtes  qui  se  laissent  conduire  pai- 
lles «feus  < | ni  ne  songent  qu'à  leurs  intérêts  x.-n  C'est  ainsi  qu'il  ap- 
préciait l'héroïsme  d'un  peuple  réduit  par  son  indolence  à  cet  étal 
de  désespoir  où,  la  mort  étant  une  déli\ran< -e.  l'ennemi  le  plus 
redoutable  cesse  d'être  invincible.  On  sait  que]  rôle  il  joua  daUfl 
l'affaire  des  conversions.  Colbert  avait  tout  fait  pour  empêcher  la 
cation  de  l'édit  de  Nantes;  Le  Tellier  et  son  file  n  eurent  de 
repos  (|in>  lorsqu'elle  eut  été  décidée.  Madame  de  Caxlus,  qui  avait 
mi  ce  dernier  au  pouvoir.  1  «lit  de  lui  avec  11 lire  habituelle. 

"  Il  eut  peur,  voyant  la  pai\  laite,  de  Laisser  trop  davantage  sur  lui 
BUS  autres  ministres,  et  \oulut.  à  <piehpie  pri\  <pie  ce  lut.  mêler 
d«  militaire  dans  un  projet  < 1 11  î  ne  \ouloil  être  fonde  que  sur  la 
donc. -or.  -  L'ordre  donne  aux  généraux  |  lettre  <lu  .'!  1  juillet    1  l 

ilr  loger  entièrement  lu  iragmu  ekêz  let  iwimssjosirei  < '  <l ;/  demeurer 
JNJUfuù  rr  nu  Us  fussent  convertis  n'eut   pas   d'autre  cause. 
Majesté,  écrirait  enfin  Louvou  au  marquis  de  BoufRers,  veut  qu'on 

M,  Rtwd    //<  /  ./...,. .  Il    dmnb 
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fasse  sentir  les  dernières  rigueurs  à  ceux  qui  ne  voudront  pas 
suivre  bs  religion;  el  ceux  qui  auront  la  sotte  gloire  de  vouloir 
rester  l«-s  derniers  doivent  être  pouuéê  jmam'à  fa  iêrniàt  /■.r/rrmiiéK^ 

Tel  était  donc  Louvois;  administrateur  habile  et  probe,  doué  du 
génie  de  l'organisation  et  dune  activité  incomparable,  niais  sans 
ni'iir.  sans  entrailles,  railleur  jusqu'au  c\  nisnie,  plaisantant .  eomme 
on  Ta  vu  dans  s.i  lettre  à  Luxembourg,  avec  les  généraux  qui  \olenl 
le  roi:  perdant,  par  ses  brutalités  et  ses  exigences,  les  fruits  de 
eelte  campagne  de  167a,  si  glorieuse  au  début;  plus  tard,  faisant 
exrner  le  nom  français  par  les  horreurs  ordonnées  dans  le  Pala- 
liii.it  :  plus  tard  encore,  traitant  les  protestants  fidèles  à  leur  culte 
comme  il  avait  traité  les  Hollandais  et  les  Allemands;  enfin,  par- 
tout et  toujours,  l'homme  de  la  violence,  des  persécutions  et,  sui- 
\anl  sa  propre  expression,  des  dernières  extrémités. 

La  correspondance  et  les  extraits  de  quelques  mémoires  de 
Colbert  ont  prouve  le  tendre  intérêt  qu'il  portait  aux  populations, 
particulièrement  à  celles  des  campagnes,  et  combien  il  ressentait 
leurs  maux.  crJe  voudrois,  s'écriait-il  un  jour,  pouvoir  rendre  ce 
paya  heureux,  et  que,  éloigné  de  la  cour,  sans  appuy,  sans  crédit, 
l'herbe  crust  jusque  dans  mes  cours2 lu 

Qui  pourrait  dire  les  splendeurs  et  les  félicités  dont  le  .règne  de 
Louis  \l\  eut  été  témoin  si  Colbert  avait  conservé  l'influence  des 
premières  années?  Au  lieu  de  cela,  il  fut,  vers  la  fin  de  son  mi- 
nistère, une  gêne,  un  obstacle;  et  l'heure  vint  où  il  se  vit  soup- 
eonné  même  dans  son  honneur.  Il  soumettait  un  jour  à  Louis  \l\ 
les  comptes  de  la  grille  et  de  quelques  travaux  du  château  de  Ver- 
sailles. Le  Roi  se  récria,  et,  après  plusieurs  observations  très-désa- 
gréables,  lui  dit  qu'il  y  avait  là  de  la  friponnerie.  —  cr  Sire,  répon- 
dit Colbert,  je  me  latte  au  moins  que  ce  mot-là  ne  s'étend  pas 
juxpi  à  moi.  —  Non,  dit  Louis  \l\  ,  mais  ilfalloit  y  avoir  plus  d'atten- 
tion, n  Et  il  ajouta:  a  Si  vous  voulez  savoir  ce  que  c'est  que  l'écono- 
mie, allez  en  Flandre;  mois  verrez  combien  les  fortifications  des  villes 

Viàt  nuire  ouvrage  Lé  <iourerneinciit  *  Elogedc  Colbert ,  ptrlfeeker,  ptgeJ ">•'>. 

de  Louis  \/l  de  iGHS  «  t68g,  |>.  t<>H.  —  Nocher  m  < - i t ■  -  patioa  ratonté. 
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cenqoiaeeonl  peu  ooéféJ.«  EsVîliiéeenun  de  dire  que  les  toriili- 

(liions  de  la  Flandre  étaient  dans  les  attributions  de  Louvonl 

Peu  de  temps  après,  Colbert  mourait  à  l'Age  de  >oi\;m («'-fjnatre 
.in-:  cl  nous  suons  par  madame  de  Maiutenon  qu'il  refusa.  I  WD 
lit  de  mort,  de  lire  une  lettre  du  Roi,  ce  que  dit-elle,  le  I » < » i  lui 
pardonna  de  (ris-bon  cœur*. 

Aillai  LoUKOÙ  n'avait  pas  seulement ,  pendant  Lei  \iu;;t-deux 
années  «In  ministère  de  Colbert,  entravé  toutes  ses  combinaisons  .-| 
» -oinprnmis  tous  ses  plans;  il  fut  peut-être  encore  une  def  causes 
de  -^  mort  Huit  ans  après,  victime  à  son  tour  des  lassitudes 
royales,  il  expiait  durement  son  incorrigible  hauteur.  Une  dis. 
éclatante  l  attendait-elle  s'il  eût  vécu,  comme  l'affirme  Saint-Simon  " 
Sa  mort .  véritable  coup  de  foudre  resté  inexpliqué  1  la  lui  épargna. 
Quoi  qu'il  <'n  soit,  les  peuples  avaient  perdu  Colbert.  et  ni  Le 
Peletier,  son  successeur  immédiat,  ni  Pontchartrain,  qni  sni\ii.  ne 
l'avaient  remplacé. 

1  Die  Moiiiliioii.  Particularités,  etc.  ar-       madame  de  Saint-GeYan .  du  io  <epteni 
liclc  Colbert.  bre  t  G83. 

1  Leldv  de  iiKidiiine  (te  Mmntenon  ;i 
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System  iodnatriel  «le  ('"llx-rt;  ses  principes ,  son  but,  ses  moyens.  —  Etat  de  l'industrie  avant  le 
système.  —  Guern-  <i**  Inrifs  avec  la  Hollande.  Résultats.  —  La  France  contraint  le  Pape  à 
au  régime  protecteur,  — Colbert  encourage  les  manufacture» ,  attire  les  fabricants 
étrangers  ••!  retient  1»*  ouvriers  français.  —  Protection,  privilèges  et  subventions  à  l'intérieur: 
prohibitions  à  la  frontière.  —  Efforts  pour  substituer  le  travail  à  l'aumône.  —  Extension  abu- 
WM  des  corporation*  et  «les  règlements.  Les  résistances  n'arrêtent  pas  Colbert;  il  persiste  danh 
son  système,  qu'après  lui  on  exagère  encore.  —  Réclamations  du  commerce.  Réforme  de 
Turgot.  —  Caractère  général  de  l'œuvre  de  Colbert.  —  Son  esprit  de  tolérance. 

Le  système  industriel  de  Colbert  est  célèbre;  hier  encore  il  l'ai- 
sait  école.  Exalté  et  attaqué  j>ar  les  contemporains,  déprécie  à 
l'excèâ  au  wuf  siècle  par  les  économistes-,  surfait  et  exploité  an 
\i\  par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  le  maintenir,  il  rendit  d'abord 
d'incontestables  services;  mais,  exagéré  déjà  par  son  auteur  et 
outré  par  ses  successeurs,  il  eut  par  cela  même,  et  aussi  par  la  faute 
des  circonstances,  des  inconvénients  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  utile 
de  passer  sous  silence.  Ces  inconvénients  toutefois  furent  com- 
pensés par  des  avantages  durables  qu'on  ne  saurait  méconnaître. 

I  h  mémoire  de  l'année  i  65 1 ,  attribué  à  Colbert,  contenait  une 
déclaration  de  principes  des  plus  libérales,  qui  a  été  depuis  invo- 
quée contre  lui.  i  La  Providence,  y  est-il  dit.  a  posé  la  France  en 
telle  »it ual ion  que  sa  propre  fertilité  lui  seroit  inutile  et  souvent  à 
charge  et  incommode  sans  le  bénélice  du  commerce,  qui  porte  d'une 
province  à  l'autre  et  chez  les  estrangers  ce  dont  les  uns  et  les  au- 
tres pen\ent  a\oir  besoin,  pour  en  attirer  à  soy  toute  l'utilité1.* 
Cependant  Colbert  se  dirigea,  du  moins  pendant  la  seconde  partie 
de  son  ministère  et  en  ce  qui  concernait  les  étrangers,  d'après  des 
principes  tout  différents.  Partisan  de  la  liberté  «les  échangea  dans 
une  certaine  mesure  jusque  vers  1 665  (le  tarif  de  t(iii6  le  prouve 

V<air,  (tiijj,.  'ion.  Ii  nota  <|iii  Meom{Mgoeee  imfauiim 
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aeaatk  boa  étude  constante  fut,  à  partir  de  1667,  de  ne  de- 
mander au   dehors,  SUrtOUl  .quand   il   s'a|;issait  des  appro\i>ionnr- 

iih'iiI.n  ilr  la  marine,  <|n<'  1rs  objets  «l<>ut  la  production  était  im- 
poettble  <mi  France,  dussent  les  produits  français  être  plus  chei 
de  qualité  inférieure  K  Sou  principal  l>ui  (pouranVea  l'en  blâmer?) 
était  de  ne  pas  mettre  le  eauvernemenl  dans  la  dépendance  de 
l'étranger  pour  un  objet  aussi  important  11  voulait  en  même  beuapa 
donner  «lu  travail  aux  oisifs,  don!  le  nombre  était  considérable  dans 
les  campagnes  comme  dans  les  \illes,  cl  conserxer  dans  le  rovauuiè 

l'argent  qufabaoranient  les  draps  et  les  toiles  de  la  Hollande  h  de 
L'Angleterre,  les  fers  et  les  bois  de  la  Suède,  les  ainees  et  les  den- 
telles de  \  cuise,  les  soies  de  Bologne,  les  tapisseries  des  Plandreè. 

D'un  autre  côté,  ni  la  théorie  ni  L'ëipérienee  n'avaient  alors 
démontré  que  lout  pays  a  grand  intérêt  à  être  entouré  de  peuples 
riches  et  industrieux,  qui.  s'ils  produisent  beaucoup,  achètent  et 
conaomment  eu  proportion;  que  la  richesse  dea  uns.  loin  de  faire 
l.i  misère  des  autres,  leur  est  profitable;  cl  enfin  qu'il  est  infini- 
ment moins  avantageux  d'échanger  des  produits  contre  de  l'or  ou 
des  espèces,  que  de  recevoir  en  payement  d'autres  marchandises, 
ou  mieux  encore  des  matières  premières  dnatinéon  à  être  transfor- 
mées par  le  ira\ail. 

Concert,  pas  plus  qu'aucun  de  ses  contemporains,  n'axait  en- 
trevu ces  vérités.  Or  il  lui  était  impossible  de  fermer  à  l'étran- 
get  les  portai  de  la  France  sans  causer  ■■  immense  préjudice 

à    l'agriculture,   qui,    par    la    production    des    VtUS    et    autres   deu- 

était,  comme  elle  le  sera  toujours,  la  première  industrie  du 
royaume;  il  arriva  donc  .pie  celle-ci.  malgré  lea  soins  dont  il 
I  entoura .  eut  cruellement  i  souffrir,  même  pendant  la  première 
partie  do  règne  de  Louis  \l\.  Les  longues  guerres  qui  signalèrent 
cette  époque,  at  les  entraves  fréquemment  apportes  ,,  l'exporta- 
tion .les  bien,  contribuèrent  sans  doute  i  ce  Elcheux  résultai  :  mais 

LeUra  »lu  -jg  mura  -i  <ln  -..  mai       delalfarii  Pointée  poUieronedaiM 

■  I  inii'iiil.mi                                      le  volume  suivant,  avec  d'auUrs  pièces  cou 
général  de  la  marine  à  Toulon  |  trcliivc»       le 1  ta  1  imimaudatioM, 
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les  mesures  exclusives  pour  encourager  el  fortifier  I  industrie  fran- 
çaise \  eurenl  incontestabi mi!  une  lionne  part  '. 

I  ne  adresse  présentée  au  Roi  en  Hi.Vi.  par  foi  sti  ebrps  àtt 

uiairliaiiiU  de  la  \ille  de  Pari*,  montre  «pie  les  manufacturas  fran- 

çaistt  étaient  déjà  parvenue!  à  an  certain  étal  de  splendeur.  La 
France  fournissait  à  l'étranger  une  quantité  considérable  île  111111- 

<-lwindi>es  faliriipiees  :  toiles.  serges  et  étamine-  de  Reimfl  el  île  Gbflr 
lun-.  Intaine»  de  Troyes  et  de  Lyon,  bas  de  -oie  et  de  laine  de  la 
Beauce ,  de  l'Ile-de-France  et  de  la  Picardie,  soieries  de  Lyon  et 
de  Tours,  castors  de  Paris  et  de  Rouen,  et  une  foule  d  article-  d< 
mercerie,  pelleterie,  quincaillerie,  etc.  En  i656, sous  le  ministère 
de  Fouquet,  un  sieur  Hindret  établit  la  première  manufacture  de 
bas  an  métier  «pii  eut  été  fondée  en  France,  et  elle  réussit  très-bien . 
Enfin  on  évaluait  à  80  millions  de  livres  les  objets  de  féerique 
française  exportés  tons  les  ans  pour  l'Angleterre  et  la  Hollande  seu- 
lement '-.  liais  en  Hiu'3,  après  avoir  constaté  que,  jusqu'en  1  (»•><>. 
ces  deux  pays  ne  fabriquaient  point  de  draps,  que  tontes  les  laine- 
d'Espagne  et  d'Angleterre  étaient  manufacturées  en  France,  et  que 

1  II  parut  en  169&,  à  la  Haye,  sous  nous.  Ce  royaume  a  tout  généralement  en 

le  litre  de  Testament  politique  'de  Messire  soi-même,  si  l'on  en  excepte  très-peu  de 

Jean-Baptiste  Colbert,  un  volume  dû,  pa-  chose;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 

rait-il.  ;i  la  plume  beaucoup  trop  féconde  Etats  qui  lui  confinent  :  ils  n'ont  ni  vin. 

de  Sandraz  de  Courtils.  Le  chapitre  xvde  ni  blé,  ni  sel,  ni  chanvre,  ni  eau-de-vie. 

ce  volume  traite  des  Marchands  et  du  Coin-  et  il  faut  de  toute  nécessité  qu'ils  aient  : e- 

merce:  nous  lui  empruntons  le  passage  cours  à  nous  pour  en  avoir.  Ce  seroit  ddK 

suivant,  qui  semble  reaomer  le  pour  et  le  profiter  fort  mal  du  bien  que  Dieu  nous  a 

contre  de  l'opinion  des  contemporains  sur  fait,  si  nous  le  donnions  pour  des  choses 

le  système  industriel  de  Colbert  :  dont  nous  pouvons  nous  passer  facilement. 

ffJesais  bien  que,  pour  combattre  mon  "S'il  faut  que  les  étrangers  aient  denotre 

opinion,  l'on  objecte  qae,  *i  nous  nous  argent ,  cène  doit  être  que  pour  cequi  M 

mettons  sur  le  pied  de  nous  passer  des  >ient  pas  dans  le  royaume,  comme  sont 

étrangers,   ils   feront    de  même  à  notre  les  épiceries,  qu'il  faut  aller  chercher  bien 

égard;  qu'ainsi  il  est  plus  expédient  de  loin,  ou  les  prendre  des  HoUàndois. 

laisser  les  choses   sur  le   pied    qu'elles  "Pour  tout  le  reste,  il  faut  s.-  passer 

étaient,  et  qu'elles  ont  toujours  été.  Mais,  d'eux,  et  que  le  luxe  ne  nous  tenta  pas 

pour  parler  de  la  sorte,  il  faut  être  peu  asees  pour  faire  une  faute  aussi  préjudi- 

instruit  que  nous  n'avons  besoin  de  per-  ciable  à  i'Ktat.- 

9onne  et  *\i\<i  no-  voisins  ont  besoin  de  aVawii  t*  de  Jeun  4*  Wttt,  \l.  ts 


m  INTR0D1  CI  ION. 

ce  travail  enrichissait  les  peuplée  ci  payait  las  produits  étrange 
CoJberl  ajoutai!  :  r(l«l  estai  >i  florissant  esl  .1  présent  l » i * •  1 1  changé., 
La  ville  de  Marseille  ne  fait  pas  la  dixième  partie  de  son  commerce 
m  Levant;  la  mine  des  manufactures  est  cause  qu'il  ne  se  l'ail 
plus  qu'eu  argent*. .  A  présent  les  peuplai  m  gagnant  rien;  il  sort 
beaucou]»  (i'argeni  da  royeaune,  al  il  u  \  an  entre  point.-  I  b  autre 
mémoire  portait  :  <r  Toutes  les  manarfarjtnreé,  qui  estaient  autre- 
fois  si  grandes  au  dedans  du  royaume,  estoient  entièrement  abolies. 
I.s  Hollandois  et  les  Anglois  les  ayant  presque  tontes  attirée*  pat  de 
uiau\ais  moyens  au  dedans  de  leur  Estât,  à  la  réserve  des  seules 

manufactures  de  soyes,  qui  siil>sis|,,ienl  encore  a  l.yon  •  ■!  ;i  Tmiis. 
qunxque  notablement  diminuées.  r>  Le  préambule  d'un  édil  du  mois 

d'août  t (> 6 6 ,  pour  rétablissement  d'une  manufacture  de  tapisseries 

a  BeaUVaiS1  expose  les  idées  <pii  dirigèrent  (Inlhrrl  pendant  tout»- la 
durée  d«  son  administration.  «  L'un  des  plus  considérables  ou\  i 
de  la  paix,  disait-il,  est  le  restablissement  de  toute  sorte  de  <  om- 
iin'iri1  en  ce  royaume,  et  de  le  mettre  en  estât  de  le  panser  de  i  »■- 
courir  aux  est  rangers  pour  les  choses  nécessaire!  à  I  usage  et  à  la 
commodité  de  nos  sujets. i>  Partant  de  ce  principe .  il  l'attacha  à 
soutenir,  soit  par  des  privilèges,  soit  par  des  encouragements,  les 
industries  chancelantes.  En  même  temps,  il  lâcha  d'attirer  celles 
que  la  France  ne  possédait  pas  encore.  La  manufacture  royale  das 
Gobelint  avait  été  organisés  en  16Ô9*  et  confiée  à  la  direction  de 

Le  Hrun:  celle  de  Heauvais  axait  suixi  de  pies.  Kn  quelques  an- 
■éeSi,  des  fabriques  de  savon,  de  soude,  de  •  ;nmlron  .  de  fer- 
blanc,  de  glaces,  de  points  de  Venise*;  des  filatures,  des  blanchis- 
Miiaa^  »les  fonderies  d'ancres  et  de  canons,  etc.  as  succédèrent  Le 

nombre  des  l'êtes  el  des  chômages  ayant,  avec  raison,  paru  r\ce>si| 

Ibeil.  il  oliliul  de   l'autorité  ecch'-siast i<|lic  qu'elle  en  suppllUI.il 

dix-sept,  augmentant  ainsi  la  production  et  gratifiant  d'autant  de 

journées  de  salaire  ceux  p ■  «|iii  le  Iraxail  était   une  aécCStité. 

Le  remaniement  général  «lu  tarif  en  166a  eut  <l«*n \  buta  dis 

1  'I  nijj.iiii^.ilii.ii  M  |i.niil  rcinMlil.'ilil  •  11 1  Cii  iin\.'ni!i  v  i  «  >  l  »  — 
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lincls  :  faciliter  le  c Bere€  intérieur,  protégée  les  niii 1 1 m iintures 

françaises  contre  la  concurrence  étrangère.  On  verra  plus  loin  quel 
lui  a  l'intérieur  le  merveilleux  effet  de  ce  tarif.  Au  point  de  vue 
international <  les  augmentation^  qu'il  iiiipos;ut  furentaccept 
trop  de  iv(Timin;itioii>  par  Les  puissances  dont  il  avait  pour  objet 
d'écarter  certainee  marchandises;  il  ne  présenta  donc  point  d'in- 
coméuients  sérieux.  Pour  plusieurs  articles,  le  tarit"  antérieur,  qui 
remontait  à  l'année  i6/»&,  était  pourtant  beaucoup  moin-  élevé. 
\insi  les  bai  d'étante ,  qui  ne  payaient  que  10  sous  la  douzaine  en 
H).'l>.  turent  portés  de  5o  sous  à  3  livres  10  sous. 

Lee  drapa  lins,  qui  ne  payaient  rien  avant  i63s.  lurent  portée 
de  3o  livres  (chilfre  du  tarif  de  16/16)  à  ho  livres,  la  pièce  de 
\in;;t-six  tUUea, 

Le  droit  d'entrée  des  serges  était  fixé  à  5  livres  par  pièce;  il  fut 
doublé. 

Le  tarif  de  îb'ti'i  contenait  en  outre  une  innovation  conseillée 
par  la  crainte  des  disettes,  et  qui  devint  funeste  à  l'agriculture.  Il 
assujettissait  les  blés  à  un  droit  de  sortie  de  20  livres  par  muid. 

Cependant  ce  tarif  lut,  dans  son  ensemble,  considéré  comme 
très-avantageux  à  cause  des  entraves  dont  il  débarrassait  le  com- 
nerec  intérieur,  et  les  échanges  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande 
nen  souHrirent  pas.  La  déclaration  de  1667  inaugura  un  régime 
tout  différent  Le  tarif  de  1 666  était  précédé  d'un  long  exposé  des 
motifs  de  la  réforme  intérieure:  en  1667,  Colbert,  en  le  boule- 
mt  complètement,  se  borne  à  dire  que  frl'establissement  de 
diverses  manufactures  dans  le  royaume  en  ayant  notablement 
changé  le  prix,  il  avoil  fait  procédera  une  nouvelle  taxe  sur  l'en- 
trée et  la  sortie  iliiuciines  marchandises. «  Si  le  préambule  m* 
disait  rien,  les  cliillres  du  nouveau  tarif  étaient  très-éloquents. 

Tarif  d«t66&.     Tarif  Ae  1667. 

Bas  (t'eslame.  In  douzaine .'!'  10'  H1 

Demy-drap  «F  Ingtetam,  la  pièce &  foi  10 

Moll.'tuii  d  ingietorre,  la  pièce 6  i  > 

Bometi  <!'•  I.ini"'.  If  i-cnt  ivsaiii k  >u 
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T.rtf.Wi6«4.       Tarif  .le  1667. 

Tapissons  fOodooniti  ifl  MOl  pOMafl 6ol  i«»u' 
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Tapisseriis  .1  \n\ci-s  cl  ilr  Hnixfllfs.  I<-  mil  |iis;inl  .  .  . 

Drapt  il<-  HbHande  <-t  <l  kngtetOTQ,  les  95  ainirs 'm  80 

Di.ips  cl  I>|..i;;iic.  les  .'?<>  «unies 100 

Dentelles  de  fil,  passement  de  Flandres  el  d'Angleterre 

la  livre  |>esant ••">  60 

L|  nouvelle  tarification  était  si  exorbitante  qu'à  moins  de  pro- 
noncer l'exclusion  directe  on  ne  pouvait  guère  aller  plus  loin.  l/\n 
gleterre  en  témoigna  son  ressentiment  par  l'élévation  des  droits 
d'entrée  sur  nos  \ins,  mais  sans  pousser  les  choses  à  la  dernière 
extrémité.  Charles  II  était  trop  besoigneux  et  trop  avide-dfl  la  pen- 
sion (|ii'il  recevait  de  Louis  XIV  pour  .s'exposer  à  la  perdre  ,i  propos 
d'une  mesure  <|in  ne  taisait  de  tort  qu'à  ses  sujets.  Quant  a  la  II»»!- 
Lande,  elle  prit  l'affaire  au  sérieux,  et  les  suite.»  forent  défi  plus 
graves.  Déjà  elle  faisait,  bien  injustement,  un  grief  à  la  France  de 
vouloir  devenir  une  puissance  maritime  de  premier  ordre, el  d'avoir, 
pour  se  créer  une  flotte  marchande  proportionnée  an  développe- 
ment de  son  littoral,  frappé  d'un  droit  de  5o  sous  par  tonneau 
les  marchandises  importées  sous  pavillon  étranger.  Klahli  d'abord 
par  Henri  l\.  renouvelé  par  Fouquet,  résoiàment  maintenu  par 
Colbert,  malgré  les  réclamations  persévérantefl  des  ambassadenn 
hollandais,  ce  droit  avait  causé  une  irritation  profonde  dans  les 
Provinces-4  nies,  <pu  n'en  avoient  jamais  pris  leur  parti  A  force 
d  m-!,  tnces,  elles  obtinrent,  en  i6(>>. .  du  gouvernement  Eramçata, 
iiitfivss,'-  m  ce  moment  à  les  ménager,  de  m  paver  le  droit  de 
mus  qu'une  fou  par  chaque  voyage,  en  sortanl  des  ports  du 
royaume.  C'était  une  réduction  de  moitié;  aussi  oe  les  satisfit-elle 
«pi  .1  demi,  et  leur  plénipotentiaire,  Vaa  Beuoingeo .  après  la  signa- 
tore  du  traité  qui  la  ratifiait,  écrivit  au  Grand  Pensionnaire  dcWitt: 
-Il  tendra  bien  «In  temps  et  «le  l.i  prudence  pour  désabuser  et 
convaincre  If.  Colbert,  qui  est  un  vrai  financier,  et  tout  rempli 
du  projet  d'accroître  la  navigation  des  sujets  de  ce  royaume,  s'il 
est  possible,  outre  qu'il  <^i  le  seul  à  «pu  on  s'en  rapporte  sur  cet 
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article.*  L'année  d'après,  l'ambassadeur  hollandais  Boreel,  qui 
s'apercevait  bien  «jn»'  la  France  n'était  pas  guidée  dans  cette  affaire 
par  un  intérêt  fiscal,  puisque  le  droit  de  fret,  si  préjudiciable  à  la 
Hollande,  De  rapportait  guère  que  (>oo,ooo  livres,  ajoutai!  tris- 
tement  :  irCe  malheureux  droit  de  tonneau  est  de  l'invention  d*on 
homme  (Fouquet)  dont  on  condamne  presque  toutes  les  action-: 
mai-  il  paroit  que  celle-ci  est  profitable ,  c'est  pourquoi  on  la  niain- 
tient.  - 

L'émotion  que  tes  surtaxes  de  1 667 ,  venant  après  celles  de  1  66  5 . 
causèrent  en  Hollande,  l'ut  des  plus  \ives,  et  rien,  malheureuse- 
ment pour  les  <lcu\  pays,  ne  vint  la  calmer.  La  correspondance  «le 
Colbert  déroule  toutes  les  phases  de  cette  affaire, qui  devait  conduire 
fatalement  à  la  guerre  de  1672.  Les  causes  premières  furent  la 
fierté  de  la  jeune  république,  sa  prospérité,  celle  de  sa  compagnie 
deS  Indes,  enfin  son  intervention  hostile  lors  du  traite  d" Aix-la-Cha- 
pelle: mais  ce  lut  le  tarif  de  1 667  qui,  réveillant  les  prétendus  griefs 
relatifs  au  droit  de  5o  sous  et  provoquant  des  mesures  de  repré- 
sailles déplorables,  détermina  le  conflit.  Un  écrivain  de  l'Encyclo- 
pédie méthodique  a  donc  en  raison  de  dire  :  rrLe  germe  de  la  guerre 
de  167a  lut  dans  le  tarif  de  1667.  Sans  ce  tarif,  qui  aigrit  les  esprits 
et  les  porta  à  toute  sorte  de  mauvais  traitemens  contre  la  France, 
quel  intérêt  les  Hollandois  pouvoient-ils  avoir  à  indisposer  un  roi  tel 
•  pie  Louis  \I\  ?  Mais  le  nouveau  tarif  attaquoit  essentiellement  leur 
commerce.  .  .  Ils  ne  crurent  devoir  plus  rien  ménager.  .  .  - 

Les  événements  dont  il  était  gros  ne  tardèrent  pas  à  se  des- 
siner. V  peine  fut -il  publié,  «pie  l'ambassadeur  Van  Beuningen 
écrivit  à  Jean  de  Witt  qu'on  s'était  bien  hâté,  dans  la  conjoncture 
présente  et  avant  la  conclusion  de  la  paix,  de  défendre  les  draps 
et  plusieurs  autres  marchandises  de  la  Hollande:  que  celui  par  les 
mains  de  qui  ces  choses  se  faisaient  agmôk  avec  />lus  de  fermeté  qne 
de  cirams/iniinn  ;  mais  que.  puisque  les  Français  repoussaient  toutes 
les  manufactures  .1rs   Provinces- Unies,  il  faudrait  bien   trouver  un 

moyen,  les  plaintes  étant  inutiles,  de  les  empêcher  de  remplir  et 

jitn/s  ilrs  hurs.  ri  ilr  lui  ftfW  /nir  là  lé  plus  clair  de  SON  tTgetU.    \  quoi 
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Jean  de  Win  répondait  le  •">  mai.  parle  retour  du  courrier:  -Il  ne 
reste  plus  que  la  roie  de  rétonioii  i  opposer  aux  nouveaux  droite 

iin>  -m-  nos  manufactures,  ou  plutôt  a  la  défense  indirecte  qu'on 
en  a  faite.  ■ 

Dr  son  rotô,  (lolherfl  suivait  de  près  les  mouvements  des  Hol- 
landais* L'ambassadeur  à  la  Haye  était  alors  M.  de  Pomponne, 
(|in  devînt  par  la  suite  ministre  «les  alfaires  étrangères.  La  coi 
pondance  active  que  Colherl  entretint  personnellement  a\ec  lui 
de  1660  à  167a  prouve  l'importance  qu'il  attachait  a  la  question 
du  commerce  des  deui  pays.  M.  de  Pomponne  Payant  informé, 
dès  le  mois  de  mars  1669,  que  les  Hollandais  parlaient  d'augmen- 
ter !<•  droits  sur  nos  vins,  il  lui  répondit  (lettre  du  9.1  mars). 
après  avoir  rappelé  l'étendue  de  leur  commerce  dans  les  mers 
du  Nord,  où  ils  échangeaient  nos  vins  contre  du  bois,  du  chanvre, 
du  fer  et  autres  marchandises  encombrantes,  que,  s'ils  surim- 
posaient nos  vins,  les  Anglais  et  les  Français,  qui  n'auraient  pas 
.1  subir  cette  augmentation.  s'empareraient  de  leur  commerce. 
-S'ils  ne  mettent  des  impositions  que  sor  les  vins  qui  se  consom- 
ment en  Hollande,  ajoutait-il,  ils  ne  peuvent  retrancher  i-><>  <>u 
•îoo  barriques  de  leur  consommation  qu'ils  ne  retranchent  en  meeme 
temps  un  vaisseau  de  leur  nombre,  et  la  via  et  la  subsistance  à 
vingt  hommes  qui  se  trouvent  sur  ce  vaisseau.  .  .  Le  roy  d'Angle- 
terre ;i  (ait  la  messie  chose  dans  sou  dernier  parlement;  mais,  .m 
lieu  de  nous  faire  du  mal.  il  se  trouve  que  l'on  n'a  jamais  tant  en- 
levé de  vins  de  France  (pie  celte  anm-e-cx .  .  .  -  (le  phénomène 
aurait  m  besohi  d'être  expliqué;  Colherl  se  bornait  à  l'affirmer1. 

Il   exprimait    en>uile   le   désir  tout    naturel   de   \oir  chaque  nation, 
et  la  France  en  particulier.  a\oir  un  nombre  de  bâtiments  ci.in- 
pondant  a  si  population  et  à  son  littoral,  ff  Or,  SUT  Vingt  mille  ha-li 

mens  taisant  le  commerce  du  inonde,  les  Hollandois,  disait-il,  en 

Il  W  l.illii  uiail  plus  Unis  ;in>  npivs  .  iiii|m.mIioii>  tEÛÊtê  •'"  \n;;l>  !<l  I  <■  PU  le  ^  m 

fil   l.ii-.ul    n •|iuinliv    nux    commis-         1/  tst  c.rtn'wrmcHt  diminué  de  jk 

,\H  de  négocier  un       font*.*  (Voir  appendice    1 ■••  m    mu. 

|t.-|.Mi-  1rs  fort**         |».  H-.S.1 
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avoienl  quinse  à  Reiae  mille,  <>i  |r-  Français  cinq  à  six  cents  tout  ko 
plus.  -  ntait-ce  juste  1  (rlespère,  <li-;iii-il  encore,  que  fem- 
portemenl  de  \ an  Beuningeu,  qui  a  va  i<\  la  conduite  h  les  moyens 
•  lotit  Sa  Majesté  s'est  servie  pour  augmenter  les  manufactures  et  le 
commerce  par  me?  de  son  royaume,  aydera  beaneovp  an  dessein 
qu'elle  ;i  formé  à  ce  sujet  - 

On  vient  <l<*  voir  les  espérances  H  les  projets  de  Colberi  Dans 
d'autres  lettres  de  la  même  époque,  il  cherchait  à  donner  le  ebanj  e 

;iu\  Hollandais. 

-M.  de  Witl  a  jM-aml'raisoM ,  écrivait-il  le  i3  septembre  1669  à 
l'ambassadeur,  de  ne  se  point  étonner  de  la  diminution  du  com- 
merce; elle  est  la  mesme  partout,  et  nous  en  ressentons  i<  \  les 
effets  avec  beaucoup  plus  de  dommages,  d'autant  que.  les  blés  n'ayanl 
aucun  débit,  ceux  qui  ont  du  bien  ne  peuvent  rien  retirer  de  leurs 
revenus,  ce  qui,  par  un  enchaisnement  certain,  eafcpesche  la  con- 
sommation et  par  conséquent  diminue  trèa-e «lisiblement  tout  le 
commerce.  Il  v  a  lieu  d'espérer  qu'il  se  restablira,  et  alors  il  n'y  a 
point  (!*•  puissance  ni  d'industrie  au  monde  qui  puisse  empescher 
que  la  Hollande  ne  l'ayt  presque  tout  entier.  Tout  ce  qui  se  peut 
faire  dans  le  royaume  est  de  restablir  un  peu  nos  manufactures,  et . 
quoiqu'elles  soulagent  les  sujets  du  roy,  elles  ne  peinent  jamais 
faire  aucun  tort  aux  grands  estaldissemens  de  la  Hollande. - 

Cette  lettre  «'«tait  évidemment  destinée  à  être  montrée  au  Grand 
Pensionnaire  ou  a  servir  de  tlième  à  l'ambassadeur;  mais  les  Hol- 
landais étaient  gens  trop  positifs  pour  se  laisser  endormir  par  de 
belles  paroles,  et  de  jour  en  jour  leurs  menaces  d'augmenter  les 
droits  sur  nos  vins,  si  la  France  ne  changeait  pas  de  sv sterne  à 
leur  égard,  devenaient  plus  vives,  Cnlhert  affectait  de  les  entendre 
tons  inquiétude,  croyant,  disait-il,  les  Hollandais  trop  prudents 
pour  les  réaliser.  En  même  temps,  il  revenait  sans  cesse  sur  la  cha- 
leur, les  imaginations  et  l'emportement  du  sieur  Van  Beuningen, 
qui  causerait  a  son  pays  le  plus  grand  préjudice  qu'il  eut  jamais 
reçu.  -J'attends  avec  impatience,  écrivait-il  encore  le  28  novembre 
1669,  le  résultai  de  cette  grande  délibération  sur  l'exclusion  de 
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nos  marchandises  el  manufactures,  «pii  dure  il  \  ;t  m  longtemps.  Je 
nescaissi  l'imprudence el  l'emportement  de  Van  Beuningen  n'aura 
pat  engagé  son  p;i\^  dam  ne  |>as  duquel  il  suri  peine  .«  se  retirée; 

il  \  a  lieu  de  croire  que  nous  en  venons  bientosi  la  lin.-  Et  le 
■>-  décembre  suivant  :  rLas  Estais  s'apercevront  ;«  la  fin  qu'iis  se 
font  j)lu>  <l<"  tort  qu'à  nous;  et,  pour  dire  le  vray,je  souhaite  qu'ils 
fassent  quelque  chose  de  ce  dont  ils  nous  menacent  depuis  h  long- 
temps..*i>  Insistant  à  ce  sujet,  Colbert  répétait  (a 5  novembre 
i  (>(»<>  cl  .Jo  janvier  1671)  qu'ils  ne  pouvaient  nous  (aire  un  petit 
111.1I  qu'as  ne  s'en  fissent  un  grand,  et  qu'ils  avaient  agi  comme 
«.lui  qui  joue  avec  100,000  éeus  de  fonds  contre  un  autre  qui  n  a 
rien  du  tout. 

Les  lettres  abondent  sur  cette  malheureuse  affaire,  qui  lut  le 
point  de  départ  des  grandes  guerres  du  règne.  Si  le  Hollandais  \an 
Beuningen  y  mettait  de  la  passion,  Colbert  ne  savait  pas  toujours 
l'en  eiempter,  et  parfois  ses  arguments  ont  de  quoi  surprendre. 
-Nous  trouvons  partout,  écrit-il  à  M.  de  Pomponne  (2  8  mars  t'iyo), 
•  pu-  le  \in  ne  se  consomme  avec  autant  d'abondance  en  aucun 
lieu  qu'en  ceux  où  il  est  le  plus  cher,  estant  d'ailleurs  bien  difficile, 
voire  mesme  impossible,  que  les  \n;;lois  se  passent  «le  boire  <!«• 
nos  \ ins. -n  Or  on  sait  trop  bien  aujourd'hui  que  ce  qui  semblait 
impossible  à  Colbert  est,  depuis  le  traité  de  Mcthuen,  une  réalité, 
el  l'on  a  peine  à  admettre  qu'à  aucune  époque  la  surtaxa  dune 
denrée  ail  pu  en  augmenter  le  débit.  Cependant  la  lutte  s'animait 
de  jour  en  jour,  et  c'était,  comme  d'ordinaire,  è  qui  ferai!  plu-  <\r 
mal  à  l'autre.  I  ne  chose  particulièrement  pénible  à  Colbert  était  la 

prospérité  mou I  soutenue  de  la  compagnie  des  Indes  orientales 

île  Hollande,  comparée  à  l'insuccès  «le  la  <  ompagnic  créée  en  France 

««il  renfort  de  subventions  et  pour  laquelle  tant  «le  sacrifices 
avaient  été  prodigués.  \u  mois  de  juillet  1670,  M.  «le  Pomponne 
l'ayanl   infermé  que  la  compagnie  hollandaise   allait    distribuer 

i"  i  e*  actionnaire-,  il  cherchait  .1  -■•  om-oler  en  se  Battant 

quelle  ne  pourrai!  peutrétre  pas  vendre  toutes  ses  marchandises. 
ce  qui  l'empêcherai!  «le  faire  -une  si  forte  distribution. *  l'.u  suite 
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de  tous  ces  froissements  d'intérêts  et  d'amour-propre.  la  rivalité  des 
deux  initions  était  devenue  telle  que  déjà,  vers  la  lin  de  1670,  des 
bruits  alarmants  commençaient  à  circuler  :  rJe  ne  seais,  écrivait 
Colbert  ;'i  l'ambassadeur  (aà  octobre),  sur  qnoy  peut  estre  fondé 
le  bruit  «le  la  rupture,  sinon  que  les  Estats  de  Hollande  sentent  leur 
conscience  leur  reprocher  beaucoup  d'ingratitude  envers  le  Roy.i 
Le  mois  suivant,  «l»'s  marchands  de  Paris  axant  reçu  a\is  que  les 
Hollandais  avaient  le  projet  de  défendre  rentrée  des  eaux-de-vie 
•  I»'  France,  Golberl  prévenait  Pomponne  qu'ils  n'en  avaient  pas  le 
droit  d'après  tes  traités,  et  que,  si  le  tait  était  vrai,  il  saurait  bien 
leur  rendre  la  pareille.  Le  projet  n'était  pourtant  que  trop  réel, 
et  les  Hollandais  avaient  aussi  l'intention  de  prohiber  dix 
étoffes  françaises.  »Je  vous  puis  bien  assurer,  écrivit  Colberl  à  l'am- 
bassadeur le  a  janvier  1671,  que  c'est  un  coup  bien  hardy  pour 
eux.  Nous  verrons,  par  la  suite  du  temps,  qui  aura  eu  raison  sur 
ce  Sujet.*  Il  eût  été  juste,  dans  tous  les  cas.  d'attendre  que  les 
actes  annonces  eussent  été  promulgués;  mais  l'irritation  «'tait  telle 
que  les  représailles  devancèrent  l'attaque.  Le  7  du  même  mois  parut 
un  arrêt  faisant  défense  de  charger  des  eaux-de-vie  sur  les  biUiments 
hollandais,  cl  happant  d'une  surtaxe  l'importation  des  harei 

Le  gant  était  jeté.  Les  Hollandais  publièrent  immédiatement  les 
arrêts  projetés,  dont  ils  avaient  beaucoup  trop  fait  de  bruit,  au 
point  d'en  laisser  courir  des  copies  imprimées.  A  cette  occasion, 
M.  de  \\  i 1 1  se  plaignit  à  l'ambassadeur  de  la  violation  des  trai- 
II  soutenait  que  la  Hollande  n'avait  rien  à  se  reprocher,  les 
eaux-de-vie  n'étant  pas  nommées  dans  le  dernier  placard;  mais, 
aux  yeux  de  Colbert,  c'était  là  une  pure  cavillalion,  tout  le  monde 
sachant  bien  que  la  France  seule  produisait  des  caux-de-vie,  et  que 
le  principal  but  du  placard  était  de  les  atteindre  sans  les  dénommer. 
Relativement  aux  harengs  et  épiceries  provenant  de  Hollande,  Col- 
bert reconnaissait  orne  le  Roi  avait  l'ail  quelque  chose  de  contraire 
aux  traités:  -  mais,  ajoutait-il.  il  x  a  deui  ans  entiers  que  lesdits  Es- 
tais font  courre  dans  toute  l'Europe  la  résolution,  qu'ils  renouvel- 
lent dans  toutes  leurs  assemblées,  de  l'exclusion  précise  <!«'  toutes 
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nos  denrées  et  nianufecltures,  -mus  qu'il  paroisse  aucune  considéra- 
tion pour  les  traités  « jm  ils  oui  avec  S,i  Majesté,  ni  aucun  respect 
pour  -.1  personne,  Sa  Majesté,  lassée  de  tant  de  menaces,  a  esté 

hii'ii  ;i\sc  (!«•  leur  lain'  connoistre  quelle  ne  les  craignoil  pas.  .  . 

Bb  m i  Ions  leurs  efforts  pour  nuire  à  nostre  commerce  retour* 

oeroni  contre  eux;  el  assurément  il  augmentera  dans  !<•  royaume 
par  les  mesmas  moyens  qu'ils  employent  pour  le  détruire.  Ce  sont 
des  paradoxes;  mais  trous  eu  verrez  la  preuve  avec  le  ïenips. t 
—  cr  Si  Sa  Majesté,  disait -il  plus  lard  (  (>  mars),  s  (ait  e1  (ait  quel- 
que chose  à  l'avenir  qui  soit  de  mesme  contraire  aux  traités,  iU 
ne  penvent  pas  s'en  plaindre,  puisqu'ils  ont  donné  l exempte. r 
\iiim.  des  deux  côtés,  comme  cela  arrive  toujours  en  pareil  i 
on  B'accusait  d'avoir  porté  les  premiers  coups.  Golhert  d'ailleurs 
ne  cachait  pas  son  intention,  si  la  Hollande  continuait  ses  menaces, 
de  la  traiter  sans  pitié  et  de  la  pousser  à  bout.  I  ne  particularité 
curieuse  dont  il  triomphait,  c'était  de  voir  ce  qu'il  appelait  un  para- 
doxe se  réaliser  comme  il  l'avait  annoncé.  rJe  vous  puis  dire,  pour 
\oiis  donner  un  peu  de  plaisir,  écrivait-il  le  tg  mars  1(171  à  l'am- 
bassadeur, que  tous  les  efforts  que  les  Ëstats  ont  faits  pour  se  passer 
de  nos  vins  et  eau\-de-vie  n'ont  produit 'autre  effet  que  de  faire 
enchérir  de  10  livres  la  barrique  d'eau-de-vie.  depuis  trois  Be- 
rnâmes ou  un  mois,  c'est-à-dire  qu'avant  leurs  défenses  M  ne  la 
vendoit  que  &6  livres,  et  qu'à  présent  elle  eu  vaut  Etô;  et  mesme 

qu'il    s'en   charge    beaucoup   da\ aulajje   qu 'auparavant .    a\ec    cette 

différence  que  tous  les  vaisseaux  sont  suglois,  danois  et  bambour- 

..."   Comment    l'absence   des   Hollandais    pouvait  -elle    faire 

augmenter  le  prix  H  le  débit  des  vins  sur  les  marchés  français î  II 

v  avait  la  évidemment,  si  le  fait  était  exact,  une  complication 
commerciale  dont  C.ollierl  ne  se  rendait  pas  compte,  et  analogue  à 

<•••  qui  se  passe  depuis  quelques  années  es  France,  <>u.  malgré  la 
suppression  d'un  droit  considérable  sur  les  bestiaux,  le  prii  de  la 
viande  b'cs!  élevé.  Si  les  vins  français  se  vendaient  pins  cher  et  -1 
I importation  s'en  était  accrue,  c'est  que  la  consommation  avait 
augmenté,  ooil  en  Angleterre,  s,,it  en  Ulemagne;  ai  l'on  peut  al- 
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limier  que  l'augmentation  <iùi  été  |>lu>  forte  encore  suis  la  guerre 
de  tarife  « | ii<*  se  faisaient  la  Hollaode  el  Golberf  '.  Ku  définitive,  tes 
Hollandais  avaient  augmenté  sensiblement  I»'-  droits  but  les  eaux- 
de-VM  <•!  sur  les  merceries  de  France;  plus  lard.  il>  axaient  pro- 
hibé nos  eaux-de-vie,  et  quelques  jours  axant  la  guerre  ils  avaient 
étendu  la  prohibition  à  n<»  \  in^.  A  cet  égard .  la  France  soutint  tou- 
jours que  l'exclusion  des  vins  el  eaux-de-vie  était  une  contraven- 
tion formelle  aux  traités1;  mais  elle  avait  elle-même  surtaxe  les 
harengs  de  Hollande  et  prohibé  l'importation  de  lcau-de-vie  sur 
l«'-  bâtiments  de  ce  pa\-. 

On  snil  à  quoi  cotte  guerre  de  tarife  aboutit.  Quand  tous  les  prépa- 
ratifs maritimes  et  militaires  eurent  été  terminés  par  Colbert  et  par 
L<uivois.<|ui.  cette  fois  au  moins,  la  seule  peut-être,  travaillèrent  avec 
une  ardeur  égale  pour  atteindre  un  but  commun,  la  Hollande  sur- 
prise, atterrée,  lui  Miliilcment  envahie  et  presque  conquise  en  quel- 
ques  semaines.  Mais  ce  qui  semblait  devoir  lui  être  fatal,  l'arro- 
gance <'l  les  prétentions  humiliantes  de  Louvois,  lut  précisément  ce 
«f ni  la  sauva.  Ati  moment  où  Louis  \I\  se  croyait  maître  de  dicter 
des  lois,  Colbert  lui  remit  (8  juillet  167a)  un  mémoire  sur  les  avan- 
1  que  l'on  pourroit  tirer  des  Estais,  de  Hollande  pour  F  augmentation 
du  commerce  du  royaume.  Le  premier  conseil  qu'il  donnait  au  Roi, 
c  était  d'obliger  les  Hollandais  à  révoquer  la  défense  des  vins,  ëaux- 
de-vie  et  manufactures  de  France,  et  de  s'attribuer  la  faculté  de 
mettre  toutes  Les  impositions  qu'il  lui  plairait  sur  leurs  navires  de 
commerce  H  sur  leurs  marchandises.  Les  autres  propositions,  au 
nombre  de  >i\.  tendaient  à  les  dépouiller  à  peu  près  complètement 
des  bénéfices  que  leur  procurait  le  commerce  du  Nord,  du  Levant, 
de  I  Espagne,  de  l'Afrique,  et  notamment  celui  des  Indes  orientales 

1  Cette  prétention  de  Colbert  t'tait  telle-  chut  antre  éhoee  sinon  <|ifjls  ont  causé 
ment  un  jmrndn.rr .  et  des  plus  I1,i;;t<uiI-  .  pendant  ce  temps  quelque  petite  diminution 
i|n'il  écrivait  lui-même,  le  ta  octobre  au  prix,  et  <pi»'.  dana  la  suile.  ils  ool 
1674,  à  rintendanl  de  Bardeau  :  «La  connu  clairement  qu'ils  ne  s'en  pou- 
tentative  <pi*>  les  Hoilandois oui  faite  [»en-  votent  passer.» 

ont  divbnit  mon  pour  connotstre  s'9s  se  Mémoire    de   Colbert  au    Roi,   du 

|><»uiroienl  passer  de  nos  denrées  n'a  pro-  .  \  i-il  ii\-'.\.  I    katri<  .  pièce  n*  ^70. 
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el  occidentales.  Les  chance*  de  la  guerre  détruisirent  bientôt  ces 
Musions.  Neuf  mois  après,  Golbert  aurail  été  bien  heureux  d'obte- 
nir, indépendamment  des  réparations  accordées  pour  dommages 
causés  .1  notre  marine  en  France  et  dans  les  Indes,  que  nos  \ins  el 
eaux-de-vie  entrassenl  en  Hollande  comme  avant  la  lutte.  Vain  ee* 
poirl  Au  grand  préjudice  de  l'agriculture  el  du  commerce,  qu'elles 
ruinaient,  les  hostilités  continuèrent  encore  pendant  quatre  mor- 
telles années;  et  quand,  en  1O7S,  le  traité  de  \imè«;ue  \  mil 
lin,  Don-seulemenl  la  France  fut  contrainte  «le  retirer  !«•  tarif  de 
1667,  cause  principale  de  la  guerre,  mais  l'article  7  du  traité 
conclu  avec  les  Provinces-Unies  stipula  qu'à  l'avenir  -  la  liberté 
réciproque  du  commerce  dans  les  deux  pays  ne  pourroil  eatre  dé- 
fendue, limitée  ou  restreinte  par  aucun  privilège,  octroy,  au  au- 
cune nmcession  particulière,  et  sans  qu'il  fust  permis  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  concéder  ou  défaire  à  leurs  sujets  des  immunités,  béné- 
Gces,  dons  gratuits  ou  autres  avantages,  1  ce  qui  6tai(  au  gouver- 
ii.'iikmiI  français  la  facilité  d'établir  des 'Compagnies  privilégiées  el 
d  accorder  des  encouragements  elïicaces  à  certaines  manufactures. 
Tous  les  essais  de  compagnies  privilégiées  qui  avaient  été  faits 
depuis  iGG6  ayanl  tristement  échoué,  cette  stipulation  ne  conta 
peut-être  pas  beaucoup  à  Golbert.  11  n'en  fui  pas  de  mette  de 
l'abandon  du  tarif  de  1667;  on  lil  (';ms  ,m  lll,'lllul1'''  de  i6'8o/>m/r 
n  min  Compte  un  Roy  de  Feslat  de  ses  finances  : 

-Si  |e  tarif  de  1667  estoit  restably,  il  produiroil  un  Irès^grand 

bien  ;ui\  sujets  du  Roy.* 

Puis  un  peu  plus  loin  :  -  Restablir,  s'il  estoil  possible,  le  tarif 
de  1  667. d 

Qui  Bail  au  surplus  si    la   suppression   de  ce   tarif  tant   regretté 

m-  lui  pas  une  circonstance  heureuse,  au  moins  pour  le  midi  i\\i 

lime?  Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  1rs  Hollandais  «Inreul 

\  enlever  plus  de  mus  .i  d'eaux-de-vie,  et  que  les  pru  éprouvè- 

renl  en  conséquence  une  augmentation  que  la  durée  de  la  guerre, 

[ravatioii  des  impôts  el  la  dépopulation  axaient   rendue  bien 
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Par  une  singulière  coïncidence,  an  moment  on  la  France  cher- 
chai! .1  s'approprier  plusieurs  industries  nouvelles  en  prohibant 
les  marchandises  étrangères,  deux  papes  faisaient  l'un  après 
lantra  la  même  tentative  dans  leurs  Etats.  C'est  dans  cette  vue 
que  le  pape  Alexandre  \ll  avait  interdit  rentrée  des  marchan- 
(rancaises  el  que  Clémenl  1\  .  son  successeur,  voulait  persister 
dans  cette  voie.  Ce  n'était  pas  le  compte  de  Colbert,  qui  écrivil 
lettres  sur  lettres  à  l'abbé  de  Bôurlemont,  auditeur  de  rote  i 
Rome,  pour  le  presser  d'obtenir  la  révocation  de  l'édit,  ou  banda. 
comme  on  l'appelait,  rendu  par  Alexandre  VII.  Poussé  sur  ce  point. 
ouvernement  pontifical  aurait,  bon  gré  mal  gré,  consenti  à 
l'inexécution  du  banda.  Colbert  repoussant  cet  expédient,  qui  n'au- 
rait garanti  aucune  sécurité  au  commerce,  soutint  qu'il  y  avait 
d'autres  moyens  de  donner  satisfaction  à  la  France  sans  manquer 
à  la  mémoire  d'Alexandre.  De  son  côté,  le  Nonce  agissait  à  Paris. 
donnant  d  excellentes  raisons,  qui  durent  embarrasser  Colbert. 
mais  ne  le  touchèrent  point,  car  il  écrivait  le  27  octobre  1669 
à  l'abbé  de  Bôurlemont  : 

trM.  le  Nonce  a  présenté  un  grand  mémoire  dans  lequel  il  a 
exposé  que  la  révocation  dudit  bando  seroit  la  ruine  entière  des 
manufactures  que  l'on  a  commencé  d'introduire  à  Rome,  que  cestoil 
le  seul  soulagement  que  Sa  Sainteté  pouvoit  donner  à  ses  sujets. 
offrant  d'excepter  les*  manufactures  de  Carcassonne,  Sedan  et 
Vmiens. .  .d  Colbert  ajoutait  que  le  Roi,  plus  ferme  que  jamais, 
était  bien  résolu,  si  le  pape  s'obstinait,  à  fermer  l'entrée  de  la 
France  à  toutes  les  marchandises  de  l'État  d'Avignon.  La  menace 
s'exécuta,  et  une  lettre  de  l'abbé  de  Bôurlemont,  du  9  1  janvier, 
annonça  que  le  Sacré  Collège  venait  de  recevoir  avis  d'une  révolte 
-qui  avoit  pensé  arriver  à  Avignon  par  suite  des  défenses  que  Sa 

Majesté  avoit  fait  faire  des  manufactures  de  serges.*  Si  Clé ni  l\ 

avait  eu  à  sa  disposition  des  flottes  et  une  armée,  l'exemple  des 
Hollandais  aurait  pu  l'entraîner.  Faiblement  soutenu  par  l'Angle- 
h-ne,  qui  se  contenta  de  faire  quelques  observations  en  sa  faveur, 
et   réduit  à  ses   propres  fuites,   il  v;,,Tilia  l'industrie  des  Etats 
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romains;  il  céda,  et  e^esi  peutrêtre  à  cette  circonstance  qu'il  but 

attribuer  leur  infériorité  actueiie.  Quoi  qu'il  en  ioit,  la  lettre  écrite 

sujet  par  I Soiberl  à  l'abbé  de Boorlemont .  le  26 septembre  1  t>-o . 

aurait  |iti  rire  plus  généreuse  : 

rLi  jusuee»  voudroit  que  le  I  î  «>  \  retardas!  aussy  longtemps  .1  ré- 
voquer 1rs  défenses  de  l'entrée  des  marchandises  d'Avignon  dans 

son  roxaume  que  les  papes  ont  esté  à  donner  l,i  i Y-xoeation  du 
htuitlo  d'Alexandre  VIL  Mais  comme  Sa^lajeslé  sera  toujours  bien 
ayse  de  (aire  toutes  choses  en  la  considération  particulière  de  pape, 
et  inesiue  de  passer  par-dessus  celle  du  bien  de  sou  royaume, 
elle  ne  laissera  pas  de  lever  les  défenses  qui  ont  esté  laites,  et  de 
donner,  par  ce  moyen,  la  mesme  liberté  roi  marchands  d'Avignon 
qu'ils  avoient  précédemment. .  .u 

tu  nombre  «les  mesures  à  l'aide  desquelles  Colbert  poursuivait 
le  développement  de  l'industrie  française,  il  faut  ranger  celles  qui 
Étaient  pour  but  d'appeler  dans  le  royaume  les  ouvriers  les  plus 
habiles  que  les  ambassadeurs  et  consuls  pouvaient  recruter  à  IV- 
tranger.  C'est  ainsi  que  la  France  lui  dut  l'industrie  de  goudron, 
du  fer-blanc,  dr^  dentelles,  points  et  glaces  de  Venise,  des  belles 
tapisseries  de  Flandre.  Kn  i(>7o,les  manufactures  de  drap  de 
Leyde  étaient  près  de  crouler:  rrSi  vous  pouviez  faire  entendre 
•  *  nit-meiit  à  quelques-uns  des  chefs,  écrivit-il  à  l'ambassadeur 
le  9  1  mars,  que,  s'ils  vouloienl  s'habituer  eu  Fiance,  on  leur  y  fe- 
roit  trouver  tontes  sortes  de  commodités,  cela  pourroit  estre  fort 
avantagetu  au  royaume;  osais  00  ne  pourroit  pas  se  serai  pour 

Gel  ellct  de  Lille  el  «les  autres  villes  conduises,  d 'autant  ijue  <en\ 

de  Leyde  estant  tous  calvinistes,  et  cette  religion  n'estant  pas  per- 
anse  dans  lesdites  \illes.  il  seroit  bien  difficile  de  les  \  attirer.  De 
Mftfl  '|ii-'.  t'ÛS  VOUtoient  choisir  une  des  villes  du  royaume  pour  y 

porter  leurs  tnanumctures,  le  lb>\  leur  aoeorderoit  de  si  grands 
svantages  qu'As  auroient  lieu  de  s'y  bien  esiablir  et  de  se  louer 
des  bontés  de  Sa  Majesté. %  On  1  déjà  lé  une  prouve  de  la  tolé- 
rance de  Colbert  pour  les  sectes  dissidentes,  tolérance  dont  nous 
reparlerons  el  «pu  s'étendit  [uaqu'aui  Juifs.  Mais,  i*il  favorisait  les 
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bons  ouvriers  étrangers  pour  les  attirer  eu  France,  il  était  >;m«« 
pitié  pour  le>  ouvriers  français  qui  portaienl  leur  industrie  au 
dehors.  Ea  oW  cas  pareils,  le  gouvernement  vénitien  ne  reculait  p;i- 

hum levant  l'assassinat1.  Sans  aller,  cela  v,i  sans  dire,  jusqu'à  de 

telles  extrémités,  Colbert  admettait  pourtant  reflaprisonnamcnl  de 
ouvriers,  et  rendait  les  familles  solidaires.  I  n  ouvrier  de 
Lyon,  nommé  Questant,  avait  Tonné  le  projet  de  porter  en  Italie 
certains  procédés  de  fabrication  des  étoffes  de  soie.  Le  gouverneur 
de  Lyon  après  l'avoir,  «le  son  autorité  privée,  fait  enfermer  dans 
un  château  fini,  reçut  une  lettre  où  Colbert  lui  disait  (17  octobre 
1  670)  qu'il  avait  très-bien  t'ait,  et  qu'il  fallait  punir  sévèrement  cet 
homme,  pour  l'exemple.  Deux  mois  après  (12  décembre  1670),  il 
mandait  au  prévôt  des  marchands:  <rN'y  ayant  rien  dans  nos  or- 
donnances sur  un  fait  de  cette  qualité,  la  peine  doit  estre  à  l'ar- 
bitrage des  juges:  et  lorsque  vous  l'aurez  prononcée,  s'il  y  a  appel 
«le  voetre  jugement,  j "auray  soin  de  le  faire  confirmer...-)  On  est 
surpris  d'un  pareil  aveu,  alors  qu'il  suflisait  pour  sauver  les  ap- 
parences d'invoquer  redît  d'août  1669,  qui  avait  défendu  trde 
prendre  du  service  el  de  s'habituer  à  l'étranger,  sous  peine  de 
confiscation  de  biens  *  et  sous  peine  de  mort  pour  les  marins. 
C'est  en  exécution  de  ce  même  édit  que  le  ministre  a\;iif  écrit  à 
M.  de  Pomponne,  le  28  novembre  suivant  :  <rLe  Roy  veut  accorder 
des  brevets  à  chaque  marchand  qui  demeurera  en  pays  étranger, et 
l'ordonnance  sera  exécutée  à  la  rigueur  contre  ceux  qui  0  en  auront 
point  ...  -  En  1671,  un  maître  drapier  de  Rouen  avait  passe  en 
Portugal  pour  \  établir  une  manufacture  de  drap.  Il  s'agissait  de  le 
faire  revenir,  et  Golbert  n"v  épargna  ni  promesses  d'argent,  ni  in- 
timidation sur  lui  et  va  famille,  rr Si  vous  pouvez  faire  connoiatre 
SU  Bteur  Lambert,  écrivait-il  à  l'amba^adeur  français  à  Lisbonne, 
qu'il  fait  en  ce  rencontre  une  chose  qui  ne  peut  pas  estre  agréable 
au  Roy,  et  qui  pourroH  nuire  à  sa  famille,  peut-estre  que  vous  pour- 
ras FoMiger  à  repasser  «-n  France,  d  L'insuccès  de  cette  entreprise 

\  oir  page  •••:  1    note. 
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ci  de  quelques  autres  vint  en  aide  à  Colbert.  <•!  les  ouvriers  ren- 
trèrent en  l*Y;mce  avec  une  indemnité  de  rapatriement.  I  ne  nou- 
velle tentative  de  ce  genre,  pratiquée  en  1679,  lui  pareillement 
réprimée.  L'ambassadeur  espagnol  avait  embauché  une  trentaine 
d'ouvriers  en  soie  et  devait  les  embarquer  avec  ses  gène  sur  un  na- 
vire partant  «le  llouen.  Goibert  le  sut,  les  lit  arrêter  el  donna  ordre 
à  l'intendant  de  les  retenir  prisonniers Jusqu'au  départ  des  gens  de 
l'ambassadeur.  «A  l'égard  de  Pilodeau  et  des  principaux  ouvriers, 
ajoutait-il ,  Sa  Majesté  veut  qu'ils  soyent  rétenus  longtemps  en  pri- 
son et  qu'ils  souffrent,  pour  empeseber  que  les  astres  François 
ne  prennent  le  mesme  chemin  de  transporter  des  manufactures  hors 
du  royaume,  n 

Ces  mesures  violentes  ne  soulevaient  d'ailleurs,  sous  le  régime 
arbitraire  auquel  les  excès  de  la  Fronde  avaient  habitué  les  esprits, 
d'autres  récriminations  que  celles  de  quelques  intéressés;  et  Col- 
bert,  homme  d'action  et  de  progrès  matériel  avant  tout .  était  essen- 
tiellement de  son  temps.  Trop  pressé  d'arriver  s  son  but  pour  avoir 
recours  à  la  persuasion,  il  était  d'avis  qu'il  faut  hure  le  bonheur 

des  peuples  malgré  eux.  Les  résistances  qu'il  rencontrait  dans  les 
populations  auxquelles  ses  projets  devaient  être  le  plus  utiles  n'é- 
taient pas  capables  de  le  faire  changer  d'idée.  Nulle  part  ce  mauvais 
vouloir  ne  lui  l'ut  plus  sensible  qu'à  Auxerre.  où,  malgré  tous  SOS 
efforts,  il  ne  put  parvenir  à  implanter  diverses  industries,  notam- 
ment cette  des  points  de  Venise.  Cette  industrie,  qui  ne  manquait 
pas  d'une  certaine  Importance,  même  avant  (lolhert,  acquit  SOUS 
SOU  ministère,  grâce  aux  avantages  de  toute  sorte  qu'il  lui  assura. 

un  développement  remarquable,  et,  chose  rare  en  France,  pro- 
cura de  beaux  revenus  à  ceux  qui  s'y  mtéreseèrenl  de  leurs  de 
niers.  Btabhe  en  t665,  avec  un  privilège  exclusif  de  dix  ami 
la  manufacture  des  points  de  France  donnait,  trois  ans  après,  on 

dividende  de  3o  p  «•  <».  «pu  augmenta  le>  années  suivantes,  L'éta- 

allSSemenl    créé,    il  fallut    le    soutenir   contre    la    concuri  vure    des 

produits  vénitien*  On  ne  négligea  rien,  et  Goibert  lit  écrire  par 
I  ohm  \l\  an  gouverneur  de  Sedan  i  6  novembre  i  666  i  qu'il  était 
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«obligé  de  prendre  les  plu  grandes  précautiona  centre  la  malice  des 
marehanda  < j n î  avoienl  aceoustumé  de  («re  traxaillcr  à  Venise  et 
de  débiter  dans  Ba  cour  et  dans  son  royaume  les  ouvrages  de  cette 

ville-là...*  l>e>  fabriques  de  pointa  <l«'  France  se  multiplièrent 
bientôt.  \  côté  de  «cil»*  d'Alençon,  la  plus  renommée  de  toute-. 
Chantilly,  Gisors,  Sedan,  Cbarlevjlle  eurent  leur  célébrité.  Bu  1692, 
le  nombre  des  dentetières  du  Havre  et  des  localités  environnantes 
n'était  pas  évalué  à  moins  de  vingt-deux  mille.  Devenu  proprié- 
taire, aux  environs  d'Auxerre,  de  la  vaste  terre  de  Seignelay,  Got- 
bert  eut  à  eosur  de  doter  la  province  dune  manufacture  de  points 
de  France.  A  partir  de  ce  moment,  ses  instances  auprès  du  maire 
et  des  échevins  d'Auxerre  pour  les  presser  de  donner  tous  leurs 
soins  à  cet  établissement  sont  incessantes.  Le  22  septembre  t (>(>■;. 
il  les  prie  de  veiller  à  ce  que  les  filles  de  la  ville  travaillent  aux 
dentelles,  non  chez  elles,  mais  à  la  manufacture  même,  les  ou- 
vrages v  étant  plus  beaux  et  meilleurs;  il  veut  savoir  quels  pères 
de  (amitié  y  envoient  leurs  enfants,  pour  les  exempter  de  la 
titille,  et  si  des  femmes  de  considération  assistent  aux  ouvrages  pour 
donner  l'exemple  et  contenir  les  ouvrières  dans  les  bornes  du  res- 
pect et  de  la  modestie,  cr  D'autant,  ajoute-t-il ,  que  l'abondance 
procède  toujours  du  travail  et  la  misère  de  l'oisiveté,  vostre  prin- 
cipale application  doit  estre  de  trouver  les  moyens  d'enfermer  les 
pauvres  e1  de  leur  donner  de  l'occupation  pour  gagner  leur 
vie.  . .  - 

Les  magistrats  il  Uixerre  étaient-ils  aussi  insoucieux  des  intérêts 
de  leurs  concitoyens  que  le  disait  Colbert  ?  Les  mêmes  reproches 
adressés  à  d'autres  municipalités  permettent  de  croire  que  lin— 
Buccès  <li»nt  il  ae  plaignait  tenait  à  une  cause  générale.  crCe  qui 
seroit  bien  nécessaire,  écrivait-il  h  l'intendant  d'Orléans,  au  sujet 
d'une  manufacture  de  points  de  France  établie  à  Montargis  qui 
allait  assex  mal,  ce  seroit  que  les  maire  et  échevins  eussent  quel- 
que petit  fonds  pour  distribuer  aux  ouvrières  qui  sont  assidues. .  .  - 
Il  aurait  voulu  aussi  que  la  ville  d'Auxerre  accordât  aux  jeunes 
apprenties,  iusqu  au  momenl  où  elles  pourraient  gagner  de  quoi 
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vivre,  une  indemnité  qui  aurait  dédommagé  leurs  parents.  Mais 
rien  m-  pouvait  décider  les  magistrats  à  entrer  dans  ses  vue»,  par 
exemple  ;i  frapper  d'une  amende  les  ouvrière*  (jui  refusaient  d'aller 
travailler  dans  les  ateliers  (lettre  du  a/i  janvier  1O70).  Un  de 
frères  îivaiii  été  nommé  évèque  d/Auierre-,  il  le  eonjnra,  au  nom 

•  lu  spirituel  et  du  temporel  des  habitante, de  ^Intéresser  ans  ma- 
nufactures qu'il  \  avait  fondées,  reconnaissant  <\ flic  riHe  était 

plongée  dans  une  si  prodigieuse  fainéantise  qu'il  paraissail  ferès- 
difficile  de  Ton  tirer.  Une  autre  lettre  «lu  i  ô  septembre  \i<-  •'. 
résume  ses  griefs  en  termes  amers  :  «Les  maire  et  échevins  ne 
scavent  ce  qu'ils  font. . .  Les  villes  dont  les  magistrats  ont  de  re- 
prit et  scavent  de  quelle  conséquence  il  est  «I  \  attirer  de  rargeirt 
par  toutes  sortes  de  moyens  cultivent  les  manufactures  avec  un 
soin  incroyable.  Mais  comme  la  ville  d'Auxerre  veut  retourner  dans 
la  fainéantise  et  I  anéantissement  dans  lesquels  elle  a  este,  et  qu'elle 
ne  veut  pas  profiter  des  moyens  que  je  lu  y  ay  donnes  pour  sortir 
de  ce  meschanl  estât,  les  autres  all'aires  dont   je  suis  ehargé  et  ma 

santé,  qui  n'est  pas  telle  que  je  puisse  autant  travailler  que  j'a]  bit 

autrefois,  m'obligent  à  rabandouiier  à  sa  inau\aise  conduite.  .  .  - 

Les  encouragements  accordés  à  des  entrepreneurs  de  points  de 
France  dans  plusieurs  autres  villes  furent,  par  bonheur,  mieux  jus- 
tifiés. Des  mesures  d'un  genre  différent  s'\  ajoutèrent.  Le  t  (>  août 

1669,  Golbert  recommandait  à  l'ambassadeur  français  à  Venise  de 
s'informer  en  secret  si  la  llépuhliquc  fabriquait  autant  de  glaces  et 
«le  points  qu'autrefois,  ou  ils  s'expédiaient,  et  si  nos  manufactures 

y  avaient    toujours   le  même  débit.    La    réponse    de   l'ambassadeur 

n'ayant  pas  été  conformée  ses  déairs,  il  l'invita  (  t5  novembre 
faire  soigneusement  ataenrer  et  découvrir  les  marchands  franeois 

•  pu  nuilinuoient  leurs  coi  1  esp,,|idaiices  RVeC  \em-e.  aliu  que  l'on 
pus!  travailler  de  deçà  à  les  <>n  déjmuster.  - 

L'ancienne  réputation  des  mirons  de  Venise  est  connue.  \| 
dentelles,  l'industrie  des  glaces  est  peut-être  ceUe  dont  Gol- 
bert s'attacha  le  plus  particulièrement  à  enrichir  la  France,  La 
perfection  inimitable  où  elle  est  parvenue  prouve  le  sucées  de 
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efforts,  lu  établissaient  fondé  à  Paris  vers  i  (»<».">  ne  bg  soutint 
d'abord  qu'avec  peine  '.  Mais,  cinq  ans  après  (  i  3  juin  i  <>7<>  j.  *  ^>l- 
berl  écrivait  a  L'ambassadeur  de  France  à  \  mise  que  cet  établisse- 
ment «t. lit  «-il  a^cz  Itou  chemin  pour  n'avoir  pins  1  »* *^< »în  d'ouvriers 
italiens.  I  o  privilège  avail  été  accordé  pour  la  fabrication  de  places 
façon  de  Venise,  depuis  10  jusqu'à  ko  pouces.  De  nouveaux  privi- 
-  ayanl  été  demandés,  Colbert  avait  d'abord  répondu  (6  jan- 
vier i  <'>"•'))  qu'ils  in-  seraient  accordés  qu'à  la  condition  de  faire 
d.'s  glaces  plut  grandes.  Il  revint  même  un  peu  plus  tard  sur  cette 
promasse  par  !<•  motif  que  la  manufacture  établie  dans  le  royaume 
réussissait  fort  bien;  que  les  ouvriers  italiens  pourraient  la  ruiner, 
el  que  d'ailleurs  les  grandes  glaces  n'étaient  d'aucun  débit,  le  Roi 
s.iil  en  ayant  besoin.  Grâce  à  la  manufacture  de  Saint-Gobain, 
ou\re  de  Colbert,  grâce  à  celle  de  Cirey,  sa  rivale,  la  France 
fournit  aujourd'hui  par  milliers  aux  plus  modestes  artisans,  dans 
I»'  inonde  entier,  des  glaces  d'une  grandeur  et  dune  pureté  supé- 
rieures à  celles  dont,  il  y  a  deux  siècles,  Louis  XIV  seul  était  assez 
riche  pour  orner  ses  palais. 

On  croira  sans  peine  que  les  privilèges  accordés  par  Colbert, 
dans  les  commencements,  à  quelques  entrepreneurs  pour  la  fabri- 
cation exclusive  des  points  de  France,  des  glaces,  des  tapisseries  de 
Flandre,  etc.  devaient  multiplier  les  solliciteurs.  La  réponse  qu  il  lit 
aux  ouvriers  vénitiens  prouve  qu'il  ne  cédait  pas  aveuglément. 
Plusieurs  de  ses  lettres  sont  plus  explicites  encore.  Ln  particu- 
lier lui  avait  fait  demander  un  privilège  pour  la  culture  du  co- 
lon en  Provence  pendant  vingt  ans,  et  cette  proposition  paraissait 
acceptable  à  Colbert,  mais  à  condition  qu'on  sèmerait  beaucoup 
de  coton,  sans  quoi  !«•  privilège  serait  nuisible  à  la  province.  On 
lui  avait  proposé,  en  îb'^o,,  de  fonder  une  manufacture  de  crêpes, 
avec  |tii\il<;;;e.  11  répondit  (17  février)  (pie  toutes  les  fois  qu'il  \ 
trouvait   soit    un  plus  grand  avantage,  soit  un  avantage  égal,  il 


1     I  iv  dr  J.  B.  Colbert ,  dans   l,i  c<>||ir-  FrtUUtj    OU   DanjOU,    •>'    S«:lïi'.    I\.    i|'i. 
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n'hésitai I   lias  à  supprimer  I<mi>  les  privilèges,   -.le  vou>   lerav 

voir,  ajoa tait-il .  mes  sentimens  sur  la  proposition  que  voua  m  avei 
faite  pour  une  manufacture  de  faïence.  Mais  vous  devez  compter 
(|ii  il  y  aura  toujours  beaucoup  de  difficulté  à  obtenir  des  privi- 
lèges d'exclusion  pour  toutes  les  manufactures  qui  sont  establies 

dans  le  royaume,  et  qu'on  n'en  obtiendra  que  pour  celles  dont  on 
n'a   poînl  de  connoissance.  -   l  ne  antre  lois  (  i  (i  décembre  i(iKo) 

il  refusait  un  privilège  pour  la  manufacture  du  vert-de-gris,  *  parce 
nue .  disait-il,  les  privilèges  des  manufactures  publiques  establies 
dans  le  royaume  contraignent  toujours  le  commun  el  la  Liberté  pu- 
blique, t  Enfin,  en  1682,  il  prévenait  M.  de  Latnoignon  qu'il  avail 
l'ail  rejeter  une  opposition  formée  par  les  fabricants  de  Louviers 
contre  l'établissement  d'une  nouvelle  manufacture  de  draps,  y  ces 
establissemens  estant  toujours  avantageux  aux  peuples.-  Si  donc  le 
privilège  lui  paraissait  admissible,  celait  exceptionnellement  el  pour 
l'acclimatation  des  industries  nouvelles.  Hors  de  là  il  faisail  appel 
à  la  concurrence  la  plus  entière,  même  de  province  à  province,  mal- 
gré d'énergiques  réclamations,  ne  trouvant  la  liberté  dangereuse 
qu'aux  frontières.  Son  système  avait  donc  constitué  un  progrès  re- 
lativement à  certaines  prétentions  contemporaines, ,  et,  à  ce  titre  i  il 
11  avait  pas  échappé  aux  criaifyeries  intéressées  «pu  ont  de  tout  temps 
poursuivi  I d'uvre  des  réformateurs. 

Cependant  les  résultats  obtenus  avaient  exigé  des  soins  extrêmes, 

el   ce   ne   lui    pas  s .  1 1 1  >    faire  uolence  aux   populations  que  Coiberl 

pui  donnera  l'industrie  l'éclat  extraordinaire,  mais  un  ngg  factice, 

quelle  eut  dans  la  seconde  partie  du  xvif  siècle.  Nous  avons  cons- 
taté la    résistance   des  magistrats  d'Auxerre.    Mille   dillicullés  nais 
s.iuul  chaque  jour  d  nue  multitude  de  règlements  et  de  prescrip- 
tions contraires  aux  goûts  et  aux  habitudes  des  populations.  I  ne 
fabrique   de    rubans    qui    avait    <!<•   établie  à   ChevreUSe    ne    pros- 
pérait pas;  Colbert,  informé  (pu-  les  ouvriers  passaient  leurs  jour 
nefs  .m  cabaret,  fail  détendre  par   le    liailli  (  •>  i   septembre  i< 
ijli  on  leur  vende  à  boire    m    a    manger    les    ioui's   ouvrables,    Miul 

une  heure  pour  le  dîner  Souvent  des  entrepreneurs  employaienl 
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ubventions  poor  leurs  besoins  personnels,  «-i  bc  plaignaient  en- 
suite de  n'être  pas  secourus,  rie  vous  ;t\  donné  des  associés  qui 
oui  supporta  toute  rostre  perte,  éeril  Golbert,  le  a6  octobre, an  sieur 
i..'\.ui.  qui  avait  fondé  une  manufacture  de  fer-blanc;  je  von-  a) 
de  plus  donné  un  débit  très-avantageui  de  voslre  fer,  en  sorte  qu'il 
se  trou\ croit  <|iie  vous  amies  l'argent  que  le  Roy  vous  a  donné  pour 
acheter  la  terre  de  Beaumont  et  pour  faire  vos  establissemens, 
que  vous  auriez  reçu  de  grandes  assistances  de  vos  associés  et  un 
prix  cousidV'rable  de  vostre  fer,  et  qu'après  tout  Sa  Majesté  n'au- 
roit  p;is  <lc  fer-blanc.  -  L'infatigable  ministre  avait  fondé  à  Beau- 
vais,  en  166Û,  une  manufacture  royale  de  tapisseries,  et  il  avait  gra- 
tifié le  sieur  Louis  Hinard,  marchand  tapissier  et  bourgeois  de  Paris, 
«rl'nn  des  plus  habiles  au  lait  de  ladite  fabrique,*  de  3o,ooo  livres 
une  fois  données  et  d'un  prêt  de  pareille  somme,  sans  compter 
d'autres  avantages.  Les  résultats  n'ayant  pas  immédiatement  répondu 
aux  espérances,  le  sieur  Hinard,  de  se  plaindre,  et  Colbert  d'écrire 
(6  novembre  1670)  à  un  inspecteur  général  des  manufactures  : 
-\ous  trouverez  à  Beauvais  le  sieur  Hinard,  toujours  affamé  et 
désirant  de  nouvelles  grâces.  Il  faut  examiner  à  fond  la  conduite  de 
cette  manufacture  ;  et  mesme  je  vois,  par  toutes  les  apparences  du 
monde,  qu'elle  périra,  parce  qu'il  a  toujours  voulu  et  veut  encore 
vendre  ses  tapisseries  trop  cher.*  L'intendant  d'Orléans  avait 
exprimé  la  crainte  qu'une  manufacture  de  bas  ne  nuisît  à  l'agricul- 
ture, r  Au  contraire,  lui  répondit  Colbert,  n'y  avant  rien  qui  serre 
t ;i nt  à  augmenter  les  peuples  que  les  différens  moyens  de  gagner 
leur  vie  ;  reposez-vous  sur  moy  que  le  Roy  et  les  peuples  s'en  trou- 
veront bien.n  II  disait  une  autre  fois  (lettre  du  17  octobre  167/i) 
que  rien  n'était  plus  favorable  à  une  ville  que  le  grand  nombre 
des  établissements  industriels,  tout  le  monde  n'ayant  pas  les  mêmes 
intérêts,  et  d'ailleurs,  le  tricot  convenant  à  de  pauvres  gens,  les 

es,  les  toiles  et  les  points  de  France  à  d'autres  ;  outre  que,  par 
suite  de  la  concurrence,  les  maîtres  ne  feraient  plus  la  loi  aux  ou- 
vrier^. En  même  temps  il  s'étudiait  également  à  répandre  la  cul- 
ture du    lin.  afin  d'augmenter  le  nombre  des   manufactures  «le 
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toiles,  favorisant  <ln  même  coup  l'industrie  nationale  el  l'agricul- 
ture. Dans  ce  but,  il  s'engageait  à  acheter,  pour  le  service  de  le 
marine,  tontes  les  loilcs  qui  lui  seraient  proposées.  Une  manu- 
(acture  de  draps  établie  à  Carcassonne  lui  donnait  des  crainte* 
La  lettre  qu'il  écrivit  à  ce  sujet  à  l'intendant  de  Montpellier,  le 
a  octobre  1671,  montré  comment  il  entendait  la  protection  : 

cr  II  est  impossible  d'éviter  que  ces  sortes  d'establissemens  De  re- 
çoivent dilîérens  changemens  de  temps  en  temps;  et  si  ceu\  qui  les 
soutiennent  n'ont  pas  l'industrie,  lorsqu'une  consommation  leur 
manque,  d'en  trouver  d'autres,  il  n'\  s  point  d'autorité  <'l  d'assis- 
tance qui  puisse  suppléer  à  ce  défaut.  La  suspension  du  commerce 
du  Levant  ne  peut  pas  durer  longtemps,  et  il  suflit  pour  le  surplus 
que  le  royaume  consomme  une  grande  quantité  de  ces  étoffes,  en 
sorte  que,  pourvu  qu'on  les  fasse  bonnes,  ils  en  trouveront  facile- 
ment le  débit.  Mais  il  n'y  a  point  d'autre  expédient  en  ces  sortes  de 
matières,  et  vous  devez  observer  que  les  marchands  ne  s'appliquent 
jamais  à  surmonter  par  leur  propre  industrie  les  difficultés  qu'ils 
rencontrent  dans  leur  commerce,  tant  qu'ils  espèrent  de  trouver 
des  moyens  plus  faciles  par  l'autorité  du  roy  ;  c'est  pour  cela  qu'ils 
ont  recours  à  vous,  pour  tirer  quelque  avantage  de  toute  manière, 
en  faisant  craindre  le  dépérissement  entier  de  leur  manufacture.  - 

La  fabrique  de  Carcassonne  ne  croula  pas  :  mais  elle  eut  recours, 
pour  augmenter  ses  bénéfices,  à  une  fraude  souvent  imputée  à  I  in- 
dustrie française  :  elle  expédia  dans  le  Levant  «les  draps  ma]  ap- 
prêtés et   mal  teints.    De  pareilles    tromperies   pouvaient    taire  au 

commerce  un  tort  irréparable ;Golbert  le  comprit,  et  il  écrivit,  le 

«8  décembre  1  67  1 ,  au  trésorier  «les  Etats  du  Languedoc  :  k  Comme 

cette  mauvaise  qualité  a  décrié  les  draps  do  France,  pendant  que 

ceux  des  autres  nations  nul   acquis  de  la  réputation,  et  qu'il  ex|  de 

Il  dernière  conséquence  de  faire  perdre  aux  uégocians  des 
chelles  la  mauvaise  opinion  «puis  ont  conçue  de  dos  drapa,  il  est 
•ssaire  que  \<»us  vous  epptiquiei  fortement  à  connoistre  les 
moyens  «pu  peuvent  rectifier  cotte  manufacture,  .ttîn  qu'a  l'avenir 
"I  ne  soit  envoyé  ans  Eschettes  aucuns  draps  qui  ne  soyont  d'une 
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très-bonne  qualité..  .  -  Plus  lard  (•*>  aoél  1678),  il  défendit  pour  le 
même  motif  la  fabrication  des  ehapeanx  demi-castor,  qoi  compro- 
mettait le  commerce  des  chapeaux  de  castor,  dont  la  Hollande  ten- 
dait à  s'emparer. 

IJi  recommandant  à  l'intendant  de  Rouen,  le  .')i  ami  i(>8o,  de 
donner  i«>us  ses  teins  bdi  manufactures  de  Louviers  et  dlîlbeof, 
Golberl  lui  faisait  remarquer  qu  il  entrait  en  France  beaucoup  de 
drapa  d'Angleterre  «l  de  Hollande,  et  qu'il  «estoit  très-avantageux 
à  l'Estat  de  fabriquer  au  dedans  du  royaume  des  marchandises 
qui  viennent  du  dehors,  n  Ses  principes  furent  invariables  à  cet 
égard  depuis  1667.  Assurément  il  fallait  prendre  garde  de  tarir  les 
sources  du  travail  à  l'intérieur;  cependant  n'y  avait-il  pas  péril  à 
peponatër  d'une  manière  absolue  le  travail  importé  de  l'étranger 
sous  forme  de  produits?  rrLa  misère  des  peuples,  mandait-il  le 

novembre  1680  à  l'intendant  de  Poitiers,  ne  consiste  pas  aux 
impositions  qu'ils  payent  au  roy,  mais  seulement  dans  la  différence 
qu'il  \  a  du  travail  d'une  province  à  l'autre,  parce  qu'ils  sont  à 
l'ayse  dès  lors  qu'ils  veulent  travailler.^  Cette  maxime  un  peu  fis- 
caJe  'tait  vraie  au  fond,  en  admettant  néanmoins  que  les  tarifs 
prohibitifs  n'empêchassent  pas  les  Anglais  et  les  Hollandais  deve- 
nir prendre  les  vins  que  nous  leur  vendions  auparavant.  On  a  \u 
quel  mépris  faisait  Colbert  des  habitants  de  Poitiers  pour  n'avoir 
voulu  fonder  aucun  établissement  industriel.  Son  aversion  pour  l'oi- 
>i\»'l."  tt  la  fainéantise  apparaît  à  chaque  instant.  Les  abbayes  et  mo- 
nantèrea  étaient  depuis  un  temps  immémorial  dans  l'usage  de  dis- 
tiiltmi  dea  aumônes  aux  pauvres  de  la  contrée;  c'est  ainsi  que  la 
charité,  avec  les  plus  pures  intentions  du  monde,  engendrait  la 
paresse  et  la  pauvreté.  \u  lieu  de  cela,  Colbert  voulait  qu'on  fit 
gagner  aux  pauvres  le  pain  qu'ils  recevaient,  et  qu'on  leur  donnât 
des  laino  a  filer.  Plusieurs  de  ses  lettres  à  l'intendant  de  Rouen 
déposent  de  sa  sollicitude  incessante  et  ingénieuse  sur  ce  point 
capital. 

•>:;  octobre  1680. —  frLa  distribution  des  laines  aûi  pauvres  par 
les  abbayes,  l'establiaeeincnl  h  l'augmentation  dr*  manufactura. 
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s, ,ni  »!  un  si  grand  avantage  aox  peuples  et  à  PEstal  rnesme,  pour 
.•h  bannir  la  fainéantise,  qu'il  u'\  ;i  |»<)ini  d'application  plus  utile 
que  celle-là  H  à  laquelle  je  vous  convie  davantage.  « 

1  novembre.  —  «Je  ne  doute  point  que  voua  ne  trouvies  de  la 
diflicolté  à  l'égard  dea  monastères  et  des  pauvres  pour  donner  des 
laines  et  les  faire  filer;  mais  il  faut  travaillera  surmonte*  les  dilli- 
iulles,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important  dan-  les  provinces  que 
«l'en  diminuer  la  fainéantise,  si  l'on  ne  peut  1  ester  entièrement. .  .  - 

a8  du  inrnif  mois.  —  rr  Vous  ne  pouvez  rien  faire  de  mieux  que 
d'obliger  les  religieux  qui  font  des  aumosnes  publiques,  d'acheter 
des  laines  et  de  les  faire  filer,  parce  qu'il  n\  a  rien  qui  entretienne 
pins  la  fainéantise  que  ces  aumosnes  publiques  qui  se  font  presque 
sans  cause  et  sans  aucune  connoissance  de  nécessité.- 

Enfin,  le  Si  janvier  1681.  —  «  Vous  avez  très-bien  l'ait  de  porter 
le-  religieux  de  Fécamp  à  faire  travailler  les  pauvres  auxquels  ils 
donnent  l'aumosne,  n'y  ayant  rien  qui  soit  si  préjudiciable  à  l*Estat 
que  la  mendicité  des  pauvres  valides  qui  peuvent  travailler.  Ces 
religieux  poufToienl  diviser  ce  qu'ils  donnent  aux  pauvres,  moitié 
en  pain  et  moitié  en  laine,  à  condition  de  rapporter  la  laine  fabri- 
quée en  bas.  Ainsy,  de  temps  en  temps,  diminuant  le  pain  el 
mentant  les  laines,  insensiblement  on  pou rroit  réduire  la  mendicité 
aux  pauvres  malades  et  invalides  qui  ne  peinent  travailler.* 

Tout,  par  malheur,  dans  le  système  industriel  de  Goibert,  n'a 
pSJ  droit  aux  mêmes  éloges,  et  Ton  est  Itien  forcé  de  l'aire  SOS 
serves  en  ce  qui  touche  le  développement  fà<  lieux  des  corporations 
et  la  fixation  de  la  longueur,  largeur  et  qualité  des  étoffes.  L'exten- 
sion des  corporations  lut.  il  est  uai,  une  ressource  de  guerre  et  lit 
partie,  assea  généralement  du  moins,  de  ces  affaires  extraordinaires 

qili.de  il"»"-'  ;i  |('»-S.  causèrent  l.illt  de  mi-ères.  Elle  llVll  fut  pas 
moins  déplorable,  cl  d'autant  plus  à  regretter,  au  point  de  \m>  des 

principes,  que  déjà,  en  16-1  'i.  les  États  généraux  avaient  condamné 
par  d excellentes  raisons  ce  funeste  privilège  qui  taisait  Au  bravai), 

suivant   l'expression  de  Henri  III.   un   droit  domanial.  En  effet,  les 
aient  demandé  formellement  que  l'exercice  des  métiers  iùi 


INDI  STRIE.  cuu 

laissé  libre,  que  tous  les  édita  contraires  fassent  réfoqués,  sans  qu'à 

l'avenir  il  pèt  ètr :troyé  aucunes  lettres  de  maîtrise  ni  pende 

aucun  édil  fiscal  à  raison  des  aiis  et  métiers;  que  lea  marchands 
«•I  artisans  u'eussenl  rien  à  payer  pour  les  réceptions  et  banquets, 
ni  pour  tenir  boutique,  sous  peine  de  concussion  de  la  part  des 
officiers  de  justice,  maîtres  jurés  et  visiteurs  de  marchandise-.  s 
h-  \d'u\  des  Klals  ;M-iifiaii\  de  i6ift  n'avaient  pas  été  réalisés,  du 
moins,  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  mort  deMazarin,  la  législa- 
lion  sur  les  maîtrises  avait  été  appliquée  avec  une  grande  tolérance. 
Qu'il  en  tut  résulté  des  abus,  que  des  étoiles  eussent  été  reconnues 
défectueuses  «des  teintures  mauvaises,  cela  n'avait  rien  de  surprenant 
ni  de  bien  dangereux,  La  compensation  de  ce  mal  était  d'avancer 
l'éducation  des  populations  et  de  les  habituer  à  juger  par  elles- 
mémes  des  choses  au  lieu  de  compter  partout  et  toujours  sur  1  in- 
tervention du  gouvernement. 

mil-  élevé  et  vraiment  supérieur  de  la  question  échappa  à 
Colbert  Ne  \<>\aiil  que  le  mauvais  eftel  des  défectuosités  et  des 
tromperies  sur  le  débit  de  dos  marchandises  à  l'étranger,  il  orga- 
nisa eu  corporations,  moyennant  linance,  toutes  les  industries  qui 
étaient  encore  libres,  restreignit  le  nombre  des  apprentis,  imposa 
sévèremenl  la  confection  du  chef-d'œuvre  et  immobilisa,  au  dé- 
triment des  ouvriers  pauvres,  l'industrie  française  dans  un  certain 
sombre  de  familles  bourgeoises.  La  première  application  de  ce 
me  date  de  1666.  Suivant  l'édit  du  *j3  août,  ries  manufac- 
tura de  Berge  d  Aumale,  en  Normandie,  s'étoient  tellement  re- 
lasebées  ose  les  ouvriers  avant  eu  une  entière  liberté  «le  mire 
Itura  étoiles  de  plusieurs  grandeurs  et  largeurs,  selon  leur  ca- 
price, le  débit  en  avoit  notablement  diminue,  à  cause  de  leur  dé- 
fectuosité, au  grand  préjudice  du  général  et  du  particulier...  Kl 
attendu,  porte  l'article  1er.  qu'il  n'y  a  aucune  maistrise.  ce  qui  a 
causé  la  confusion  et  le  désordre,  il  eu  aéra  e>labl\  une  pour 
former  un  corps*  de  métier,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté.- 
l  n  autre  edil  du  moi-  d'août  l66g  généralise  le  reproche  et  porte 

que  vies  ouvriers  des  manufactures  d'or,  d'argent,  aoye,  laine,  lil 
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.'i  <l<-s  teintures  el  blanchissages  testant  beaneoop  relaschés,  ri 
leurs  ouvrages  ne  se  trouvant  plus  de  la  qualité  requise,  des  statut! 

ri  règiemena  ont  esté  dressés  pour  1rs  restablir  dans  leur  plus 
grande  perfection.  *  Les  statuts  déterminant  la  longueur,  largeur 

cl  qualité  des  étoffes  comprenaient  cinquanie-neuï  articles,  qui 
devinrent  la  charte  de  l'industrie.  Les  draps  de  Rouen.  Darnetal, 
Dieppe;  les  serges  de  Beauvais,  Neuilry,  Dreux,  Orléans,  etc.  au- 
ront,  v  était-il  dit,  une  aune  de  large,  et  la  pièce,  de  vingt  à  vingt 
et  ose  aunes;  les  drapa  de  ClwUeauroux,  une  aune  de  large  <i 
onze  aunes  de  long;  ceux  de  Saint-Lubin  '  et  de  Gisors,  une  tune 
el  un  seizième  de  large  entre  les  lisières,  et  vingt-huit  à  trente 
aunes  de  long.  Recommandations  analogues  pour  les  ratines,  serges 
pases,  serges  façon  de  Londres,  serges  drapées  et  camelots,  bara- 
eans,  élamines,  droguets,  tiretaines,  etc.  Quatre  mois  après  la 
publication  des  statuts,  tous  les  anciens  métiers  devaient  être  raaa- 
pus  et  reconstruits  conformément  aux  largeurs  voulues,  sous  peine 
<lf  trois  livres  d'amende  par  métier.  Les  articles  U'j  à  &o  réglaient 
la  durée  des  apprentissages,  les  réceptions  à  la  maîtrise  et  les  faci- 
lités accordées  aux  fils  ou  veuves  de  maîtres.  L'article  53  donnera 
nue  idée  des  minutieux  détails  où  le  système  de  réglementation 
entraînait  Golbert  :  <rNe  pourra  estre  employé  aucunes  graisses 
appelées  llainltart .  pour  l'ensimage  des  drapa  et  serges;  mais  ftetN 
ItiiM-iil  du  saindoux  de  porc  du  plus  blanc.  El  ne  pourront  les 
tondeurs  se  servir  de  cardes,  pour  coucher  lesdils  draps  et  b« 
ni  en  tenir  en  leurs  maisons,  mais  se  serviront  de  chardons,  .1 
peine  de  douze  livres  d'amende  pour  chacune  contravention.  1 

Les  lettres  patentes  par  lesquelles  Louis  XIV  approuva  ces  El 
bâta,  demeurés  célèbres^  portaient  qu'il  y  avait  été  déterminé  -par 
le  désir  de  remédier  aux  abus  qui  se  commettoient  depuis  plusieurs 
innées,  au  longueurs,  largeurs,   force  et   bon!  draps.  ^1      - 

et autra  étoffes  de  laine  et  de  fil,  et  de  rendre  unifor  aaea  tontes  celles 

•  le   mesme  s,, rie,  nom  el  qualité,  en  quelque   lieu  quelles  fussent 

is  .l-Miii-  le  humenu  île  re  nom    commune  tic  Lotivû 
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fabriquées,  tant  pour  en  augmenter  le  débit  dedans  et  dehors  le 
royaume,  «jim'  pour  empeseher  le  publie  d'estre  trompé. - 

\insi,  pour  détruire  quelques  abus  dont  le  public  aurait  fini  par 
(aire  justice,  le  gouvernement,  cédant  à  une  impul>ion  fatale,  ou- 
\iait  la  porte  à  des  abus  cent  fois  plus  graves,  emprisonnait  lin- 
dnatrte  dans  an  dédale  de  furmalités  coûteuses,  par  les  visites  con- 
tinuelles auxquelles  il  la  soumettait,  et  lui  occasionnait  des  pertes 
de  temps  considérable*.  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  contrariait 
aussi  les  goûts  «les  acheteurs  eux-mêmes,  qui  auraient  bien  eu  le 
<li oit  d'être  consultés.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  la  remise  en 
vigueur  des  privilèges  dont  jouissaient  les  corporations  ouvrières 
était  une  entrave  funeste  à  l'exercice  de  la  plus  naturelle,  la  plus 
jolie  et  la  plus  indispensable  de  toutes  les  libertés,  la  liberté  du 
travail? 

Les  admirateurs  de  Colbert  n'ont  vu  dans  ces  règlements  que 
la  \olonté  de  perfectionner  à  tout  prix  l'industrie  française,  afin 
que  ses  produits  fussent  partout  recherchés  pour  leur  solidité  au- 
tant que  pour  leur  beauté.  Il  en  donna  assurément  une  nouvelle 
preuve  en  faisant  préparer  et  en  publiant,  sous  la  date  du  18  mars 
10*71,  une  instruction  générale  pour  la  teinture  des  laines.  Cette 
instruction,  qui  ne  contenait  pas  moins  de  douze  parties  et  de  trois 
cent  dix-sept  articles  très-développés,  parut  sous  le  patronage  du 
lieutenant  général  de  police  La  Reynie,  l'un  des  plus  actifs  instru- 
ments de  Colbert.  Elle  était  précédée  d'une  longue  introduction,  un 
peu  emphatique,  qui  avait  du  reste,  comme  les  moindres  choses  où 
intervenait  le  gouvernement,  un  air  grandiose  et  magistral. 

«r  Si  les  manufactures  de  soye,  laine  et  fil,  sont  celles  qui  servent 
le  plus  ;i  entretenir  et  faire  valoir  le  commerce,  la  Teinture,  qui 
leur  donne  cette  belle  variété  de  couleurs  qui  les  fait  aimer  et 
imiter  ce  qu'il  \  a  de  plus  beau  dans  la  nature,  est  l'âme  sans  la- 
quelle ce  corps  n'auroit  que  bien  peu  de  vie.. .  Toutes  les  choses 
visibles  se  distinguent  ou  se  rendent  désirables  par  la  couleur;  et 
il  ne  faut  pas  seulement  que  les  couleurs  soyent  belles  pour  donner 
rare  au  commerce  des  étoffes,  mais  il  faut  encore  qu  elles  soyenl 
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bonnes,  afin  que  leur  durée  égale  (•••II''  des  marchandises  où  elles 
s'appliquent  La  nature  nous  en  fait  voir  la  différence  et  nous  <l<>ii 
servir  « i"t-\«-ni j »I«* .  car  si  elle  ne  donne  qu'ose  bible  couleur  aua 
Heurs,  qui  passent  en  peu  de  temps,  elle  n'en  use  pas  de  même  à 
['endroit  des  bernée,  des  métaux  et  des  pierres  précieuses,  où  «die 
donne  la  teinture  la  plus  forte  et  la  couleur  proportionnée  à  leur 
durée. .  .■» 

Le  système  était  donc  créé  de  toutes  pièces,  et  on  allait  le  voir 
à  l'œuvre.  Le  pire  des  mesures  extrêmes,  c'est  de  provoquer  At>> 
excès  de  zèle  parfois  irrésistibles,  lai  i  (>(>(»,  les  fabricants  «le  Car- 
cassonne  auraient  voulu  que,  si  cr  aucun  manufacturier  ou  autre  abu- 
Boit  «le  la  marque  d'une  autre  ville  ou  faisoit  appliquer  la  sienne  à 
un  drap  est  ranger,  il  fust  mis  au  carcan  pendant  six  heures  ail 
milieu  de  la  place  publique,  avec  un  écriteau  portant  la  Gant 
par  luy  commise. n  Golbert  eut  alors  le  bon  goét  <!«•  substituer 
une  amende  de  100  livres  à  cette  pénalité  orientale.  Ses  règle* 
ment*  sur  les  dimensions  des  étoffes  datent  du  mois  d'août  i  ()6o,. 
A  peine  publiés,  ils  avaient  donné  lieu  à  des  résistances  nom- 
breuses, qui  se  révèlent  à  chaque  page  de  sa  correspondante. 
Méeouteni  des  échévins  d'Amiens  (3  septembre  1670),  il  charge 
l'intendant  de  les  inviter  à  y  tenir  la  main.  rLe  Roy,  dit-il.  ayant 
donné  l'ordre  de  confisquer  les  marchandises  qui  n'y  seront  pas 
conformes,  les  ouvriers  récalcitrans  seront  punis  de  leur  mauvaise 
foy.»  A  la  même  époque,  les  intendants  «le  Tours,  d'Orléans, 
il  Uenoon,  reçoivent  des  injonctions  semblables.  Au  gouverneur 
<le  Lyon,  il  écrit  :  r  Vous  sçaurea  (pie  les  marchands  ne  pensent 
qu'à  leur  soulagement  et  à  la  facilité  de  leur  débit;  je  vous  prie 
de  surmonter,  par  vostre  autorité,  les  difficultés  qu'ils  pourront 
apporter  à  «-et  establishment.-  Les  résistances  continuant  el  ;,> 
;;uaut  du  terrain,  des  pénalités  plus  rigoureuses  lurent  jugées  ué- 
■  e-(,urx.  |  h  intendant  y.é|é  rendit  une  ordonnance  dans  ce  BOUS 
el   la    soumit   a   (lolbert.  qui  lui  répondit,  le   l3  no\embre  1670  : 

l  ordonnance  que  vous  avei  résolue  svec  les  maire  et  échévins 
de  louis  pour  empescher  la  continuation  des  contraventions  aux 
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Maints  el  règlemens  des  manufactures  sel  toit  bonne,  et  je  no 
doute  pas  que  la  bonté  que  les  façonniers  aurotent  de  voir  leur 
nom  el  la  pièce  défectueuse  attachés  à  an  poteau  ue  contribue 
beaucoup  à  leur  (aire  exécuter  letdits  statuts  et  règlemens.  d  Allani 
plus  loin,  le  17  février  suivant,  CohVrt  envoyail  au  maires  et 
échevins  «lu  royaume  un  édil  portant  que  (ries  étoffes  manufac- 
turées en  France  qui  Beroient  défectueuses  et  non  conformes  aux 
règle  mens,  seroienl  exposées  sur  un  poteau  de  la  hauteur  de 
g  pieds,  avec  mi  éeriteau  contenant  les  nom  et  surnom  du  mar- 
chand ou  de  l'ouvrier  trouvé  en  faute;  qu'après  avoir  esté  ainsv 
exposées  pendant  quarante-huit  heures,  ces  marchandises  seroienl 
coupées,  déchirées,  hruslées  ou  confisquées,  suivant  ce  qui  auroil 
esté  ordonné;  qu'en  cas  de  récidive  le  marchand  ou  l'ouvrier  se- 
rment blasmés  en  pleine  assemblée  du  corps,  outre  l'exposition  de 
leurs  marchandises;  et  enfin  qu'à  la  troisième  fois  ils  seroienl  mis 
et  allarlu's  uudil  canan  pendant  deux  heures,  arec  des  échantillons  des 
marchandises  sur  tux  (im/isijuées. .  .*  Mais  ces  rigueurs  odieuses  ne 
produisirent  pas  l'effet  qu'on  en  attendait.  La  violence  même 
de  la  loi  l'empêcha  d'être  appliquée,  et  les  échevins  refusèrent, 
avec  raison,  de  mettre  au  carcan  des  hommes  dont  tout  le  crime 
était  de  faire  des  étoffes  recherchées  par  le  public.  L'intendant 
du  Languedoc  ayant  signalé  le  mauvais  vouloir  de  sa  province. 
Colberl  lui  répondit,  le  i3  mars  1671  :  «J'ay  toujours  trouvé 
les  manufacturiers  opiniastres  à  demeurer  dans  leurs  erreurs  et 
dans  les  abus  qu  ils  commettent.  Mais,  lorsqu'on  a  employé  l'au- 
torité pour  leur  faire  exécuter  les  nouveaux  règlemens,  ils  ont  vu 
sensiblement  augmenter  leurs  manufactures. .  .*  C'est  là  son  argu- 
ment favori;  el  quand  il  veut  stimuler  le  gouverneur  et  les  éche- 
vins  de  Lyon,  toujours  rebelles  à  cette  réglementation,  il  répète 
que  partout  (même  dans  les  villes  où  les  règlements  excitent  le 
plus  de  réclamations)  ils  s'exécutent  au  grand  avantage  des  fabri- 
cants. Les  iiitiltiilrntionnés,  comme  on  disait  alors,  ayant  fait  courir 
le  liiuit  que  les  commis  des  manufactures  allaient  être  suppri- 
més, Colberl  écrivit  à  tous  les  intendants,  le  5  mai  167B,  que 
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S;i  Majesté  tienl  phu  «w  jamais  à  ce  que  ces  règlements  si  utiles  ta 

bien  df  son  service  soient  fidèlement  observés.  Mais  il  a  beau  faire, 
l'industrie  que  ce  régime  gène  et  tracasse  ne  cesse  de  se  débattre. 
EHe  a  protesté  dès  les  premiers  jours;  en  16811,  elle  proteste 
encore;  et  le  ministre,  que  cette  résistance  prolongée  n'éclaire  pas. 

/•ci il.  le  ^. H  janvier,  à  l'intendant  de  Languedoc  :  crTous  les  mar- 
chands veulent  avoir  une  liberté  entière  dans  tout  ce  qui  concerne 
le  trafic,  particulièrement  dans  les  manufactures,  don!  ils  veulenl 
toujours  retrancher  les  longueurs,  largeurs  cl  fabriques  par  des 
considérations  d'un  petit  gain  qu'ils  font  et  qui  tend  à  la  raine  en- 
tière des  manufactures,  dont  le  principal  consiste,  dans  un  Estai 
aussy  florissant  et  aussy  grand  que  celuy-cy,  à  les  faire  toujours 
('•gales  en  bonté,  largeur  et  longueur. -n  Plus  tard  encore  (17  sep- 
tembre 1682),  il  recommande  à  l'intendant  d'  Vmiens  de  tenir  - 
rement  la  main  à  l'exécution  des  règlements  sur  les  manufactura. 
cr et  d'cstre  sur  ce  sujet  fort  en  garde  contre  les  marchands,  irai  ne 
sesoncient  jamais  du  bien  général ,  pourvu  qu'ils  y  trouvent  un  petil 
profil  particulier.  r> 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  provinciale  de  la  moyenne  1 4 
basse  Normandie  en  1788  contient  un  rapport  sur  le  commerce, 
dont  l'auteur  signalait  à  l'assemblée  un  fait  qui  lui  avait  paru  sin- 
gulier: 

rr Plusieurs  fabricans  de  Mortagne,  négligeant  de  se  conformer 
lu  anciens  règlemens,  se  permettent  d'employer  moins  de  ma- 
tière dans  la  fabrication  de  chaque  pièce  de  toile,  (les  inconvéniens 

l>en\eiii  (aire  craindre  (pie  les  consommateurs  ne  se  dégoûtent,  h 
l«'  plus  grand  nombre  solliciteroit  une  surveillance  plu^  active  de 
l.i  pafl  des  inspecteurs  des  manufactures \  mais  en  même  temps  ;/ 
parait  i/ur  I,  fl  hli  n'en  a  jamais  été  porté  plus  haut,  et  que  les  demaml  s 
H  multiplient  pour  ainsi  dire  à  mesure  que  la  fabrique  perd  de  son  an- 
cienne r.nirtitude.  \ous  ne  mus  expliquerons  pas  ce  phénomène,  qui  po- 
ol traire  au  système  rétfletnentairc  '.-n 

KaIi.hi    .ii,-    ,i,,iis    un   article   da       blêc*  proviMmU» iê h  fiwto*.  (famé* 

*    \À •   '!<•  Ijivprjjne  »ur  les  Assem-        Deux-Monde*  Au  1.'»  j.ium.t  iSG>j.) 
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Ge  phénomène,  que  Goiberl  aaveii  |>;is  compris  el  qu'on  ne 
comprenait  pas  davantage  un  siècle  après  lui,  provenait  <!<•  causes 
bien  simples  :  la  mobilité  du  goût  français  et  la  j u-i •-  préférence 
donnée  par  le  public  à  des  étoffes  d'une  qualité  inférieure  peut-être, 
mais  plus  variée*,  plus  agréables  et  moins  chères. 

Ou  peut  donc  saturer  qu'au  lieu  de  favoriser  le  développement 
de  l'industrie,  les  fameux  statuts  et  règlements  de  1669  lui  avaient 
porté  un  préjudice  sensible.  L'opposition  qu'ils  rencontrèrent  a  l<-n  1 
début  ne  lit  qu'augmenter  avec  le  temps.  Si  les  corporations  n'exci- 
laifiit  pas  1rs  mêmes  plaintes,  c'est  que  les  opprimés  étaient  trop 
petits  pour  se  faire  entendre,  car  elles  étaient  encore  plus  oppres- 
sive*. Cependant  le  prestige  de  Colbert  était  tel  dans  l'adminis- 
tration qu'à  l'époque  où  Turgot  voulut  les  abolir  les  récriminations 
violentes  qu'il  souleva  parmi  les  intéressés  trouvèrent  de  l'écho  dans 
le  public,  et  le  parlement  eut  le  tort,  qui  ne  sera  jamais  oublié,  d'y 
mêler  sa  \oix.  <rLes  communautés  d'arts  et  métiers,  s'écriait  l'avocat 
générai  Séguier,  loin  d'être  nuisibles  au  commerce,  en  sont  plutôt 
l'âme  et  le  soutien,  puisqu'elles  nous  assurent  la  préférence  sur  les 
fabriques  étrangères.  La  liberté  indéfinie  fera  bientôt  évanouir  cette 
perfection,  qui  est  seule  la  cause  de  la  préférence  que  nous  avons 
obtenue.  Le  commerce  deviendra  languissant,  il  retombera  dans 
l'inertie,  dont  Colbert,  ce  ministre  si  sage,  si  laborieux,  si  pré- 
voyant, a  eu  lant  de  peine  à  le  faire  sortir1. . .-» 

On  vient  de  voir  pourtant  quel  démenti  l'expérience  donnait 
en  1788  au  système  réglementaire.  Près  d'un  siècle  auparavant 
(en  1701),  l'élévation  du  tarif  de  1667,  aggravé  il  est  vrai  en 
1687.  avail  été  vivement  attaquée  par  les  hommes  le  mieux  en 
possession  d'en  spprécier  les  effets.  Le  Gouvernement  venait  de 
réunir  à  Paris  un  conseil  général  du  commerce,  auquel  assistaient 
douze  délégués  des  principales  villes  du  royaume.  In  seul  dans 
le  nombre,  celui  de  Rouen,  se  prononça  formellement  en  faveur 
des  restrictions  absolues  et  de  l'exclusion  des  marchandises  étran- 

1   liccucil  des  Lois  françaises,  etc.  mars  1776. 
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gères,  à  l'aide  de   hauts  tarifs.  Tous  les  antres  forent  d'avis  de 

faciliter  If  s  échanges  internationaux. 

-Si  nous  n'avions  en  fiance,  dit  le  délégué  il»'  Dunkerque, 
que  des  manufactures,  il  seroit  avantageux  à  l'Etal  d'interdire  l'en- 
trer i|»«  celles  des  étrangers  ;  mais  nous  avons  un  nombre  infini  de 

il. -urées  superflues  que  nous  ne  pouvons  consommer  sans  le  secours 
des  étrangers,  comme  du  vin,  de  leau-de-vie,  etc.  etct 

—  rSi  les  droits  imposés  à  rentrée  sur  les  marebandises  étran- 
gères étaient  moins  forts  et  mieux  régies,  faisait  observera  son  tour 
le  délégué  de  Nantes,  les  produits  en  seraient  beaucoup  plus  con- 
sidérables, parce  que  la  fraude  cesserait  et  que  le  commer» 
multiplierait.  C'est  un  principe  incontestable  dont  on  a  la  preuve, 
puisqu'on  voit  que  les  nouveaux  droits  ne  rendent  |»as. .  .u 

D'après  le  délégué  de  Lille,  on  pouvait  bien  soutenir  une  indus- 
trie nouvelle  au  moment  de  ses  débuts;  cr  mais  quand  elle  nes;i\oil 

ni  s'établir  ni  subsister  avec  un  droit  de  i  >«  à  i5  p.  o/o.  elle  devoit 

être  considérée  comme  voulant  senricbir  au\  dépens  du  public,  .n 

et  Enfin,  disait  le  délégué  de  Lyon,  il  faut  revenir  de  la  maxime 

de  M.  Colbert,  qui  prétendoit  que  là  France  pouvoit  se  passer  de 

tout  le  monde.  Cétoit  aller  contre  la  nature  et  les  décrets  de  la 
Providence,  qui  a  distribué  ses  dons  à  chaque  peuple  pour  les  obliger 
à  entretenir  entre  eux  un  commerce  réciproque.  Ce  ne  serait  plus 
un  commerce  que  de  fournir  nos  denrées  et  nos  manufactures  au» 
étrangers  et  de  ne  tirer  d'eux  que  de  l'argent  '. . . - 

Les  titres  de  Colbert  à  l'admiration  publique  sont  n  éclatants, 
l'ensemble  de  son  administration  est  remarquable  à  tant  d'égards, 
que  l.i  critique  sur  les  quelques  points  très-rares  où  elle  >  paru 
juste  n«'  saurait  amoindrir  cette  grande  Sgure.  Des  contemporains 
l'ont  accusé  d'avoir  fondé  une  multitude  d'établissements  indus- 
triels  qui  coulaient  plus  qu'ils  ne  valaient  et  qui  ne  lui  survécurent 
pas1.  Peut-être  Colbert  voulut-il  créer  a  la  fois  un  trop  grand 

Nom  non  donné  de  longs  extraits       ttettmrmF\rt»c$étfmûhmmtlèndiC»è- 

des  rapports  des  délégués  du  commerce  en        bat  jusqu'à  la  revotai'  S    i  bap.  n . 

■  .Lu     Bjotn  lli>i»irr  <ln  M/siimc  pro-  '   Mémoire*  tie  Ckoi.*;i .  lit    II. 
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nombre  de  Manufactures  dans  des  j >.» \  ^  «pu  m  y  étaient  pas  égale-1 
mcn!  propres;  il  est  certain  que  beaucoup  d'entre  elles  croulèrent 
quand,  après  sa  mort,  les  chargea  ''"  bodge(  ne  permirent  pins  de 
tubrentionner '.  Mais  (  ist  l'influence  de  Loti  vois,  c'est  la  révo- 
cation  «le  l'édH  de  Nantes,  c'est  enlin  la  guerre  pour  la  succession 
d'Espagne,  si  facile  à  éviter,  qui  entralnèrenl  leur  ruine*.  Il  manqoa 
a  Colbert,  pour  jouir  du  spectacle  de  leur  prospérité',  une  vie  |>ln> 
longue  et  des  circonstences  moins  défavorables.  Cette  pari  faite 
au  malheur  des  temps  et  à  l'ignorance  de  quelque*  principes  éco- 
nomiques dont  les  sociétés  modernes  entrevoient  à  peine  les  clartés 
l<  i  mules,  quel  patriotique  désir  d'accroître  les  sources  de. la  pros- 
périté nationale  et  de  placer  la  France  au  premier  rang!  Quelle 
noble  ardeur  pour  le  progrès!  Quelle  sagacité  pour  démêler,  au 
milieu  de  Terreur  universelle,  que  le  travail  est  la  richesse  des  na- 
tions, tandis  que  l'aumône  inintelligente  engendre  le  paupérisme 
et  la  misère  !  Quelle  sage  tolérance  enfin  pour  les  dissidences  reli- 


1  L'opinion  publique  ne  s'y  trompait 
pas  et  sentait  combien  la  vie  de  Colbert 
était  nécessaire  à  la  durée  de  son  oeuvre, 
(luv  Patin  écrivait  à  Falconet  (Lettre 
dcccxxv,  a  juin  1671)  : 

«Une  colique  bilieuse  a  retenu  pour 
quelques  jours  M.  Colbert  comme  il  étoit 
eu  chemin  d'aller  trouver  le  Roi  à  Dun- 
kinjiic.  On  <'n  a  demande  ici  quelques 
consultes  h  divers  médecins,  mais  il  n'a 
pas  été  nommé.  Chaque  médecin  a  eu  un 
louis  iTor.On  dit  que,  si  M.  Colbert  rient 
à  mourir,  il  faul  dire  sjdini  ;i  toutes  les 
manufactures  qu'il  1  f;iit  établir  en  France, 
tant  [t<»iir  les  tapisseries  et  bas  de  soie  que 
pour  ceux  d'estante  qui  se  font  en  pla- 
neurs lieux  de  France,  ce  qui  fait  tra- 
vailler beaucoup  de  petit  peuple  en  di- 
verses BfOrÛMI 

*  On  a  vu  tous  la  efbrts  qu'il  avait 
tentés  pour  traverser  retto  mfloen 


pour  modérer  les  ambitions  de  Louis  \  I  \ . 
Le  pansage  suivant  dune  lettre  de  ma- 
dame de  Sévigné  explique  indirectement 
pourquoi  il  échoua  : 

-La  Royauté  est  établie  au  delà  de  ce 
que  vous  pouvez  vous  imaginer  :  on  ne  se 
1ère  plus  étonne  regarde  personne.  L'autre 
jour,  une  pauvre  mère  toute  en  pleuia, 
qui  a  perdu  le  plus  joli  garçon  du  monde. 
demandoit  sa  charge  à  Sa  Majesté;  File 
pansa.  Ensuite,  et  toute  à  genoux,  cette 
pauvre  madame  de  Foulac  se  train. 1 
pieds,  lui  demandant  avec  des  OÎS  et  des 
sanglots  qu  Elle  eût  pitié  d'elle  ;  Elle  passa 
sans  s'arrêter.  « 

Si  la  helle-nière  d'un  gouverneur  de 
province  basât  i^rire  de  la  sorte  en  1675. 
que  ne  devait-on  pas  dire  dans  I  intimité 
de  certains  salons .  quelques  années  après . 
alors  que  les  hauteurs  de  l.oui»  \IV  se 
furent  accrues  avec  N 
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gîeuses  qui,  dans  les  dernières  années  <lc  s;i  vie.  étaient  devenues, 

grâce  ;m\  manoeuvres  intéressées  de  Louvois,  la  grande  affaire  de 

rÉtatl 

Cette  tolérance  de  Golberl  envers  les  protestants  ri  même  eu- 
vers  les  Juifs  perce  souvent  dans  ses  lettres.  Nous  n'en  citerons 
qu'un  exemple,  qui  se  rapporte  à  un  fabricant  dont  le  non 
resté  célèbre  dans  l'industrie,  le  Hollandais  Van  Robais.  li  avait 
fondé  à  Abbeville  une  manufacture  de  draps  fins,  façon  d'Espagne 
et  de  Hollande.  La  sollicitude  avec  laquelle  Colbert,  qui  l'avait  (ail 
venir,  suit  sa  carrière  et  écarte  a  chaque  pas  les  difficultés,  est  m  ai- 
ment touchante,  «r  J'apprends,  écrit-il,  le  16  octobre  1671,  à  l'évè- 
(jue  d'Amiens,  que  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  d' Abbeville 
ont  congédié  leur  ministre  par  déférence  qu'ils  ont  eue  à  la  re- 
montrance que  je  leur  fis  en  ladite  ville.  Cependant  ils  se  plaignent 
fort  que  le  prestre  Marcel,  capucin,  continue  à  les  presser  par  trop. 
Je  suis  bien  ayse  de  vous  en  donner  avis,  afin  qu'il  vous  plaise  de 
modérer  le  zèle  de  ce  bon  religieux,  et  qu'il  se  contente  d'agir  à 
l'égard  de  ces  gens-là  ainsy  que  tous  les  religieux  du  royaume  agis- 
sante l'égard  des  huguenots1,  n  Quand,  en  i68i>,  la  pression  contre 
les  protestants  prit  un  caractère  de  violence  qui  ton»  hait  à  la  per- 
sécution, Colbert  écrivit  à  l'intendant  d'Amiens,  le  17  septembre  : 
ftJe  vous  avoue  que  je  serois  bien  ayse  que  vous  puisiez  parvenir 
à  convertir  Van  Robais.  Gomme  c'est  un  fort  bon  homme,  ce  seroit 
un  grand  hien  qu'il  fust  de  noslre  religion,  parce  qu'il  est  capable 
d'eslahlir  si  fortement  la  manufacture  «les  draps  ;'i  Abhe\  illc.  qu'elle 

B*establiroit  ensuite  dam  le  royaume  etporteroit  un  Ires-grand  pré- 
judice an \  fabriques  de  Hollande  et  d'Angleterre,  et  an  grand  avan- 
tage airx  sujets  du  roy.n  Puis,  trois  mois  api  <  décemhi 
-.!••  \ous  conjure  de  mettre  toujours  en  pratique  tous  le-  expédîens 

que  \ons  croirai  capables  de  convertir  ledit  Van  Robaii  et  n  fa- 
mille5.* 

On  comprend .  .1  ces  recommandationj  réitérées,  que  la  cause  de 

'    Arrlnvi.s  i|r  |.,  M;, lin. •  ,(rH  \  ',,    n,-',     |,.s  i>u\rii>r*  <!-■  \  .ni  Mu- 

dépèckf* ,  1(171.  t.. us  nvnnl  mt'iiac»*  <!•   ijuilUT  In  Knin<v. 
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l,i  tolérance  sQocomhe  ci  ane  la  révocation  <l«'  Pédi(  de  Nantes  ap- 
proche. Klle  suivi!  ru  effet  de  !>i»'n  |>r«'>  la  mort  «le  (lolbeiï.  «l'»nl 
elle  coniorojnil  rtBuvre,  m  faisapt  du  morne  coup  à  notre  indus- 
trie, à  la  France  entière,  par  la  dispersion  des  manuiaetariera  les 
plus  riches  el  les  plus  habiles,  un  mal  qui  n'a  pas  été"  réparé. 

l'intendant  «le  la  province,  M.  de  Chau-  les  ordres  relatifs  à  la  religion  ne  regar- 
d-lin. lui  charge  par  le  Roi  de  se  rendre        daient  ni  lui,  ni  sa  famille,  ni  ses  on- 

i   Milu'ville  et  d'assurer  \  au  Robais  que        vriers. 
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COMMERCE. 

<;<illnii ,  chargé  du  wnNMfM,  i'j  dévoie  tenl  entier  H  hd  ouvre  sM  ih>h\.-IIp  ère.  —  Rôorgani- 
a  <k  la  compagnie  dei  lodea  oeridentaka;  formatiofl  de  celle  dea  Lndea  orientale*; 

fîcos  inutiles  pour  les  soutenir.  < "f niip;i|;ni'-s  du  Sénégal  ot  de  la  Gainée  pour  la  traite 
des  noir».  —  Compajjni<'  «lu  Levant  —  Compagnie  <1>-  Pyrénées  pour  l.>  |»,is  de  oaarine,  <i 
du  Nord  pour  faire  ronciirivnr»'  aux  Hollandaja,  —  Im.uk  hi--  da  Marseille:  son  connu. 
diverses  questions  y  relatives.  —  Entrepôts .  acquita-A-caution  ;  législation  roinmerciale.  —  Né- 
itions  irifrurtin'iiscs  avec  l'Angleterre.  —  Relations  over  PEapaajDe.  —  Haovaia  eapril  dea 
iiianliands.  —  Encouragements  aux  constructions  navales.  —  Coupcnwnl  âjavÎM;  bran 
coriea,  péages,  aeb,  sucres  et  céréales.  —  Efforts  soutenus  pour  assurer  la  protection  ••(  l'affran- 
i  In-sement  du  commerce. 

Les  imperfections  mAmes  qui  peinent  rite  signalées  dans  l< 
tème  industriel  de  Colbert  témoignent  de  son  ardent  désir  de 
multiplier  les  éléments  du  travail  cl  d'augmenter  ainsi  la  prospé- 
rité du  royaume.  L'ensemble  des  mesures  qu'il  prit  pendanl  \m;l- 
trois  ans  pour  favoriser  le  commerce  intérieur  cl  extérieur  sera 
toujours  un  de  ses  plus  beaux  titres  de  gloire.  Si  sur  quelque 
points  les  résultats  ne  répondirent  pas  ani  espérances,  c'est  que 
le  succès  était  impossible.  On  lui  a  reproché1  les  privilèges  ac- 
cordés aux  diverses  compagnies  qu'il  fonda  pour  l'exploitation  du 
commerce  des  Indes,  du  Levant,  du  Sénégal,  «lu  Nord,  des  Pyré- 
nées. Ces  privilèges  furent  en  ellet  excessifs  au  début  :  niais,  dès 
qu  il  eut  mi  le  danger,  Colbert  les  réduisit  sensiblement.  Sa  sollici- 
tode  pour  tout  ce  qui,  en  France  el  à  l'étranger,  pon\ait  mettre 
Nh    nationaux  à  même  de  lutter  avec  la  Hollande  et   l'Angleterre, 

lui    telle  que  lil  lecture  <|i-  si   volumineuse  correspondance  ,.«.|  seule 

capable  d'en  donner  une  idée.  Forcé  de  nous  borner,  nous  avons 

du  sacrifier  tin  grand  nombre  de  lettres  où  l'on  sentait  palpiter  en 

quelque  sorte  cette  passion  «lu  bien  public  qui  lit  -.1  force  el  qui 

répandit  tant  d'éclat  sur  le  règne  de  Louis  \l\  .      Le  Itoy.  disait  un 
I  orhnunni»;  •  !•■  if>6i  h  ifiH.'l,  pantim. 
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jour  Colbert  tu  marquis  de  Seignelay,  vent  que  tontes  les  mers 
soyenl  nettoyées  de  pirates,  que  tous  les  marchanda  ><»\ <»nt  escortés, 

favorisés  ej  protégés  dans  leur  commerce.  C*esi  à  qu<>\  mon  lils  doit 
s'appliquer.  Il  faut  qu'il  Bente  auss]  vivemenl  tons  les  désordres 
qui  irriteront  dans  le  commerce  cl  toutes  les  pertes  que  feront 
tons  les  marchands,  comme  si  «'Iles  lu\  estaient  personnelles1. . .  - 

C'est  parce  que  Colberl  s'intéressa  anx affaires  de  l'Etat  comme 
au\  tiennes  propres,  qu'il  put  accomplir  de  si  grandes  choses. 
premières  années  de  ^<»n  administration  avaient  été  absorbées 
par  le  procès  de  Fouquet  et  la  réorganisation  des  finances;  ce  ne 
fut  qu'en  i(>l>'i  qui!  songea  particulièrement  au  commerce.  Le 
26  août,  Lonis  \I\  adressa  aux  éclievins  et  habitants  de  Marseille 
une  lettre  évidemment  émanée  de  Colbert,  leur  recommandant 
d'avoir  recours  à  lui  pour  tout  ce  qui  concernait  leurs  intérêts.  Il 
les  prévenait  que  des  sommes  importantes  avaient  déjà  été  et  se- 
raient annuellement  dépensées  pour  la  protection  des  nouvelles 
manufactures  et  des  grandes  compagnies,  le  rachat  des  péages,  la 
réparation  ^\^>  chemina,  l'achat  et.  la  construction  de  navires.  Il 
ajoutait  que  tous  les  armateurs  au  long  cours  recevraient  une  in- 
demnité par  tonneau  de  fret,  à  l'aller  comme  au  retour,  enfin  qu'il 
avait  donné  Tordre  de  loger  commodément,  à  la  cour  ou  à  sa  suite, 
tons  les  marchands  qui  y  auraient  affaire  ou  leurs  délégués2. 

Des  lettres  semblables  annoncèrent  aux  magistrats  des  princi- 
pales \illes  une  nouvelle  ère  commerciale.   Ln  édit  du  28  mai 


1  Nous  donnerons  dans  la  section  Ma- 
tnemoire  où  se  trouvent  ces  nobles 
perd 

*  Ces  daspoaitîona  lurent  ratifiée>  par 
•  111  ;irrèf  du  eonaeil  3e  commerce  du 
.".  décembre  i664,  portant  que  tous  les 

ans    les  inaivliamls   d<-  eluiniii.'   dtJ  di\- 

huit  villes  les  plus  importante  du  royaume 
éliraient  deux  d'entre  eux,  et  que  le  Roi 
choisirait  tn»i>  des  premiers  élus  pour  les 
tenter  pend*n<  ""  an.  soit  à  la  cour, 
"•«•il  ;i  ga  suite,  tenir  correspondance  avec 


les  marchands  des  \illes  de  leur  circons- 
cription et  l'informer  de  tout  ce  qu'il  fau- 
drait faire  pour  Paugmaartation  du  com- 
merce. —  A  l'égard  des  autres  élus,  ils 
devaient  o'aaatmMrr  par  tiers,  le  10  juin 
de  chaque  année,  dans  les  trois  villes 
(|ne  le  Roi  désignerait,  pour  •  ■vaminer 
l'étal  du  commerce  et  dea  manufactun ■ . 
et  adraaaar  le  proeès-verbd  de  leur  réu- 
nion à  Colbert,  etc.  etc.  (Archives  des 
Finances.  Edite,  ordonnance*,  arrêta,  ro- 
kuM  V 

■ 
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166A  avait  reconstitué  la  compagnie  des  Indes  occidentales  sur 
daatres  bases  et  l'on  attendail  les  meilleurs  effets  des  privil 
<|ui  lui  ayaienl  été  accordés1.  L|  création  <!<•  la  compagnie  des 
Indes  orientales  suivit  de  près  (août  i(i66)  H  eut  un  grand  reten- 
aient. 11  s'agissait  de  susciter  aux  Hollandais  une  concurrence 
sérieuse  sur  un  point  où  ils  paraissaient  inexpugnables.  Ilien  ne 
lut  négligé.  Trois  compagnies  ayant  déjà  échoué)  rentrepriae  était 
d'autant  plus  difficile;  mais  les  répugnances  du  public,  n'arrêtèrent 
pas  Colbert.  D'après  ses  instructions,  un  membre  de  l'Académie 
française,  Charpentier2,  fut  chargé  d'expliquer  au  public  la  cause 
de  ces  mécomptes,  et  il  s'en  acquitta  habilement  11  établit  qne 
ce  résultat  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  une  série  de  fausses  me- 
sures et  surtout  au  manque  de  fonds,  inconvénient  grave  qui  ne  se 
présenterait  plus,  puisque,  le  Roi  s'intéressant  à  la  nouvelle  com- 
pagnie avec  la  moitié  du  royaume,  elle  aurait  plus  d'arjjcnt  i 
débuts  (pie  n'en  avait  eu  la  compagnie  hollandaise.  11  était  rare,  au 
surplus,  qu'une  entreprise  de  ce  genre  prospérai  du  premier  coup. 
L'Espagne  en  avait  fait  l'expérience,  et  la  Hollande  elle-même 
n'avait  réussi  qu'à  une  quatrième  tentative.  D'ailleurs,  1»'  aneeès 
était  d'autant  plus  certain  désormais,  que  Madagascar,  où  la  com- 
pagnie se  proposait  de  placer  le  centre  de  ses  opération-,  l'empor- 
tait mu  Batavia,  soit  pour  la  facilité  du  trafic,  soit  pour  l'agrément 
du  cliniiil .  soit  pour  la  sûreté  des  colons,  les  habitants  riant  fort 
hnnastêB  et  faisant  paraître  beaucoup  de  diapositions  à  recevoir 
I  Evangile,  à  l'opposé  de  ceux  de  Java,  qui  étaienl  vaillants,  aguer- 
ris, très  attachée  ;i  l'islamisme  et  pleins  de  mépris  pour  les  chré- 
tiens, 

Cet  appel  au  public  fut  bientôt  suivi  de  lettres  du  Roi  aux  tyn- 

l..i  rmnpegnit  obtint  la  fnrulte'  de  fermes,  dépoli  le  nord  «lu  Canada  jus- 

faire  exeluaiveuMri  le  eeaunerce   dans  qa'à  la  Virginie  et  la Florids,  «n  y  eoa 

il<»s.  à  Cny-nti»'  prvnnnl  lnut<>  la  rote  d'Afrique,  «lu  Cap 

et  wir  tente  In  terre  terme  <\  Unériqne,  Veri  nu  can  de  Bon 
de  la  rivière  «I.  l'Amazone  a  l'Otrrioqne,  '  Franeoii  Charpentier,  né  i 

inada.    dan»   I  \<  .1. h.      ,m\   W,-.  et  Moinltn  1   ••!  onsuile  <li~ 

Terrr    Vn\,     n|    autres    \\i**    i»|     lerrr*         rr-cti'iir  il<>  I  \rad«;mi<\   Mort  on  17.1". 
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dues,  consuls,  maires  «-t  éehevins  <l«'  toutes  les  villes  an  peu  im- 
porUntes,  Cf  de  recommandation^  prenantes  aux  grands  l'onelion- 
naires  de  Paris  et  des  provinces.  Mais,  plus  les  instance!  de  la  cour 
et  des  ministres  étaient  fortes,  moins  ceux  à  qui  elles  t'adressaient 
montraient  de  propension  à  courir  les  chances  delà  nouvelle  com- 
pagnie. On  avait  d'abord  cru  que  six  millions  suffiraient  ;  on  ne 
tarda  pas  a  reconnaître  qu'il  en  faudrait  quinze.  L'embarras  était 
de  les  trouver.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  et  du  parlement 
lurent  naturellement  les  premiers  auxquels  on  s'adressa.  Le  chan- 
celier Ségnier  souscrivit  pour  5o,ooo  livres.  Un  conseiller  d'Etal 
ayant  refusé  sous  prétexte  du  remboursement  des  rentes,  le  Chan- 
celier le  regarda  de  travers  et  lui  dit  à  l'oreille  de  signer,  ce  qu'il 
fit,  mais  en  grondant.  Un  autre  ayant  signé  pour  1,000  livres  seu- 
lement, Colbert,  rapporte  Olivier  d'Ormesson  dans  son  Journal, 
s'en  moqua  et  dit  que  cela  ne  se  faisoit  pas  pour  la  considération 
de  l'argent;  de  sorte  qu'il  mit  3, 000  livres,  mais  avec  peine. r> 

Si  les  résistances  étaient  telles  à  Paris,  sous  les  yeux  mêmes  du 
Roi,  que  devait-on  attendre  des  provinces?  Une  lettre  adn 
le  20  novembre  166/1  par  Colbert  aux  présidents  et  trésoriers 
généraux  à  Bourges,  prouve  qu'il  avait  mis  tout  en  œuvre  pour 
que  la  France  entière  s'intéressât  à  l'entreprise  projetée.  11  les  préve- 
nait que  le  Roi,  les  Reines,  le  Dauphin,  les  princes  du  sang,  toutes 
les  personnes  de  qualité  du  royaume,  et  à  leur  exemple  les  cours 
^onvei aines  et  une  infinité  de  gens  de  toute  sorte  de  professions, 
axaient  pris  intérêt  dans  la  compagnie,  sur  la  connaissance  infail- 
lible des  grands  avantages  qui  s'y  trouveraient.  Désireuse  de  pro- 
fiter dune  si  belle  occasion  de  bien  mériter  envers  Dieu  (le  prin- 
cipal dessein  étant  de  porter  les  lumières  de  l'Evangile  dans  ces 
pays  éloignés),  Sa  Majesté  croyait  en  outre  faire  une  œuvre  des  plus 
utiles  au  public  en  avançant  un  million  et  en  se  chargeant  de  toute 
la  perte,  s'il  y  en  avait  dans  les  commencements.  «rEn  mon  parti- 
culier, disait  enfin  Colbert,  estant  si  bien  persuadé  de  tous  ces 
avantages,  je  ne  sçaurois  m'empescher  de  vous  en  conjurer  instam- 
ment.- Malgré  tout,  ni  les  parlements,  ni  les  municipalités,  ni  les 
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fonctionnaires  des  provinces  ne  répondirent  à  (appel.  Vers  la  tin  de 
l'année,  le  premier  président  de  Bordeaux  annonça  le  mauvais 
vouloir  qui!  rencontrail  dans  cette  ville.  Quelques  personnes  con- 
Bentaienl  bien  à  souscrire  pour  û,ooo  livres,  mais  à  condition  qu  <>n 
leur  donnerait  le  droit  de  bourgeoisie.  De  son  coté,  le  premier  pré- 
sident «lit  parlement  de  Bourgogne  mandait  à  Colbert  :  «Je  fais  »a> 
loir  autant  que  je  peux  l'ordre  <|ni  m'est  donné  par  Sa  Majesté  de 
luy  envoyer,  avec  la  liste  de  ceux  qui  y  prendront  part,  les  noms 
de  ceux  qui  ue  voudront  pas  s'y  intéresser,  ce  qui  obligera  plusieurs 
qui  n'y  auroient  rien  mis  de  s'y  engager  \.% 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  édit  du  mois  d'août  t66/i  avait  institué 
la  compagnie.  Le  fonds  social,  fixé  à  tô  millions,  fut  divisé  en  ac- 
tions de  1,000  livres  payables  par  tiers.  Le  Roi  avait  porté  sa  sous- 
cription à  .'S  millions,  qui  ne  devaient  pas  produire  intérêt,  et  sur 
lesquels,  s'il  y  avait  lieu,  les  pertes  des  dix  premières  années  gé- 
raient imputées.  La  compagnie  était  autorisée  à  naviguer  et  à  négo- 
cier à  l'exclusion  de  tous  autres,  pendant  cinquante  ans,  depuis  Le 
cap  de  Bonne-Espérance  jusque  dans  les  Indes  et  mers  orientales, 
et  <lans  toutes  les  mers  du  Sud.  L'édit  lui  concédait  à  perpétuité,  en 
tonte  propriété,  justice  et  seigneurie,  toutes  les  places  qn  elle  pour- 
rait conquérir  sur  les  ennemis  ou  les  indigènes,  avec  tous  droits 
BUT  les  mines  d'or,  d'argent,  enivre  et  plomb,  droit  d'esclava 
autres  impliquant  souveraineté.  L'État  devait  en  outre  lui  fournir 
.1  prix  coûtant  le  sel  dont  elle  aurait  besoin  et  lui  payer  Bo  livres 
par  tonneau  pour  toutes  les  marchandises  «le  Trame,  ri  la  moitié 
••n  mis  popr  celles  en  retour.  Il  ne  lui  imposait  d'autres  charges 
que  <lc  faire  Italie  des  églises  à  Madagascar  et    dans   tous 

de  sa  domination,  d'y  entretenir  un  nombre  suffisant  <\<'i- 

tiques,  enfin  d'instituer  des  tribunaui  ou  la  justice  sérail  rendue 

tuitement  au  nom  du  roi,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume 

et  nu  Gmlumur  de  l'urts. 

1      dernières  conditions,  eu  opposition  complète  avec  la  liberté 
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•>i  judicieusement  laissée  aux  colonies  hollandaises  de  se  gouverner 
d'après  <!<•>  loi^  appropriées  à  leur  étal  social,  furent  la  ruine  de 
l,i  compagnie;  Soumettre  au  Coutumier*  de  Paris ,  à  trois  ou  quatre 
mille  lieues  de  la  métropole,  des  gens  indisciplinés,  leur  imposer 
1rs  pratiques  religieuses,  les  lois,  les  mœurs  de  la  mère  patrie, 
était-ce  praticable!  Les  règlements  particuliers  adoptés  par  les  di- 
recteurs  de  la  compagnie  pour  la  police  de  Madagascar  ne  firent 
qu'ajouter  aui  difficultés.  Un  de  ces  règlements  portail  que  le  lil;i^- 
phème  par  récidive  serait  puni  de  six  heures  de  carcan;  que  nul 
Français  ne  pourrait  si;  marier  à  une  indigène  si  elle  n'était  pas  ins- 
truite dans  la  religion  chrétienne,  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine: que  le  duel  serait  puni  par  le  gibet,  sur  le  mort  comme 
sur  le  vif,  et  par  la  confiscation  des  biens. 

Malgré  les  encouragements  de  toute  sorte  offerts  par  la  compa- 
gnie, le  nombre  des  colons  fut  toujours  insuffisant.  La  production 
en  souffrit ,  et  l'expérience  prouva  une  fois  de  plus  que  la  lutte  avec 
les  Hollandais  n'était  pas  possible.  Dans  une  instruction  du  16  mars 
1  (Km)  à  l'ambassadeur  français  à  Lisbonne,  Colbert  exposait  les 
avantages  qu'aurait  le  Portugal,  en  raison  de  ses  possessions  de 
l'Inde,  à  faire  cause  commune  avec  la  France.  S'attachant  à  faire 
ressortir  l'énorme  puissance  de  la  compagnie  hollandaise,  il  éva- 
luait ses  importations  en  Europe  à  1  o  ou  12  millions,  et  ses  navires 
à  plus  de  i5o,  sans  compter  des  armées  de  terre  de  dix  à  douze 
mille  hommes  et  ^10  à  5o  vaisseaux  de  guerre  pour  la  protection 
d«'  >ou  commerce.  Quand,  au  mois  d'août  de  l'année  suivante,  il 
apprit  par  M.  de  Pomponne  qu'elle  allait  distribuer  ho  p.  0/0  à  ses 
actionnaires,  ce  lui  fut  un  crève-cœur  des  plus  pénibles.  A  toutes 
les  causes  d'insuccès  que  nous  avons  értumérées,  s'en  joignit  une 
autre  non  moins  grave  :  le  mauvais  choix  des  agents.  Le  a  octobre 
1670,  Colbert  écrivait  au  gouverneur  de  Lyon  pour  avoir  son  avis 
particulier  sur  un  négociant  de  cette  ville  qu "il  songeait  à  envoyer 
dans  les  Indes  comme  directeur,  ceux  qu'on  \  avait  mis  jusqu'alors 
n'ayant  eu  ni  l'intelligence,  ni  la  probité,  ni  la  modération,  ni  Pes- 
pril  nécessaires.  L'année  d'après,  la  situation  n'était  pas  meilleure. 


INTRODUCTION. 

-J(.  siiiv  bien  fasehé  d'apprendre,  écrit  Colbert  à  Berryer  l'on  des 
rai  vrillants  ou  censeurs  de  la  compagnie,  crae  la  vente  de»  mar- 
chandises ne  se  fait  pas  bien.  Je  vous  «noue  qu'il  faut  avoir  beau- 
coup de  force  pour  résister  au  malheur  d<-  cette  compagnie.  Mais 
H  faut  ^armer  de  fermeté  et  de  constance  pour  la  soutenir  jusqu'à 
ce  que  son  commerce  devienne  plus  avantageux.  Ce  n'est  pas  un 
de  ses  moindres  malheurs  que  le  retardement  de  ses  deux  autres 
vaisseaux,  qui  devroient  estre  arrivée  a  présent. ti  En  résumé,  tout 
alla  de  mal  en  pis,  malgré  l'abandon  de  k  millions  que  le  Roi  avait 
fini  par  avancer.  Au  bout  de  onze  ans,  la  Compagnie  étail  en  perte 
de  (>  millions  et  demi;  et  pendant  un  siècle  qu  elle  se  traîna  péni- 
blement ,  elle  n'eut  que  de  rares  éclairs  de  prospérité.  Moins  heu- 
reuse encore,  celle  des  Indes  occidentales  avait  perdu  en  du  ans 
3,5a3,ooo  livres.  Forcée  de  liquider,  elle  abandonna  à  Louis XIV, 
contre  la  remise  d'une  créance  de  i,3oo,ooo  livres,  tous  les  éta- 
blissements qu'elle  avait  fondés. 

Cinq  autres  compagnies  également  créées  par  Golbert,  celles  du 
Sénégal,  de  la  Guinée,  du  Levant,  des  Pyrénées  et  du  Nord,  éprou- 
vèrent le  même  sort.  Une  prime  de  10  livres  par  nègre  offerte  ans 
armateurs  libres  pour  fournir  à  la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales les  bras  nécessaires  à  l'exploitation  de  ses  possessions  n  axant 
produit  aucun  effet,  Colbert  établit  en  1673  la  compagnie  du  Sé- 
négal en  lui  garantissant  une  prime  de  i3  livres  et  le  privilège 
exclusif  de  la  traite.  Cependant,  en  1675 ,  une  seconde  compagnie, 
dite  tir  (initier,  lui  chargée  de  porter  tons  les  ans  Sun  nègres  aux 
colonies;  mais  elle  n'exécuta  pas  ses  engagements,  et  son  privilège 
lit  retour  a  la  compagnie  du  Sénégal .  qui  eut  dès  lors  a, 000  ne 
i  transporter  avec  la  prime  de  i3  livres. 

Le  commerce  du  Levant  ne  pouvait  échapper  à  I  action  de  Cad 
hert.  Longtemps  privilégiés  dans  ces  parages  .  grAce  au  traité  conclu 

par  li, un  mis  l,r,  1rs   l'Yaixais  avaient  du    peu  à  peu   p  avec 

les  Vénitiens,  les  biglais,  les  Génois  et  les  Hollandais  les  avantages 

opie  1rs  capitulations  de  1. >.'!.">  leur  avaient  exclusivement  réserves. 
Les  guerres  de  religion  Au  wr  siècle,  les  guerres  civiles  du  \\u\ 
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Grenl  perdra  ;'<  la  France  l'influence  quelle  a\uii  eue  dans  le  Le- 
vant, et,  quand  Colberl  parvint  au  ininistère,  le  commerce  quelle 

\  faisait  précédemment  « •  t « i i t  siiigulièl  ement  <i i iioiiiclii.  Le  veut  souf- 
flait aux  grandes  compagnies  j  Colberl  proposa  au  Roi  (1G69)  d'en 
établir  une  pour  POrienl .  mais  Bans  privilège  exclusif,  les  Marseillais 

;«\ani  eu  de  tout  temps  lu  liberté  d  \  trafiquer.  Le  fonds  social  devait 
être  <!•'  3  millions,  dont  le  Roi  prêterait  le  quart  suns  intérêt  pen- 
dant >i\  années.  \\ec  de  pareils  soutiens,  la  compagnie  fut  bientôt 
constituée.  Quelques  années  auparavant  (i665),  Golbert  avait  fuit 
iquer  la  (acuité  dont  jouissaient  les  consuls  ù  l'étranger,  de  délé- 
guer  leurs  fonctions  et  de  désigner  leur  successeur,  abus  énorme 
qui  n'avait  pas  peu  contribuée  la  décadence  du  commerce  levantin: 
muis  cette  réforme  ne  le  rétablit  pas  immédiatement,  et  la  compa- 
gnie lut  loin  d'obtenir  le  succès  qu'on  avait  espéré.  Golbert  pourtant 
\  donnait  tous  ses  soins.  Peu  confiant  dans  la  probité  commerciale 
des  Marseillais,  il  avait  voulu  que  les  principaux  marchands  de  Lyon 
et  de  Paris  s'v  intéressassent,  r  Je  vous  prie,  écrivait— il  à  l'un  des 
directeurs  le  9  janvier  1 670 ,  de  considérer  cette  affaire  comme  une 
dt  >  plus  importantes  du  royaume,  et  en  laquelle,  par  conséquent, 
je  prends  le  plus  de  part,  me  promettant  que  vous  y  donnerez  une 
application  égale,  en  sorte  quelle  réussira  suivant  mes  souhaits.*» 
Peu  de  temps  après,  il  avait  fait  décider  que,  tous  les  trois  ans, 
sii  jeunes  gens  seraient  envoyés  chez  les  capucins  de  Smyrne  et  de 
Gonstantmople  pour  y  apprendre  la  langue  du  pays.  Mais,  loin  de 
s'améliorer^  la  situation  des  commerçants  français  dans  le  Levant 
avait  empilé.  Un  nouvel  ambassadeur  avait  été  mal  accueilli,  «r A 
son  arrivée,  dit  Golbert  (20  août  1671),  U  a  esté  maltraité . . .  Ses 
audiences  se  sont  passées  avec  mépris  et  sans  avoir  égard  à  la  di- 
gnité du  Roy.  Le  Grand  Visir  luy  a  bien  offert  le  renouvellement 
des  capitulations,  osais  sans  y  rien  changer,  ce  qu'il  n'a  pas  voulu 
accepter. .  .  ~  Sur  la  menace  du  rappel  de  l'ambassadeur,  lu  Porte 
s'émut,  et  des  capitulations  plus  favorables  furent  signées.  Cepen- 
dunt  la  compagnie  languissait,  faute  de  fonds.  Pour  se  dédom- 
mager, elle  imagina  d'expédier  en  Portugal  des  brocarts  dor  et 


mamii  INTKOM  i    I  i<)\. 

d'argent  (aux,  <>n  connaît  la  sévérité  des  instructions  de  Colbert 
,in  rojel  delà  qualité  des  étoffes.  Il  tança  vertement  les  directeursi 
r  Vous  scavei  comment  on  en  use  en  Levant  en  de  pareils  rencon- 
tres. S'ils  jouent  il<:  ces  tours  aux  Turcs,  la  compagnie  courl  risque 
tir  soulïrir  lus  plus  cruelles  avanies  qu'ils  lassent  supporter  ew 
cbresliensvD 

Fondée  en  prévision  de  la  guerre  avec  la  Hollande,  pour  lap- 
proxisinnnement  en  bois  de  màtore  et  de  construction  qu'on  crai- 
gnait de  as  pouvoir  plus  tirer  du  Nord,  la  compagnie  des  Pyrénées 
n'eut  qu'une  courte  durée.  «J'ay  reconnu  clairement*  dit  Colberi 
lui-même  (20  septembre  1672),  que  cette  compagnie  languit  et  ne 
produit  pas  l'effet  nécessaire  pour  le  bien  de  l'Estat,  et  en  partim- 
lier  des  provinces  d'où  elle  peut  tirer  des  masts,  bois  et  autres  mar- 
chandises nécessaires  pour  la  marine,  par  le  défaut  de  protection 
suffisante  qui  luy  manque. i>  Il  recommandait  en  conséquence  an 
premier  président  de  Toulouse  de  s'adonner  tout  entier  à  cette 
affaire;  de  bien  faire  connaître,  par  ses  discours  et  son  application, 
que  le  Iloi  voulait  qu'elle  réussit,  et  de  ne  pas  craindre  d'intimider 
ceui  qui  la  traverseraient  directement  ou  indirectement  I  Ses  recom- 
mandations furent  sans  doute  inefficaces,  car  la  compagnie  des 
Pyrénées  fut  la  plus  obscure  de  tontes.  Celle  <lu  Nord  eut  une  exis- 
tence moins  effacée.  Sa  création  remontait  également  à  cette  année 
1  669,  particulièrement  féconde  <'n  établissements  et  réglementa  de 
de  toutes  sortes.  Le  préambule  était  empreint  d'un  certain  cachet 
de  grandeur  commun  aui  documents  analogues,  «Comme  le  com- 
merce, disait  li'  Roi,  est  le  moyen  le  plus  propre  pour  concilier  le> 

différentes  nations  .-I    entretenir  les   esprits  les  pins  opposés   dans 

une  bonne  et  mutuelle  correspondance,  qu'il  apporte  h  répand 
I  abondance  par  les  voyea  1rs  plus  innocentes,  pend  les  peuples  heu- 
reui  et  1rs  Estais  ping  florissana;  euss]  u'avons-nous  rien  omis  de 
ce  qui  a  dépendu  de  nostre  autorité  et  de  dos  soins  pour  obliger 
tujets  de  s*)  appliquer  et  de  lr  porter  jusqu'au  nations  les  plus 
éloignées,  Et,  d'autant  que  relin  du  Nord  peu!  produire  de  grands 
avantagea  réciproques,  nous  avons  estimé  à  propos  d'exciter  doc 


l.l.\l\ 


IMMBRC& 

Buiets  .1  satuorief  pouT  l'entreprendre  h  de  leur  accorder  à  cet  efiel 
des  ffrâcee  et  privilèges  considérables. . .-  \n  nombre  des  immu- 
nités «jni  Borottt  accordées  ;i  la  compagnie  du  Nord,  figurait  Due 
prime  de  3  livres  par  barrique  d'eau-de-vie,  et  il»1  h  livres  par 
tonneau  de  marchandise,  sans  compter  la  prime  de  construction  ou 
d'achat  de  navires  à  l'étranger  filée  par  l'arrêt  «lu  .")  décembre  i  (>6û. 
Conformément  à  ce  qui  sY-taii  l'ail  pour  d'autres  compagnies,  les 
gentilshommes  étaient  admis  à  souscrire  sans  déroger,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  leur  souscription  s'élèverait  au  moins  à  2,000  li- 
vres  !.  Par  une  laveur  exceptionnelle,  les  fonctionnaires  souscrip- 
teurs de  20,000  livres  étaient  dispensés  de  la  résidence.  Enfin  le 
Koi  s'engageait  à  y  mettre  pour  son  compte  le  tiers  de  la  somme 
qu'elle  aurait  recueillie,  et  il  consentait  à  ce  que  les  pertes  qu'elle 
pourrait  éprouver  pendant  les  six  premières  années  fussent  préle- 

-  BUT  ce  fonds. 

Quand  la  compagnie  fut  installée,  Colbert  en  suivit  les  opéra- 
tions avec  un  double  intérêt  dont  sa  correspondance  fournit  les 
preuves.  Désirant  l'affaiblissement  de  la  Hollande  pour  le  moins 
autant  que  la  grandeur  de  la  France,  tantôt  il  recommande  aux 
directeurs  de  se  faire  toujours  représenter  par  des  nationaux,  au 
besoin  par  des  indigènes,  mais  jamais  par  des  Hollandais,  testant 
impossible  que  ceux-cy  ne  les  trahissent  pas  avec  le  temps, i>  tan- 
tôt il  les  engage  à  perfectionner  le  sel  qu'ils  porteront  dans  le  Nord , 


1  Un  «lit  de  i<>-.?9  avait  déjà  autorisé 
la  noblesse  à  faire  le  commerce  de  mer 
suis  déroger.  Il  en  parai  un  nouveau  au 
moM  d'août  1  •  "» < m  1 .  Le  préambule  portait  : 

-Comme  le  commerce,  ,-t  particulière- 
ment cehn  qui  se  t'ait  par  mer,  est  la 
more  féconde  qui  apporte  l'abondance 
dans  les  Estais  et  la  répand  sur  les  sujets 
il  proportion  de  leur  industrie  et  de  leur 
travail,  et  qu'il  n'y  a  point  de  moyen 
pour  acquérir  du  bien  qui  soif  [Jus 
innocent  et  plus  légitime,  auasy  a-t-il 
toujours  esté  en   grande   considération 


panny  les  nations  les  mieux  policées, 
et  universellement  bien  reçu,  comme 
une  des  plus  honnestes  occupations  de 
la  vie  civile.  .  .  -  Voici  maintenant  le 
dispositif  :  v Voulons  et  nous  plaist  que 
tous  gentilshommes  puissent,  p-u-  eux  ou 

par  personnes  interposées,  entrer  en 
société  et  prendre  part  dan-  Ma  vais- 
seaux ih.iit1i.ukU.  denrées  <-t  oaanbaav- 
dises  d'nnix.  sans  que,  pour  raison  de 
ce,  ils  soyent  censés  déroger  à  noblesse. 
pourvu  toutefois  «puis  ne  vendent  pas 

en  détail.  .  .- 


clu  INTRODUCTION. 

afin  «le    l'air»'    coiniii  rcnce   au   sel  de  Porf  ugnl .  moin*  bon  que   le 

nôtre,  mais  plus  blanc  «C'est,  ajoute-t-il,  le  plus  grand  service 
que  lesdits  directeurs  poissent  rendre  à  fEstati  Les  Hollandais, 
alin  d»'  miner  à  seul  prii  la  nouvelle  compagnie,  encombraienl 
le  marché  des  articles  du  Nord.  Pour  consoler  les  directeurs, 
Coiberl  leur  écrit  (11  septembre  i6G()j  que  le  i«>i  prendra  pour 
la  marine,  à  un  taux  raisonnable,  tontes  les  maivliandise>  «puis 
tireront  du  Nord.  Le  moyen  de  succès  le  plus  asscmé  était  d'ailleurs, 
suivant  lui,  de  vendre  nos  produits  très-bon  man-bé.  même  1 
perte  s'il  le  fallait,  dans  les  commencement,  saut  a  se  ratfaraper 
plus  tard.  Cependant,  tant  de  soins  et  de  faveurs  fuient  stérilet 
les  directeurs,  au  moment  fixé  pour  la  distribution,  se  trouvères! 
dans  l'impossibilité  de  donner  lx  p.  o/o  à  des  actionnaires  qu'oïl 
avait,  suivant  l'usage,  bercés  d'espérances  fabuleuses.  Contrarié  <!«' 
cette  impuissance,  Colbert  écrivit  aux  directeurs  le  28  janvier 
1671  :  (rJe  ne  trouve  pas  les  raisons  que  vous  alléguez  pour  em- 
pescber  la  répartition  de  h  p.  0/0  assez  fortes;  j'estime,  au  con- 
traire, qu'il  faut  toujours  faire  gouster  quelque  profit  à  ceux  qui 
ont  mis  des  fonds  dans  vostre  compagnie,  n'y  ayant  rien  pcul- 
estre  qui  porte  davantage  les  personnes  qui  ne  sont  pas  accouel li- 
mées au  commerce  à  s'y  appliquer,  que  cette  distribution.  1  Subter- 
fagti  mutile I  La  compagnie  du  Nord  ne  réusait  pas  pins  <|ii«-  les 
auir.'s:  ci  quand,  un  an  après,  commença  la  guerre  avec  la  Hol- 
lande, elle  tomba  pour  ne  plus  se  relever1. 

Une   «le   nos  pins  grandes  cités,  dont  la  prospérité  a  pris   dans 
ces  derniers  temps  un  si  prodigieux  essor,  la  ville  «le  Marseille,  lui 

iani  cesse  présente  a  la  pensée  de  Colbefl  Perçant  les  voilas  de 
l'avenir,  comprenant  le  rôle  «pie  son  admirable  situation  l'appelait 
.1  jonér,  il  ne  négligeait  rien  pour  développer  son  commen 
lérie  <!<■  mesures  ont  pour  but  dois  débarrasser  des  entraves  qui 
la  gênaient  et  d'étendre  son  horison.  I  d  droit  «lit  «le  esflfcsM  était 


1  \a  noir  r»'lnii\r  .1  l.i  o>m|»agnM  «lu        EBfl  l'apptknM  à  l;«  compagnie  d«w  Indei 

WiM.-ll'  lippnill :.  l.l.lil.ilfv 


COMMERCE.  ,.am 

perçu,  iion-scii Initient  a  Marseille,  mais  dans  le  Levant,  sur  tous 
les  navires  < j u i  faisaient  le  commerce  dei  Echdlee,  pour  payer  les 
exaction!  des  autorités  turques  cl  diverses  dépenses  locales;  ce 
droit,  Colbert  essaya  pendant  vingt  ans  de  le  supprimer,  mais  en 
vain,   D'un   autre  côté,  l'organisation    des  consulats  fourmillait 
d'abus.  Les  consuls  ne  résidaient  pas,  et  les  fermiers  qu'ils  avaient 
choisis,  commerçant  pour  leur  compte,  frappaient  arbitrairement 
d'un  droit  «le  deux  à  trois  mille  piastres  les  navires  qui  osaient  leur 
{aire  concurrence.  Un  arrêt  du  19  décembre  166/i  fit  cesser  un 
état  de  choses  aussi  scandaleux.  Cinq  ans  après  (16  mars  1669), 
des  instructions  détaillées  indiquèrent  nettement  aux  consuls  leurs 
devoirs  et  la  nature  des  renseignements  que  le  gouvernement  at- 
tendait deux.  Le  terrain  étant  ainsi  préparé,  Colbert  fit  décréter 
la  franchise  du  port  de  Marseille.  Deux  autres  ports  français,  ceux 
<\i'    Dunkerque  et  de  Bayonne,  obtinrent  la  même  faveur;  mais 
c'est  surtout  à  Marseille   qu'elle  devait  avoir  une  grande  portée. 
Ledit   avait  été  dressé  par  le  premier  président  d'Oppède,  qui 
lut  aussi  intendant  de  la  province  jusqu'à  sa  mort,  et  dans  lequel 
Colbert  avait  une  confiance  très-méritée.  Il  aurait  voulu  pouvoir 
le  publier  plus  tôt;  mais,  disait-il  au  président  d'Oppède  le  2 3  jan- 
vier 1669,  en  lui  renvoyant  le  projet  pour  faire  un  dernier  appel 
à  Bes  observations  :  «La  longueur  de  mon  indisposition  et  l'acca- 
blement  d'autres  affaires  où  je  me  suis  trouvé  depuis  ma  conva- 
lescence, ne  m'ont  pas  permis  de  me  satisfaire  plus  tost  sur   ce 
point.*  Ledit  parut  enfin  en  mars  1669.  Le  préambule  constatait 
i|ue  celle  franchise  de  tous  droits  avait  été  précédemment  accordée 
au  port  de  Marseille,  mais  qu'elle  était  devenue  illusoire  par  l'éta- 
blissement  successif  de  plusieurs  droits  locaux  dont  le  roi  ne  tou- 
chai! pas  mi  dénier.  Par  suite,  les  ports  étrangers  avaient  attiré  à 
eux   une  notable  partie  du  commerce  que  Marseille  faisait  autre- 
lois.  L'édit  supprimait  tons  ces  droits  et  accordait  divers  privilèges 
aux  étrangers  qui  viendraient  s'y  établir.  II  prescrivait  en  outre  de 
relever  exactement  les  mouvements  du  port 

On  aurait  pu  «unie  que  cet  acte,  qui  devait  faire  la  fortune  de 
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Marseille,  v.  sérail  accueilli  avec  reconnaissance.  Ce  fol  foui  le  con« 
traire.  Il  troublait  les  habitudes,  il  sapai!  les  abus.  et.  .Tapirs 
ti ut>  loi  inévitable,  il  rencontra  de  l'opposition.  Colbert  ne  s'y  ar- 
rêta pas;  le  3o  mai  1669,  il  remit  au  président  d'Oppède  qu'il 
se  réjouissait  de  la  promulgation  de  l'édit,  malgré  les  difficultés 
biles  par  les  habitants  de  Marseille,  qui  comprenaient  enfin  irles 
grands  avantages  que  cette  franchise  leur  pourrait  produire  dans 
la  sotte  des  temps. «  Cependant  le  cottimo  se  levait  toujours  pour 
le  traitement  de  l'ambassadeur  à  Constantinople  et  1«  s  des 

officiers  du  commerce;  mais  Colbert  recommandait  fortement  de 
l'appliquer  à  le  supprimer  frafin  que  la  franchise  de  tous  droits 
convias!  les  estrangers  à  rendre  le  porl  de  Marseille  le  plus  fameux 
de  toute  la  Méditerranée.  1» 

Ce  port  en  elfet  ne  tarda  pas  à  prospérer  aux  dépens  de  ses  rivaux. 
cr C'est  un  grand  avantage,  mandait  Colbert  au  président  d'Oppède 
le  16  octobre  1671,  que  les  marchands  abandonnent  Livourne 
et  que  les  Arméniens  apportent  leurs  soyes  à  Marseille.  Je  vous  prie 
de  leur  donner  toute  la  protection  que  l'autorité  de  vostre  charge 
vous  permettra,  et  de  les  garantir  de  toutes  les  chicanes  des  habi- 
tant de  ladite  ville.  ..-n  Colbert  n'exagérait-il  pas  un  peu  les  ha- 
bitudes routinières  et  la  manie  d'opposition  des  Marseillais?  Induis 
de   l'ancien   esprit    municipal,  ennemis  des   gènes  nouvelles   et   de 

règlements  qu'ils  n'avaient  pas  hits,  atteints  dan-  tons  les  sens  par 
l'intervention    royale,    ils   la    supportaient    impatiemment    alors 

même  qu'elle  pou\ail  être  !'a\oral.le  aux  intérêts  de  la  commu- 
nauté. Colbert  au  contraire,  ne  vOyarii  que  le  bien  général,  s'ir- 
ritait «les  moindres  obstacles  qu'ils  \  apportaient.  -Si  la  ville  de 
Marseille,  écrivait-il  à  l'intendant  le  10  janvier  iC»;.'»,  estoit  telle 
qu'elle   devroit    estre,  elle  seroit  en  estât  de  -attirer   pies, pic    tout 

le  commerce  Au  Levant,  el  raefJ I  y  attirer  toutes  [es  marchan- 
dises des  ludes.  jiinsv  qu'elle  l'aisoil  autrefois.  Mais  comme   I. 

pritsdes  marchands  de  cette  ville  Boni  fort  déréglés,  quH  n'v  a  ni 

police  ni  bonne  |oy  parm\    riix.  et  qu'elle  est  extrêmement  «  1 1  . 
de    s,. s    impositions  proveiiues  d'un  million    de   l'ripouuerie.s   d< 
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consuls  et  échevins,  elle  a  besoin  «I  une  au»\  forte  application  que 
l.i  voatre  pour  lu  mettre  en  estai  de  profiter  d'une  conjoncture 
auss)  favorables  Dans  la  même  année  (8  septembre)  et  plus  tard 
i  ao  novembre  1681),  il  blâme  lc^  Marseillais  de  s'opposer,  par 
espril  de  jalousie,  ;>  rétablissemenl  des  Juifs.  Quant  à  lui,  plus 
avance  que  son  temps,  l'esprit  libre  de  préjugés,  il  aurait  voulu 
qu'on  les  tolérât ,  au  moins  quand  les  Français  étaient  incapables 
«le  le^  remplacer.  Mais  il  fallait  sur  ce  point  ménager  L'opinion, 
toute-puissante  ;  et  c'est  ce  que  le  ministre  faisait  assez  adroite-* 
ment  quand  il  observait  <rque  l'establissement  des  Juifs  n'avoit  ja- 
mais este  défendu  pour  le  commerce,  parce  que,  d'ordinaire,  il 
augmentoit  partout  où  ils  estoient,  mais  seulement  pour  la  religion  ; 
et,  comme  il  n'estoit  à  présent  question  que  de  commerce,  il  ne 
falloit  point  écouler  les  propositions  faites  contre  lesdits  Juifs.  t> 

l  ue  autre  question  de  premier  ordre  aux  yeux  de  Golbert  exci- 
tait fréquemment  sa  mauvaise  humeur  contre  les  négociants  mar- 
seillais. Au  lieu  de  s'ingénier,  comme  les  Anglais  et  les  Hollandais, 
a  ne  porter  dans  le  Levant  que  des  marchandises  en  payement  de 
celles  qu'ils  en  tiraient,  ils  trouvaient  plus  facile  d'y  envoyer  des 
espèces.  Colbert  leur  reprochait  à  ce  sujet,  le  29  mars  1679,  de 
ne  vivre  qu'au  jour  le  jour,  de  ne  regarder  qu'au  profit  présent  et 
d'abuser  de  la  liberté  qu'on  leur  avait  laissée  jusqu'alors  d'expor- 
ter tout  L'argent  qu'ils  avaient  voulu,  contrairement  à  la  loi  fonda- 
mentale de  tous  les  Etats,  qui  défendait  cette  exportation  sous  peine 
de  mort.  Ils  provoquaient  ainsi,  disait-il,  la  fabrication  d'espèces 
fausses  et  des  désordres  dont  tout  le  royaume  se  ressentait;  le  seul 
moyen  de  couper  court  à  ce  trafic  et  d'obliger  à  payer  en  mar- 
ch  an  dises,  c'était  de  visiter  au  départ  les  navires  destinés  pour 
l'Orient. 

Mutin  les  armateurs  s'obstinaient  à  partir  seuls,  à  leurs  risques 
et  périls,  quand  leur  chargement  était  complet,  plutôt  que  d'at- 
tendre les  escortes  du  gouvernement.  <tA  cet  égard,  disait  Colbert 
a  l'intendant,  vous  pouvez  faire  réflexion  sur  l'humeur  des  Ifar- 
seillois  qui  perdent   toujours,  par  les   prise*  que   font    t0U8   les  ans 
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sur  eux  les  corsaires  «le  Barbarie,  qui  le  plaignent  toujours  et  ne 
veulent  jamais  (aire  h-  Bioûidreeflbii  pour  le  tirer  de  ce*  pertes,  i» — 
vLefl  petits  marchands  de  Marseille,  é<-rivaii-il  encore,  oe  croyant 
dm  <|iiil  y  ayt  d'autre  commerce  que  celuy  qui  se  passe  dans  leurs 
boutiques,  renverseraient  volontiers  tout  le  commerce  généra] ,  ions 
L'espérance  d'un  petit  profit  présent  et  particulier  «pu  l«-s  ruinerait 
dans  la  suite...»  Néanmoins  les  allures  indisciplinées  do  conuneree 
marseillais  n'empêchaient  pas  Colbert  de  s'en  occuper  avo  une 
sollicitude  paternelle,  veillant  sur  toutes  choses  à  la  liquidation  de 
ses  dettes  et  à  la  réduction  des  charges  locales.  Malgré  tout,  le  port 
de  Marseille,  qui  avait  8û  navires  en  1670,  n'en  accusait  plus  que 
56  huit  ans  après  '  ?  In  tel  résultat  était-il  possible  1  Golberl  se 
pouvait  l'admettre.  Ce  chiffre  lui  révélait  une  manœuvre  des  of- 
ficiers de  la  ville,  qui  croyaient  taire  merveilles  en  dissimulant  le 
progrès,  restant  impossible,  disait-il,  que  la  ville  de  Marseille  se 
trouve  autant  augmentée  qu'elle  l'est,  que  son  port  suit  resnpl] 
d'un  aussy  grand  nombre  de  vaisseaux,  et  que  son  commerce  soit 
diminué;*  Une  autre  lettre,  du  21  septembre  167*).  informait  l 'in- 
tendant que  le  Roi  considérait  toujours  cette  ville  comme  l'une  des 
plus  importantes  du  royaume.  Centre  du  commerce  de  la  Méditer- 
ranée, jouissant  de  la  franchise  du  port,  tenue  en  respect  parla  ci- 
tadelle, qui  rr  la  délivroit  de  toutes  sortes  de  troubles  et  de  sédi- 
1 1  m  1  s , r>  il  la  voyait  appelée  à  un  immense  avenir.  -Lu  un  mot, 
disait-il,  c'est  une  ville  dont  il  faut  se  servir  pour  faire  une  guerre 
continuelle  de  commerce  à  toutes  les  autres  villes  étrangères,  et 
mesine  aux  Anglois  et  Hollandois,  qui  ont  empiété  depuis  long- 
temps à  son  préjudice  tout  le  commerce  du  Levant.-  Cependant. 
dm  banque  qu'il  y  avait  établie  ne  réussit  pas  (lettre  du  s3  >\< 

rendue  1  (jy-)  ).  Deux  ans  auparavant  .  il  \  .1  v ait  fondé  une  chambre 

d'assurances,  d'après  celle  qui  venait  d'être  créée  à  Parai  el  «pu 
laavit  également  de  modèle  .1  la  ebambre  instituée  ou  au  plus  tard 
.1  Bordeaux. 

I  n    1  -«>i    le  |>orl  <l<'  M. m  -'-illr  roinp-  i-»-     ;i    wipeiu.    iv|iir- nl.uil      imi^miiMi* 
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niiiiciit  indiquer,  ne  Fût-ce  que  par  on  mot.  tontes  les  mesures 
utiles  to  commerce  qui  marquèrent  cette  période  de  h  \i»-  deColbertl 
Création  d'entrepôts  à  I  intérieur  et  dans  les  grandi  porta,  acquits- 

a-caulinii.  code  «lu  commerce.  négociations  d'un  traité  avec  i'An- 
gleierre,  ordonnance  pour  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans 
tonalea  ports  ,.t  araenaux  delà  marine,  etc.  L'ordonnance  du  mois 

«If  septembre  1666  avait,  sinon  créé,  du  moins  organisY-  1<-  sys- 
tème des  entrepois;  la  déclaration  du  mois  de  février  1670  le 
perfectionna.  La  lettre  d'envoi  aux  maires  et  échevins  la  résume 
bien  :  -  A  lau-nir.  tous  négocians,  tant  François  qu'estrangers, 
pourront  se  servir  de  tous  les  ports  du  royaume  comme  d'une 
estape  générale,  pour  y  tenir  toutes  sortes  de  marchandises,  afin 
de  les  vendre  et  transporter  ainsy  qu'ils  l'estimeront  à  propos,  en 
se  Faisant  mesme  rendre  les  droits  qui  auroient  esté  payés,  n  Les 
acijuits-à-caution  rendirent  dans  l'intérieur  du  royaume,  pour 
les  vins  <t  antres  denrées  du  cru  soumises  aux  droits,  des  serrices 
analogues  à  ceux  des  entrepôts.  L'ordonnance  générale  du  com- 
merce, de  mars  1673,  fut  un  autre  bienfait.  Ce  qui  en  prouve  la 
valeur,  c'est  que  cent  trente-quatre  ans  après  sa  promulgation,  les 
rédacteurs  du  code  actuel  la  prirent  pour  modèle.  Comme  toutes 
les  ordonnances  de  l'époque,  elle  se  fit  remarquer  par  la  rigueur 
des  pénalités*  l  ne  ordonnance  de  1629  portait  que  les  banque- 
routiers frauduleux  seraient  punis  extraordinairement l;  celle  de 


1  ta  pénalité  avait  souvent  varié  à  cet 
égard.  1  ne  déclaration  du  1  o  octobre  1 536 
condamne  les  banqueroutiers  frauduleux 
a  I amende  honorable,  punition  corporelle, 
apposition  au  carcan  et  pilori.  L'ordon- 
nance d'Orléans,  de  t56o,  dit  ir  qu'ils  se- 
ront punis  extraordinairement  et  capita- 
Iciiitiit.-  Celle  de  Blois,de  1579,  porte: 
-extraordinairement  et  exemplairement.  - 
I  11  nlit  du  '1  juin  1609  décréta  de  nou- 
veau 1.1  peine  de  mort;  enfin  l'article  i53 
de  (ordonnance  de  janvier  1699  était 
.hum  conçu  :   -Les  banqueroutiers  frau- 


duleux seront  punis  extraordinairement.  - 
L'ordonnance  de  1673.  en  spécifiant  en- 
core la  peine  de  mort,  était  donc  une  vé- 
ritable aggravation. 

On  lit  dans  le  Traité  des  faillites  et  ban- 
queroutes, par  Esnault  ,$89,  note ,  et  678  : 

«r  Avant  l'ordonnance  du  ?3  mars  1 673 . 
les  banqueroutiers  frauduleux  étoient  no- 
tés d  infamie  et  voués  au  pilori  et  aux 
galères.  CeUe  ordonnance  ne  trouva  pas 
la  mort  trop  dure  pour  leur  crime  e4  leur 
décréta  le  dernier  supplice.  Déjà  cette 
pcÔM    résultait   des   ordonnances    anté- 
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mars  i<>; 3  les  punifr.de  mort.  On  a  attribué  cel  excès  de  dureté 
;i  l'influence  du  conseiller  Pussort,  « | ■  j î  fui  prépondérante  dans  la 
révision  de  tous  les  codes;  et  l'on  a  dit,  pour  le  justiGer,  «jm* 
c'étail  l'esprit  do  temps.  Les  coeurs  b'<  taientrils  donc  endurcis  pen- 

diiiil  un  demi-siècle  de  lumières?  Ne  \ <>\ <m-  là  que  ce  <|m  s')  trouve 
en  réalité,  la  domination  d'un  caractère,  H  ne  faisons  pas  l'injure 
aux  écrivains  «le  Portr-Royal,  à  La  Fontaine  eJ  à  Molière,  d'avoir 
amené  de  tels  résultais.  Colbert  lui-même  avait  écrit,  le  i  <»  sep- 
tembre 1672,  à  l'intendant  de  Bordeaux  au  sujet  de  quelques 
banqueroutes  qui  venaient  d'affliger  cette  ville  :  <rCc  sont  des 
éclipses  qui  arrivent  dans  le  cours  ordinaire  du  commerce,  qu'il 
faut  de  nécessité  laisser  passer,  en  y  apportant  toutefois  Les  re- 
mèdes que  la  prudence  humaine  peut  suggérer. *  Pensait-il  alors 
que  le  remède  devrait,  dans  certains  cas,  être  la  peine  de  mort? 

Les  négociations  d'un  traité  de  commerce  avec  I"  tagleterre  lurent 
en  1669  et  1670  l'objet  d'une  correspondance  fort  suivie,  qui  na- 
boutit  pas.  Aussitôt  que  son  frère,  Colbert  de  Groissy,  était  arrivé 
à  Londres  en  qualité  d'ambassadeur,  il  lui  avait  recommande  de 
s'informer  de  tout  ce  qui  concernait  le  commerce,  avec  circonspec- 
tion cependant,  pour  ne  pas  donner  l'éveil  aux  Hollandais.  I  n  pro- 
jet de  traité  que  Colbert  de  Groissy  avait  soumis  à  Bon  frère  donna 
lieu  à  ce  dernier  de  lui  l'aire  connaître  ses  vues  fondamentale! 
savoir  :  l'égalité  absolue  de  traitement  à  l'égard  des  sujets  des  deux 
paya,  et  la  liberté  aux  deux  rois  d'établir  sur  l'introduction  des 
marchandises  étrangères  telle  imposition  que  bon  leur  semblerait . 
pourvu  que  les  nationaux  y. fussent  également  soumis.  I  ne  pré- 
tention injuste  des  Anglais  rendit,  sur  ces  entrefaites,  les  n< 
dations  difficiles.  Ils  s'étaient  avisé-  d'augmenter  rétroactivement 
le  droit  sur  les  eaux-de-vie  importées  depuis  1666.  Ce  fui  en  Nain 

mi'uiv"..  initijjres  perle  tempe,  qui  y  avait  tomba  sur  re  point,  comme  rlle,  en  *  i  •  - 
mhttitué,  comme  oa  vient  de  le  mer,  h       métade.  bi  nui"  mkle,  mj  m  loamet- 

pttori,    in  jjaleros   et    le    bannissement.         lait   plus    la   bejimMffOOtieW   iVaililnl.iu 
onnann   de  i  « > 7 3  la  remil  momen-        qu'an  eereea,  MO  |eJèfc  ei  au  bannis- 

i.iiiriiM-iil    .11   MjMiini      in.iiv    bienlol    elle  semenl 
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que  Colbert  réclama.  L'irritation  des  anglais  renaît,  indépendam- 
ment du  mauvais  effet  produit  par  le  tarif  de  t  667,  de  ce  que  leurs 
draps  ,i,i  11!  soumis^  à  l'entrée  en  France,  au*  mêmes  \  i-it<--  que  les 
«lr;i  p>  français  en  vertu  des  règlements  de  1  669,  «eux  dont  la  qua- 
lité paraissait  insuffisante  étaient  repousses.  Mais  le  ministre  tenait  es- 
sentiellement à  l'exécution  de  ces  règlements.  D'après  lui  (lettre  du 
1  '1  septembre  1670),  il  était  inutile  de  travailler  au  perfectionne- 
ment de  nos  marchandises,  si  les  marchandises  étrangères  reconnues 
défectueuses  pouvaient  entrer  dans  le  royaume.  C'est  ainsi  qu'une 
intention  excellente  en  soi  suscitait  des  embarras  inextricables  et 
retombait,  par  représailles,  sur  les  producteurs  des  vins  français. 
Six  mois  après,  les  \nglais  ayant  menacé  d'interdire  absolument 
rentre»-  de  nos  ejiux-de-vie,  Colbert,  qui  n'imaginait  pas  qu'ils  pus- 
sent  \  renoncer  et  qui  comptait  sur  la  fraude  pour  leur  en  fournir, 
répondit  à  son  frère  :  <r Jusqu'à  présent,  quelque  eft'ort  que  les 
(étrangers  ayent  fait  pour  se  passer  de  nos  vins  et  eaux-de-vie, 
nous  ne  voyons  pas  qu'ils  y  ayent  réussy.t  Lutte  malheureuse 
contre  le  courant  naturel  des  échanges  et  dont  les  campagnes 
françaises  devaient  à  la  lin  payer  les  frais!  Cependant  Colbert  de 
Croisse  ne  négligeait  rien  pour  amener  la  conclusion  d'un  traité. 

pièces  nombreuses  et  importantes  feront  voir  les  phases  dix  e 
de  cette  négociation  laborieuse,  les  prétentions  des  parties  et  les 
procédés  diplomatiques  de  lépoque.  r  Sur  le  fait  du  traité  de 
commerce,  écrivit  Colbert  à  son  frère,  le  20  avril  1672,  le  Roy 
ne  peut  rien  faire  davantage  que  ce  qui  est  contenu  au  mémoire 
que  von»  avea  reçu:  et  vous  en  trouverez  les  raisons  si  fortes  que. 
à  moin-  de  changer  la  face  de  l'Estat  et  renverser  des  establisse- 
mens  faits  depuis  longtemps,  le  roy  d'Angleterre  se  doit  contenter. 
d'autant  plus  que  le  Roy  luy  accorde  ce  qui  est  solide  et  essentiel, 
qui  est  la  décharge  des  impositions  sur  les  manufactures  d  Angle- 
U  ne  ••  La  concession  dont  il  s'agit  était  l'abandon  de  la  disposition 
du  tarif  de  1  r» * *>  —  qui  avait  doublé  les  droits  sur  les  produits  ma- 
nufacturés étrangers;  mais  ce  que  l' Angleterre  voulait  surtout,  c'é- 
tait l'exemption  des  visites  quant  à  la  qualité.  Or  autant  valait 
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demandera  Colberl  l'abolition  <ln  règlement  de  1669, cette  pierre 
angulaire  de  son  système.  II  tint  ferme,  et  les  négociations  avor- 
tèrent. 

Le  commerce  d'Espagne  passait,  à  soo  point  de  me,  bien  avani 
celui  d'Angleterre;  Cette  préférence  s'explique  aisément  Dès  le 
mois  de  septembre  ifi63,flpriait  I  ambassadeur  français  à  Madrid 
de  1  informer  <l<'  I  arrivée  de  la  Botte  des  Indes  et  si  nos  marchands 
auraient  chargé  beaucoup  de  barres  ou  lingots,  rahn,  disait— ii,  de 
pouvoir  satisfaire  à  la  curiosité  du  Hov,  (|iii  n;i  j;unais  tanl  de 
plaisir  «pic  quand  je  suis  assez  heureux  de  luy  potier  quelques 
bonnes  nouvelles  de  nostre  commercer  Fasciné  en  quelque  sorte 
par  l'or  des  Indes,  il  ne  parlait  guère  que  de  galions  dans  ses  nom- 
breuses lettres  aux  ambassadeurs,  aux  consuls  et  à  tous  ses  agents. 

Le  a  avril  1670,  après  avoir  gourmande  un  commissaire  de  l.i 
marine  au  Havre  de  ce  qu'il  ne  l'avait  pat  prévenu  de  l'arrivée  dans 
ce  port  de  deux  vaisseaux  de  Cadix  portant  un  million  d'or  et  <l  ar- 
gesrt,  il  ajoutait  :  <rNe  manquez  donc  pas,  à  favenir,  de  me  tenir 
informé  de  ce  qui  pourra  arriver  en  de  pareilles  occasions,  et  sur- 
tout de  me  mander  le  nombre  et  les  qualités  des  marchandises  «pu 
auront  esté  chargées  sur  ces  deux  vaisseaux.  •»  Puis  encore .  le  s6  oc- 
tobre 1679  :  «  J'attends  des  nouvelles  de  ce  qui  se  sera  passé  à  la 
décharge  des  galions  et  des  vaisseaux  de  la  Botte 4  ne  doutant  pas 
une  vous  n'ayez  tenu  fortement  la  main  à  ce  (pie  les  rrançois  ayenl 
esté  autant  et  plus  favorablement  traités  que  toute-  les  autres  na- 
lions.u 

Dam  un  mémoire  adressé  à  Colberl  an  1669,  le  marquis  de 
Villars,  ambassadeur  en  Espagne,  constatait  que  II  France  en- 
voyait dans  ce  pays  une  notable  quantité  «le  soieries  de  Fenre. 
beaucoup  de  toiles,  de  mercerie  et  de  quincaillerie^  il  attribuait  la 

situation  déjà  mauvaise  «le  I  Espagne  à  I élévation  des  impôts.  au\ 
mauvais  traitements  faits  aux  étrangers  et  bu  désordre  mcroyable 
des  monnaies.  I  OS  instruction  «le  Colberl  à  cet  ambassadeur,  du 
1  •)  mai  1  l)-(| .  contient  sur  les  transactions  commerciales  entre  le> 
deux  pays  d  intéressants  détails,  s  Plus  chacun  Estai  .1  de  commerce 
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avec  les  Espagnols,  disait  Colbert,  plus  il  ■  abondance  d'argent  i 

Quant  à  la  Prince,  «'II»-  se  procurait  rargeu1  de  UStpag le  trois 

manières  :  par  leî  ouvriers  <lu  Limonsin  el  «1»'  l'Auvergne  qoi,  iprès 
\  avoif  travaillé  une  partie  de  l'année,  rapportaienl  ebes  eux  ce 
qu'ils  avaient  gagné;  par  le  commerce  des  mulets  et  de  marchan- 
dises  de  toute  sorte  fabriquées  en  France;  par  d'autres  marchan*- 
dises  expédiées  aux  Indes  orientales  sur  les  galions  d'Espagne,  et  en 
échange  desquelles  on  s'appliquait  à  ne  recevoir  que  de  l'or  ou  de 
l'argent  Le  commerce  avec  les  Indes  espagnoles  étant  interdit  ans 
étrangers  sous  peine  de  confiscation,  il  s'agissait  de  s'arranger  de 
manière  à  tromper  la  surveillance  des  juges  et  officiers  locaux,  ce 
que  rendait  assez  facile  leur  vénalité.  En  résumé,  toutes  les  instruc- 
tions île  Colbert  aux  ambassadeurs,  et  toutes  les  lettres  qu'il  leur 
adressait  ainsi  qu'aux  consuls,  avaient  pour  objet  d'attirer  en  France 
la  plus  grande  somme  possible  de  l'or  et  de  l'argent  apportés  des 
Indes  par  les  Bottes  espagnoles.  On  comprend  donc  que,  s'appuyant 
sur  la  législation  en  vigueur,  il  menaçât  de  confiscation  les  arma- 
teur de  Marseille  qui  envoyaient  des  espèces  dans  le  Levant.  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  toutefois  que  le  commerce  des  métaux  précieux 
était,  avant  lui.  interdit  de  ville  à  ville,  de  province  à  province, 
et  qu'il  avait  eu  le  bon  esprit,  après  avoir  consulté  les  marchands 
et  les  maîtres  des  monnaies,  de  faire  rendre  par  le  conseil  d'État, 
le  10  septembre  i663,  un  arrêt  qui  autorisait  le  trafic  et  négoce 
des  matières  d'or  et  d'argent  à  l'intérieur. 

Tant  d'activité  et  d'application  auraient  produit  des  merveilles 
m  Colbert  eût  été  moins  contrarié  par  les  circonstances  et  mieux 
secondé  par  les  hommes.  Les  expédients  auxquels  il  avait  été  réduit 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  et  les  doubles  qui  en  ré- 
sultèrent ont  été  exposés.  L'inertie  et  l'ignorance,  quand  ce  n'était 
pas  le  mauvais  vouloir  de  ceux  mêmes  dont  il  cherchait  à  dévelop- 
per  la  prospérité,  paralvsèrenl  souvent  ses  intentions  et  provo- 
quèrent son  impatience.  Que  de  fois  il  reprocha  aux  habitants  de 
Poitiers  de  croupir  dans  la  misère  plutôt  que  de  fonder  quelque 

manufacture  qui  leur  aurait  donné  I  aisance  par  le  travail!   \u\erre 


„au  INTRODUCTION. 

et  ké  magistrats  encoûrurenl  Bouvent  le  même  reproché.  De  leur 
côté,  les  négociants  de  Marseille  furent  fréquemment  taxés  de  mau- 
vaise foi  pour  leurs  procédés  commerciaux  dans  le  Levant.  Une  antre 
fois,  6'  octobre  1670,  il  accusait  les  Breton*  d'être  cr grands  trom- 
penrs,  Burtoul  ceux  de  Nantes,  n  Les  Normande  a  leor  tour  n'étaient 
guère  mieux  traités,  et  quant  aux  Lillois,  qni  s'étaient  plaints  de  la 
diminution  de  leur  commerce,  Colbert  disait  à  l'intendant  (janvier 
1C70)  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  les  croire,  «les  édaireissemens 
des  marchands  estant  rnesiés  de  leurs  petits  intérests  particnliers 
qui  ne  tcndoient  ni  au  bien  général  du  commerce,  ni  à  eeluv  de  l'Es- 
lal.-  —  rje  vous  diray,  ajoutait-il,  qtie  lorsque  je  m'informe  à  tous 
les  marcbands  du  royaume  de  Testât  du  commerce.  il<  soutiennent 
tous  qu'il  est  entièrement  ruiné;  mais  quand  je  viens  à  considérer 
que  le  Roy  a  diminué  d'un  tiers  les  entrées  et  sorties  du  royaume 
(tarif  de  septembre  166Ù),  qu'il  a  augmenté  la  ferme  de  ces  droits 
d'un  tiers  et  plus,  et  que  les  fermiers,  non-seulement  ne  demandent 
aucune  diminution,  mais  mesme  demeurent  d'accord  qu'ils  gagnent . 
j'en  tore  une  preuve  démonstrative,  et  qui  ne  peut  estre  contredite, 
que  le  commerce  augmente  considérablement  en  France,  nonobstant 
tout  ce  que  les  marchands  peuvent  dire  an  contraire.* 

Parmi  les  moyens  de  multiplier  et  d'étendre  les  affaires,  aucun, 
aimant  Collier!,  ne  devait  être  plus  efficace  que  l'accroissement  de 

la  marine  marchande.  I  ri  arrêt  du  conseil  de  commerce  du  .">  dé- 
cembre 1 66a,  après  a  voir  rappelé  que  les  gentilshommes  pouvaient, 

conformément  à  l'ordonnance  de  1699,  se  livrer  au  co erce  de 

mer  sans  déroger,  assors  aux  constructenrs  de  navires  de  cent  ton 

neaux  el  au-dcssUS  une  prime  de  cent  m, 11^  par  tonneau  ;  un  na- 
vire achetée  ^étranger  donnait  droit  à  la  prime  de  h  livres.  Les 
négociant  de  Bordeaux  profitèrent  souvent  de  ces  Faveurs.  Col- 
bert recommandait  d'ailleurs  à  l'intendant  de  les  distribuer  avec  un 

III  ecl.il.   (rafifl  que  des  ;;iiices  si   e\|  ninrdiliairc»  COnviaSSent   de 

baatir  et  de  s'adonner  au  commerce  maritime,  t  L'enlèvement,  par 

itrangers,  des  grands  vins  de  ls  contrée*  <-iaii  an  autre  point 

capital  dont  m, h  attention  ne  se  détournait  jamais.  -  C'est  cela  seul, 
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écrivait-il  à  l'intendant  le  if>  octobre  1670,  qui  apporte  le  plus  011 
moins  d'argent  dans  le  royaume,  r  Maxime  aussi  juste  qur  fécoude 
que  <  lolberj ,  tout  en  la  sacrifiant  dans  les  démêlés  commerciaux  avec 
la  Hollande,  était  Forcé  de  proclamer]  I  se  question  délicate,  H 
qui  est  encore  en  suspens,  celle  «lu  coupemenl  des  \in^.  lui  avait 
été  déférée.  En  1670,  H  était  d'avis  que  rien  n'empêchait  les  mar- 
chands de  Bordeaux  d'accommoder  eux-mêmes  Leurs  vins  comme 
on  le  faisait  «mi  Hollande,  avant  de  les  expédier  dans  If  Nord,  of- 
frant  mémo,  en  cas  que  ce  lût  un  secret  des  Hollandais,  de  faire 
venir  a  Bordeaux  les  plus  experts  en  cet  art.  «Mais,  ajoutait-il .  le 
[relatemenl  ne  i i •  î t  qu'aOaihlir  nos  vins;  toutes  tes  costeade  la  mer 
Baltique  s'en  plaignent;  >i  le  fin  leur  estait  porté  tel  qu'il  croisi .  il 
est  certain  que  sa  bonté  ruineroit  entièrement  le  commerce  <l« ■»- 
«lit»  Hollandois. 71  La  même  question  ayant  été  de  nouveau  agitée 
treize  ans  après,  Golbert  avait  d'abord  défendu,  puis  autorisé  ses 
ooupemente,  qu'il  finit  par  interdire  d'une  manière  absolut'.  Les 
extraits  suivants  de  >a  correspondance  indiquent  ses  fluctuations. 
l3  janvier  t€83>.  —  rSur  les  condamnations  d'amendes  pionon- 
par  l«'s  jurats  faisant  la  police,  contre  les  marchands  qui 
hansvasoient  les  \ins  de  haut  pays  et  les  meslangeoient  avec  de 
petits  vins,  il  n'y  a  presque  rien  de  plus  important  dans  lEsta» 
<pie  d  empescher  ces  sortes  d'abus  et  de  maintenir  dans  leur  honte 
liai  nielle  les  vins  de  ce  pays-là,  qui  sont  d'un  prix  inestimable 
au  royaume  par  la  nécessité  en  laquelle  sont  les  estrangers  de  s*efl 
servir.  - 

i'V  jintrirr.  —  fcLmtéresl  des  Oiarchands  consiste  a  l'aire  un 
grand  débit;  ainsy,  pourvu  que  ce  coupement  satisfasse  au  <m>iM 
de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  ces  marchanda  poorroient,  en 

<•'  cas.  avoir  plus  de  raison  que  les  jurais. d 

fi  mam. —  r£n  ce  qui  concerne  le  conpement  des  vins,  comme 
•  «•lie  matière  est  a  présent  tort  éclaircie,  le  parlement,  peut,  sans 
difficulté,  taire  le  règlement  que  vous  estimerei  nécessaire  pour 
empescher  ce  coupement1 .  .     • 

I  .1    Champagne  »■!    la   Boatyyw  n'envoyaient- Hlo>  |».i>  rurotf    «   lY'irnujjei 
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L.i  [  m  >  •  •  m  <  1 1  f  » .- 1 1  j  <  »  1 1  de  Golhert  pour  le  grand  commerce  de  nui 
éclate  dam  les  nombreuses  lettre*  qu'il  éeril  pour  garantir,  par  de* 
escorte!  régulières,  lea  navires  marchands  contre  les  corsaires  bar- 
faureeques,  ou  contre  les  Hollandais  et  lea  Inglais  pendant  lae 
guerres  maritimes.  On  a  vu  ce  que  les  armateurs  marseillais  peu* 
Baient  de  ces  escortes.  Un  capitaine  de  vaisseau  chargé  de  coû- 
voyer  quelques  navires  marchands,  s'était  avisé  de  les  molester. 
Colbërl  le  prévint  que  sa  conduite  était  si  contraire  nu  intentions 
«In  Roi  qu'on  avait  songé  à  le  Esire  arrêter,  et  il  l'engagea  à  ne  pas 
recommencer.  Quand  la  jjuerre  avec  la  Hollande  lui  imminente, 
il  invits  l'intendant  de  Bordeaux  à  examiner  s'il  fallait  laisser  les 
armateurs  continuer  leurs  expéditions  à  leurs  risques  et  périls,  s'a1 
valait  anaux  les  interdire  absolument  comme  venaient  de  (aire  les 
Hollandais,  ou  enfin  s'il  n'était  pas  préférable  d'empêcher  les  na- 
vires de  sortir  *l«\s  ports  autrement  qu'avec  des  escortes  qui  sciaient 
fournies  à  époques  fixes  par  l'Etat.  Le  système  des  escortes  pré- 
\alut.  mais  il  occasionnait  des  dépenses  considérables  auxquelles  le 
ministre  voulut  faire  contribuer  ceux  qui  en  profitaient  Invita 
armer  déni  navires,  les  marchands  de  Saint-Malo  onrirenl  pour 
s'en  dispenser  une  somme  de  45  à  5o,ooo  livres.  Colbert  ne  les 

tint   pas  quilles  à  si  bon   marché  et   demanda    le  double.   Sur   leur 

rems,  il  les  qualifia  de  -  bourgéOM  et  marchands  fort  grossiers,  -  qui 
ne  tenaient  pas  même  leur  parole,  et  rpour  les  rendre  plui 
d  lit  main-basse  sur  les  octrois  de  la  ville  et  ferma  i<m>  le*,  paris 
de  ls  Bretagne.  En  présence  de  tels  procédés,  il  n\  avait  qu'à  se 

soumettre;  les  Malouins  cédèrent,  et  (lolbert  leur  écrivit  que  le 
Roi  l«'iir  pardonnait.  BOUS  la  condition  qu'à  l'avenir  ils  feraient  de 
meilleure  |;raVe  ce  qui  serait  demandé  d;ms  leur  intérêt 

(lolberi  cependant  ne  laissait  échapper  aucune  occaaioo  de  faire 

tomber  les  liens  dont  il  ;naii  trouvé  le  commerce  garrotté.  S'il 
n'avait  tenu  qu'à  lui,  il  n'aurait  pas  laissé  trace  des  don. mes  inté- 
rieures; mais  la  jalouse  et  l'entêtement  les  maint inient  dans  quel- 

lenn  vin»,  otijotml'htii  n<  Imh  h,  s  dons  t.-       ,uinui»'  mwition  de  commerce  dane  I 

monda  entier!  Il  n'eet,  en  i«"is  cm,  Lui        w>\ Imu-c  <lt<  CoIImtI 
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ques  provinces,  <ii  le  tarif  de  i('»<>/i  ma  fol  applicable  qu'aux  deux 
du  royaume  (lettre  du  1a  juillet  1669).  Il  fui  plus  heureux 
en  ce  <|ni  touche  les  péages  qui!  voulait,  disait-il,  "supprimer  t«>n-. 
n'y  ayant  rieu  de  plus  avantageai  et  de  plus  important  a  L'EstaJ 
que  de  favoriser,  augmenter  et  soulager  le  grand  commerce  du 
dehors  et  le  petit  du  dedans,  qui  concourent  également  au  bien 
généra]  des  peuples,  n  Plein  de  confiance  dans  revenir  du  canal  de 
Languedoc,  il  recommandait  à  l'intendant  de  Toulouse,  le  27  mai 
1 683,  de  s'informer  si  les  étrangers  s'en  serviraient,  s  Pour  cet  eflet, 
continuait-il,  il  (endroit  prendre  soin  de  donner  tous  les  mois  un 
•vis  de  cette  navigation  dans  une  gazette,  et  faire  en  sorte  que 
tons  les  marchands  du  haut  et  du  bas  Languedoc  et  de  la  Guyenne 
•  n  donnassent  avis  en  Angleterre  et  en  Hollande»  Les  yeux  fixés 
sur  l'étranger,  il  cherchait  sans  cesse  quels  produits  on  pouvait  y 
envoyer.  Heureuse  la  France  s'il  n'avait  pas,  à  partir  de  1O67, 
rendu  sa  tâche  impossible  en  prétendant  vendre  sans  acheter! 

Cinq  ans  auparavant,  il  écrivait  au  résident  français  à  Stockholm 
«le  bit'ii  (aire  connaître  aux  ministres  de  Suède  que,  trayant  les  uns 
les  autres  un  égal  besoin  des  denrées  et  marchandises  qui  se  trou- 
voie»!  abondamment  en  France  et  en  Suède,  il  estoit  d'une  utilité 
réciproque  d'en  faire  léchange  directement  sans  passer  par  les 
mains  daulruy.n  II  lui  recommandait  également  de  faire  accepter 
la  sel  de  France  au  lieu  du  sel  d'Espagne  et  de  Portugal.  Les  menus 
recommandations  étaient  faites  en  1670  et  renouvelées  les  aimées 
suivantes  au  résident  français  à  Genève.  Les  Suisses  s'étant  plaints 
que  les  sels  harnais  fondaient  par  la  pluie  :  rrCe  n'est  pas  chose 
extraordinaire,  répondit  Colbert,  que  le  sel  se  fonde  par  la  pluie 
et  l'humidité,  vu  qu'aucun  sel,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  n'y 
résiste.  1  II  croyait  le  sel  de  France  meilleur  et  moins  corrosif  que 

-els  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  tous  les  pays  méridionaux: 
seulement  il  manquait  de  blancheur;  mais  on  pouvait,  en  perfec- 
tionnant Les  moyens  de  fabrication,  lui  donner  cette  qualité.  Les 
mêmes  motifs  qui  lui  faisaient  désirer  de  voir  nos  sels  export 
l'étranger  existaient  pour  les  sucres  raffinés.  Quand  il  \int  au  pour 
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voir,  la  France  ne  possédait  pas  une  seule  raffinerie.  -Tous  1rs 
sucres  des  Iles,  dhvil  (ta  juillet  1669),  alloient  en  Hollande  pour 
\  estrc  raffinés;  nous  d  avions  de  Bucres  raffinés  nue  par  la  Hollande, 
l'Angleterre  el  le  Portugal.*  Neuf  mois  après  toul  étail  changé,  ei 
Colbert  pouvail  féliciter  la  compagnie  du  Nord  de  (aire  raffiner  en 
France  tous  les  sucres  qu'elle  envoyail  dansée  pays.  1  la  \  érité,  une 
surtaxe  «le  1  2  p.  0/0  axait  été  mise  sur  les  sucres  étrangers  et  d  étail 

pas  supporté*;  sans  plaintes;  Colbert   répondait,  «mi  prenant  la  ville 

de  Bordeaux  pour  exemple,  <  ]  1 1  «  *  c'était  le  seul  moyen  devoir  des 
raffineries  en  France  H  «le  porter  les  sujets  du  roi  au  commerce  des 
Iles;  En  1671  enfin,  désirant  donner  un  nouvel  encouragement  à 
cette  industrie,  il  exonéra  «le  tous  droits  d  entrée  el  de  sortie  les 
-iicrr-.  tirs  raffineries  françaises. 

I  11  autre  commerce,  ••(•lui  des  céréales,  si  naturel  à  la  Franc* 
et  qui  lui  aurait  doublement  profité,  lut  réduit  à  Ken  par  de  vaines 
terreurs  sur  lesquelles  le  raisonnement  n'avait  pas  prise  Les  imagi- 
nations étaient  encore  sous  le  coup  de  ces  affreuses  disettes  <|m  dé- 
solèrent les  dernières  années  de  Mazarin  et  les  premières  de  Col- 
bert, et  dont  le  souvenir  pesa  pins  d  un  siècle  sur  l'administration 
française.  Tandis  < ] i m-  .  sous  le  ministère  de  Sully,  la  faculté  d'expor- 
ter lesblés  avait  été  la  règle,  eue  fut  I  exception  sous  celui  deColbert. 
Dans  la  période  des  quatorze  années  ( t  (> ('»<)- 1  (1S ,'J  )  sur  lesquelles 
ou  a  des  renseignements  certains,  buil  arrêts  autorisèrent  lexpor- 

tation    moyennaill    un  droit    de  •••»   livres    par   uiiiid  1  1  0    liert.  78  1. 

cinq  moyennant  la  moitié  ou  le  quart  de  ce  droit,  et  huit  en  Irait* 
chise;  liuii  autres  prohibèrent  la  sortir.  Les -autorisations  ne  furent 
«jénéraleinenl  accordé»**  «nu*  pour  trois  ou  >i\  mois,  très-rarement 
pour  un  an1.  Que  pouvaient  les  cultivateurs  el  les  commerçants  en 

lare  de  celle  porte  qui  D  était  111   ouverte  m   lenuee  '.'  ()lie  pensaienl- 

ils  «lune  législation  aussi  capricieuse?  Golbert  lui-même  va  nous 
I  .ip prendre.  -  Les  bleds,  ei n\ait-il  le  i  ,'î  septembre  l66o,  n ayant 
aucun  débit,  ceux  qui  ont  du  bien  ne  peuvent  rien  arer.de  leurs 
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revenus,  ce  qui.  par  un  enchaisnement  certain,  empesebe  la  con- 
sommation et  diminue  très-sensiblement  l<»ni  I»-  commerce.*  Quel- 
ques  mois  après,  il  reconnaissait  que  le  débit  des  bléa  était  très- 
avantageux  iren  ce  qu'il  pourroil  apporter  beaucoup  d'argent,  n 
D'antres  lettres.,  du  •>•»  mars  i  '  *►  7  -  *  el  du  mois  d'avril  suivant,  à 
("intendant  «le  Bourgogne,  font  voir  dairement  que  Golhert  n'igno- 
rait pas  les  biertfaitfl  de  la  libre  circulation,  r  11  n'y  a  rien  de  plus 
important  que  de  remédier  à  la  disette  de  la  Provence  el  du  Langue- 
e(  d'attirer  par  ce  moyen  de  forgent  dans  les  provinces  de  Bour- 
gogne el  de  Champagne*  1  A  plus  lotte  raison  recommandait -il  la 
liberté  des  transactions  quand  la  disette  se  taisait  sentir  à  l'étranger. 
;  éeoite-de  1673  ayant  été  abondante,  décrivait,  le  1 6  mars  16764 
a  l'intendant  de  Bordeaux  :  -  \  l'égard  de  la  sortie  des  bleds,  il  y 
«m  a  une  >i  grande  quantité  dans  le  royaume,  que  Sa  Majesté  n'a 
pas  estimé  à  propos  de  IVmpescher;  ainsy  vous  pouxez  en  but 

n Dtière  liberté. »  \  la  fin  de  l'année,  par  suite  d'expéditions  an 

dehors^  lei  craintes  recommencent  Enfin,  le  6  juillet  1670,  un 
arrêt  du  conseil  ayant  défendu  la  sortie,  Colbert  écrivit  quelques 
jour»  après  à  l'intendant  de  Bordeaux  pour  lui  dire  d'eu  suspendre  U 
publication.  Heureusement  1  intendant  avait  pris  sur  lui  de  prévenM 
ses  ordres,  et  il  répondit  que  le  beau  temps  qui  continuait  «seroil 
sans  doute  une  nou\elle  obligation  pour  le  Roy  de  laisser  la  liberté 
de  chercher  de  l'argent  daus  les  pays  estrangers  par  la  vante  des 
grains  qu'il  v  avoit  de  trop...  que  ce  secours  devenoit  d'autant 
plus  nécessaire  que  la  campagne  estoit  entièrement  épuisée  d'ar- 
gent, el  que.  nonobstant  les  contraintes  exercées  par  les  receveurs 
des  taillée,  la  difficulté  des  recouvrement  augmentoit  tous  les  jours 
par  1  impuissance  des  redevables. *  Gûm  ane  après,  nous  retrou- 
vons les  mêmes  irrésolutions.  Un  arrêt  du  commencement  de  juin 
H)<So  avait  autorisé  l'exportation.  En  l'envoyant,  le  i3,à  l'inten- 
dant de  Rouen .  Colbert  lui  recommande  de  le  faire  publier;  mais  i! 
ajoute:  <r  pourvu  que  la  fertilité  vous  paroisse  si  certaine  qu'il  n'y 
a\l  rien  a  craindre  pour  la  nourriture  et  subsistance  t\^>  peuples, 
parte  que,  -1  vous  trouviei  1<-  contraire,  nous  pourrie/  m  en  donner 
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a\is.  -  II. -il. ilion^  fatales,  qui  ruinaient  l'agriculture,  déconcertaient 

l.i  mêi «dation  et  engendraient  le  mal  qu'il  s'agissait  rie  prévenir! 
ajoutons  que  l'importation  était  alors  toujours  permise,  moyennant 
ilr-  droits  insignifiants;  on  oc  connaissait  pat  encore  les  taxes  pro- 
hibitives sur  lei  sulaBstaneflis.  Ces  taxes,  de  nos  jours  si  obstinément 
défendues,  mais  enfin  supprimées,  étaient   d'invention   moderne 

(l8li>).  Que  seraienl   devenues   en  effet   les  populations  BOUS  I  au- 

eien  régime  si.  pendant  une  l'exportation  était  soumise  à  tant  d'in- 

rerliluilev.  l'i 1 1 1 1 x> 1 1 ;i t ion  eut  été  contrariée   par  «les   tarifs  mobile- 

qui  eussent  inévitablement  éloigné  les  blés  étrangers! 

cr  II  faut,  (lisait  un  jour  Colberl  (a6  novembre  iG7o),se  con- 
tenter en  ce  momie  de  f;iire  le  bien,  sans  le  pousser  jusqu'à  l'ex- 
trême, u  Celui  qui  sentait  les  injures  faites  aU3  marchands  eSUBM  si 

elles  lui  étaient  personnelles  pouvait  bien  opposer  à  l'impatience 

d'aulrui   de  sages   maximes;  niais  on  comprend  combien  il  devait 

lui  en  coûter  de  renoncer  à  la  réalisation  d  une  réforme  dont  il 
attendait  d'heureux  résultats.  Deux  fois  pourtant  il  mesura  fes 
obstacles  et  recula,  ne  se  trouvant  |»as  assez  fort  pour  les  vaincre  : 
ce  fut  à  l'occasion  des  douanes  intérieures,  qu'il  se  résigna  à  con- 
server dans  nu  tiers  dv^  provinces,  et  de  l'uniformité  des  poids  ,.| 
mesures,  qu'il  se  contenta,  faute  de  mieux,  d'introduire   dans  les 

arsenaux.  Vjournetnant  regrettable  I  coup  sur;  mais  en  \oyani  les 
résistances  une  Is  routine  a  opposées,  pendant  «les  siècles,  à  cas 

améliorations,  OU  se  demande  si  Colbert,  et  Louis  \1\  lui-même, 
auraient   réussi  à  les  faire  accepter. 

Pour  le  commerce  extérieur,  ennemi  des  entraxes  qui  ne  faisaient 

partie  intégrante  «le  son  sxstème,  il    aurait    \oulu  que  la   plus 

grande  liberté  fût  laissée  aux  marchands.  irJesuis  un  peu  contra- 

i  n.  .  ci  i\ait-il  le  ah  juin    I  o(m),  de  tout  ce  qui  peut  ;;esuer  le  mm 

Dansée,  qui  doit  astre  extrêmement  libre.*  Et  une  autre  lois,  le 

l"  septemlne  i(iyi  :  •  Il  \  a  dix  ans  entiers  «pie  Sa  Majesté  tra- 
vaillai establir  dans  son  rovanaaa  une  liberté  entière  de  commerce 
et  ouvrir  ses  ports  a  toutes  1rs  nations  pour  l'augmenter..     Ls 

lui   de    VOStre    «omiuissi s|    d'au;;menler    celte    Illicite,    en    deli- 
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M'iini  ions  Mu  <|ni  naviguent  et  qui  bai  commerce  dans  les  porte 
du  royaume  de  toutes  les  vexations  (jn  ils  peuvent  souffrir.  .  .  - 
Knlin .  sur  le  même  sujet  :  -  Le  commerce,  universellement .  consiste 
en  la  liberté  à  toutes  personnes  d'acheter  cl  vendit,  et  en  U  mul- 
ti  pi  ici  té  des  acheteurs.  Tout  ce  < | u i  tend  à  restreindre  là  liberté  et 
le  nombre  des  marchands  ne  peut  rien  valoir.-)  Des  entrepreneurs 
dur  lil<-  à  Lyon  auraienl  voulu  qu'on  les  garantit  de  la  concur- 
rence étrangère  au  moyen  de  visites  domiciliaires  laites  eha  les 
marchands.  Colbert,  d'un  ton  qui  rappelle  sou  indignation  à  pro- 
des  fouilles  personnelles  pratiquées  à  la  frontière,  répondit* 
le  20  décembre  1670,  que  ces  sortes  de  visites  troublaient  extrê- 
mement le  commerce,  désespéraient  les  marchands,  et  qu'il  ne 
fallail  s'en  servir  qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  si  les  marchands 
avaient  toute  >a  protection,  ils  étaient  loin  d'avoir  sa  confiance. 
Toujours  en  garde  contre  l'étroitesse  de  l'esprit  mercantile,  il  re- 
commandait qu'on  se  méfiât  de  leurs  renseignements.  crLes  grands 
laisoiiiMiiMiis  que  font  les  marchands  de  la  perte  entière  de  leur 
commerce  et  de  leurs  manufactures,  disait-il  le  y 7  avril  1670,  à 
I  intendant  de  Lille,  sont  des  lieux  communs  dont  ils  se  servent  en 
toutes  occasions  pour  se  maintenir  dans  leurs  coustumes  et  usages, 
encore  mesme  qu'ils  soyent  mauvais  et  qu'ils  leur  soyent  plus  pré- 
judiciables qu'avantageux. *  Allant  plus  loin  encore,  il  avait  été  un 
jour  (20  janvier  1679)  sur  le  point  de  punir  les  marchands  de 
Rouen,  qui  trsans  ordre,  sans  mission  aucune,  sestoient  avisés  de 
dresser  des  mémoires  qui  ne  lendoient  tous  qu  a  oster  ou  diminuer 
1rs  droits  du  ro\ .  •- 

Dans  ces  derniers  mots,  il  y  avait  du  contrôleur  général.  Col- 
lier!.  en  effet,  en  encourageant  l'industrie  et  le  commerce,  visait 
toujours  a  faciliter  la  rentrée  des  droits  du  rut/.  rSa  Majesté,  disait- 
il  aux  intendants,  le  38  avril  1679,  veut  de  plus  que  vous  c\ami 
nie/  lestai  auquel  sont  le  commerce  et  les  manufactures  «le  la 
généralité;  ensemble  la  nourriture  et  le  nombre  ^\^>  bestiaux,  et 
que  nous  considériez  ces  trois  points  comme  les  sources  fécondes 
d'où  les  peuples  tuent  de  l'argent .  non-seulement  pour  leur  sul>- 
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sistMiee,  mu  metmê  pwr./wyor  bava  tmfqeifcjoaa.  i  Cette  part  faite 
.m\  nécessités  de  la  position,  boii  dévouement  au  bien  publie,  bob 
ardeur  à  défendre  les  intérêts  généraux,  n'ont  peut-être  jamais  été 
égalés.  Fuyant  tout  ee  qui  était  capable  <l<!  le  divertir  dés  affaire*, 

auxquelles  il  consacrait  seize  heures  chaque  jour:  décontenançant 
1<^  importuna  par  son  aspect  rigide  '.  toujours  en  quête  des  hommes 
«le  mérite  et  d'action,  exigeant  et  difficile,  m;ii>  ne  meauranl  p;i^  lea 
faveurs  à  ceux  qui  servaient  bien;  juste  autant  < | « i ••  sévère,  redouté 
dea  courtiaans,  qui  ne  l'abordaient  qu'en  tremblant;  bai  «lu  peuple 
à  cause  des  allai res  extraordinaires*  admiré  en  silence  par  un  petit 
nombre  d'agents  <|ui  savaient  le  bien  <|u"il  faisait  el  ce  que  le  l>î«*n 
coûte  à  faire,  il  améliorait  et  réformait  peu  n  peu,  maie  sans  o 
lea  diverses  parties  de  l'administration,  à  l'exception  de  la  guerre, 
tout  entière  aux  mains  de  son  puissant  rival*.  Iprès  avoir  énuméré 
déjà  tant  d'améliorations  réalisées  et  d'abus  réformés,  noua  ne 

sommes  p;is  encore  à  la  moitié  de  notre  lâche:  il  nous  reste  à  mon- 
trer. p;ir  sa  correspondance  même,  ce  qu'il  lit  pour  la  marine,  le 
plus  beau  lleuron  de  sa  couronne,  pour  l'administration  provin- 
ciale, les  travaux  publies  de  toutes  sortes,  les  forêts,  l'agriculture 
et  les  baras,  les  académies,  les  lettres  et  les  beaux-arts. 

:   IV;   narmonàë ,  «lisait  lîuy  Patin,       meaxnre  au  Roi  «lu  •>•>  juilli-i  il 
On  Mil  que  madame  de  Sévignë  rappe-       i<  iviunin->  cm'3  avail  |>rt»|>oaëe8 

lait  le  \ord.  l  <v  snjit. 

*  On  verra  eepeadaat,  fJaaeeeagraad 
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IrtRESTATION    DE    POUQUBT?   MESURES  PRÉPARATOIRES 


I. 

(  MinuU'  ntafiapha  àt  Colbert.) 
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Examen  et  raite  de  Umte  l'allaire. 

Conduite  prompte  «'t  sur-le-champ. 

Envoyer  en  meeme  tempe  en  poste  pour  préparer  le  lieu  et  le  rendre  seur. 

Envoyer  ordre  en  mesme  temps  à  la  dame3.  .  .  et  à  la  dame  du  P.  B.  * 
il.-  ne  bouger  dt  leon  maisons  pendant  le  temps  que  le  Roy  séjournera  à  la 
ville  de  Nantes,  ju>qu'à  nouvel  ordre,  après  que  Sa  majeaté'  en  sera  partie. 

Disposer  la  rôde  et  le  choix  tFone  personne  fidèle  pour  la  commander,  ce 
qui  est  te  plus  important. . .  Talhoie 


1  L'ininrtnion  de  ce  volume,  <lont  la  sec- 
tion Finança,  Impôt»,  Monnaies  axait  déjà  né- 
un  supplément  (voir  page  236),  était 
sur  le  point  d'être  terminée  quand  nous  avons 
appris  cpie  M.  le  duc  de  Luynes  possédait,  à 
MM  château  de  Dampierre,  d'importants  ma- 
nuscrits de  Colbertet  de  Louis  XIV. 

rnpressemenlel  une  générosité  qui 
ineroat  personne ,  mais  dont  nous  ne  sau- 
.  M.  le  dur  de  Luynes  a 
bien  voulu  mettre  ces  manuscrits  à  notre  dis- 
position, et  nous  y  avons,  comme  on  le  verra 
dm  1<-  i.iiirs  de  notre  publication,  largement 
famé. 

Pour  rapprocher  autant  que  possible  de  leur 

■hce  ri.itui «11<-  !•  y  -.•  rapportent  a 

h'oiit/iirt.  aux  Finances  et  au  Commeree,  nous 

a\nii>  |.ii>.  le  parti  il.-  les  donner  comme  an- 

I  l'Introduction. 

I  ii"  de  •  il  déjé  coomm  par 

HUM  ri. pie  iacotaplète   d'un  manuscrit  dfl   la 
Bibliothèque  impérial)  même 

emprunte  quelques  citations  (pages  l\  et  ci  de 
l'Introductioni.    l)-u\    ou    trois   autres 
(animent   ui\  mémoire  mi   Uni   du    o<n   juillet 


1666,  avaient  paru  en  extrais  éeoortée,  peu 
exacts,  mal  en  ordre,  et  d'ailleurs  sans  indica- 
tion d'origine,  dans  les  Particularités  sur  les 
ministres  des  finances  célèbres,  par  M.  de  Mon- 
tbion,  et  dans  V Histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise, par  MM.  Marrasl  et  Dupont,  Introduc- 
tion. On  trouvera  sans  doute,  comme  nous, 
qu'elles  méritaient  d'être  reproduites  en  .11- 
lier. 

1  II  y  a,  parmi  les  manuscrits  appartenant 
a  M.  le  duc  de  Luynes,  plusieurs  autres  mé- 
moires de  C.olbert  à  ce  sujet.  Nous  ne  donnons 
(pie  les  plus  intéressants. 

--ms  doute  la  femme  de  Fouquet. 

4  Suranné  de  Bruc,  femme  de  Jacqu 

.  marquis  du  Plessis-Bellière  (voir  L  3), 
chargée  de  sauver  les  papiers  déposés  à  Saint- 
Mandé.  D'abord  exilée,  elle  revint  à  Pari-,  où 
elle  mourut  en  170.').  chez  sa  tille,  la  maré- 
.  haï-;  do  (Iréquy. 

b  De  Talbouet,  enseigne  des  gardes  du 
corps.  Il  reçut   Fmiquet  à  Amltoise  des  main». 

de  (TVitagiiau  et   le  coud— eit    • 

!  Lettre  de  Guy  Patina  Falconet.  du  8  d ■ 

bre  16I 
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Disposer  toutes  choses  pour  observer  du  secret,  et  que  les  premières  noti 
relies  Mcini.'iii  du  l!u\  pour  empeseber  toutes  les  précautions. 

Pour  cet  effet .  envoyer  trois  ou  quatre  mousquetaires  fidèles  sur  les  deux 

ruuii'N  |i •  cmpi-srluT  qti'niicufi  courrier  ordinaire  <>u  extrordinaire  De  passe 

mus  un  ordre  du  Roy,  «-«min — »;:"''•  de  M.  Le  Tellier. 

Dans  le  mesme  temps  de  Farrest,  errester  sussj  tous  les  eoxninis  et  sceller 
partout,  et  empescbor  les  visites;  en  donner  pari  eu  mesme  temps  i  le  Reyne 
mère  el  sn  Chaneelier,  avec  ordre  à  lu]  défaire  sceller  sur-le-champ  partout, 
à  FontalneMeau,  à  Vaux  et  i  Saint  Mandé,  lu]  faisant  eonnoistre  que  Is  dili- 
gence et  le  secret  sont  de  la  dernière  importance  et  ransoquence,  ••!  que  Ss 
Majesté  s'attend  qu'elle  sera  bien  et  ponctneïlemenl  servie  par  Itrj  es  cette 
occasion,  hrj  douunut  pari  aussv  des  précautions  prises  par  le  Roj  pour  jjarder 

le  secret. 

Envoyer  su  Chancelier  on  homme  de  confiance  qui  le  presse  d'exécuter 
imites  choses. 

Donner  pari  su  Chancelier  que  le  Roy  ■  donne  ordre  au  lieutenant  civil 

daller  sceller  |  S.iinl-Mandé.  aliti  (pie,  >i  le  in.ii-t i *•  des  roqUOSteS  qui  J  Sers 
envoyé  par  M.  le  Chancelier  y  trouve  le  lieutenant  ci\il,  il  le  laisse  taire  ou 
qu'il  v  appose  nu  double  scellé. 

Il  fondrait  eu  mesme  temps  foire  partir  un  courrier  diligent  qui  enst  ordre 
d'arriver  la  nuit  à  Paris  et  de  porter  deux  ordres  du  R<>\  :  l'un  au  chevalier  de 

gUOl  pour  ai  rester  les  sieurs  Bruant1  et  PellisSOO  et  establir  garnîSOfl  dans  leurs 
maisons,  l'autre  au  lieutenant  civil  pour  sceller  dans  la  maison  du  Surinten- 
dant el  dans  celle  (lexlits.  et  \  establir  ganÛSOn  avec  ordre  d'aller  ;niss\|os| 
sceller  à   Siiilil   Mandé. 

Examiner  s'il  ne  serait  pas  mesme  bien  à  propos  d  \  establir  des  exempts  et 

irdes  «lu  corps  du  io\. 
Envoyer  un  exempt  qui  prendra,  à  Pans.  de>  gardes  du  corps  pour  se 

mettre  en  ganÛSOU. 

Envoyer  à  Saint  -Mars-,  avec  ordre  de  prendre  desgardes  du  corps-.  C.luuip- 

La  Benrlie  ',  Riberpré*,  et  un  boa  capitaine  des  gardes* 

1  Bruant  des  Carrières   (voir  page  759)  par  J.  Delort. —  Mort  gouwrneur  «le  In  K.is 

.ili.i|.|i.i  i  Luit.",   hs  rtsbSRXMB,  <•!    laissa  à  tille  en  1708. 

■  grâce  par  les  service)  fois  I,  i<>.  —  Gouverneur  «le  Belle-Ile 

•  pi'il  rendit  ■•  Louis  \1\.   Plus  I.int ,  il  ile\inl  de  t  (>(>•!  à   il 
nsi.liiil  du  raî  i  I  4  Voir  page  /i 

RiMiigno  d'Ainorgne  d>>  Saint-Mars,  cfeUt*  *  Chartes  de  Ifoi,  iiinnpii»  .!.•  giberne, 

d'une  compagnie  Franche  d'infanterie,  lieutenant  au\  gardes  franenuiei  dès 

(.ills  n,.,r.  1  I1.1I    îles    l(.;;is  i|.>s   11 ,|i|.|.,ir.  s.   Il  ,;i|.il.mi.-..||  ll'i'i.'i  .  mure.  II.  il  .  fe  .  .1  ti  •  |  •  .  1 

.  ..111111.1  ii.I.m t  la  IWtflrVSSS  Sa  Pigoerol  quand ,  lieutenant  gênerai  îles  années  du  roi  en 

il. mis  le»  premiers  jour*  ite   i6t»ô,  d'ArlagBW  gOUTfa lif  de  llam  eu  16  Sl.CO- 

\  enaduisil  V |U«'t.  On  trouve  de  nomlireuses  lonel  du  régiment  do  la  hein.',  ancien 

de  lui  .1  LOUVOW,  M  Mijel  i»  r'..u.|iiel  <•!  ment  du  Cardinal.  Il  se  démit  «le  relie  charge 

MM!,   .Lui-   le   loOM  I    '!••  illittoirr  lie  In  eu   lM.>.  Mort  le    ' 

•  11  île»  uhilonouhr»  H  M  MM   tir  Irttrrn  . 
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Dm*  le  mesme  temps,  il  l'.uil  l'aire  passer  en  Bretagne  huit  compagnies  de 
gardes  [rauçaieai  et  quatre  de  miisect  avec  un  oflicier  pour  y  commander. 

Bnvoyet  au  ardre  ta  préVoet  de  la  eoajpéUblie  pour  s'aller  mettre  en  on 
aitOfl  dun   la  maison  de  Saint- Mandé  aussytosl  qu'il  aura  ordre:  qu'il  em- 
pesclie  qu'aucune  personne  n'entre  ni  sorte  jusqu'à  oe  que  11  BoaUéaoil  appâté, 
el  qu'il  garde  le  >rellé  quand  il  aura  esté  apposé. 

I  ae  iettie  du  Roj  a  M.  de  Monlau>ier  '  pour  remettre  le  chasteau  et  en 
faire  sertir  la  garnison. 

iniiiir  s'il  faut  l'aire  paaaet  l'eau  à  Menton,  et,  ''H  ce  aas,  roira'H  v  aura 
bac  <>u  |>hmI(»u:  au  ai  eu  fera  remonter  la  rinèn  juaqu'aua  Pente-de-Cé 

[  ne  route  générale  à  reluv  qui  conduira,  pour  loger  partout,  avec  ordre  aux 
gearaarneura,  aaaârae,  écaMmua,  etc.  de  preeter  main-forte  et  faire  garde,  s'ils 
au  sonl  requis. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luynes.  Mss.  n*  93,  carton  3.) 


II. 

(Minute  autographe.) 

[t(WJi.] 

1°  In  courrier  à  la  Revne  mère  pour  luy  donner  part  de  l'exécution,  avec 
prière  de  donnera  M.  le  Chancelier  tel  nombre  de  ses  exempts  et  gardes  du 
eorpfl  qu'il  désirera  pour  l'exécution  des  ordres  que  Sa  Majesté  luy  enfoye, 
dont  il  lu  v  donnera  part. 

Une  lettre  dn  Roy  à  M.  le  Chancelier  pour  luy  donner  part  de  l'exécution. 
a\cc  ordre  qu'à  quelque  heure  que  le  courrier  arrive,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  il  envoyé  un  maistre  des  requestes  sceller  dans  tout  le  logement  à  Fon- 
tainebieau,  et  qu'il  établisse  un  exempt  et  deux  gardes  du  corps  de  la  reyne 
mère  pour  la  garde  du  scellé. 

Du  autre  maistre  des  requestes  à  Vaux,  pour  sceller  aussy  partout,  avec  un 
exempt  et  dix  gardes  du  corps  pour  garder  aussy  le  scellé; 

Il  un  autre  maistre  des  requestes  à  Saint-Mandé,  avec  un  exempt  el  >iv 
gardes  du  corps  du  roy  servant  près  la  Reyne,  poursceller  de  nieaaae  partout. 

Qu'il  donne  ordre  audits  maistres  des  reajevetea  el  exempts  de  ne  laisser 
que  deux  domestiques  dans  cliacune  de  ses  maison -. 

Congédier  tmis  les  ouvriers. 

Donner  part  au  Cliancelier  que  Sa  Majesté  donne  ordre  au  lieutenant  ci\il 
la  se  transporter  à  Saint-Mandé  pour  y  apposer  le  scellé,  et  que  >«>u  intention 

•  lintl-s  «le  Sainle-  Maure,  due ée  Mmi-  pair  en    l664,  mmrMt  <tu  Dauphin   en 

tausier.  né  en  1610,  lieataMuH  ;;.-n«;ral  de  la  1668.  Mort  le  1-  mai  lOûtf. 

'.,  -I  .11  cette  ,|nalil.  *   Petit  village  silue  à  six  Liloin.-lr.-s  d*\u 

m-  à  Angoulèim-.  Kn  1669,  il  nlitinl  le  ;;ers. 
rnemonl  de  la   Normandie;  crii  'tn<-  H 


on  tlWfEXBS 

.•si  1 1 ut*  If  |u l'in i«*r  (pu  .m i iv«'i.i ,  du  maiatre  dea  reqaeatea  <»u  dudil  Keateaeat 
civil.,  mette  li-  scellé,  <i  «pif  cela]  ijui  arrivera  le  dentier  !«•  laisse  faire,  H  «pul 
<li>mif  Perdre  en  cette  «•onlurniii- 

Il  faudra  (Inniifi  cette  dépeoehe  an  sieor  <l«'  Gaumonl  '.  ordinaire,  <»u  à 
qeelqaa  autre  avec  ordre  de  solliciter  l'exécution  prompte  <•  t  d'estre  kry-mesaie 
présent  à  ko»  lea  scellée. 

Km  dernier  nn  ordre  do  Bo]  poor  passer  el  prendre  <l<,s  chevara  mh  tenlea 
lea  routes. 

L'antre  courrier  à  dépescher  eel  eelay  de  Paris,  qoi  sera  l<-  nteorde  SeinV- 
Mara. 

Ordre  d'arriver  à  Paris,  ou  If  soir  ou  à  irofa  bearea  du  malin:  il  veut  mieux 
que  ce  eoil  a  1 1-« » ï  —  hearea  «lu  matin.  \  -<»u  armée,  il  (ère  mettre  pied  à  terre 
cbea  le  chevalier  de  guet,  raque)  il  donnera  un  ordre  <  I  u  Roy  poorarreater  lea 
sieera  Bruant  fi  Bernard  et  lea  mener  à  la  Baatille,  avec  cadre  an  graver 
iifur  de  u"  lea  laisser  parler  à  personne. 

Ordre  audit  chevalier  dn  guet  d'eetablii  garaiaoa  dama  ehacaaa  <!<•  leara 
maisons  el  empescber  lontea  eonunanicatione  el  distraction  <l<  pépiera  jneqn'i 
ce  que  le  lieutenant  <ivil  ayt  apposé  le  scellé.  Il  recoeunandora  <!«•  la  péri  du 
l!<>\  le  secret  et  la  diligenee  radil  chevalier  du  guet 

kassytost,  ledit  Saint-Mais  ira  porter  un  aatre  ordre  an  lieutenant  civil. 
portant  d'aller  apposer  le  scellé  dans  la  maison  du  Surintendant  ••!  enaaiie 
dans  lea  maisons  desditaB.,  P.  et  B.2; 

Kl  «pif .  pour  la  diligence,  s'il  a  des  commissaires  dont  il  puisas  répondre, 
il  peut  les  envoyer  dans  les  maisons  des  sieurs  II. .  P.  »■  t  l> .  Qu'il  prenne  garde 
surtout  qne  ceaoyenl  gensfidèlea  <•!  dont  il  suit  assurée  La]  donner  pari  de 
l'ordre  donné  an  chevalier  du  guet  pour  arrester  lesdite,  afin  qae  la)  oa  ceux 
qa'il  enverra  n'enireprenneal  rien  auparavaat  que  ledit  chevalier  .ou  ceux 
qu'il  enverra  ayeni 

Qa'il  laisse  dans  lea  maisons  desdite,  dea  gêna  da  chevalier  do  gast  pour 
garder  le  scellé. 

Pour  la  maison  «lu  Surintendant,  ledil  Saint -Mars  avec  qaatre  gardée  *\ti 
corpa  \  demeureront 

Aassytost  qu'il  aura  achevé  el  scellé,  <| u  il  aille  miter  t«»us  lea  ordrea  dea 
maiaoaa  m-iiiis  M.,  |\  et  B.,  et,  aassyloal  «pt'il  lea  aara  mis  en  bon  estât, 
qa'il  s'«-n  aille  an  toute  diligence  è  Saint-lfandé  pour  apposer  de  meame  par 
tiiiit  le  scellé. 

Qu'il  obeerve  «!«•  taire  nne  recherche  exaete  de  t<>us  lea  liens  «'ù  ledit  scellé 
peal  el  doit  estre  apposé,  luj  donnant  part  de  l'ordre  donné  an  praroat  «!<•  la 
connétablie  pour  te  transporter  i  impagaie  dans  ladite  maison  de  S. ont 

nlilliMiiiiiH'  nnliiiiiirt-  et  l.i  DMÔMM  <l"  fut    le  preaii  «le    l.i 

lacnaireiDeol  i  h*r$6  de  plusieurs  amliM- 
*aà*t  :  en  1679,  Turia  *  S*nt  douta  Iront,  Ml 

M.111I1 mi   il 
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Mandé  el  qu'il  ayl    «  -\  établir  avec  doute  de  ses  ireban  peor  la  année  <lu 

scella  .'I  tir  la  maison. 

Qu'il  m'  briete  que  <I<mi\  domestique*  dans  chacune  des  maisons  de  l*ari>  <i 

S  uul-Mandé. 

Lu\  donner  pari  aussy  «|iic  le  H<>\  ;i  écrit  à  M.  le  Chancelier  d'envoyer  un 
maistre  «I- -  rc(|iicsti's  «»n  ladite  maison  dfl  Saint- Mandé  pour  \  apposer  ie 
-.•.■II:'-,  avec  un  exempt  el  des  gardes  du  corps  de  la  reyne  mère  pour  le  garder, 
et  me  (intention  de  Sa  Majesté  eat  que  le  premier  qui  arrivera,  ou  dudil 
lifiiit-nani  civil  ou  du  maistre  des  roquestss,  achève  d'exécuter  Tordre  <'t  (Tap- 
ie scellé,  i-i  que  l'autre  le  laisse  faire  el  s'<m  retourne. 

Pendant  le  temps  que  ledit  siens  lieutenant  civil  se  préparera  pour  exécuter 
le  tout,  ledit  Saint-Mars  ira  porter  au  préVoet  de  la  connétahlie  Pordre  du  Roy 
pour  s'en  aller  avec  sa  compagnie  à  Seint-lfandé,  pouf  \  demeurer  jusqn 
que  le  lieutenant  civil  y  ayl  apposé  le  scellé,  h  \  demeurer  ensuite  avec  douze 
.le  ses  archers  pour  le  garder,  lu]  expliquant  que  si  m  exempt  et  des  gardes 
du  corps  de  la  reyne  \  sont  arrivés  avant  luy,  il  doit  les  \  laisser  et  s'en  re- 
tourner a  Paria, 

Après  avoir  exécuté  toutes  ces  choses,  ledit  Saint-Mais  prendra  quatre  ou 
-ix  gardes  du  corps  et  demeurera  à  la  garde  du  scellé  et  de  la  maison  dudil 
Surintendant. 

Kiisiiile.  une  ou  deux  boafOS  après,  il  portera  à  M.  le  Chancelier  la  lettre 
du  Boj  dont  il  sera  porteur. 

Ledit   Saint- Mars   prendra   la    réponse  avec    l'ordre  dudil   sieur  Chancelier 

et  l'enverra  à  Sa  Majesté  par  un  courrier  expié-,  avec  tous  les  procès-verbaux 
des  captures  el  appositions  des  scellés. 

Il  faudra  marquer  dans  la  dépesclie  au  lieutenant  civil  et  aux  autres  ofli- 
qui  auront agy .  qu'ils  rasaottsnt  es  mains  du  courrier  qui  sera  depesehé 
par  ledit  Saint-Mais  tons  leurs  procès- verbaux. 

Ordonner  au  lieutenant  civil  de  visiter  tous  les  jours  lendits  sesfiés  et  de 
donner  avis  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  qui  se  pansera. 

Tantes  cas  shoses  estant  ordonnées  et  lès  courriers  partis,  il  faut  donner 
pour  ce  qui  regarde  Belle-Ile. 

L'on  suppose  que.  quelques  jours  auparavant,  sous  prétexte  d'une  prome- 
nade  sur  l'eau.  <m  , 1:11a  donné  ordre  d'avoir  des  vaisseaux  qui  seronl  disposés 
i  jBMsnroi  II  son  boa  d'examiner  sur  les  lieux  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  de 
nure  venir  le  sieur  Du  Qaesne  pour  disposer  luy-nMsme  toutes  choses  et  prendre 

le  -"in  du  trajet 

Dès  le  lendemain,  il  tant  l'aire  passer  toutes  les  compagnies  des  deux  n 
maanvdes  gardes  françaises  et  sui-s,..  _  ;|V,.(. ,,,,  ordre  duRo)  au  commandant 
de  remettre  la  jilace. 

lussytosl  qu'elle  sera  remise,  il  faut  \  envoyer  deux  maistres  des  requestes 
pour  faire  une  description  exacte  de  Testai  des  li'-ux  el  de  toutes  les  fortifica- 
tions, informer  de  tous  les  desseins  que  l'on  pourvoit  avoir,  faire  recherche 
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des  pians,  devis,  marché  et  mesure  des  comptes  de  la  «  I  «  '•  |  •  «  *  1 1  -  <  •  s  il  se  peul 

et  enfin  prendre  a lonneissance  la  plus  entière  et  parfait!  qu'il  te  peton 

min  seulement  de  lonli  le  dépense  bute,  ssnis  hmm  de  "■Il'-  queTaa  etoil 
projeta  de  foire,  al  rapporter  au  lï«»\  toute  cette  procédure. 

Le  l!"\   ponrre  leieeer  déni  e— pagniee  de  ssjnftni  frnnpoiion  el   une  de 
laisses  ponr  le  garde  de  la  place,  jusqu'à  ce  <|u"il  tyl  résolu  de  le  faire  dé- 
molir '. 

(Cahim  t  de  M.  le  <ln<-  et  l.uynes.  Mm.  n*  o3.  carton  h.) 


III.  —  POUR  I/KXKCI  TIÔN. 

(Minute  autopraplu-.) 

|lG(M.| 

Le  jonrqni  serachoisy,  sens  prétexte  de  la  caveau,  il  faut  donner  nfdre  que 
les  mensquetairos  soyent  à  cheval  el  les  carrosses  prests. 
Il  fout  prendre  I  un  dee  joute  qu'il  i  eecoustnmë  de  venirii 
Les  après-disners,  afin  <|ii<-  cela  m  (anse  plus  naturellement  el  plue  larile- 

IIM'Ilt  2. 

Dan»  le  temps  qu'il  parlera, le  Boy,  sous  prétexté  de  «lii»*  quelque  ont 
d'Artagnan3,  le  peut  faire  venir  dans  le  lieu  plus  proche  de  <«lu\  où  il  tra- 
raillen  et  Itt]  donnera  l'ordre  verbal  et  en  mesine  temps  deux  ordre-  par  écrit  : 

L'un,  pont arreetef  et  conduire  eu  onanteau  d'Angouiéine1  aveu  cent  sauna 
queteires  et  deux  officiera  des  plus  fidèieo,  et  le  garder  dans  le  chasteau  jus- 
qu'à nouvel  ordre; 

L'autre,  ordre  à  M.  le  marquis  de  Montausier  ou  à  celuv  qui  commande  en 
son  ibsenee  dans  ledit  chaeteau  ne  le  reaBUttrc  entre  les  mains  dudit  neui 
d  Vrtagnan  et  d'en  faire  sortir  toute  la  ;;aniison. 

Il  faudra  aviser  quel  \;ilel  on  lu\   SSjVUHI  pour  le  servir   . 

Il  faudra  aiis-\  envoyer  les  liahits  et  le  linj;e  qui  srrout  ne.vssui . 

Ordre  à  l'eVurie  d'envoyer  à  cheval  l'équipage  nécessaire  pour  le  cail- 
les cheveux  et  ponr  les  officiers, 
• 

1  Avant  l'arrestation  de  Fouquet,  Colbart  pas..."  (Cabinet  il»-  M.  !-■  dur  de  L 

•  ».iii  charge  ton  eooain  Colherl  de  Terroa,  Mat,  n  gS,  carton  S.) 
iltri  RMUueaafl  as  susisa  I  fcschelbH,  <l"  *  D'un.'  entra  écriture,  es  nssaji      -i 

faire  eutnifterastrèteoKol  l'état  de  Botte  Ile.  m.iiiii.  m  sortir da  eantrSsa,i 

CtW-Ct]  >iiM>>i .<;;•  ti(  .  .1 ,  j),ir  ses  lettres  \  t»u   1 .  77. 

dea  10  «-t  17  juin  ijMt,  donna  uVs  oï-tail*  sur  I  >n  changea  d'avis,  rai  Fouquet  fut  < 

lui  que  l'on  faisait  dana  1  elle  place, sur  sur  Angers. 

■  I  donl  iN  ■•tai.nl  entourés,  sur  la  dif-  '  D'une  aulr. 

Scotte  de  pénétrai  deaa  Ifk  :  -Il  \  s*sâ1  val<>t  de  chambre,  son  ni..l.t-m  •  al  i 

quinseï ■  ni- ouvriei         I    rgsnl  nu mangnoil  Unceji 

1.1    .1.-  riiiini.il-.  1.1  \  ..n.-.  .  oI.ium. m  la  iifumiasisa  de  aai 
tajfer  m  aaatrrii 
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Iviscr  sil  ne  seroil  pas  ii»;«t — «i i i *•  d'envoyer  quelq onirôleur  en  autre 

oflicier  de  la  maison  du  lb>\  pour  faire  la  déposas  '. 

tprès  que  le  loul  sera  exécute,  il  rendra  examiner  tout  ee  qu'il  v  ami  à 
faire  pour  restablisseineni  de  la  garde  et  pour  la  nourriture. 

Voir  si  Talhonet  ne  seroil  pea  bon  pour  la  garda,  et  m  et  tas  le  bure 

venir'-'. 

QfdrQ  à  six  mousquetaires  commandés  par  un  Gdèle  de  l'en  aller  à  dii  el 
donne  lieues  sur  la  rouie  de  la  Leire  occuper  trois  en  quatre  poètes  al  eanajce 
cher  qu'aucune  personne  ne  paase  mm  an  ordre  exprès  «lu  Boy. 

Autant  sur  la  roatede  la  Diligence  on  d'Vnjou. 

Ordr.'  aux  deux  dames9  de  ne  point  sortir  de  leurs  menai ns  pendant  Icari 
le  temps  que  le  Roj  sera  dans  la  ville,  et  de  la  ville  (sic). 

Ordre  aux  maire  et  èehevins  da  ladite  \ilh-  d'Angoulèmede  faire  tout  ee  qui 
leur  iera  ordonne  par  ledit  sieur  d>  Artagnan,  mesme  de  fournir  tous  les  meu- 
bles, lits  et  natenailes  nfraasainx  tant  pour  le  prisonnier  que  pour  les  officiers 

et  mousquetaire-  servant  à  M  garde. 

El  autre,  portant  ordre  de  le  conduire  par  la  route  du  haut  Poitou,  r"e-t- 

à-dire    par   Cbâtelleraut,    Poitiers,    quoyqu'il   \    a\l    beaucoup   de    détours; 

mail  éenl   na   pays   de   plaines,  an  lieu   que   par  le  droit  chemin   e'eet   un 

de  défilés  et  où  di\  hommes  en  arresteroient  un  beaucoup  plus  grand 

nombre. 

Ordre  à  M.  <|  Artagnan  de  ne  déclarer  ta  marrhe  ni  le  lieu  où  il  va  à  qui 
que  ce  >oil  \ 

Dr  ne  pas  loger  dans  les  grandes  \illes. 

Ordre  à  tous  gouverneur-  généraux  et  particuliers,  maires  et  érhevins  des 
Mlle-  de  le  recevoir.  Iu\  donner  logement  tel  qu'il  le  désirera,  toute  a— i-- 
lame.  main-forte,  faire  garde  mesme  s'il  est  nécessaire  partout  où  ledit  sieur 
«I  krtagnan  le  désirera. 

Il  faudra  marquer  le  lieu  où  il  ira  coucher  en  partant. 

Il  sera  nécessaire  que  le  Roy  a\t  ces  deux  ordres  dans  sa  pochette,  avec 
une  instruction  de  tout  ce  que  ledit  >ieur  d'Artagnan  aura  à  faire  pour  luv 
do r  en  mesme  temps  qu'il  luy  donnera  l'ordre  verbal. 

I.  ordre  versai  sera  oTarrester  lorsqu'il  sera  descendu  dans  la  coin-  t\u  ehae 
lean,  de  le  mettre  dans  le  carrosse  du  lîoy  qui  sera  préparé  dan-  ladite  cour,  et 

de  la  mener  en  un  tel  lieu  qui  sera  le  premier  logement',  qu'il  MB  Eaase  suivre 

par  eenf  mousquetaires  et  deux  officiers  et  qu'il  laisse  le  surpli 

BaaÉMSJS     tfl  s  Après  avoir  arrêté  Fouquet,  d'Artagnan  I.' 

:  En  inai^;-'  :  -Bon."  lit  entrer  dans  ia  maison  la  pim  proche.  <|ni 

Eeaune  de    Paoqad    H    madame  du  appartenait  an  jjrand  archidiacre  de  Naiil--. 

dool  la  nièce,  Mario  Foodhé,  avait  été  la  pre- 

•  l)'iineaiiii>-i-i 'riiiii'.-.rn  inarge:  -Il  faudra  mière femme  de  FooqueL 

npaaier  tm eaux ordre!  ■»«  l'instruction  par  l>' autie  écriture,  en  marge  :  -Penvi 

■o an.  .,  lm,.  voiture  pour  du  l»a;ja;;e.- 


Bu  metune  temps,  il  faal  envoyer  l'ordre  m  eoebei   de  feire  i<>ni  et  que 

M.  <l'  \rl.i;;niii  I  •  i  >   niiloinifi.i. 

Il  sera  peat  eeîre  oéeeseairede  eoinmander  m  nsareschal  dei  logis  do  \<<\. 
fidèle,  avec  un  fourrier  pour  prendre  loin  <iu  logement  ••!  des  gardée  '.  pour 
•lier  au-devant  aux  lieu  eu  le  sieur  d'Artagnan  rondra  loger,  <'n  sorte  loute- 
roii  qu'il  ii  \  arrire  jamais  qu'une  benra  <»u  déni  an  plas  avant  luy. 

Incontinent  après,  il  rendra  donner  l'ordre  à  l'équipage  de  M.  d'Artagnan 
ri  des  officiera  ai  monegnetairea  qui  !<■  suivront  <!<•  les  aller  joindre  au  pre* 
niicr  logement 

Loi  envoyer  mille  pisteles  pour  les  dépenses  du  voyage  el  Iny  donner  l'ordre 
de  donner  à  manger. 

Iprès  que  Sa  Majesté  en  sera  partie,  sans  l'ordre  «lu  l!"\  : 

Rétablir  un  exempt  avec  quatre  gardes  de  corps  pour  empescfaer  toutes  visites 
et  toutes  conférences:  et  somme  <<'i  ordre  sera  donné*  presque  dans  le  menue 
moment  que  le  premier,  il  Faut  joindre  à  cet  exempt  on  meiatie  des  requestes 
poor  sceller  les  cassettes  et  les  mettre  <'n  soureté;  roaamn  ;m>-.\  qu'il  fasse  re- 
cherche exacte  «le  tous  1rs  papiers  qui  se  trouveront  dans  la  aunsou  pour  les 
saisir. 

Ordre  à  un  autre  exempt  pour  arrester  les  commis  et  prendre  garde  qu'au- 
cuns papiers  oe  seyant  transportés.  S'il  v  ;•  <l<'n\  maistrea  des  requestes,  ou 
pourra  en  envoyer  on  avec  les  commis  pour  sceller  tous  les  pépiera. 

Tous  ces  ordres  donnes  et  exécutés,  il  faut  travailler  à  dépescher  les  cour 
i  iers. 

( Cabinet  de  M.  le  doc  de  l.uyncs.  Mm.  n*  98, carton  '1  ) 


I.  —  FIN  VNCKS 

(  Minute   ;iuli>|;r.-i|>ln-.  1 

[l66l.| 

tuseytotl  que  la  première  eJsuro  sera  faite s  el  les  ordres  donnés  | rl*eu 

éxecution,  il  faut  que  le  Km  n  déclare  <i<"  la  suppression  entière  de  la 
>•.  «In  nom  ••!  <l<'  toute  la  l'on. lion;  que  Sa  Majesté  se  veut  réserver  la 
bution  entière  et  absolue  (!«•  toutes  ni  finances;  qu'elle  a  résolu  d'< 
blir  près  de  h  personne  un  conseil  coaapoaé  il«-  peu  de  personnes  Qu'elle 
appellera  !»■  conseil  royal  des  finances, dans  lequel  Sa  Majesté  fera  Irfdite  dis- 
tribution, et  ensuite  ledit  conseil  fera  toutes  les  autres  fonctions  des  fins 

près  que  Sa  Majesté  aura  expliqué  ses  intentions  en  <l«*n\  ou  trois  dif- 
rencontres,  die  se  déclarera  en  mareechaj  <lr  Villero]  en  partieulii 
en  public,  qu'elle  s  fait  chou  de  sa  personne  pour  eatre  chef 
.  après  In.  avoir  expliqué  -.1  résolution  de  se  reserver  la  distribution; 
m.  ..niif  éeritan  in*wlnil  <[•-  logis «Im  mouw| 

n  iln  Siiiiiili'iiilnnt 


.■t  elle  ln\   l.r.i  lire  le  i« •;; I « •  1 1 1 ** 1 1 1  qu'elle  aura  résolu.  Km  inesnte  temps,  il  l'an 

dm  lu\  donner  -es  provisions. 

Dan- 1<-  mesme  temps,  il  font  écrire  sa  weur  Herverl  '.  eu  la  manière  qu'il 
tfâané  | » i i ■  ->  à  propos,  pour  tirer  de  luv  deux  millions  de  livres,  lu\  expli- 
quant qui  le  lî<>N  désire  qu  il  les  envoyé  à  Fontainebleau  afin  que  Si  Majesté* 

-du  amv< 
M.  I.'  tint-  M.i/.nin-  et  lu\  envoyer  un  courrier  exprès  pour  le  hh-^hh- 

ellel; 

Ki  envoyer  à  Brouage  pour  les  i,aoo,ooo  livres  qui  y  ioait*. 

I  n  courrier  à  M.  de  Béions*  pont  arrester  les  deniers  da  don  gratuit  de 
Languedoc,  vérifier  les  registres  da  trésorier  de  la  bourse  et  \ «»ir  <•••  qu'il  a 
payé  <-i  <l«>ii  payer, et  lu\  taire  défenses  de  rien  payer  sans  ordre  exprès  de  Su 
rté4. 

I  n  autre  courrier  à  Paris  avec  un  arreat  du  eonseil  portant  défenses  an  sieur 
\lannc\illritt'  '  de  payer  aucune  chose  du  premier  payenwnl  d'octobre  du  don 
gratuit  du  dergé)  sans  ardre  exprès  do  Sa  Majesté. 

I  n  arresl  du  eonseil  d'en  liant  portant  que  tous  ceux  qui  oui  Fait  de-  ptcata 


1   Barthélémy  Hervart,  contrôleur  général. 

I .  ">!>.)  —  OeUe  lettre  est  ci-après. 
:    \"ir  page  i!!-,  note  -j. 
Claude  It.i/in  de  Bezous,  avocat 

.m  grand  COnaefl,  intendant  en  Languedoi  de 
i6.">3  à  1673,  conseiller  d'Klaf.  Mort  ;'i  Paris 
le  -jo  mars  i68'i.  —  La  note  de  la  pa;; 

:  ce   n'est  d'ailleurs  pas  à  ('.lande. 

tn.iN  .1  Lmh  de  Beaona,  son  lils,  alors  inten- 

dant  à  Orléans  ei  mort  «ri  1700,  qu'est 
adressée  la  lettre  du  90  novembre  1681 ,  pièce 

l.i  pièce  anwati te,  relative  aussi  na  dilli- 

nt  qu'entraînait   l'arrestation   de 

Fooojnat,   pourrait   bien  être  de  Le  ïellier, 

comme  cette  qu'on  trouvera  plus  loin  ,  p.  cxcix , 

note  '1  : 

-Il  y  aura  un  pou  de  peine  dans  tes  roui- 
nid  changement  ; 
-eronl  fermées  sans  doute,  cl  le 
Roj.  pourra  peul-eslre  manquer  d'argent  :  mais 
-.'^  h  il«  Ixi.oilleroiil  daaa  |>eu  et  pren- 
dront un  Imhj  ordre  et  un  l.on  train;  et  le  Roy 
pouvant  attendre  dans  un  temps  auquel  | 
m  mai  |>>is  -i  grandni  ui  si  preai 

nie   biettfoel   île   l'argent   de    tons 

citstes.  Cependant  il  aeroit  biea  juste  que  tes 
rEapargne,  qui  ont  Uni  ,; 

assistaient  >     Majesté.   Ils  ont  des  richesses 


immenses,  et  l'on  croit  que  chacun  d'eux  a 
bien  dix  ou  douze  millions  de  biens.  Ce  que 
M.  de  La  Bazinière  a  fait  euaej  depuis  un  au 
le  l'ait  bien  toniioistre,car  il  a  acheté  \011venl. 
de  M.  de  Longuoville,  .">  ou  600,000  livres, 
l'ressi'jnx,  de  M.  de  Sillery,  quasy  autant;  il 
a  donné  600,000  livivs  a  sa  lille  en  mariage; 
H  charge  de  cordon  lileu  luy  revient  à  '100,000 
livret,  une  maison  qu'il  a  proche  de  I' 
bien  autant;  ainsy  voilà  prêt  de  trois  millions 
qu'il  a  employés  depuis  un  an. 

-L'on  pourroit  tirer  aussy  de  l'allanv  dea 
billets  de  l'Espargnc;  V,,I1S  M  aurez  vu  un  mé- 
moire dans  les  jiapiers  de  Pellisson.  Depuis  la 
révocation  de  son  prédécesseur  *,  il  y  eu  a  eu 
plus  de  cinquante  millions  de  |  aM  I,  je  croie, 
dans  les  aftaires;  ce  qoi  a  esté  faire  convertir 
par  le  Boy  des  touilles  do  cheane  eu  argent; 
car  ceux  <|ui  les  ont  passés,  il-  !)•■  leur  evtoient 
pas  dus,  et,  la  plupart,  ils  les  a  voient  . 
au  septième  ou  huitième;  si  l'on  a  aulr.li.i- 
lait  de  grandes  taxes  sur  ceux  qui  avoien: 
des  rentes,  celles-»  v  sei oient  bien  au— v  jw 
(Cabinet  de  M.  le  due  de  Luynes.  Usa.  u°  o3, 

1  Hanivel   «le  Maimevillelte  ou    Henœtit- 
leUe,  receveur  général  «lu  clergé  de  France 
puis   secrétaire  des  1  ommandemenls  du   dm 
d'Ori 


•Mentent  i|.|iiii>  h  Hlll|i|.ir»Mlient  de  lMi'llie'  |>.tr  l'ellisson  \.  îlot* 


ctcrni  \WK\l.v 

.•!  des  1 1 .1  Jii:-  ;i\iï  Sa  Majesté  depuis  le  premier  janvier  16 5g  remettront  le 
compte  de  l'exécution  d'iceux  avec  les  pièces  justificatives  es  mains  «in  sieur 
Colbert,  intendant  des  finances,  pourestre  roi  el  examinés,  et,  a  Bon  rapport 
.m  conseil,  estre  fail  droit;  qu*à  ce  taire,  loua  lesdits  prestana  el  traitani  et 
leurs  cantiona  seront  contraint!  huit  jour-  aprèa  la  signification  du  présent 
arrest.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  secrétaires  du  conseii  des  Bnancea  de  remettre 
entre  les  mains  dndit  lienr  Goibert  ane  copie  en  bonne  forme  de  tons  I- 
sultats  dndit  conseil,  arresta  de  prests,  traités  et  arresta  du  conseil  donnés  en 
conséquence,  ensemble  des  actes  de  caution  qui  ont  esté  expédiés  depuis  ledit 
jour,  premier  janvier  1  669. 

Paire  sçâvoir  aux  trésoriers  de  PEspargne  et  en  inesum  temps  an  procureur 
général  dé  ta  efaambre  que  le  I5«>\  veut  «jn  il-  comptent  de  toutes  les  années 
es  dans  le  dernier  jour  de  l'année. 

Examiner  s'il  seroit  à  propos  <  I  «  *  donner  nn  arrest  portanl  défenses  de  [>eyer 
aucune  assignation  sans  un  ordre  exprès  «lu  Roy  si;;m:  de  sa  main .  comme  tous 
les  intendana  ont  fait  en  entrant  dans  la  ebarj 

iuSSytOSt .  l'aire  les  iiislnirtions  pour  les  maistrès  des  requestes  qui  sont  dans 
les  provinces;  ordre  à  ceux  qui  sont  à  Paris  de  se  rendre  en  diligence  dans 
leur  généralité  et  d'envoyer  à  Sa  Majesté  les  éclairri— mien-  de  eontenu  en 
leurs  instructions,  et  surtout  que  Sa  Majesté  veut  que  le  secret  v  soit  observé. 

Travailler  à  l'expédition  de  tous  les  ordres  pour  l'aire  marcher  les  troupes 
dans  les  provinces ,  et  Taire  en  sort,»  qu'elles  soyent  establies  partout  dan-  la 
lin  du  mois  d'octobre. 

Disposer  le  fonds  de  ce  mois  pour  le  faire  payer  partout  avant  qu'elles 
parlent,    et    penser  à    leur  marche    pour  empescher    qu'elle   n'incommode  leS 

peuples. 

Donner  part  à  tous  les  intendana  de  la  résolution  que  le  lîo\  1  prise  de  faire 
subsister  lea  troupes  dans  les  provinces,  et,  pour  cet  effet,  leur  envoyer  f estai 
de  la  dépense  des  troupes,  avec  ordre  au  trésorier  de  l'Extraordinaire  d  \  en- 
voyer 00  commis'1. 

\pie-  avoir  donné  toua  ces  ordres,  il  faut  retourner  à  Fontainebleau .  et  en 

Suite  il   faut  faire  une  révocation  générale  de  tons  les  alî'ranclii— emeiis  do g 

aux  filles,   avec  ordre  au\   maistrès  des  raquettes,  etc.  de  tenir  la   main  à  ce 
qu'elle-  BOyent   impOSéCS  ie!oa   leur  force. 

Travailler  fortement  à  la  suppression  des  trésoriers  de  France,  officiera  des 
élections  et  greniers  à  sel,  el  examiner  le-  moyens  de  faire  cette  suppression 

avec  le  moins  d'injustice  qu'il  -e  pourra. 

En  mesme  temps,  il  faut  traiter  avec  tous  ceux  qui  se  trouveront  avoir  des 
assignations  -ml  année  166a,  pour  leur  reculement  m  quatre  années,  en  ob 
servant  de  donner  en  deux  tontes  |<s  avances  qui  ont  esté  faites  pour  les 

n-  des  gardes  Erançoises  el  suisses  el  antre-  dépeuses  privilégiées. 

poser  toul  ce  qui  sers  nécessaire  pour  ouvrir  la  dbambre  de  justice  an 
1  5  novembre  an  plus  lard. 


ri.wv  ocn 

l.i  (aire  en  meame  temps  I;»  'distribution  des  fonda  poui  l'année  166a  pooi 
chacune  nature  de  dépense,  e<  en  faire  un  département  entre  loua  ceux  qui 
sont  du  conseil  des  finances,  afin  que  chacun  d'eux  prenne  -«'in  de  (aire  payer 

I ctuoUemenl  les  dépenses  qui  seront  assignées  nu  chacune  nature  de  recette . 

et  ce  sera  leur  principale  et  pins  importante  application.  Pour  cet  effet»  à  cha- 
cun directeur,  intendant  ou  contrôleur  généra] .  aéra  donné  an  t*ul  des  recettes 
dont  iU  devront  prendre  le  soin  avec  les  dépenses  <|ui  seront  .1  surkelles. 

Ko  ouvrant  la  chambre  de  justice,  il  faudra  bien  observer  ce  qu'il  y  aura  à 
pour  assurer  le  pavement  des  rentes  de  l'Hostel  de  ville  de  l'ini-. 

Il  faut  (aire  le  départoment  des  généralités,  après  avoir  réglé  le  rendement 
<le>  assignations,  ce  qui  ne  sera  pas  le  plus  dillioile. 

Mais  il  est  fort  important  de  bien  examiner  ce  que  les  Germas  deviendront. 

La  ferme  des  gabelles  est  en  fort  mauvais  estât,  non-seulement  à  cause  de 
1e  '.  nuits  ii  cause  de  la  diversité'  et  désunion  des  associés.  La  régie  donne 
atteinte  au  bail  sans  difficulté*,  et  ainsy  on  peut  la  faire  publier3. 

Il  faut  tonner  pour  cela  une  compagnie  d'habiles  gens  et  de  gens  de  travail. 

Les  ciiu|  n  rossai  fermes  sont  pareillement  en  mauvais  estât4. 

30TES    DE     I.-K.  RITI  l.i;    DE    COLBERT,    EN    MARGE. 

a  II  ne  faut  pas  se  déclarer  des  personnes  qui  composeront  ce  conseil 
royal,  afin  de  laisser  l'espérance  au  sieur  Servait,  jusqu'à  ce  qu'il  ayt  (boni) 
le-  deux  millions  de  livres. 

Il  faut  remettre  pour  quelque  temps. 

c  Ce  s'est  point  mon  avis,  pane  qu'il  y  a  plus  à  perdre  qu'à  gagner,  à  cause 
qu'il  im  aura  point  alors  de  recette  à  faire  dans  les  provinces  ni  dan-  les 
fermes,  et  que  cela  anv-leroit  le  payement  de  toutes  les  èépesM 

a  II  faut  retarder  cet  avis  jusqu'à  ce  (jue  l'accommodement  soit  fait  avec  les 
gens  d'amures,  estant  nécessaire  qu'il  ne  paroisse  pas  sitost  que  le  Roy  veuille 
changer  aucune  chose  en  la  conduite  de  ses  finances. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luynes.  Mss.  n*  o3,  mita 


mot  r»;;ie  s.mlile  indiquer  ici  ta  ma- 
donl  la  ferme  était  dirigée. 
ir:  inconlestalil.ininl. 
-ii.liiv.mctlr.' la  f.-imo  en  adjudication, 
intitulée  Mémoire  ausu- 
<  fermes,  se  tn>uv<- aussi  dans  te  cabinet 
le  doe  <1>'  Lajau;  eBe  n'est  pas  de  Pe- 
inture de  Colherl,  et  parait  être  il»-  la  main 
de  Le  Tflli'-r,  secrétaire  d'État  d>-  la  jjucrre, 
.1  qui  Leoû    \IV   avait  sans  èwle  cl. mande 
-..11  a\is  au  sujet  dt   la   prochaine  réadjudi- 
■  .ili"ii  des  fermes.   EHe  .••4  CMRH  à   plus 
lun  litre,   piiu<i[wl<Min'iit  |n>ur    la    manière 
'lonl  les  services  des  financiers  de  l'époque  v 
^ont  appr> ■< 


-Il  y  a  toujours  eu,  dopait  plus  de  trente 
ans.  dans  tes  araires  du  roy,  de  trois  ou  quatre 
-  de  financiers  : 

-Des  liai  tans  dans  les  fermes  gén>ra|. 
receveurs  généraux,  en  titn*  d"<>Uir.-  : 

-  D.-s  particuliers  qui  faisaient  des  prestsdes 
recettes  générales ,  qnoyqtte  sans  office; 

-Kt  d'autres  qui  faisoient  différens  taSJtép 
de  plusieurs  natures  d'affaires. 

-Tontes  ces  choses  se  vejejri  8SMM  aujour- 

«riiuy.  La  différence  qu'il  y  a  du  passé  au  pi>- 

1  que  tel  financier  qui  n'avoit  jws  plus 

rie  bien  que  ceux  d'aujouid'huy  aatoiten  ivaace 

•  i.-ptns  un  jusqu'à  qualr.'  million-. 

-Il  y  avuit  encore  d'autres  natnn 


Il 


INNKXES 


LOI  IS    \l\     \    IIKIIVIKT 


(Minute  autographe  de  Coll..  i 

Nantes,  5  .«..j.t.-ml.i 
Ken  M.  le  Cardinal  m'ayanl  :i-nn;  les  dernier.*,  jours  de  *>a  rie  que  je  li"ii 
veroit  toujours  dans  rostre  bourse  une  assistance  de  deux  ou  Iroii  millioni  de 
litres,  ion  le*,  les  fois  que  le  bien  de  mon  service  m'obligerait  d'apporter  quelque 
ehangemeol  en  l'administration  de  mes  linances,  à  présent  «jue  j  ay  esté* obligé, 
par  diverses  raisons,  de  Eure  arrester  le  Surintendant,  j*ai  este*  bien  syse  de 
rous  écrire  ces  lignes  pour  vous  dire  que  vous  me  ferei  plaisir  de  me  préparer, 
soit  par  rostre  moyen,  soit  par  celuy  de  vm  imis,  la  plu*,  grande  somms  que 


'{m  m  uneotenl  par  plosteon  gens,  ce  qu'on 
eppeJoil  prests  sur  pratfa. 

qui  m",  si   p«  aujourd'hui  •.  quelques 

.l.|ii.  dations  ipril  y  ayt  ou ,  <]iio\«jiif  tn  -  ;;i.m 

des,  j.iin.'iis  lis  SoaaaenB^oalmaBquédefear- 
nir  Pâmai  qu'on  leurs  demandé,  et  I»;  Roy  a 
loujoun  trouvé  du  secours  dans  sas  besoins. 

«Les  liiiiiii'  ii  is  il'iiiijdiinl'lnn,  dont  les  for- 
lunes  sont  auss\  iuiiMiiri;ilili's  que  relias  OU 
passé  et  qui  mit  gagné  leur  bien  sans  aucun 
risque,  doivent  estre  dans  on  abandon  et  «l;i n*- 
un.-  obéissance  aveugle  aux  volontés  du  mi- 

-Un  financier  doit  estra  aUffès  il'un  Mirin- 

lendanl  ee  qu'est  n  aaMal  auprès  <1«-  son  ca- 
pitainet  il  ae  doit  rabaudonner  qu'avec  la  vie- 

«Jamais   un   surintendant    des   linain 

doit  manquer  d'argent  en  quelque  reooontre 
que  es  puisas  estre,  Kl  s  •■mit-il  dit  que  des 

l.i  |ilii|Mi't  .sortis  tin  Béent  n'eussent  pas 

leurs  foi  Uni  ibles  coi Iles  sont. 

Imite*  dévouées  .m  mini 

-Il  y  a  des  Rssyens  peur  esteedre  le  • 
et  ls  facilité  de  trouver  de  l'argent,  an  faisant 
|.lo*i.  ,  dent  la  ptopart 

rcbenl  qu'à  sortir 
I  •>'  •  1 1 1  luiiir.'  a  eeuveai  Les  grands  biens  qu'ils 
lia  ferme. 
«Quand  on  ouvrira  la  porte  à  la  publication 
deeferiiH-s,  il  \  aura  qnaaiité  de  persoom 
•.••  pjteaaneroni  [mur  entrer,  sur  plusieurs  ss- 

«  i*  CaHs  du  grand  passV  qu'ils  oui  va  faire 
n  leurs  éevea 

«a*  L'avantage ih»pnin nu  apni'oclici  et  pai- 
ntomii<  .lu  n 


Donner  de  Pempkry  à  leurs  parens  et  à 
leurs  amas; 

«6*  Faire  valoir  eux-inesmes  leur  argent, 
qu'ils  n'osent  confier  par  la  craints  do  risque 
ou  autrement. 

«L'on  peut  bure  différentes  compagnii 
il  entrera  dans  ehaeune  <li\  ou  douze  personues, 
plus  nu  inoiu-,  coeome  eu  s  vu  cy  devait,  et 

les  particulier  ijiii  y  enlr.n.nl  seront  pSBS  60 

estât  de  (aire  valoir  les  revenus  du  rot,  les 
avances  et  ls  crédit  de  Ss  M. 

"L'on  seuil  que  tous  les  hommes  ont  de 
IViiiulaiinii  et  de  l'ambition,  <-t  que  low 

anal  aller  aux  principaux  emplois.  !..    munlue 

Ntaa  Brusej  grand  qu'A  v  i  d'honni 
peu  él  »,  et  principalenienl  les 

soua-tanniers  qui  sont  dans  les  soue-beux  de- 
puis dix  ans,  qui  ont  fuit  do  graodes  fortunes  et 
qui  voudroient  pesserdaoa  les  fermes  générales. 
«Ce»  sous-tenu  il  «I. -s  nom  vidas 

pour  de  jeunes  gens  qui  entreront  auasytoal  en 
leurs  places  et  qoj  deviendront  ensuit*  habiles 

linauci.  • 

allais  il  faut  qui1  |ea  uns  cl  les  autres  de- 
nt toujours  dans  rengagement  .t  bjm  h 
grand  Ksnds  qu'ils  ont  dans  U>>  ail... 

snil  l'aimant  qui  |.  •.  .illii  ••  dans  |e>  aH'.ii 

:l  aarail  i  propos,  en 

dèeuniaaent .  de  mettre  dans  chaque  ferme  quel- 

•  |'|.  --  un-»  di'>  aine  us.   ...min.'  SOS   rluen»  de 

meute  qui  ont  plus  d'eip 

1  La  minute  de  la  lettre  ae  donna  | 
nom  ilu  destinataire]  bmbs  il  restdte,  do  mé- 
moire il-'  Collii'il  qui  précède,  que  le  Hui  d'- 
il !-•  lui  deux 
-  «le  livres. 
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vinis  pourres,  iiliu  que  je  m  ru  puisse  servir,  au  cas  que  j'en  aye  besoin.  Sur 
que]  j  ;itifinli.i\  ventre  réponse. 

(Cabinet  de  M.  le  «lue  de  Ltiyim.  M»s.  u*  y3 ,  carton  t.) 


III.  —   U    ROÏ. 
l'ot  l!  LE  CÛH8EIL  ROI  kL\ 

ute  autographe.) 

[lié.!..] 

Paire  prealer  on  serment  particulier  de  iidélité  et  de  secret.  Que  le  l!<>\ 
déclare  qui!  veut  que  le  teemf  mîI  religieusement  observé;  'l'"'-  "''  à6t»mrro 
que  ee  <|ni  aura  # *- 1 «:  résolu  dons  son  couaei]  vienne  à  esflre  son,  il  n'v  i  point 
de  diligence  qu'il  oe  fasse  pour  sçavoir  d'où  cela  pourra  venir,  et  qu'il  Mtsfl 
absolument  de  SOU  conseil  <piiconque  aura  esté  capable  de  cette  fbiblesf 

Que  Sa  MajrsWi  h-s  i  daetna  coamme  gens  capables  «le  la  bien  servir  et  lui 
donner  de  bons  avis  pour  le  rontaMinaanuinl  de  Tordre  dans  ses  Imam 
qu'elle  les  croit  assea  gens  de  bien  pour  passer  parnsossue  tes  considérations 
de  leur  intèresl  propre  et  de  ceux  de  leurs  parens  et  amis  pour  bien  faire 
leur  devoir  envers  Sa  Majesté*  en  toutes  occasions. 

Que  la  principale  application  que  l'on  doit  avoir  à  présent  estant  de  dégager 
\enus  du  ro\  qui  ont  esté  aliéna  à  trop  vil  prix  pendant  les  nécessitéo 
de  la  guerre,  et  estant  nécessaire  de  chercher  tous  Les  expédiera  possibles  pour 
•  roil  bien  ayse  d'estre  informée  véritablement  parleur 
bouche  s'ils  ont  quelque  part  dans  toutes  les  aliénations  qui  ont  esté  faites,  afin 
de  pourvoir  à  leur  satisfaction,  afin  que  Sa  Majesté  fust  ensuite  plus  persuadée 
de  la  sincérité  de  leurs  conseils  en  toutes  occasions. 

kpres  avoir  mis  cet  ordre,  il  sera  bon  de  parler  des  deux  principaux  désor- 
dre- publics  dont  tout  le  monde  se  plaint. 

L'un,  du  prodigieux  abus  qui  s'est  glissé  par  la  vente  des  billets  de  11- 

parg roi  mit  <-té  quelquefois  donnés  à  h,  5  et  6  pour  o/o,  et  entre  autres 

on  dit  que  M.  de  Servien,  pour  5o,ooo  livres,  en  eut  pour  1,200,000  livres 
qui  sa  sont  trouvés  dans  les  effets  de  sa  succession. 

L'autre  abus.  è-  ordonnances  de  comptant  qui  ont  moulé  par  année  depuis 
'10  jusqu'à  •")'»  million-  de  livre-. 

Pour  remédier  au  premier  abus,  on  dit  qu'il  faut  supprimer  tons  les  billets 
de  l'Espargne  avant  l'année  1659. 

l'uni  remédier  au  second,  on  dit  qu'il  faut  réduire  les  comptons  à  .'>  ou 
'1  millions  de  liv: 

L'un  et  l'autre  de  ces  deux  remèdes  -ont  bons,  mai-  il  semble  que  le-  moyens 
d'\  parvenir  pourraient  estre  meilleur-. 

■  donnons  ;'(  FAppeÉéieo,  page  -'(çj.  un  (.•;;!. mu. ni  -m-  le  m- nie  sujet,  (jdi  te  Iroute  à 
Datnpteire  de  la  main  <!«'  Col 
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Quoyque  la  suppression  de  tous  les  billets  de  l'Espargne  par  un  arresl 
tenue!  -nu  bonne,  néanmoins  il  \  a  quelque  sorts  oViDJustice,  puisque  lou 
billets  ont  esté*  expédiés  pour  dépenses  ordonnées  parle  lî"\  ou  pour  gages  et 
appointemens  dus;  et  u  l'en  peul  parvenir  à  les  rendre  de  nulle  râleur  mm 
'1 1er  .ni  public  cette  apparence  d'injustice,  il  est  certain  qu'il  raudroil  I 

COUp  mieux. 

Or  est-il  que  les  billets  de  I  Espargne  ne  peuvent  valoir  que  lorsqu'ils  peu- 
vent estre  réassignés  -m-  de  lions  fonds,  et  ils  ne  peuvent  astre  réassjgaés 
lorsque  le-  trésoriers  de  l'Espargne  ont  compté  par  estât  an  conseil  et  à  la 
chambre  des  comptes. 

Donc,  il  n'y  a  que  le  retardement  des  comptes  dv*  trésoriers  de  l'Espargne 
qui  a\t  causé  cet  abus,  et  par  conséquent  le  remède  le  plus  naturel  et  sans 
aucune  apparence  d'injustice  est  d'obliger  les  trésoriers  de  l'Espargne  a  compter 

dans  les  temps  prescrits  par  les  ordonnances,  c'est-à-dire  six  mois  après  leurs 

exercices  buts,  ou  au  pins  tard  an  ta. 

Il  est  rray  que  depuis  quelque  temps  Ton  s  lait  revivre  des  lullets  ,|r  1 1> 

peigne  par  îles  comptai!-;  mais  ci. mine  le  Roy  peut  le  refuser  avec  justice,  le 
remède  es|  facile  à  y  apporter. 

Pour  ce  qui  est  des  comptaus,  au  lieu  de  les  réduire  par  une  déclaration 
expresse  portée  à  la   cliandire  des  comptes  à    /l ,  5  ou  G  millions,  il  setU  !>ien 

plus  grand  et  bien  plus  glorieux  pour  le  Boy  de  les  réduire  luy-mesme  dans 
son  administration  à  cette  somme  en  peu  pins,  «pie  oTestre  contraint  et  gesné 
par  aucune  déclaration. 

(Cabiiti't  As  \l.  !<•  ilur  »!■■  I.nyms.  Mm.  n*  «3 ,  r.irtoii  4.) 


IV.  —  DISCOI  lis  DE  LOI  1S  \l\ 

\   l/ot  \i:im  HK  in     GOA8BL    MM    Wfl  iHt  I  H 

|  Minute  auU>i;rn|)hn  <1<'  ("ollx-rl.) 

[iWj.J 
feu  \l.  le  Cardinal  n'ayant  fait  eonnoistre  clairement  le  désordre  qui  estait 

dans  l'administration  de  mes  linanres  et  axant  plusieurs  lois  résolu  d  x  ap- 
pmlri    le  remède   iiiTi'-siuv   par  le  changement   de  surintendant .  j|  ru  auroil 

esté  empesché  par  la  grande  quantité  d'anaires  importantes  qui  seraient  mrve 
unes,  ii  particulièrement  par  la  négociation  de  la  paix. 

N(  - .  voyant  que  les  désordres  eroissoient  au  lieu  de  diminuer,  il  an 

toit  lut  venir  le  Surintendant  à  Saint  Jean  de-Luz,  en  intention  (le  le  dépos- 
sédai ;  mais.  ayant  considéré  qu'estant  éloigné  de  Paris  comme  j*eetou  et  j  de- 
vant retourner  dam  peu  de  mois*,  il  valoil  mieux  remettre  à  mou  retour,  ce 

qui  axant  en.  l  laid.'  par  sa  grande  maladie  et  ensuite  p.u    s,,  ami  l,  et 

sut  souvent  déclaré  que  le  pins  grand  regret  qu'il  avoil  eatoU  de  n'avoii 
pu  neltra  au  bon  ordre  dan-  .  etle  nature  d'affaireu  romase  la  pins  importante 
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île  Mit-  Estais,  il  me  eonseilloit  de  tenter  encore  ooe  lois,  luy  taisant  coo- 
Doistre  i| u«>  je  seavois  sa  mauvaise  conduite*,  maki  qne  jVsjAdîj  *l i^jn >-♦'■  de  lu\ 
pardonner  pourvu  qu'il  voulue!  bien  vivre  et  administrer  fidèlement  mea  finan- 
ce qne  m*ayanl  promis  après  m'avoir  avoué  -es  \olcries,  j'aj  voulu  COU- 
noistre  par  moy-raeame,  en  Poheervani  MMgneoaeaent,  »'il  «*-toiï  capable  de 
changer;  mais.  avant  clairement  reconnu  par  trop  de  preuves  qu'il  rontiuuoil 
sa  mauvaise  administration ,  j*ay  priai  la  lin  la  résolution  de  faire  ce  que  vous 
avei  mi,  el  pendanl  ton!  <•<■  temps  ayant  pris  nne  connotasanee  astn  exacte  de 
tontes  mes  finances,  de  la  mauvaise  conduite  que  Ion  a  tenue  jusqu'à  pn 
peur  les  administrer,  j'ay  résolu  d*eatebiir  ce  conseil  près  de  moy  pour  eon- 
dnirc  mes  finances  par  vo>  avis, 

La  première  chose  que  je  désire  de  vous  est  le  secret;  et  comme  je  Pestime 

important  et  nécessaire  pour  la  bonne  conduite  de  mes  affaires,  je  rais  bien 

de  vous  dire  que  si  j'apprends  que  l'on  dise  quelque  chose  de  ce  qui  se 

sera  passé  ICI  .  j»'  suivra}  lavis  qui  m'en  sera  donné  jusqu'à  son  origine,  pour 

OSter  de  mon  conseil  eeluy  qui  aura  esté  capable  de  cette  foiblesse  c. 

Kl  la  seconde  est  que  j»*  veux  que  chacun  se  eharge  du  succès  bon  ou  mau- 
vais de  quelque  allaite  qui'  ce  soit,  quand  une  fois  j'en  auray  pris  la  résoin- 
lion  el  donné  Pordre,  et  que  le  tout  s'exécute  et  soit  soutenu  avec  fermeté, 
sincérité  «•!  secret 

Pour  ce  qui  regarde  la  conduite  de  mes  finances,  je  suis  bien  ayse  de  vous 
dire  qu'en  a\an!  pris  une  commis ance  asaOS  exacte  depuis  six  mois,  j'ay  résidu 
de  changer  entièrement  celle  qui  a  esté  tenue  jusqu'à  présent;  et  au  lieu 
qu'elles  mit  esté  administrées  avec  désordre  et  confusion,  je  veux  suivre  un' 
bon  ordre.  Pour  cet  efel .  j "a\  résolu  de  reculer  en  trois  ou  quatre  années  toutes 
(signalions  qui  ont  esté  tirées  sur  l'année  itii>->  et  me  servir  du  surplus 
pour  fournir  aux  dépenses  de  mon  Estai. 

ROTES  DE  L'KCCITICE  DE  COLBERT,   f.\  MARGE. 

Obligé  d'aller  à  Marseille  et  retourner  aux  Pyrénées. 
k  Venant  dans  une  nouvelle  administration,  il  falloit  connoistre  pat  moy- 
niesme. 

Il  faut  faire  presfer  un  serment. 

(Cabinet  de  M.  Je  duc  de  Luyin-«.  \ls*.  n    </-i ,  carton  H.) 


\.  —   V   M.  DE  LIONNE. 

m  autographe.) 


!)••.  . .    i3  aœt  i663. 


MM.  Pn.qiielin  tle  Pari»,  qui  ont  une  maison  à  Géncs,  SC  vinrent  lu.  r  BOtl 

plaindre  à  niov  que  la  République  avoit  envoyé  saisir  et  visiter  leur»  livrée, 


oan  ANNEXES. 

ensemble  ion-  ceux  ries  autres  François  qui  sonl  en  celle  «fille  là,  cl  mesme  rail 
arreslcr  prisonnier  leur  facteur  sous  prétexte  que  les  courriers  <|m  viennent  «'ii 
France  emportent  dans  leurs  paquets  diverses  marchandises  Unes  donl  ils  ne 
payenl  poinl  les  droits  de  douane. 

Comme  ce  procède  esl  tout  à  (ail  extraordinaire  et  contre  la  liberté  «lu  coin- 
merce,  qui  oe  permet  pas  de  Baisir  les  livres,  marchandises  et  arrester  les  per 
>niiiir>,  quand  il  se  commet  quelque  Fraude  contre  1rs  droits  «les  souverains. 
mais  seulement  de  confisquer  les  marchandises  que  Pon  saisit  m  fraude,  je 
vous  conjnre  il  envoyer  quérir  le  sieur  Giove  '.  de  Im  faire  plainte  de  ce  pro- 
cédé de  l.i  part  du  Ro\ .  et  de  le  presser  d'en  écrire  fortement  à  la  Repu 
blique,  luj  taisant  bien  connoistre  que  le  lî"\  ne  peut  pas  souffrir  que  I  'on 
maltraite  en  aucune  façon  ses  tmjets. 

(Cdhin.t  it  M.  le  do<  b  l.inn,-.  \l-,.  L-ih    ■ 


VI.  —  MÉMOIRE 

sil!  LA  RÉSOLUTION   \  PRENDRE  PCM  H  LA  CONGL1  sio\  Dl  LA  CHAMBRE 

DI  .11  STICK 

(Minute  ulognpbe.) 

lan  il 

Pour  prendre  résolution  sur  celle  affaire,  <|m  esl  à  présent  1  < i  plu-  impor 
tante  pour  le  bien  de  l'Estal  et  pour  le  dedans  du  royaume,  d  esl  première 
ment  nécessaire  de  bien  connoistre  ce  que  le  Roj  peu!  désirer  de  celle  chambre 
ei  à  quelle  lin  Sa  Majesté  1 a  establie,  pour  passer  ensuite  à  rexamen  de  tous 
le-  commissaires  <|m  la  composent,  el  voir  si  par  la  qualité  de  leurs  esprits, 

par  les  senlmii'iis  qu'ils  OUI    t;t 1 1   pifoistre  en    toutes  allaues.  d   \   a  lieu  d  es- 
pérer 1 1 1 1 1 •  Sa  Map'stc  pourra  parvenir  au  l»ui  quelle  s'est  proposé,  quels  expé 
diens  Ion  peut  pratiquer  pour  cet  effet,  et,  si  cela  ne  se  peut,  par  quelle  voye 
"n  peu!  parvenir  à  tirer  ou  le  tout  ou  la  meilleure  partie  du  fruil  que  Sa  Majesté 
en  a  esp<  ré. 

Le  seul  l»ui  que  le  l!"\  d  eu  dans  l'establissemenl  de  ladite  chambre  s  esté 
de  punir  par  ^m  moyen  tous  les  crimes  qui  ont  esté  commis  en  fait  de  finances 
depuis  1 635,  venger  ses  peuples  de  toutes  les  vexations  qu'ils  ont  souffertes 
pendant  le  temps  «pi  ds  eu  souffraient  d  autres  que  la  nécessité  de  la  pierre 
rendoil  d  une  nécessité  absolue,  el  retirer  en  mesme  Iciups  la  meilleure  partie 
des  lui-iis  prodigieux  que  loul  ce  qui  B'estoil  meslé  de  finances  avoil  volés  pen- 
dant un  si  lontj  temps  de  désordres  et  de  confusions. 

Il  \  a  trois  ans  ri  trou  mois  que  cette  chambre  travaille. 

Il  faut  demeurer  d  accord  qu'à  force  de  travailler  a  lever  toutes  les  ddh 


•  Lui  ..l.'IS   |l.|s||.<|||.  S.ms  ilonli 
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cultes,  elle  a  décidé  des  «|u«--ti<ui-.  qui  nui  produit  un  fort  grand  avantagea 
s>  Majesté  :  elle  •»  supprimé  la  constitution  d'un  million  de  tirai  de  muta 
-m  les  tailles,  die  a  ordonné  l'imputation  des  ai  wr  le  principal,  et 

colin,  MM  MU  ombre,  le  lioy  l'est  remis  en  possession  de  tous  ses  revenus 
aliénés  depuis  son  avènement  à  la  couronne.  Voilà  en  peu  de  mol»  tous  les 
avantages  qu'elle  a  produits  au  Ro)  ;  mais,  tomme  il-  rmaruVnl  MM  le  eiril, 

il  e*i  ë  de  voir  ce  qu'elle  •<  fait  touchant  le  criminel,  ijiii  e-tuil 

renient  sa  principale  el  la  plus  importante  fosfttion. 

Klle  a  jugé  les  sieurs  Bruanl  el  Goartille  par  contumace,  deux  ou  trois  ! 
râbles sergens à  mort  ou  auxgalères,  un  roceveurdes  taille-  d'Ktampe-a  l'amende 

honorable,  et  un  autre  de  Creep]  à  la  mort;enlin.  eu  l'affaire  du  >ieur  f'oii- 
tpiet .  il  y  a  lieu  de  ronnoislre  clairement  la  qualité  de-  esprits  et  le-  sentiinens 

de  ton-  le-  conseillers  <  1  *»  ladite  chambre,  en  aorte  que  l'on  peut,  avec  beau- 
coup d'apparence,  former  dès  à  présent  la  décision  de  toute-  le-  affaire-  <|in 
peuvent   e-lre  e\po-ii-   à  leurs  jll;;ellieii-. 

Pour  examiner  donc  ce  qui  reste  à  juger,  il  est  certain  qu'à  l'égard  du  cri- 
minel .  il  reste  : 

trésoriers  de  rEspargne1,  le  sienr  Catelan-,  le  sieur  Boislève3,  le  sieur 
hel.unie'.  e|  généralement  [ou-  ceux  qui  ont  esté  les  principaux  auteur-  de 
tout  ce  qui  s'est  passé; 

Kl  lou>  ceux  contre  lesqnala  il  a  est»'  fait  des  procédures  criminelles  dan-  les 
provint.-,  -oit  qu'elles  ayent  esté  évoquées  ou  renvoyée-  en  ladite  ebambre, 
soit  qu'elle-  \  Boyenl  dévolues  par  appel. 

A  l'égard  du  civil .  il  reste  la  contrainte  pour  le  payement  de  toutes  les  con- 
damnation- qui  -ont  intervenue-  en  ladite  chambre,  et ,  au  défaut  du  paye* 
ment,  la  suite  des  saisies  réelles  des  immeuble-  (\(^  gens  d'affaire,  jusqu'à  l'in- 
terposition du  décret 

Pour  juger  ce  que  l'on  peut  attendre  de  ladite  chambre  sur  ces  quatre 
points,  -«avoir,  deux  qui  concernent  le  criminel  et  les  deux  autres  le  civil  : 

\  Pegard  du  premier  point  du  criminel,  l'on  peut  vraisemblablement  juger 
que,  -il-   n'ont  pas  estimé  que  le  sieur  Fouquet  fust  assez  criminel  pour  le 
condamner,  lux    qui  avoil  avoué  -on  crime,  qui  en  estoit  convaincu  pi 
propre  écriture  t*t  qui  avoit  consommé-  tant  de  millions,  il  v  a  peu  d'apparence 
qu  ils  estiment  et  jugent  comme  coupables  les  trésoriers  de  fEsparone  «it  tous 


l    Bazinière,    Jeaiiuin    de     CnsliUe   et  six  intendants.  Boislèw  aval  été  du  nombre. 

Uaadc   dt   Goenafjaad,    livre   du   secrétaire  Poursuivi  par  la  chambre  de  justice,  il  fut  ar- 

-  furent  ar-  rèté  le  îa  juin  16(17  et  mis  au  (ibàl.l«t. 
ii  'Mil  i663.  4  Voir  I,    5570.  —    Il  avait  d'almn!  été 

■ir  I,  i>.  —  (.'tlait  un  des  principaux  commis  de  Servien ,  pui-  Poaqaet,  api 

Imitants  de  IY>po<|u  P.  èlre  seni  comme  espion,  Pavait  prisa  nu  aar- 

i;J.'  d<    ioialère,  intendant  des  linan-  vi  l'en  plaindre  ilans  ses 

ces,  fnVf  il.-  févéque  d'Avraadiea.  (Voir  I.  retatkms  avec  les  traitants,  il   le 


S,  Fouquet avant  ■BorÔMé  i •">.'»-. 


\  \  u:u. - 

les  .Miiit-  qui  n  ont  esté  qtK  entoura  el  Ici  seconds  auteurs  «le  lool  ce 

prodigieux  désordre. 

l't.ui  le  leeood  |M»ini  concernant  la  punition  des  crimes  commis  dans  las 
provinces,  peufc-eslre  que  lesdits  conseillers  se  porteronl  encore  »  roiidamiier 
quelques  sergens  <>ii  quelques  receveurs  des  tailles  pour  seriner  d'autant  mieux 
le  proverbe  «pii  «lit  que  la  carde  n'est  laite  «  [  i  *  *  *  pour  lea  coquins;  mais  il  seroil 
bon  'I  examine] -g  il  eal  utile  as  sctiiceda  roj  de  continuer  la  séance  de  ladite 
chambre  sur  ce  point. 

Pour  ce  <|ni  eoucarae  lea  <i<'u\  points  «lu  civil,  lea  contraintes  pour  lea  cou 
damnations  m  peuvent  un»  sans  Paaaiatanm  de  la  akaanbeo. 

Le  second,  oonoarnanl  lea  décrets,  ne  se  pool  faire  sans  Paaaiataicn  <>u  «le 
l.-i  rbambiT  <>u  de  quelque  autre  compagnie  souveraine. 

Il  est  \r;i\  que  la  chambre  r  deeje.  (ail  l'adjudication  «lu  duché  de  Penlhièvre 
de  lit  maison  on  aieuc  Kfeonerot  '  et  de  quolejnea  autres  larvée,,  ''t  a  rejeté  sautée 
les  requeates  d'opposition  et  mesme  de  compensation  demandées  par  lea  Irai- 
tans;  mais  ansaj  <*st-il  vrav  que  Pou  n'a  jamais  cru  devoir  aaaardar  le  juge- 
nifiit  de  deux  requeates ,  Tone  dn  sieur  kubert,  par  laquelle  il  expeae  qu'il  n'\ 
.1  que  pour  deux  millions  de  ceudamBatione  contre  lea  faruiiers  des  gabelles 
et  <|u'il  leur  eal  <  I  •  - 1 1  par  le  Roi  plus  de  sept  millions,  <•(  l'autre  de  Jacquiei  \ 
pat  laquelle  il  s'inscrit  en  taux  contre  imi-  lea  procèa— verbaux  hits  à  l'Es 
peigne  al  deanande  eomuensation  en  rapportant  des  billets  «le  l'Epargne  sur 
les  roeamos  preats  el  afiaires  sur  lesquelles  les  coodamnatioas  son!  intervenues, 
suivant  eu  cela  la  jurisprudence  de  la  riaambm  qui  a  esté  décidée  par  divers 
arreeta.  Sur  ces  deux  requestes,  lea  plus  télés  pour  leeevaxce  et  la  .satisfac- 
tion du  Roy  el  pour  le  bien  «le  la  justice,  Dou-eeulemenl  doutent  du  sentienant 

des  autres,  mais  mesiiie  se  déclarent  aaaPI  ouvertement  i|u  ils  M  peuvent  SetrC 
admis  à  les  rejeter. 

l'ai  ces  deux  reqneatee,  Peu  peut  juger  facilement  de  i«>ut  ce  qui  arrivera 

de  (mis  les  décrets  roiiininii-. 

Tous  les    liailaiis  oui  autant  de  raisons  que  le  sieur    \ul>erl.  \u  qu'as  s,, ni 

parteurs  de  billets  de  l'Ksparjjiie  ei  par  conséquent  egéanciers  «lu  Roy  «le  plus 
de  lion  millions  qui  sont  passés  «n  ((iinpiant  depuis  l'année  i658  jusqu'en 
.m... 
La  reqaeate  «!«•  Jacquier  tend  à  miner  le  fondement  sur  lequel  toutes  les 


1  Ce  <l(«  h.'  lut  .kIjii;;'    ptr  la  chamJ le  l*nn  iFiiï  fut  tiiiijm  li  ihimhrn  dsjiMlin  il 

m  i; . > i .  <|ni  li-  i-i'itn  |K>ur  i.i 7 i,.'ti>'i  li  livres,  ei  failli  ooo  li 

madame  de  Vomi  mes. (BitL à* CnfiWf,  \  ■■-.         I  ifl    iSQaqtH1 

\  I.i  imirl  <lc  GSSOI  ilr  \ eiiili'uiif  .  km  lils,  il  NiimI.is   Monneml  nvail   .i  Sèvres  lui  ilounee 

lut  ».  inl u  ii  I.i  \fiiv«>  ilu  |  |..u  I.'  Itoi  ,i  Monsieur,  poui  iHre  joinlo  au  |sir. 

\lll|.s.|..   |!.>U|ImMI  ,   llil.     I  ||i<  lie    Mois.  .1   ■    S.lllll     Ullixl. 

lille  légitimée  uV  l.onis  \|\  ,i  ,!■•  uiatlcmui-  >mim  muiiilimssiiu  Fiiftiiin         I 

as  i..i\.iiti  l'Eveo/ i  (..Miisiioi  dm  i>  'ii.iini'i    île  jus. 

Il    »     Mail    iliu\     liri.iiu  lep.    île    rv    nom.  li 


FIN  \\< 
condamnation- de  la  chambre  «  I  «  -  justice  -ont  intervenue* ,  «  1 1 1  ■  -on!  |.~  pi 

verbaux  de  I  Kapargne;  H  à  l'égard  •  1  •  *  la  roasprinsation  sur  le-  mesmea  preets 
fi  affaires,  par  le  troc  des  billela  de  l'F-pargne,  loua  les  iiiiii.ni->  auront  la 
mesmc  chose  à  alléguer  et  le  pourront  justifier. 

Voilà  m  peu  de  mola  la  disposition  dea  affaires. 

Quant  aux  esprits  ds  la  chambre,  il  semble  que  Pou  pansai  assez  <  l.iii «•- 
ment  dérider  que  les  mesmcs  treize1  qui  onl  «-t.'-  favorables  au  mur  Fouquel. 
it  qui  tout  les  meeanes  qui  oal  toujours  esté  contraires  à  tout  ce  qui  a  esté 
nvantagrm  au  aerviee  du  rey,  I»-  -iront  encore  eu  toutes  eboaea;  ei  à  lY-gar.! 

dea  neuf1,  ce  sera  beaucoup  a*Ua  -<■  luûntiei al  dans  leurs  bons  senumeus, 

vu  que  ceux-là  oni  anté  applaudis  par  toute  la  faction  et  par  ton!  ce  qui  estoil 
mécontent,  et  que  ceux-»  y  ont  esté  non-seulement  abandonnés  de  tout  le 
inonde,  mais  inesme  exposés  à  des  insultes  et  à  des  affronta,  en  aerlC  que  leur 
\erlu.  avant  montré  sa  force  et  aofl  OBtOUduC  dans  une  alla  ire  importante, 
pourra  bien  M  remâcher  dans  les  moindres. 

Par  tout  rc  qui  e-t  dit  cy-dessus  de  la  qualité  des  affaires  et  de  celle  des 
e-prits.  Peu  peut  facilement  résumer  : 

Que  1  on  ne  peut  aapélW  de  condamnations  contre  les  principaux  auteurs 
de  tous  li-  ilr-oidiv-  passés  qui  restent  à  jujjer; 

Qu'il  interviendra  peut  e-tre  quelque  condamnation  contre  quelques  rete- 
\i'iii-  de  tailles  ou  sergen-  : 

Que  la  chambre  n'est  point  neeeaaaire  pour  les  contraintes  à  (aire  sur  le- 

arri-t-  de  condamnation  pour  le  civil  : 

Et  qu'il  n'y  a  presque  rien  à  espérer  sur  le  fait  des  décréta. 

De  tout  cecy  il  résulte  que  la  continuation  de  la  séance  de  la  chambre  est 
pêtttoat  préjudiciable  qu'avantageuse  au  service  du  roy. 

Il  est  donc  né<  t— aire  d'examiner  quels  expédiens  l'on  peut  prendre  poui 
terminer  cette  grande  affaire,  licencier  la  chambre  de  justice  et  en  retirer,  soit 
pour  le  criminel,  soit  pour  le  civil,  le  fruit  que  le  Roy  s'est  proposé. 

Il  \  a  troi-  moyens  d'\  parvenir  : 

Ceftu]  de  réduire  la  chambre  à  douze  ou  quatorze  juges  et  renvoyer  tous  les 
malintentionnés,  pour quov  l'on  peut  trouver  divers  prétextes  honne-te-: 

!.'■  -iiniid.  de  renvoyer  la  roimninaanm  de  toutes  les  affaires  qui  restent 
a  la  cour  des  aydes  ou  au  grand  conseil, 

l'.t  le  troisième,  de  pardonner  le  crime  et  nommer  des  commissaires  du 
conseil  pour  les  décréta  et  tout  ce  qui  concerne  le  civil. 

Pour  li-  premier,  les  douze  ou  quatorze  juge-  reserrés  ne  >,•  résoudront 
jamais  à  juger  le  crime,  parce  qu'ils  ne  voudront  pas  que  le  public  les  qualifie 

de  juges  de  ligueur. 

1  MM.  île  Roqnesaote,  La  Toison,  du  *  Le  tliiantûii  Ségoierel  MM.  Puaort,  «le 

iIht,   I,a   Heaume.  UaMOMM,  Caalaat,  Le         Sainte-HâSse,  Gtsaocoort,  Perriel,  tfagoè», 
m,  Moussy.  Otirier  (TOhmmm,  RrUn  II.i.hiIi,  Pontet,  Voinn. 

i.inl.  l'iinlrli.iHrniii. 
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l'uni  II-  civil,  ils  seront  plu-  circonspects  qu'auparavant  par  la  mesme  iii 

-on.  joint  ipi'il-   ne   -uni   pa-   iiie-me   persuadés  njue   Jaripiiei    pui— e  e-lre  dé 

bonté  «|i>  u  requeste. 

Kl  ;iin-\  .  il  \  I  |  ><  u  (I  C-jM'iani»*  de  pouvoir  terminer  lea  affaires  pw  ce 
m.  >\  i-n . 

La  réunion  à  la  mur  des  aydes  ou  au  grand  conseil  est  encore  plus  difficile; 
I  .m  retournera  dans  lei  mesmcs  difficultés  <•(  mesuM  plus  grandes,  vu  <|u'il 
v  aura  plu-  de  juges  à  menacer,  les  maximes  à  establir,  el  que,  -  il-  !<■-  chan- 
gent, ce  sera  pont  en  diminuer  la  force  au  préjudice  du  lln\ ,  plutosl  que  de 
l'augmenter. 

L'establissemenl  d'un  nombre  de  eonaaiUen  du  eonset]  n'auroit  pai  Fau- 
toritéde  faire  le  décret  d'un  immeuble,  ce  qui  estant  le  principal  froil  que  le 
lîo\  doive  attendre  de  tout  ce  qui  reste  de  procédure  à  faire  par  la  chambre 
de  justice,  le  pouvoir  manquera  à  ce  nombre  de  conseillers;  il-  ne  peuvent 

-ali-faiiv  à  ce  principal  point. 

Il  est  bien  certain  qu'an  défaut  du  criminel,  qui  ne  -«•  peut  plus  poursuivre 
par  le-  rai-on-  cy-devanl  déduites,  le  Etoj  ayant  en  ses  main-  tout  ce  qui  pour- 
roi)  estre  ili-u  aux  gens  d'affaires  pour  les  avances  qu'ils  prétendent  avoir  Eûtes, 
toute-  If-  rentes,  augmentations  de  gagea,  aydea,  offices  et  généralement  tout 
ce  qu'ils  pourroient  avoir  à  prendre  sur  les  domaines  et  revenus  <!<■  Sa  Majesté, 
il  ni-  reste  plus,  pour  son  entière  satisfaction,  que  l'achat  do  leur-  tero 
iii.u-.Mi-.  m  sorte  que  c'est  particulièrement  sur  ce  point  qu'il  est  nécessaire 
de  trouver  un  expédient  qui  puisse  taire  connoistre  aux  trailan-,  ou  qu'ils  doi- 
vent s'accommoder  aux  conditiens  que  le  Roj  leur  imposera,  ou  qu'ils  ne 
peuvent  -amer  ce  qu'Us  ont  estimé  jusqu'à  présent  astre  bon  de  la  main 
du  Roy. 

Quand  liessûun  les  procureur-  généraux  ont  l'ait  une  consultation  avec  les 
avocats  qui  oui  accoustuméde  Bervir  le  ro|  dan-  \<  ans,  il-  ont  dit  que 

le-  décrets  avoient  esté  introduit-  par  les  coustumes  avec  toute-  les  formalité* 
et  longueurs  pour  la  seureté  des  créanciers  et  pour  mettre  le  juste  prix  aux  im- 
meubles des  débiteurs;  qu'à  l'égard  des  décrets  qui  se  poursuivent  a  la  chambre, 
éaneiers  estoient  suffisamment  Bvertisdepuis  trois  ans  que  les  saisies  réelle» 
estoienl  laite-;  à  l'égard  du  prix  des  immeubles  -ai-i-.  que  les  compnj 
mue-  avoient  souvent  admis  le-  licitattons  et  mesme  avoient  quelquefois 
les  offres  d'un  créancier  de  prendre  la  chose  saisie  a  un  prix,  fait  publier  cette 
offre  par  trois  huitaines  consécutives  et  ensuite  adjugé; 

Qu'ils  croyoienl  que  I'-  li"\  pourrai!  porter  une  déclaration  au  parlement 
pour  abréger  toute-  les  formalités  et  en  renvoyer  l'exécution  à  la  chambre  de 
justii 

expédient  ne  remédie   ii    rien;    la   m. -me  difficulté    re-le.  du   choix  des 

conseiller»  el  de  ce  qui  arrivera  de-  premières  requeetea  es  compensation; 
estant  question,  non  d'abréfjei  eu  trois  moi-  ce  qui  dureroil  un  an.  mais  de 
faire  le  promit  -i  expédient  ne  peut  de  rien  servi] 


pin  w<  bs  «i 

Kl  tinsy,  tous  ses  expédions  manquant,  l'on  prop 

!)<•  continuer  la  séance  de  la  chambra,  jusqu'au  départ  du  liov  pour  Saint 
Germain; 

l.in  faire  juger  I*8  procès  criminels  qui  viennent  des  pravuKes,  ensuite  ceux 
des  deux  Ifèaoï'ici'B  de  PEapargne;  meame  faire  juger  lea  reqneatea  d'Aulx 
Jacquier,  et  quelque  entrée  de  pareBle  nature; 

Et  comme  elles  passeront  assurément,  suivant  leurs  conclusions,  former 
sur  le  tout  une  déclaration  qne  le  Roj  porteroit  an  parlement  trois  jours  avant 
smu  départ,  par  laquelle  il  aboliroit  tout  la  aime,  convertirait  en  taxes  toutes 
icnerches ,  et  pour  le  payement  «le  ces  taxes  réunirait  au  domaine  de  la 
couronne  tontes  les  terras,  attisons  et  héritages  appartenant  aux  genfloTaAûres 
qui  ont  esté  -.li^is  et  dont  le  déficit  >eroit  porte  par  la  déclaration. 

Il  seroil  nécessaire  qne  cette  déclaration  cassât  les  nrrests  de  la  chambre 
donnes  sur  les  compensations  comme  donnés  contre  les  assainies,  et  en  dé- 
duire 1rs  raisons  : 

\  la  charge  de  tenir  compte  du  prix  des  acquisitions  sur  le  pied  des  con- 
tritS  : 

De  paver  lea  créanaors  hypothécaires  suivant  les  litres,  suivant  la  liquida- 
tion «pii  en  sera  laite  par  tes  commissaires  du  eonseil  nommes  à  cet  effet,  et 

pour  leur  ecuraté  consigner  trois  millions  de  livres  entre  les  mains  du  receveur 
i.il  de  la  chambra  dejostic 

|)<  duiie  les  raiaons  de  la  seureté  des  créanciers  et  du  véritable  prix  des 
acquisitions  :  ;'i  l'égard  des  créanciers,  trois  années  de  procédures  et  de  dénon- 
ciations publiques j  à  Têtard  du  prix,  les  prodigieux  biens  des  iraitans  et  la 
précipitation  de  leurs  acquisitions  ne  leur  ont  pas  permis  de  chercher  le  bon 
marché. 

Contra  celte  proposition,  l'on  dit  : 

Qne  les  formalités  des  décrets  sont  establies  par  les  coustumes; 

Que  les  créanciers  ne  sont  pas  assurés  de  leur  deu; 

Que  If  rentable  prix  ne  sera  point  mis  aux  choses  ainsy  réunies: 

Que  les  Iraitans  se  feront  restituer  en  tout  temps; 

Que  la  réunion  ne  peut  estw  valable. 

Pour  répondra,  Ton  demande  s'il  vaut  mieux  laisser  les  traitans  en  po- 
stonde  tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis  en  fraude,  et  busaer  ce  mauram  exemple; 
qu'ils  n'axoient  à  l'avenir  qu'à  mettre  leurs   biens  en  immeubles  pour  eetn 
DOTS  de  la  main  du  roy  et  de  la  justice. 

S  il  y  a  quelque  autre  expédient  sur  ce,  l'on  demeure  d'accord  qu'il  est 
meilleur;  mais,  sj|  n'y  eu  a  point,  l'un  estime  qu'il  vaut  mieux  y  avoir  recours. 

\|ués  tout,  à  mesura  que  inciers  véritables  seront   payés  de  bonne 

foj  tout  s'apaisera;  et.  à  regard  des  iraitans,  n'\  en  avant  que  vingt  ou  trente 

des  principaux  qui  ont  tntérast  à  Cette  ré-union,  quand  ils  seront  mis  prison- 

-  [»our  le  pavement   de  leurs  taxe..  peut-CStra  qu'ils  SC  lass,.|«mt  et  qu'ils 

aiaseront  mieux  i.  que  la  bonté  du  Roy  voudra  leur  iMSBer  de  biens, 
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ce  qui  montera  toujours  i  beaucoup  plus  qu'ils  n*oiil  en  de  patrimoine,  que  dé 
demeurer  en  prison  la  reata  de  leur  «rie. 

Quant  à  la  teureté,  le  U<>y  i  ringt-eii  ans  :  si  Sa  Majesté  reste  dans  lés 
sentimens  que  cette  proposition  luy  est  avantageuse,  il  consolidera  toni  les 
domainei  i  n  couronne,  al  réparera,  par  h  longue  possession,  tous  les  défauta 
du  litre;  »'il  change  de  ftentimens,  il  »•>!  le  maisire,  il  n'y  a  point  «!<•  prérau- 
i ion  à  chercher. 

(Cabinet  de  M.  le  due  de  Lu  y  ne*.  Mm.  n*  q3,  carton  Z.) 


Ml.  —  A   LOI!  S   \l\  '. 

1)<".     .     .       -jK     .S.-|,t.'lll!lI.-    |    1   I' 

M.  de  Saint-Simon  -  m'écrit  que  celuy  qui  a  conduit  les  i  70  rendus  on  prit 
à  la  bataille  oTBstremos9  l'a  assuré  qu'il  y  en  atoit  encore  800  qui  dévoient 
débarquer  à  Bronage  on  à  la  Rochelle,  en  sorte  <|u'il  faudra  \  envoyer  les 
mesmes  ordres  que  ceux  qui  oui  esté  envoyés  à  Blaye. 

\1.-I1r  Majesté  retourne  de  Versailles.  Je  la  supplie  de  me  permettre  de  In) 
dire  sur  ee  sujet  deux  mots  de  réflexion  que  je  fais  souvent  et  qu'elle  pardon- 
nera .  1  il  ln\  plaist,  à  mon  tète. 

Cette  maison  regarde  bien  davantage  le  plaisir  et  le  divertissement  dé  Vostre 
Majesté  i|ue  sa  gloire;  et  comme  elle  fait  bien  connoistre  à  tout  le  monde  com- 
Imcii  elle  préfère  eelto-C]  à  ceux-là,  et  que  c'est  assurément  l'intérieur  de  son 
cœur,  en  sorte  qu'il  y  a  toute  seureté  de  parler  librement  à  Vostre  Majesté  soi 
cette  matière  sans  courir  risque  de  luy  déplaire,  je  croirois  prétariquer  à  la  lidé- 
1  ■  •  *  -  que  je  luv  dois  si  je  ne  luy  disois  qu'il  est  bien  juste  qu'après  une  -1  grande 
et  ri  forte  application  qu'elle  donne  aux  affaires  d<  son  Kstal  avec  l'admiration 
de  tout  le  monde,  elle  donne  quelque  du  plaisirs  el  à  ses  divertisse 

mens,  mais  qu'il  faut  bien  prendre  garde  qu'ils  ne  préjudieienl  à  sa  gloire. 

Cependant,  ri  Vostre  Majesté  veut  bien  chercher  dans  Versailles  ou  sont 

plllS  de  .")00,000    écus4  qui  y  ont  esté  dépensés  depuis  dent  ans.  elle  aura 


1    CflttS   pifBM  ■    •  I    I'     m. -n ,■   ,  1  ,,j,i.'s,   du 

aa  juillet  \Ctt\t\.  page  OOTII,  sont  de  simple» 
copies  attSSi  SBf  d'autres  copies,  Uitxlis  <jm«  l.i 
plupart  d«  pièces  qui  composent  les  Annexe* 
Dl  .1  DompiotW  'i"  ■olographes,  nu  n 
copies  d'après  les  autographes.  L'importance 
que  <!<•  cesdeui  pièces,  (ton)  mm  n',  ,, 
tondons oullemenl  ml'u  nui  l'authentirité,  nous 
a  paru  motiver  celte  observation. 

*  Le  «lin  mon  était  gouvernem 
.1.    Hl.iyr.                        .,,.) 

*  La  bataille  d'Flstrcmos  loi  |;.ïj;ii« ••■  |«.u   I.- 

ugais  «n  il  I 


*  Les  dépenses  de  Versailles  s'élevèrent, 

pour  famée  I«86A  ,  à 

••t  pour  Para  

Total 1.1.17.71.. 

Ce.  <|in  m  rapporte  bien  m  cfctnYï  de  plus 
es  .">no,ooo  èrus,  indique  pari  ««Il 

.S. -s   observations  c\en  èr.Mil    une    influence 
beureuse  sm  LoOM  \l\  .car  les  depeiiv.  [««m 

Versailles  forent,  en  idl 

.1.  «n  lia'.  siA,3oo 


Soit,  |m>iii  l«-  <l.'i>\  ■  ■- 


.:,'. 
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assurément  peinte  les  trouver.  Si  elle  reul  faire  réflexion  que  Pon  verra  à  ja- 
mais dans  les  c pies  des  trésoriers  <l>'  ses  bastimens  que,  pendanl  I»-  temps 

qu'elle  i  dépensé  de  -i  grandes  sommes  en  celle  maison,  elle  s  négligé  le 
Louvre,  qui  esl  assurément  le  plus  superbe  palais  qu'il  \  ayl  au  monde  el  le 
plus  digne  de  la  grandeur  de  Vostre  Majesté1...  El  Dieu  veuille  que  tant 
d'occasions  qui  la  peuvent  nécessiter  d'entrer  dans  quelque  grande  guerre,  en 
lu\  oetenl  les  moyens  d'achever  en  superbe  bastiment,  ne  lu]  donnent  pour 
longtemps  le  déplaisir  d'en  avoir  perde  le  temps  et  l'occasion  ! 

Voetre  Majesté  sçail  qu'au  défaul  des  actions  éclatantes  de  la  guerre,  rien 
ne  marque  davantage  b  grandeur  et  reepril  des  princes  que  les  bastiment;  e( 
toute  la  postérité  les  mesure  à  l'aune  de  ces  superbes,  maisons  qu'ils  uni  élevées 
pendanl  leur  vie.  <>  quelle  pitié  que  le  plus  grand  roy  et  le  plus  vertueux,  de 
la  véritable  vortaquifail  les  plus  grands  princes,  met  saosuhj  à  Panne  de  Ver- 
sailles) el  toutefois,  il  y  a  lieu  de  craindre  ce  malheur.  El  pour  moy,  j'avoue  à 
Vostre  Majesté  que,  nonobstant  la  répugnance  qu'eue  a  d'augmenter  les  cornp- 
lana,  <i  j'.iM.i-,  pu  prévoir  que  cette  dépense  eus!  esté  si  grande,  j'aurois  nié 
il  avis  df  remployer  en  des  ordonnances  de  comptant,  afin  d'en  aster  la  con- 
Doiseance. 

Voetre  Majesté  observera  déplus,  s'il  luy  plaist,  qu'elle  est  entre  lea mains 
<!••  deux  hommes1  qui  ne  la  connoissent  presque  qu'à  Versailles,  c'est-à-dire  dans 
le  plaisir  et  dans  lr  divertissement,  et  qui  ne  connoissent  point  du  tout  l'amour 
qu'elle  a  pour  la  gloire,  de  quelque  part  qu'elle  doive  venir;  que  la  portée  de 
leurs  esprits,  suivant  leurs  conditions,  divers  intéressa  particuliers,  la  pensée 
qu'ils  ont  de  faire  bien  leur  cour  auprès  de  Vostre  Majesté,  joint  à  la  patro- 
nance  dont  ils  seul  en  possession,  fera  qu'ils  traisneront  Vostre  Majesté  de 
desseins  ,.|i  dissciiis  p  our  rendre  ces  ouvrages  immortels,  si  elle  n'est  en  mode 
contre  eux. 

Pour  concilier  toutes  choses,  c'est-à-dire  pour  donner  à  la  gloire  de  Vostre 
Majesté  ce  qui  doit  luy  appartenir,  et  à  ses  divertissemens  demesme,elle 
pourroit  faire  terminer  promptement  tous  les  comptes  de  Versailles,  fixer  une 
somme  pour  \  employer  tous  les  ans;  peut-estre  inesme  seroit-il  bon  de  la  sé- 
parer entièrement  des  autres  fonds  des  bastimens,  et  ensuite  s'appliquer  tout 
de  hou  a  achever  le  Louvre.  Si  la  paix  dure  encore  longtemps,  élever  des  mon u- 
inens  oublies  qui  portent  la  gloire  et  la  grandeur  de  Vostre  Majesté  plus  loin 
que  ceux  que  les  Humains  ont  autrefois  élevés. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  I.uynes.  Mss.  n*  g3,  carton  9.) 

Mais  .11. s  montèrent.  (Note  fournie  par  M.  Souty,  l>it>liotli. 

••'i  1674,  .1 1,38/1,069'  ^e  M-  'e  d,,c  de  l'iiynes.) 

••n  1676,  i 1,933,755  '   On   remarquera   qift»  cette  plir.iso  n'.>: 

pas  t.'rmii 

Total »  S;iii>  dente  Le  Nôtre  et  MmutI. 
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Mil.  —  MÉMOIRE  POUB   l/INSTIU  CTION  Dl    DAUPHIN1. 

hlinuU'  autographe  il«'  Collx-rt) 

[i665.] 

I-  PAliTIK. 

HCTOnrKHI    DES    AFFAIRES    DE    L'EI  ROI'E    LORSQI  E    LE    HOY    A    COMMEXCÉ    DE    PRENDRE    LtT-MESHE 

LE    «OIS    DE    SES    AFFAIRES. 

Pour  commencer  par  L'Italie,  comme  le  lieu  où  réside  le  père  commua  de 

rÉglise,   j'1  fOUI  diray,   mon  lils,  que  le  pape   séant  alors  au    siéjje  de  saint 

Pierre,  appelé  Uexandre  septième-,  qni  (rroil  assiste1  «-m  qualité  de  nonce 
extraordinaire  en  l'assemblée  de  Munster,  avott,  par  inccesaioa  de  temps,  conçu 
une  l'-ll'-  aYersion  contre  le  cardinal  Ifaaaria  qu'elle  rejaillissoil  en  toutes  occa- 
sions rar  mes  affaires;  et,  quoyquela  mort  dudit  cardinal  dust  rraysemblable- 
ment  avoir  calmé  son  esprit  et  le  remettre  dans  les  sentimens  de  père,  cette 
STersion  n's  |>.t-  laissé  de  continuer  longtemps  et  mosme  de  produire  de  tres- 
fascheux  effets  que  rous  apprendre!  par  la  suite,  dans  laquelle  vous  trouTeres 
toujours  que  mes  Bentimena  et  ma  conduite  correspondront  à  la  qualité  de  61s 
aisné  de  l'Eglise,  que  les  roys  mes  prédécesseurs  m'ont  transmise  depuis  tant 
de  Rèeles;  c'est  à-dire  toujours  port»'  à  m'unir  étroitement  arec  le  père  commun 
des  ehrestiens  et  à  lu\  donner  îles  marques  de  ma  parfaite  soumission  à  la 
mainte  Eglise  ma  mère,  et  de  mon  obéissance  filiale  envers  luy. 

Le  rov  d'Kspajjne3  (à  cause  de  ses  Esteta  d'Italie)  estoit  tellement  occupé 
i  sa  conqueste  de  Portugal,  <|u'il  ne  pouvoit  former  aucun  autre  dessein. 

La  république  de  Venise  estoit  en  guerre  avec  le  Grand  Seigneur*  depuis 

\in;;l  BUS,  et  <|un\i|ii'elle  l'ust  attaquée  par  l(»ute>  les  forces  ottomane-,  par  mer 
et  rnesine  par  terre,  dans  le  royaume  de  Candie,  elle  ne  UuSSOtl   pas  de  résiste] 

fort  glorieusement. 

I.e  grand-duede  Florence5  ne  pensoit  qu'à  policersou  Estai  et  jouir  de  la  vie. 

Le  duc  de  Savoie''  SStoil  toujours  entre   les  mains  de  Madame  Hovale.  ma 

1  Bien  que  In  première  partie  es  et  nié-  sur  les  finances  de  1661  à  1 665  <|uî  forment 

tii'Mi •• ,  préparé    par  Golberl  poar  Louis  \|\  ,  la  tVnrftfl partie  «lu  présent  mémoire,  en  le 

RpPltieone  à  h  BBCPOn  Ajfkjrta gétéréUê ,  nous  demandant  si   ,.|les   n'avaien!   pas 

..mis  pas  devoir  le  scinder,  par  l.«>nis  \|\.  (Mémoirtê,  etc.  I,  tatrodoi 

On  verrai  dam  relie  première  partie,  qoe  ti«>n.  u.) 

c'est  Louis  \|\  qui  s'.nlressc  au  Dauphin,  mui  il.    -fii. 

iils.  Ce  morceau  d'histoire  ne  figure  paa  dani  Philippe  l\. 1  Voit  I,  '118.) 

1  Diut/iliHt.  Miliinii'l  IV.  (  Voir  |>age  A91.) 

Dans  s«iu  eiliiioii  rtêdêLowi  \/l  Ferdinand  II  de  M  pn    1610, 

I>«tii   l'iiifiifiriimi   ,ln    l),iiif,lini .   \|.  Cbariea  duc  de  Florence  de  i<  tuede 

beaucoup  île  sajjai  il  -a   mort. 
il"  il  avait  du  fournir  >l<s  notée  pooi  I  bariea  Emmanuel  II.  ai  ea  i634,  àm 

noin  1;  il  a  même  publié,  d'apree  une  d 
èe  la  Bibliothèque  impériale,  loi  notée 
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tante  '.  et  Ions  faux  estoienl  dans  les  sentimens  <le  demeurer  fermai  dans 

mon  alliance,  <|iii  li'iir  avoit  «*-l »:  loi!  utile. 

La  république  de  Gènes,  les  ducs  de  M  mtoue  2,  <1<'  Parme3,  et  antres 
princes  d'Italie  ne  peuvent  tenir  aucnn  poste  marquant  dans  les  ■ffiurei  de 
ce  monde  par  eux-mesmes,  et  -<>nt  toujours  ou  mariai,  ou  suivant  le  parti  de 
l'une  (Ifs  deux  couronnes  de  France  ou  d'Espagne. 

Le  i"\  d'Espagne  avoil  à  faire  la  conqueste  du  Portugal  qui  no  luy  permet 
toit  pasde  pensai  è  ■néons  aaire affaire,  joint  que  «ou  ftge  de  cinquante-cinq 
ans,  sas  incommodités,  la  grande  jeunesse  «lu  prince  ara  Hs*,  ne  luy  perraet- 
toient  pas  de  prendre  aucun  antre  pensée  que  celle  d'entretenir  la  paix  arec 
rno)  .-t  cultiver  mon  amitié  avec  grand  soin. 

Le  lov  d'Angleterre  *  estoil  nouvellement  establj  dans  son  royaume,  qui 
avoil  signalé  sa  révolte  par  le  parricide  du  feu  rov  son  père,  on  sorte  qu'il  estoit 
assez  occupé  à  affermir  la  nouvelle  obéissance  que  ses  peuples  luy  avoient 
[urée. 

L'Empereur*  estoit  nouvellement  élu,  jeune,  peu  capable,  et  encore  moins 
porté  au  travail  :  gouverné  par  le  comte  de  Porcia,  en  qui  l'on  m»  voyoit  pas 
unies  qualités  pour  restablir  par  sa  vertu  le  préjudice  que  son  maistre 
avoil  reçu  par  la  capitulation  que  les  Electeurs  de  l'Empire  favoient  obligé  de 
faire  lors  de  sou  élection,  laquelle  avoit  extraordinairement  restreint  son  auto- 
rité. 

Presque  tous  les  princes  de  l'Empire,  et  particulièrement  tes  Secteurs, 
estoteai  mal  avec  l'Empereur,  par  la  raison  de  ladite  capitulation,  joint 
<jue  j'avois  commencé  du  vivant  du  cardinal  Mazarin  une  alliance  avec  les 
Électeurs  de  Mayence,  Cologne,  duc  de  .Neubourg,  Brunswick,  landgrave 
•  le  Besse  et  autres,  pour  la  manutention  et  entière  exécution  du  traité  de 
Munster. 

I.  -  Bollandois  estoient  occupés  de  leur  commerce  et  avoient  envoyé  une 
amaasaade extreoidinaire  envers  moy  pour  renouveler  les  anciens  traités7. 

Le  mv  de  Danemark8  ne  pensoit  qu'à  restablir  les  désordres  de  la  dernière 
guerre  qu'il  avoit  soutenue  contre  les  Suédois,  dans  laquelle  il  avoit  perdu  trois 
petites  provinces  contigaès  à  la  Suède0. 


1  Christine  de  France,  fille  de  Henri  1\  el 
de  llarie  de  Médieis,  née  en  1 606 ,  mariée  en 
ii*»i<(  à  Victar-Amédée  II,  duc  de  Savoie.  v  la 
im.rt  de  ce  prisée  (1637),  elle  fut  régente  au 

!il>  Cliarli-s-Kuimanuel  II. 

«oigne,  II*  «lu  nom,  duc  de 

Maiiti'M.-.  1 11   1  ('>•».,.  Mort  I.-  1  '1  août   : 

s  Ramice   Farnès»1,    II'  du    nom.  âw 
l'anii"',  n-"   en    i63o,  succéda   à  son  pèl 

Mort  le  8  décembre  169A. 

i.harics  II.  (Voir  |m;;c  <>9«j.) 
Oda  II.    \(.irl,a6o.) 


L'-opoId  I".  (  Voir  1 ,  .Via.) 
'  Il  s'agit  sans  doute  ici  du  traité  d'alliam  c 
offensive  et  défensive  signé  le  37  avril  1 
et  pour  la  signature  duquel  quatre  ambassa- 
il'iirs  extraordinaires  vinrent  à  Paris  :  le  baron 
de  Gbeat,  (millaume  Bored,  Juste  Efaybert, 
ifler  de  la  ville  de  Zuri<  1-i-'.  ••(  Conrad 
Van  Renningen,  oooseiUer  d<-  la-ville  d'Vins- 
l.'iilam. 

•   III.  (Voir  pege  '117. 
•  Sclionen,  llallan,  le  Rleking  ••!  le  Iwil- 
li.i;;>'  de  Droiilliciui. 


anm:\i> 

Lefl  Suédois,  après  avoir  perdu  leur  roy  ',  né  peiiMiient  qu'à  M  Conserve] 
ri  affermir  ses  dei hm-h»  cmupiestes  «-i  à  iiiaiiitcnir  leurs  affaires  pendant  la 
minorité  «I.-  leur  jeune  roy»?. 

l.i  Pologne  esteil  occupée  à  la  grande  affaire  de  la  succession,  laquelle  de- 
vant retenir  souvent  dans  la  suite  de  ce  discours,  il  sera  lion  « I •  *  vou>  ni  dire 

succinctement  le  détail. 

Le  royaume  esl  toujours  gouverné'  par  son  roy,  <pii  est  électif,  et  par  ta  i«;- 
pnhliqne,  qui  est  composée  du  sénat  pour  le  gouvernement  ordinaire  du 
royaume;  et,  pour  le-  affaires  importantes,  les  diètes  s'assemblent  par  l'autorité 
et  h-  mandat  du  roy.  Ces  diètes  -ont  composées  de  la  seule  noblesse  du  royaume. 
ilm-r.-  en  huis  classes  différentes,  siavoir  :  l'Kjdiso,  les  olliciers  de  la  couronne, 

et  le  sénat  et  leanônees,  <pii  sont  des  députés  de  la  noblesse  de  chacun  pala- 
linat  du  royaume. 

Le  roy  qui  rèjme  à  présent  esl  de  la  mai-on  de  Casimir    et  dernier  de  la 
race  des  JnjM'Ilon-.  Il  s'est  marié,  après  la  mort  du  feu  roy  de  Pologne  '  son 
i  veuve  Louise-Marie,  née  princesse  de  Mantoue5,  dont  le  mariage 
lut  célébré  en  ma  cour  en  i6/i5. 

dette  princesse  gouverne  absolument  ie  roy  son  mary;  et  comme  elle  a  beau 
coup  d'esprit  et  de  conduite,  et  mesme  que  la  Pologne  esl  obligée  à  sa  fer- 
meté .•[  à  sa  vertu  de  l'avoir  sauvée  de  l'invasion  faite  par  le  roy  de  Suède  en 
i  667,  elle  a  formé  le  dessein  de  portera  la  succession  du  royaume,  du  Vivant 
mesme  du  roy  son  mary,  mon  cousin  le  duc  oTEnghien6,  à  condition  qu'il 
épouseroil  sa  nièce  7,  fille  de  la  princesse  Anne  de  Gonxague  sa  sœur,  femme 
d'un  prince  palatin8. 

Et  comme  ce  dessein  est  très-avantageux  à  mon  royaume,  les  commence- 
ment avoient  esté  fortement  appuyés  du  vivant  dudit  Cardinal;  mais  comme  il 
estoil  presque  directement  contraire  ans  lois  et  privilèges  des  Poïonois,  puis- 
qu'il alloit  à  introduire  l'élection  d'un  successeur  pendant  la  \ie  d'un  roy, 
ce  (|ui  ne  l'estoil  jamais  pratiqué  et  approchait  fort  d'une  succession  presque 
héréditaire  non  libre,  l'on  découvre  tous  les  jours  des  dilliculti  indes 

pour  le  l'aire  réussir. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  restât  auquel  estoient  les  affaires  de  toute  rBurope 
lorsque  je  commença]  à  prendre  moy-mesme  le  gouvernement  de  mon  royaume. 

*  Char hs-iiustiivp.  (Voir  t,  af>9.)  bSM  Jimii  (..iMinir.   Mette  la    i«>   mai    1667. 
Ui.nl. s  XI.  (VOtr  pige  6Sl.)  *  Henri -Jules   il      BoartwO,    «l'altonl    «In. 

A  Jean-Casimir,  élu  rt>i  apn  La-  d'Eogmea,   puia  prince  de   I 

dbla»  Vit,  .n  1 648.  Mort  i  Revers,  le  «  '1  dé»  /ia3.) 
eeanhn 1167e.  '  Annoitc  Bavière,  second  leaard 

*  Lsdistas-Sigismood,  oé  en  i5o5,  roi  en  «le  Bavièn-,  priées  seJetiÉ,  ami 

.111  èSM  «l'Knjjtii.'H.  Moi  h-  l  1   17S3, 

*  Loua»  Maris  de  G  sang le  CMsis,       à  l'âge  de  ■enaels  ••!  fessas  ans. 

mariée,  n  prenrierei  noces,  a  Ladistae-S  tau  A  Geasanus,  dw  la  prince** 

mond.clrnwrniifl.s.  1  ) .  a  son  beon-         lelta       Hoh    I    17A  et  a.ls.) 


FINANCES  cai 

Il      l'MîTIK'. 
POliR    LES    FINANCES. 

Iji  i(">r»i.  la  résolution  cTarrester  et  (aire  faire  l«'  procès  bu  Surintendant 
conduite  pendant  quatre  moi-. 

Précaution  de  préparer  un  fonda  de  h  millions  de  livres  pour  soutenir  les 

affaire-. 

La  suppression  «1  •*  la  charge  de  surintendant,  pour  la  faire,  nonobstant  !»■ 
prodigieux  travail  tjui  paroiasoit  alors. 

Disposition  du  conseil  royal. 

Choix  des  personnes,  des  jours,  des  séances;  application  perpétuelle  du 
l!o\  .  nonobstant  la  difficulté  et  l'ingratitude  des  affaires. 

Juger,  par  le  grand  succès,  du  bon  sens  pour  prendre  toujours  le  meilleur 
part  y. 

Commencement  par  l'examen  entier  de  Testât  des  finanças. 

Tous  les  revenus  estoiexft  consommés  pour  1G62 ,  etmesme  une  lionne  partie 

•  le  veux  de    1  663. 

laits  S  'U  millions  de  livres,  déduction  laite  des  intérests  el  remises,  et 
outre  -t)  millions  de  livres  de  dettes. 

Disposition  des  registres,  pour  voir  clair  dans  la  suite  dans  la  dépense. 

Résolution  de  donner  luv-mesme  les  fermes,  pour  dissiper  par  sa  présence 
toutes  les  cabales. 

Augmentation  de  1 3  millions  de  livres  de  revenu,  et  le  prix  des  fermes  pava- 
ides  par  moi>. 

Suppression  de  tous  les  prests  qui  avoient  consommé  12,  1 5  et  20  millions 
tous  les  ans. 

Réduction  des  remises  des  trésoriers  généraux  des  finances  à  i5  et  18  de- 
niers pour  livre,  au  lieu  de  5  sols. 

Las  compagnies  souveraines  attaquées  par  le  retranchement  du  tiers  de 
leurs  augmentations  de  gages,  soutenu  fortement  nonobstant  toute  leur  résis- 
tance. 

Le-  taxe-  -m-  les  greffiers,  idem. 

BsBtHissement  de  la  ehambre  de  justice. 

\u  commencement  de  1G62,  le  projet  des  dépenses  de  l'Estat  et  en  mesme 
temps   des  résolutions  pour  establir  Tordre  el  bannir  pour  jamais  la  confu 
-ion  des  derniers  temp 

Dam  1  II   -  • .  1 . 1  n  i  »  -  partie,  Gotbarl  s'est        avait  l'ail  aaus  doute  poui  étsie  utilité  ohm  le* 

borné  à  des  indication-  - inaiiv-.iVoir,  pour  liixlnirtimis  nu  DiUtpkm,  et  «|ui   06  parait  jkjs 

ii'- i|^M'|.i|i|..-iii.iiI-,    -ou    ;;i.niil     Mrnoiirr  /iniii  atoir  tir  ruiiimmii<|(ir  â  l'i'Ili&SOII.) 

««Tir  «  t'htxi"nf  imjmmtem  i  page  17)  qu'il 
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Distribution  de  bled  ••!  pain  ans  peuples  de  Paris,  Rouen  <-t  Tours. 

Retormalion  générale  des  forests. 

Liquidation  ci  .- 1 < - f 1 1 1 i 1 1 « > 1 1 1 < •  1 1 1  des  dettes  det  oeinmuuautés. 

\rh;it  de  Dunkerque. 

Ordre  estabh  d'arrestes  de  si  Main  toutes  iei  dépenses  particulières  de 
cliiitiin  mois  .-m  premier  ou  second  jour  du  mirant,  pour  Tordre  et  pour  avoir 
encore  la  mémoire  présente  de  ce  <j ni  avoit  este  signé  pendant  le  mois. 

Jamaif  ligner  d'ordonnance  sans  avoir  vu  ce  qu'elle  eoaaaeni 

krnat  de  la  chambre  de  jnstice  donné  à  fimproviste,  portant  rapruression 
d'un  million  de  livres  de  rentes  sur  les  tailles;  imputation  des  arréragea  inr 
le  principal;  difficultés  grandes  à  la  uure  réussir;  prodigieuse application du 
Roy  pour  y  parvenir. 

avantages  :  rachat  et  suppression  de  4,5oo,ooo  livres  de  rentes  aliénées 
depuis  i<ï56  presque  pour  rien. 

Bspargne  de  1 1  millions  de  livres  employées  en  ce  menai 

An  mois  aYoetobre,  réunion  de  tons  les  droits  d'aydes  de  loott  nature;  rachal 
d'iccux,  G  millions  de  livres  comptant  provenues  de  CEspaigne. 

La  ferme  desaydes  et  entrées  portée jtjsqu'à  sa  million-. 

\u  commencement  de  iGG3,  examen  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de 
i  66*. 

La  recette  de  tG63  trouvée  eugmentée  de  a5  millions  de  livres  et  montant 

i   'ili  millions  au  lieu  de  91   qu'elle  monloit  en  septembre   1GG1. 

Décharge  de  la  taiHe,  de  48  millions  en  1661  à  38  en  i663. 

Remise  de  1  livres  par  chacun  minot  de  sel; 

augmentation  de  .'I  millions  sur  le-  fermes  des  gabelles,  aydes,  entrées. 

Nouveau  radiai  de^  aydes  aliénées  an  1G37  et  1660. 

application  prodigieuse  au  restabiissement  de  la  marine  et  de  la  navi- 
gation. 

EmplO)  de  vaisseaux  et  de  grosses  sommes  de  deniers  pour  nettoyer  les 
rs  et  protéger  le  commerce  de  ses  Bujeta. 

Expliquer  combien  cet  article  cs|  important. 

\pplicalion  au  l'ail  des  péagOS  cpii  se  le\oienl  par  mer  et  par  leire  >ur  toutes 
les  marchandises. 

Suppression  d'une  inimité  d'olliciers  des  élections  du  royaume.  Sa  coi 
quence. 

Pensions  aui  gens  de  lettres,  franoois  <'i  estrangers. 

ml-  bastimens;  leur  magnificence.  Restabhssemenl  de  toutes  manufac- 
tures, tapisseries,  peintures,  «i< . 

lu  166a,  diminution  de  3  millions  sur  les  tailles,  réduites  à 
apagnie  des  Indes  erientaleeet  occidentales. 

Réformation  et  diminution  du  tarit  dis  cinq  grosses  fermes;  la  difficulté  et 
utilité  *\*-  ce  travail. 

Tout  ce  qui  s'est  l'ait  .1  I  égard  des  rend 


ll\  \\i:i> 

VvjuiI.i;;  »oo,ooo  livres  tous  les  ans  sur  les  tailles,  à  remettre  aux 

|m-ii|»I.  «. 

Les  c ptee  du  tretec  royaJ  rendus  m  166  A  pour  i66a  et  îGG.'J.  Ordre 

estabh  pour  toujours. 

Suppre-  l  bvgM  dfl  tr.'-Miii.'is  de  ri>|»;u;;ne  et  tré-Miiiei $  dfll  parties 

.  .IMH'llfs. 

aux  marchands,  pour  le  bien  du  eonimerce,  de  la  pejehe  el  lente 
dei  huiles  de  baleine. 

Restablissemenl  des  manufactures  en  France. 

L   Roy  >'lial»iil<'  et  donne  des  étoffée  à  tentée  toi  personnes  de  sa  cour. 

L'ordre  dee  nuancée;  ordonner  tentée  Lee  dépenses,  ngner  tontee  les  ordon- 
nances iprèe  lee  ■voie  rnee  exactement,  voir  toutes  ces  mosmos  dépens 
lin  de  chacun  mois,  les  arreeter  de  sa  main. 

krreetec  de  n  main  toutes  les  recettes  dans  les  registres  d*-^  fonds  au  eenv 
mencementde  chacun.'  année,  et  mêêKJ  toutes  les  dépenses  après  Tannée  expirée. 

Vn.-ler  de  sa  main  tous  les  rôles  de  l'Espaqjne,  menus  de  comptant,  kone 
-tal>  au  vray. 

Faire  rendre  compte  du  trésor  royal  à  la  chambre  dans  les  premiers  six 
mu i-  eprae  l'année  expirée. 

Ne  remettre  jamais  cette  nature  de  travail,  estant  la  seule  seurelé  du  mais- 
Ire,  ne  défini  jamais  >,-  confier  en  cjui  que  ce  soit  sur  une  matière  gj  délicate. 

Kn  1666,  rachat  des  impôts  et  billots  de  Bretagne  et  des  aydes  ■liénées 

depuis   1  6  1  h. 

\chal  du  dm  lié  de  IVnthièvre,  ce  qui  n'avoit  jamais  esté  pratiqué*  par  aucun 
ro\   (le  Fiance. 

(Cabinet  de  M.  le  dac  de  Luynes.  Mss.  n*  93,  carton  à.) 


IV  —  MÉMOIRE  AU  ROI1. 

(ï*j  envoyé  ee  mémoire  au  Roy  le  ai  juillet:  Sa  Majesté  l'a  lu  une  fois,  l'a  approuvé,  l'a  relu  le  a3  au 
matin  en  ma  présence,  et  a  pris  résolution  sur  chacun  article ,  laquelle  elle  a  exécutée.) 

Fontainebleau,  12  juillet  166G. 

\nic\.  Sire,  un  métier  Tort  dillicile  «pie  je  vais  entreprendre.  Il  y  a  pree  de 
six  m»>i-  que  je  balance  à  dire  à  Vbstre  Majesté  les  choses  luîtes  que  je  luy 
dis  hier  et  celles  que  je  m'en  vais  encore  luy  dire. 

1    I)'-  très-courts  extraits  de  cet  important  çm*e,  Introduction.  Ils  y  sont  confondus  avec 

■ire  ont  été,  nous  l'avons  dit ,  publiés  par  des  extraits  d'un  autre  mémoire  publie'  ri-des- 

M.  de  Mon tbion,  dans  ses  Particularité*  tur  le*  sus,  sous  la   date  du  38  septembre  [1 

Ministre*  He*  finance*,  et  par  MM.  Mnrrast  et  et  >\»i -iaiement  relatif  aux  défenses  que  faisait 

Dupont,  dans  les  Fatie*  de  la  Révolution  Jran-  te  Roi  à  Versait! 


# 
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I.uniiv  de  Vostre  Majesté,  m  I •  •  •  « i ' •  ■  varia,  mon  cœur,  qui  n'est  plein  que 
.1  .iiiM.iir.-i  de  /•'!«•  pour  l;i  personne  el  la  gloire  de  Vostre  Majesté,  me  donne»! 

l.i  hardiesse  de  parler  '. 

Je  Util  auprès de  Vostre  Majesté  le  nn-1  i«-r,  >;n^  comparaison,  le  pltli  dilli- 
iili"  de  l"ii-:  il  faut  ilt-  nécessité  que  je  nu-  charge  des  choses  les  plu-  diiliciles 
.1  de  quelque  nature  qu'elles  soyent.  Je  me  conlie  en  la  bonté  *  I  *  -  \  (»>ti«-  Ma 

ni  h  li.uih-  rtrta,  en  l'ordre  Qu'elle  nous  a  .souvent  donné  il  nfilèré  de 
l';i\.iiir  au  «-as  qu'elle  allast  trop  vite  el  en  la  liberté  qu'elle  m'a  souvent 

donnée  de  lu\  (lin-  mes  sentimens. 

Ifaeèm  Majesté  dm  dit  hier  que  ma  pensée  estoit  qu'il  falloit  licencier  dea 
troupes.  Non,  Sire;  ipie  Vostre  Majesté  soit,  s'il  luy  plaist,  persuadée  qu'en 
tout  ce  qui  dépendra  de  moy,  j'iray  plus  vite  que  « | ni  qne  ce  soit  au\  ehoeee 
qui  regarderont  h  vi  niable  gloire. 

Voetee  Majesté  a  quatre  sortes  de  dépenses  à  faire:  la  première  el  la  plus 
imporlanle  de  loules  à  présent  est  la  guerre  de  mer-;  la  seconde,  les  ail 
eetrenoèree;  la  troisième,  la  guerre  de  terre;  la  quatrième,  les  dépensai  du 
dedans  du  royaume,  les  plaisirs  et  les  divertissement  de  Veelre  Majesté. 

Je  suis  persuadé,  Sire,  que  les  deux  premières  doivent,  sans  difficulté,  mar- 
cher d'un  pas  égal,  à  l'exclusion  des  deux  autres.  leeqseUej  ne  doivent  sub- 
sister que  des  restes  pour  ainsy  dire  de  ces  deux  première-. 

La  troisième  doit  aussy  subsister,  s'il  est  possible;  mais  comme  elle  doit 
B«eâr  -<>n  temps,  iiiesme  de  préférence  aux  deux  autres,  elle  peul  bien  soutl'rir 
quelque  diminution  dans  un  temps  où  elle  n'est  pa-  nécessaire. 

La  quatrième  dépense  doit  soullrir  toute  la  rigueur  des  reliant  hemens  et  de 
loute  l'économie  possible,  par  cette  belle  maxime,  qu'il  l'an!  esnargner  *  -  i  1 1  «  | 
sols  aux  choses  non  nécessaires,  et  jeter  le-  millions  (juand  il  est  question  de 
voftre  gloire. 

Je  déclare  à  Vostre  Majesté,  en  mon  particulier,  qu'un  repas  inutile  de 
nulle  écus  me  fait  une  peine  incroyable;  el  lorsqu'il  es|  question  de  millions 
d'or  pour  la  Pologne9,  je  vendroia  tout  mon  bien,  j'eugagerois  ma  femme  ei 
mes  eulaiis.  et  j'irois  à  pied  toute  ma  vie  pour  y  fournir  .s'il  estoil  nécessaire. 
Vostre  Majesté  excusera,  s'il  luy  plaist,  ce  petit  transport. 

Il  faut  donc   voir  s'il   se   peut   faire  des   relrainheineiis  guffisaiU  dans  celte 
quatrième  sorte  de  dépenses;  et,  en  cas  que  cela  ne  sa  puisse,  voir  ce  qui  se 
peui  retrancher  rar  la  troisième  pour  faire  subsister  les  deux  promit 
que  Vostre  Majesté  permettra,  s'il  lu\  plaist,  de  parler  avec  butais*. 

f.lle  i  tellement  meslé  ses  divertissement  avec  la  guerre  de  terre  qu'il  asl 

!!«•  plir;i*.'  est  -n  MTgl  de  l.i  Copie  ■•!>-  |iriiil««iiijw,  au  roi  de  PologBt,  S  à  6,000  hom- 

putenaiil  ii  M.  |i-  dur  l.uwi.s.   KU< ■  .i\;nt  suis  mes  (m.iii  le  iiicltiv  .1   iiiéinc  «!••   fain'  1 

liiiuif  .1.'  .ijmii.c  par  Caibtrl  i  sa  minuit  «n        drai  te  devoir  eei  «jet"  rvudti-s.  I.<s  itiili.nl 

au  mémoire  original,  lis  du  paasoge  avaient  Lui  ahamlnnnoi  MftfJ 

I       •».  j.nni.i    Hi(i(J  la  guerre    i\.ul  éM  J«'l:  du  rcsl«,  l<  s  troubles  de  Pologne  lurent 

•  l'-<l.ir.->-a  l'\i,   I   !     ,,.  ipcWtM  nous  de  juillet. 
•*  Louis   \|\    -,',1., ||    ••it;;a;;>-  .1    .  mm.\.i  ,  .m 
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bien  difficile  de  le-  diviser;  H  -i  Vostre  Majesté  vent  bien  nuuuuief  «  détail 
combien  de  dépenses  inutiles  elle  i  faite»,  elle  nm  l>i<'n  qne,  m  eilee  aeloionl 
lotîtes  retranchées,  elle  ne  seroil  point  réduite  a  la  née  petite  où  elle  Ht 

rentenas  dut-  que  les  800,000  Iimvs  oTeatapea qui  nui  esté  fourmes  dans 
les  provinces,  dan*  le  mesme  tempa  que  les  troupes  uni  esté  payée*  légftéueart, 

-.ont  cOUSOmUK  I  pal  vrav  que  si  l'un  ;i\oil  laissé  Im  troupes  dans  BWW 

quartiers,  -an-  I.'-  faire  jouer  la  navette  comme  l'on  a  fait  par  des  clian;;eincn- 

et  des  marches  perpétuelles,  cette  somme  pourfoil  servir  aux  dépenses  de 
l'Estat  f 

J'entende  dire  de  plus  que  tous  les  deniers  revenans-bons  de  raaaéSJ  der- 
nière et  de  la  présente  sont  consommés  en  revues,  en  subsistances  de  troupe- 
et  autres  dépenses  qui  concernent  les  assemblées  de  troupes  que  Vostre  Majesté 
a  faites.  Ces  deniers  1  ■e\euaii>-bons  ont  monté  toutes  les  années  passées  à  h 
ou  >oo,ooo  livres  et  ont  toujours  e>té  tournis  par  \I.  Le  Tellier  environ  ce 
temps-iv.  Je  ne  crois  pas  avoir  eu  tort  de  compter  que  ces  deux  sommes  pour- 
roient  servir  aux  dépens,--  ,|e  l 'Estai  pendant  ces  mois-cy;  cependant  tout  est 
consommé. 

Mais  <i  Vostre  Majesté  estoit  bien  informée  de  tous  les  désordres  que  ces 
marches  perpétuelles  de  troupes  causent  dans  les  provinces,  combien  vos 
peuples  ,.|i  sont  dMgUaatéS,  combien  de  paysans  de  Champagne  et  des  autres 
frontières  ont  de>jà  passé  et  s,,  disposent  de  passer  dans  les  pa\s  est  rangers,  elle 
verroit  bien  de  quelle  importance  il  luy  est  de  remédier  à  un  si  grand  mal. 

Outre  ces  deux  dépenses  qui  sont  grandes,  Vostre  Majesté  doit  considérer 
qu'elle  a  triplé  les  dépenses  de  son  écurie  sous  prétexte  que,  des  Ion  quelle 
aura  des  allaires,  elle  la  remellroit  au  mesme  estât  qu'elle  estoit  auparavant; 
et  -i  Vostre  Majesté  examine  bien,  elle  trouvera  que  cette  augmentation  en 
livrées,  en  nourriture  d'hommes  et  de  chevaux,  en  achats,  en  gages,  va  à  plus 
de   »oo,ooo  livres  tous  les  ans. 

Si  \  ostre  Majesté  considère  son  jeu,  celuy  de  la  Reyne,  toutes  les  festes,  repas 
et  festins  extraordinaires,  elle  trouvera  que  cet  article  monte  encore  à  plus  de 
3oo,ooo  livres1,  et  que  les  rois,  ses  prédécesseurs,  n'ont  jamais  fait  cette  dé- 
pense, et  qu'elle  n'est  point  du  tout  nécessaire^ 

I.i  dépense  des  meubles,  quoyque  Vostre  Majesté  s'en  retranche,  ne  lai--, 
pas  de  monter  toujours  insensiblement  à  des  sommes  assez  considérable-. 

Vostre  Majesté  donne  encore  beaucoup  de  pensions  et  de  gratifications  inu- 
tiles à  -a  jdoire.  demeurant  d'accord  toutefois  cpfil  faut  que  \  ostre  Majesté 
donne  quelque  chose  à  ses  plaisirs. 

\  ostre  Majesté  avoit  augmenté  la  dépense  de  ses  gardes  du  corps  de 
t'.'i.ooo  livres  pu  comptant,  et  cette  augmentation  ne  devoit  durer  que  pen- 
dant la  paix:  cependant  celte  dépense  continue  et  augmente. 


'   Lu  copie  porte  bien  3oo,000  livret,  mis  il  «I  probable  que  cYst  une  erreur  et  qu'il  s'apil 
'!••  InM  million-. 


* 
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\u.ii.  M;ij.  ~i i-  .1  mis  les  compagnies  de  gendarmes  el  ehevau- légers  de 
Monseigneur  le  Dauphin,  de  la  Reync,  Beceaoîsj  etc.  à  1 00,000  livres  de  solde 

,1, ,,,,,,,,.  par  .m  ;  c'est  dm  dépensa  exorbitante  qui  a'a  jamais  esté.  Les  ;[»-ii- 
dannes  écossois  avoient  ao,ooo  livres  de  solde  an  plut,  <•!  lei  Mitres  compa 

fjÊÊÊÊ  .'{<»  <»u   '«<>  au  plu-. 

Janqu'-à  seésonl  Voetre  Majesté  a  voulu  faire  asneinnlci  souvent  des  corps 
d'année  au  dedans  de  son  reyannia  j)our  en  faire  des  renie*. 

Elle  a  voulu  augmenter  luatironj»  1rs  troupes  de  sa  maison. 

Kilo  a  \oulu  quelles  fussent  extraordinairenient  lestes  et  braves. 

Elle  a  voulu  que  les  officiers  retinssent  une  partie  de  la  solde  pour  fournir 
aux  habits,  casaques  et  satres  aju-temrn-. 

Klle  a  voulu  que  la  solde  * t •*  l'infanterie  ordinaire  fu-t  de  6  sois  •'»  dealers, 
rt  i  psjasni  aux  oïlii âers  de  reteair  un  sol  ou  deux  pour  las  habits. 

Que  \ostic  Majesté  ayt,  s'il  luy  plaist,  la  bout»'*  d'entendre  quelques  raisons 
contraires  et  de  les  examiner. 

Premièrement,  en  général,  ce  sont  toutes  augmentations  de  dépenses  que 
rfistal  m-  peut  pas  supporter; 

Sur  la  marche  des  troupes  au  dedans  du  royaume  et  l'assemblée  des  corps  dan 

Il  suffit  de  dire  que  telle  \ille  ou  lieu  d'cstape  a  souffert  depuis  -ix  mois 
cent  logemeni  differeas  de  troupes,  et  que  ceux  qui  en  ont  eu  le  moins  en 
ont  souIltTl  plus  de  cinquante.  Toutes  les  troupes  vivent  à  discrétion  en  en 
liant  et  sortant  des  lieux  où  elles  logent  Les  quatre  généralités  de  Paris,  \mien-. 
s..,— on-  et  (ihàluns  ont  souffert  plus  de  logemens  depuis  six  mois  que  pen- 
dant les  six  dernières  années  de  la  {pierre;  c'est  Bases  dire  pour  connoistre 
elaireinent  que  ces  généralités  seront  plus  rainées  ;i\ant  que  la  guerre  «  oui 
menée  qu'elles  ne  l'ont  esté  pendant  vingt-cinq  années  de  la  guerre  passée. 

Les  grands  rois  ont  toujours  pris  plaisir  d'estre  loue-  de  n'avoir  fait  marcnei 

leurs  .innées  que  dan-  le  pays  de  leurs  ennemis  et  jamais  dan-  rrlm  de  leurs 

sujets. 

Snv  ItiiifriiirHiation  et  la  beauté  des  troupes  de  sa  maison  : 

La  prodigieuse  différence  qui  se  trouvera  entre  ces  troupe-  et  celle-  des 
niées  abattra  le  cœur  des  officiera  et  soldats  de  ostfes  C]  et  les  ruinera,  pane 
que,  dès  lors  qu'il  y  aura  un  bon  officier  OU  un  bon   Soldai  dans  les   Iroiq.e- 

d'armée,  il  fera  tous  se-  eflbfts  pour  entrer  dan-  relie-  de  sa  maison. 

troupes  -«'nuit  toujours  regardées  comme  l'objet  particulier  de  l'amitié, 
des  soins  el  de  l,i  dépense  du  Roj .  ce  qui  causera  de  mauvais  effets  dan-  les 
esprits  des  .mires  troupe-,  qui  composeront  assurément  le  plus  grand  nombre. 

Le  compte  du  lSo\  n'est  pas  d'avoir  un  corps  de  troupes  evtranrdiuairemeni 
bon,  et  la  reste  foinia  et  mauvais,  parce  que  partout  où  le  bon  corps  m  trou- 
vera, il  battra,  mais  l'autre  sera  battu,  et  comme  il  sera  beaucoup  plu-  grand, 
il  \  .i  quelque  risqua  qu'il  n'emporte  l'autre. 

I     c pte  du  l(o\  gjgt  que  tonte-  ses  troupe-  soyenl  égeJemenl  fortes  el 

bonne-,  el  qu'elles  fassent  partout  nue  résistance  égale)  SCI  ennemi-. 


t  elle  distinction  Irop  grande  de  m  maison  en  toutes  choses  ralentit  le  zèle 
de  tmis  les  autres  sujets  ;  les  grand*  rois  ont  toujours  embrassé  leur  dernier  «•! 
plus  éloigne'  sujet  comme  le  plus  proche,  toutefois  avec  «g u«*I«f u«*  différence  pour 
la  distribution  des  ulement  Nos  grands  rois,  François  lrr.  Henrj  I\, 

n  <>n t  jamais  l'ail  <•«•-  distinctions;  ce  dernier  s'est  Rail  souvent  garder  par  tous 
issu  corps,  et,  de-son  temps  jusqu'au  règne  de  Louis  Mil,  h- régiment  de 
Pieardse  l'a  toujours  dispute  au  régiment  des  gardée. 

lia  Mil  i  este  !••  premier  de  nos  pou  qui  ayl  lait  la  distinction  <!••>  troupe-, 
maison;  encore  n'\  avoûVil  que  sa  compagnie  de  mousquetaire-  acheva] 
de  cent  hommes,  arec  sea  compagnies  de  gendarmes  et  che\au-légers. 

Sur  Ui  beauté  des  habits  et  ajustemens  des  troupes  : 

L'on  I  toujours  cru  qu'un  soldat  et  demv  ou  un  soldat  et  un  quart  mal  ha- 
billes valoient  plus  qu'un  soldat  richement  habillé,  pourvu  que  le  premier  eusl 
le  nécessaire  «-t  qu'il  fust  également  armé.  ÇTa  esté  une  des  plus  grande*  ques- 
tion-, des  plus  grande  conquérans  de  l'antiquité  de  sçavoir  s'il  valoit  mieux 
que  les  soldata  fassent  richefueut  armés  et  habillés  que  de  ne  L'eatre  pasn 

\le\andre  disait  qu'il  aimoit  mieux  les  voir  richement  armés,  parce  que. 
dans  le  combat,  la  conservation  de  leurs  armes  et  de  leurs  babils  augmentoit 
leur  valeur;  Jules  César,  au  contraire,  que  la  richesse  des  armes  et  des  habits 
amoUissoit  le  cœur  de  ses  soldats  par  la  crainte  de  les  perdre  et  la  trop  grande 
envie  de  les  conserver,  et  redoubloit  la  valeur  de  ses  ennemis  pour  les  gagner. 
lie  Majesté*  verra  de  quel  sentiment  elle  sera,  mais  je  luy  dois  dire  que 
presque  tous  les  grands  capitaines  ont  esté  de  celuy  de  Jules  César;  sur  quov  il 
faut  observer  que  cette  question  n'estait  que  sur  les  ràeheasee  gagnées  par  les 
soldats  sur  leur»  ennemis. 

.Sur  ce  que  les  officiers  retiennent  sur  la  solde  de  leurs  soldats  : 
Les  roi-.  François  I"  et  Henry  IV,  par  leurs  ordonnances  sur  le  lait  de  la 
guerre,  ont  prononcé  peine  capitale  contre  les  otawseta  qui  en  useroient  èsnsy 
comme  contre  des  voleurs  publics.  Vostre  Majesté'  ;i  BStahh  et  autorisé  le  con- 
traire; je  doute  fort  qu'elle  s'en  trouve  bien.  Il  y  aura  bien  des  officiers  dont 
les  soldats  ne  toucheront  pas  grand  argent,  sous  ce  prétexte;  et  il  ne  sera  nus 
possible  de  les  punir,  par  l'autorité  que  Vostre  Majesté  leur  donne.  H  est  presque 
certain  que  1  avantage  ou  pour  mieux  dire  le  plaisir  de  voir  un  soldat  un  peu 
mieux  habillé  n'est  pas  B8S6I  grand  pour  détruire  des  principes  si  sagement 
estahlis.  Que  Vostre  Majesté  considère,  s'il  luy  plaist,  que  dan-  le  temps  (le  la 
guerre.,  Pon  p  licencié  !■•»  mousquetaires  parce  que  leur  entretènement  cous- 
toil  0,7,000  livre*.  Vantn  Majesté  mesme  a  balancé  dix-huit  aaaâi  à  mettre  i 
cheval  les  petits  monsqnatairee,  et  tout  d'un  coup  elle  a  augmenté  les  troupes 
de  sa  maison  de  s  à  <>oo,ooo  livres  par  an. 

Vostre  Majesté  pourrait  peut  estre  me  reprocher  deux  choc 
Lune,  qu'à  l'égard  des  revues  et  de  la  marche  des  troupes,  j\,v  peut-estre 
le  plus  porté  Vostre  Majesté  à  assembler  les  eoaps  d'infanterie  et  de  cavalerie 
et  à  mire  ces  r« * \  nés  : 


aman  AN  MAI- 

l   mire,  poaMao)  je  H"  lu\  ;i\  |i.i-  «lit  mes  BeaUmeoi  matières,  ru 

l.i  liberté  qu'elle  a  toujours  bien  voulu  me  donner 4e  luj  parier  en  particulier 
avec  toute  liberté. 

Pour  répoitdve  m  premier  de  ces  reproches,  il  est  vmv  que  fay  parié  à 

Vostre  Majesté  cl».-  l'assemblée  des  corps  et  des  revues  fréquentes  par  Vostre  Ma- 
jesté* mesine;  mais.  Sire.  ;'■  l'égard  tir  t'aSSOmblée  des  troupes  el  «  I  «  -  leurs  mar- 
ches, je  n'a]  pas  cm  qu'une  affaire  ■  importants  serait  confiée  à  un  jeune 
Im  mu  ii  m  -  de  ringt^qoetra  ans.  sans  expérience  au  •«•il»'  matière,  fort  emporté  el 

qui  croil  qu'il  Otl  (I»'  l'aulorilé  de  sa  rhar;;e  d«-  ruiner  le  rovaume.  el  qui  \enl 
encore  le  ruiner  parce  que  je  le  veux  sauver. 

J'avois  vu,  dans  la  ;;iierre  dernière,  que  toutes  les  lois  qu'il  esloil  question 
de  faire  marcher  des  corps  de  troupes  et  des  revues,  celu)  qui  avoil  l'autorité 
deVoatre  Majesté  en  main  el  le  secrétaire  d'esté!  «le  la  guerre,  avec  esiu]  qui 
avoit  soin  des  finances,  cherchoient  tous  les  moyens  possibles  pour  Dfl  le  pas 
l'aire;  et,  (|uand  cela  ne  se  pouvoit  éviter,  ou  eherchoil  tons  le>  expédieiis  pour 

eu  (aire  le  moins  ei  pom*  évitée  la  trop  grande  ebarge  des  poupins 
On  croyoit  faire  quelque  chose  da  considérable  de  sauver  de  logemens  et  de 

ptaaagfj   une  province,   et  aussv.    l'on   écoutoit  favorablement  le>  babitaUl  de* 
ville>  quand  ils  venoient  se  plaindre,  et  on  rendoil  justice  sévère  sur  les  olli- 
i  mis  ri  sur  les  troupes;  an  lieu  qu'à  présent  aucun  habitant  des  villes  n'use  plus 
se  plaindre,  parce  que  tous  ceux  qui  sont  venus  ont  esté  traités  de  COquÛ 
de  séditieux,  et  les  peuples  ont  appris  ces  mauvais  Irailemens  qui  ont  esté  pro 
nonces  par  celuy  <jui  parle  au  nom  de  Vostre  Majesté. 

A  l'éjjard  des  revues,  il  est  vray,  Sire,  «pie  j'en  ay  parlé  à  Vostre  Majesté; 
niais  je  u'av   jamais  cru  qu'elles  dussent  venir  chercher  VoctTC  Majesté,  ni  que 
la  nuinhe  des  troupes  el  l'assemblée  des  années  au  dedans  du  royaume,  qui 
eu  attire  la  ruine,  sans  difficulté,  pusl  devenir  un  divertissement  de  dam 
Vostre  Majesté'  veut  rappeler  sa  mémoire,  elle  trouvera  (el  je  ne  açaifl  mosmn 
si  la  proposition  écrite  de  ma  main   n'en  est   pas  encore  pariuv    les  papiers  de 
\oslre  Majesté-)  que  je  disois  alors  qu'elle  pourroil  faire   un   ou   deux  voj 
sur  la  froulière  pendant  fliyver.   visiter  el   faire  les  revues  de  hois  ou  quatre 
garnisons  chacun  voyage,  ensuite  y  envoyer  quelques  officiers  d'armée   el 
quelques  ordinaires   pour  les  surprendre   el   les   tenir  en  haleine;  qu'au  com- 
mencement  du  printemps  Vostre  Majesté  pounoit  aller  à  Compiegne,  où,  se 
Iroiivaul  à  huit  ou  dix  lieues  de   tous  les  quartiers,  elle  pourroil   les  \  i > i ! 
les  surprendre  souvent   par  elle-mesme,  par  M.  d<   Turenne,  perdes  officier* 
d'armée,  par  des  ordinaires,  El  pour  peu  que  Vostre  Majesté  \  reuille  faire  de 

réflexion,  elle,  trouvera  que  de  celle  façon  elle  auroil  SÇU  la  véritable  force  des 
Iroupes  et  auroil  toujours  tenu  les  officiers  dans  la  crainte  cl  dans  l'applici- 
lion  d'avoir  de  bonnes  compagnies. 

Les s  de  \i.she   Majesté   se   seroienl    également   répandus   sur   toiiles  les 

troupes  de  ses  .muées,  et  l'on  n'auroil  point  vu  celte  prodigieuse  distinction 
des  troupes  de  s.,  maison  aux  autres,  laquelle  fera  toujours  an  mauvais  effet. 


FINANCES  .ami. 
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Il  n'\  i  pas  d'apparence  que  Vostre  Majesté  soii  persuadée  que  lei  revues 
qu'elle  i  faites  seyant  véritables,  puisque  les  officiers  ont  esté  avertis  huit  ou 
quinte  jonn  Mparavanl  qu'ils  dévoient  paroistre  en  présence  de  Vostre  Ma- 
î  • — i  •  '-  . 

Pour  répondre  en  ><m*<»ih1  reproche,  il  eet  vray,  Sire,  «|u<-  Veetn  Majesté 
m'a  permis  de  lirr^perier  avec  liberté.  Il  est  vraj  que  Vostre  Majesté  nous  la 
souvent  ordonné  à  M.  I.'-  Teilier  et  i  moy  dam  les  eeameneeneM.  Il  est  oui 
encore  que  l'année  passée,  I  Seânt-Germain ,  Voslrc  Majesté  me  tcsinoiana  de 
l'impatience  d'apprendre  ee  que  j'avois  à  luy  dire. 

Mai-..  Sir.-,  nuire  que  le  temps  et  l'occasion  ne  se  présentent  pas  toujours, 
••i  nasse  < | il*-  je  las  évite  autant  an*  je  la  pnii  pour  des  raisons  que  Vastre 
Majesté  Mail,  trois  considérations  puissantes  m'en  ont  ernpesché  : 

La  pranuera,  que  j  avois  à  parler  contre  ce  que  Vostre  Majesté  te»moi|jnoit 
aimer  plus  letlemant  : 

La  seconde,  qu'encore  que  ce  que  je  dis  à  Versailles  touchant  lai  asna  et 
(ipfls  '  me  parusl  avoir  esté  agréé  de  Vostre  Majesté,  n'axant  point  vu 
qu'elle  y  ayt  l'ait  aucune  réflexion,  j'ay  commencé  de  douter  si  la  liberté  que 
j'avoû  prise  avait  esté  agréabia  à  Vostre  Majeitéî 

Kl  la  troisième,  qu'A  m'a  semblé  que  Vostre  Majesté  commençait  de  vouloir 
-  plaisirs  et  ses  divertiseemens  à  toute  autre  chose,  et  cela  fondé  >ui 
deux  rencontres  considérable-  : 

La  première,  avant  t'ait  voir  à  Saint-Germain,  par  le  nombre  des  vaisseaux  . 
<|iie  y  astre  Majesté  pouvoit  encore  fortifier  son  armée  navale  de  six  vaisseaux 
panrra  que  nous  aneâions  de  l'argent,  dans  le  mesme  temps  que  Vostre  Ma- 
jesté nie  disoit  que  nia  esloit  tellement  important  pour  sa  gloire  qu'il  fal- 
lait se  tirer  le  morceau  de  la  bouche  pour  y  fournir,  dans  le  mesme  temps 
Vn-he  Majesté  dépense  200,000  livres  d'argent  comptant  pour  le  voyage  ne 
lies,  sçavoir  :  i3,ooo  pistoles  pour  son  jeu  et  celuy  de  la  Revue,  et 
m<>  livrée  ea  râpas  extraordinaii 

ronde,  qu  encore  à  présent,  dans  le  mesme  temps  que  Vostre  Ma- 

jaSté  voit   sm  ■flaires  prestes  à  tomber,   par  l'excès  de  toute-  sartm   de  dé- 

S,  du  plus  Borissant  estât  que  l'on  se  puisse  imaginer  dans  un  abismc  de 

-ité  qui  produit  toujours  toutes  sortes  de  désordres  ;  dans  le  mesme  temps. 

di— je.  Vostre  Majesté  l'ait  faire  uur  dépense  de  100,000  livres  à  chacune  de 

compagnies  de  mousquetaires. 

Que  Vostre  Majesté  considère,  >'il  luy  plant,  de  quov  elle  veut  qu'un  mens 
queiaire  à  la  basse  paya  qui  aura  consommé  sa  suide  de  3€o  livres  pour  une 

année  en  arméniens  inutiles  vite  pendant  celle  année.  Il  l'aul .  Sire  .  que  par 
Éaneanr  ou  par  force  il  mi  aux  dépens  de  son  hnste.  Les  lieux  il»'  leurs  lo- 
gemene  SA  ruinent:  il>  ne  payant  point  la  taille,  et  tout  tombe  dans  |a  con- 
fusion. 

lassa"!'  ne  riimcrw'-t-il  pas  |(.s  MSlaS 
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Vostre  Majesté  rroil  que  leurs  pareils  leur  fourniront  de  l'argent,  peul- 
l'.sln'  que  rela  pourra  estre  pour  trente  ou  quarante.  Pour  le  surplus,  elle  -.,. 
trompe;  « | ii"«*l I**  s'en  informe. 

s,  Vostre  Majesté  veul  fournir  oes  lommei  deedenien  revenons-bons,  m- 
\;ui-ln)it-il  p.i-  mietu  lei  employer  à  tant  de  dépenses  li  importante*  qui  nous 

pir-M-iil  (le  toutes  paris? 

Pinsl  a  Dii'u,  Sire,  «pu-  Voetn  Majesté  ensl  une  fois  bien  examine'  cette 
matière, qu'elle  eust  mesnac  pris  etln  inemiieoii  (ait  prendre  les  sentimens  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  sensés!  Elle  trouveroil  «pu-  m  gloire  souffre  quelque 
diminution  de  ces  fanfares  et  de  tous  ce*  mm-mens  inutiles  dont,  outre  cela, 

la  dépense  rui rf  lee  officiera  ei  les  cavaliers,  et  que  la  véritable  gloire  de 

\oslre  Majesté  recevroit de  L'augmentation  si  elle  retranrlioit  ton  iper- 

lluiit'.s;  si  elle  répandoil  ses  soins  également  mr  les  Ironpee  de  mi  muées  et 
sur  celles  de  sa  maison;  m  elle  prenoit  soin  que  tonte  la  eatalerii  poctaal  des 
cuirasses,  que  kee  mneî  fassent  bonnes  <•!  que  chaque  cavalier  eust  un  lion 
buffle,  un  l><»u  ebapeao  de  pluie  et  un  manteau  de  meaaae  em  la  croupe  de 
sea  cheval;  tout  le  reete  ne  sert  qu'à  ruiner,  à  eanhanaaaer,  et  est  sheslnsnent 
inutile. 

I  - ratends  dire  qu'il  est  impossible  que  les  cavaliers  puiseenl  porter  des  cui- 

B,  Je  m, lis,  Sire,  pour  l'avoir  vu,  et  Vostre   Majesté-  s'en   peut   informer, 
qne  pendant  tout  le  temps  que  le  înareM-lial  de  GaaSJOT  '  a  esté-  nieshe  de  canij) 

général  de  la  cavalerie  légère,  on  <péil  a  commandé  lee  années  de  Vostre  Ma- 
jesté, aucun  cavalier  n'a  osé  se  présenter  devant  hrj  sans  entrasse,  et  que  jamais 

la  cavalerie  n'a  esté  meilleure  que  de  son  temps,  l'ourquoy  \oslre  Majesté  ne 
|»ent-elle  pas  faire  la  inesine  chose? 

II  est  encore  Itou  que  Vostre  Majesté  scaclie  deu\  choses  dont  on  n'a  Ojé  de 

menrer  d'accord  quand  elle  l'a  demandé-:  fone,  qu'il  a  esté  affiché  dans  Paris 
un  libelle  portant  ces  mots  :  Louis  XIV  donuera  ht  grandes  marionnettes  dans  la 
/ilainr  de  Uorstj  l'autre,  qu'il  en  a  esté  distribué  un  autre  dans  les  maisons 
portent  ces  mots  :   l'nnillèle  des  sièges  de  la  Iiochellc  et  de  Mont  faits  par  les  rois 

I   Mil  et  Louis  AVI    . 

Je  Bçais  bien,  Sire,  que  COI  s,, rie-  d'écritl  Dé  doivent  entrer  pour  rien  dans 

Bsolutions  des  grands  primes,  mais  j.-  erois  qu'ils  doivent  estre  considérés 

dans  les  actions  qui  requièrent  l'approliation  puldique. 

Plnso  if>oç),em-        vues;»-!,  ce  qui  art  curieux,  !-■  mécontent  est 
braau  la  carrière  militaire  dès  l'âge  de  »-\i>'        matas  sévère  qae  le  ondatra. 

.nis.  Il  put  t-iiMiilc  'lu  s'-nir.'  -mis  |,-.  ordres 

lave  tdolphe,  roi  de  Suède,  et  \  raats  Vxnl  ' 

■   iiiv  m  l'f 'I  fui  «Le  lt"\  lui  avec  taeSa  ta  eaan  raù  ta 

ial  -H   iii'i.;  .i  devint  (joioerneur  de  es  troupes,  près  de  Sloacbyj  aile  àm 

rcunvoUins. Mort ,  I i"  jours  :  le  premier  â  !                 nbataiBe,et 

il  mit'  Mi»»»iirt>  i.-'ii-  ili-v.iut    l.'iis  1rs   il»-u\  .mil. s  .1  1rs   l'nirc  «Irlilcr.    il   j 

le»'  gardes  avancées,  nuaas,  L'an  convient  qu'il 

mi  il.  .  troupe»  plu.»  |. .•!!,•>  1 1  |.lus  ma- 


• 
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Toutes  ri>-  choses  oui  une  -t  mande  eonneiitr  avec  les  finances  qu'il  ;i  esté 
ÎMifmnfaJe  de  les  omettra  ;  nais,  pour)  retenir,  il  est  certain  que,  pour  l'année 

piuiliaiiif,  -i  la  guerre  il.'  mer  continue,  il  faut  licencier de*  troépci  (n1  lient 

rii'iiifni  m  Mnm  laite  un  par  corps  de  troupes,  «m  en  rénNneattl  les  compa- 
gnies à  3o  homme- 1  fi  rédnîrc  tonte  la  dépense  nV  la  guerre  de  terre  à  un 
million  par  mois;  réduire  de  mesme  toutes  les  antres  dépenses,  en  arresterun 

estât,  et.  quand  il  sera  une  fois  l'ait  arec  grande  <• Basanée  «le  canin,  m-  le 

point  passer  pour  quelque  rai-un  et  sous  quelque  prétexte  que  es  paisse  astre. 
Voilà  pour  l'année  prochaine  HîGy. 

Pour  le  reste  ne  cette  année,  il  tant  arrester  les  troupes  partout  où  eHei 
ii'uin.'nt  el  empescher  qu'il  n'en  marene  avenue  dan-  les  prnvn 

Recraire  l'ustensile  de  l'infanterie  à  na  sol1,  ce  qui  fera  -i\  -<>!-  de  solde  ordi- 

uanv. 

Défendre  ans  officiers  de  mm  retenir  sut  ladite  solde,  afin  que  les  soldats 
pui»imt  nrre  sans  (ente  des  habitansi 

Réoaire  la  fourniture  de  Pestape  pour  la  {jendarmerie  et  la  cawderte  qui  est 

wive. 
Tirer  tuut  sa  qui  M  pourra  des  800,000  livres  qui  ont  esté  fournies  pour 


a 


iyant  fait  tic-  dépenses 
compagnie  il"  M.  de  La  Trousse* 
fui  trouvée  Tune  dos  plus  belles.  Le  Roy  iuy  a 
donné  5oo  «eus.  L'on  prend  occasion  de  celle 
grande  dépense  pour  munnurer,  et  de  la  foule 
que  lêÉ  peuples  souffrent  de  cette  marche  inu- 
lil>\  L'on  dit  que  dans  les  pays  estrangers  et 
ennemis  on  appelle  le  Roy  le  cadet  de  la  re- 

Juin  1666. 
iour  est  à    Fontainebleau,    d'où  l'on 
croit  qu'elle  reviendra  liientost,  à  cause  de  la 
grossesse  de  Reyne.  L'on  parle  d'une  grande 

'1"  troupes  dans  la  prairie  de  Moret. 
L'on  dit  que  toutes  les  dames  doivent  camper 
Roy  a  (ail  faire  des  tentes 
ilf  tontes  couleurs.  L'on  a  ajouté  que  l'on  fe- 
loit  I--  siège  de  Moret  dans  les  formes,  pour 
montrer  aux  dames  la  manière  de  prendre  les 
places.  Le  chagrin  des  malcontens,  qui  est 
iinl  général,  Irait  ie  d'une  badincrie 

jKjur  le  Roy  et  d'un  jeu  d'enfans,  et  qui  a'esl 
pas  bien  reçu  par  les  e-  il  y  en  a  qui 

i  que  toutes  les  revues  se  termineront  à 
quelq.  us»;  sur  la  Flami; 

Septembre  1666. 
jeudy  a 6  aousl,  le  Roy  fit 


des  troupes  de  sa  maison  dans  le  bois  de  \  in- 
cennes.  Ma  femme  y  fut  avec  madame  de  No- 
gent.  Il  n'v  eut  jamais  rien  de  si  brave  ni  de 
si  magnifique  en  habits.  Tout  le  monde  en 
murmure,  car  les  troupes  sont  obligées  de 
faire  ces  dépenses  inutiles  à  leurs  frais...*' 
(  Journal  d'Olivier  Lejevre d'Ortnesson  ,11. 
ht)  i,468.) 

1  L'ustensile,  Salgmum,  quoique  signiûant 
proprement  esculenta  (\uœ  atl  condiendum  ra- 
ient, s'entendait  en  général  de  toutes  les  four- 
nitures faites  en  nature  ou  en  argent  aux  sol- 
dats eu  quartier  chez  l'habitant. 

Sous  Louis  \IV,  on  donna  particulièrement 
le  nom  d'ustensile  à  la  contribution  quotidienne 
allouée  aux  troupes  en  quartier  d'hiver  pour 
laquelle  devaient  se  cotiser,  indépendamment 
de  leur-  obligations  individuelles,  les  habitants 
des  communautés  astreintes  au  logement  des 
gens  de  guerre.  Aux  termes  de  l'ordonnance 
royale  du  37  décembre  167a,  la  le*ée  des 
sommes  destinées  à  la  fourniture  des  fourrages 
et  au  payement  de  l'ustensile  était  faite  par  les 
-\ndits  et  marguilbers  des  paroisses,  d' 
des  rôles  où  elles  étaient  imposées  à  proportion 
et  au  sou  pour  livre  de  la  taille,  plus  3  deniers 
alloués  à  l'Extraordinaire  des  guerres  pour  le 
maniement  des  fon<!-. 


*   PUBtr-M-Angnsta  Le  Hardi,  marquis  de  La  Trousse,  sons-lieutenant  des  gendarmes-dauphins 


pCOTi  INNKXKS. 

■i.-ijM-.,  ensemble  des  deniers  i cvenant-boM  de  l'année  dernière  et  de  la 

nie.  exciter  M.  Le  Teiiier  <F]  bravaiHar;  retrancher  toute*  sortes  de  deV 

peneee,  penaione,  gratjneajione,  royagee,  menue  dons,  etc.  à  la  réserve  èai 

seules  dépenses  de  In  mer,  eatrangerea,  de  la  guerre  et  des  maiaona;  retraav 

cher  tout  ce  qui  s.-  pourra  sur  cette  dernière  nature. 

Outre  toutes  ces  dhoaeti  il  faut  prendre  on  million  sur  les  deux  *  I  «  -  réserve 

ci  ehercber  I  emprunter  600,000  livres  pour  le  mois  d'aou-t  et  autant  peaar 
le  mon  de  septembre. 

Je  ne  sçache  que  cet  expédient,  mais  il  faut  de  la  fermeté  pour  ne  rien  ac- 
corder ni  rien  ordonner  pendant  ces  mois;  il  laudroit  de  pins  rliarger  lei  m 

tendana  de  contenrr  lea  troupee. 

Fane  rapporter  les  procès-verbaux  des  désordres  en  ma  preaesMe,  ilin  qu'en 
ne  les  étouffa  pas  tous. 

M  faudrait  terminer  la  poueéa  d'acheter  une  maison  peUff  la  Revue,  et  voir 

ce  que  Voatre  Majesté  veut  l'aire  pour  MM.  de  Brancas1,  de  Noaillea^et  autres 
intéressée  aen  rentes  raeuetées,  parce  que  ces  affaires  anestent  la  conclusion 
de  ce  trait* 

I  tout  ce  «pie  j'a\  à  dire  sur  cette  grande  et  importante  maii 

(Cabinet  à*  M.  leclnr  i\o  I.uynes.  Ma»,  n*  q3.  c.trlnn  4.) 


V  —  A  LOIIS    \l\. 

(  Billet  original.) 

|i67o.| 

l'envoyé  à  Voatre  Majectéle  projet  qu'elle  a  demandé.  le  ne  épais  ai  elle  m 
souviendra  qu'au  mois  d'aouet,  si  je  ne  me  trompe,  elle  lit  un  projet  écrit  de 
s;(  111,1111.  sur  le  pied  de  66  millions  de  ses   revenus.  Mais  <• me  elle  e'avoil 

pas  encore  réglé'  les  dépenses  de  la  gnerre,  elle  lit  eetuy-cj  au  is  de  un 

vembre  ou  de  décembre. 

Sur  ce  qu'il  a  plu  à  Yostrc  Majesté  de  me  dire,  je  puis  raaturer  que  t<»ule 
mou  industrie  est  employée  pour  augmenter  les  recettea;  mais,  pour  lea  dé 

penses,  j'avoue,  Sire,  que  je  n'en  puis  rien  dire. 

la  Miis  toutefois  persuadé  que  si   Vostre  Majeaté   entroil   dans  l'examen  de 

chacune,  elle  trouveroh  peut-estre  des  retranchemeni  ï  faire  qui  pourroienl 
reprocher  un  peu  plus  des  recettea, 

(Cabinet  de  M.  le  dur  «le  l.uvnes.  Mu.»    I  ">i  «.  I 

CtlIltM,  eomaféS   Hrnncas,  était  attarde  *    Anne,   due   de    Noaille-                       ir   tin 

M   'lu.    .1  Drl.  ..us.  i|ni  .  .■!!    1646,  lui    èaaaa  RotMifleaeJ  lieuteu.iut  |;-n.T.il  <r\n\iTgB»«i 

un*,  compagnie  de  son    réfjiinenl.   Marti  it>66,  en  i <> M  premier  capitaine  «le»  gantes 

ramp  en  16A9,  il  M  flir.i  alors  d  du  corps  du  roi,  dm   et  pair  68  !  661.  W<>rl  le 

lui  m. mm.    ni  |66l  •  li'\.ilier  d'honneur  de  l.i  1   ,  BJvrMM    l( 

•  •■ne •  \inied'\nlii.-|i.-.  Mi.rl  I.    s  |,,MMei -irtMi,  l 
1  |'.i|;e  de  mhx.iiiI.    Ii-nj 


FIWM   ES 
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V    LOI  [8   \l\ 


(Extrait. —  D'après  une  couic  faite  sur  l'original.) 

Paris  ,  g  BM]  i  | 
supplie  Vostre  Majesté  de  signer  lestai  e(  les  <l<-u\  ordonnances  i  \  jointe-  : 
ccllt*  il.   l'y. »  livres  de  comptant  est  pour  la  remise  de  Brandebourg*. 

M.  «If  Lionne  m'a  dit  d'informer  Ventre  Majesté'  du  préjudice  qu'elle  pour- 
roil  recevoir  dans  mi  financée  sur  le  payement  «le  •')  millions  de  la  grande  af- 
faire. Si  Vostre  Majesté'  s'oblige  de  la  fournir  au  pays  où  elle  le  doit  esfea,  il 
Tant  qne  ce  soit  eu  an  espèces,  ou  par  change.  Si  c'est  sa  espèces,  il  n'v  a  rien 
de  >i  préjudiciable  à  l'Estat  que  de  sofiir  ne  -i  grandi  moune  tons  les  ans,  et 
si  eeU  continuait  Ojneiqnes  années,  Vostre  Majesté  pourrait  courir  risque  de 
voir  une  bonne  partie  de  SOH  abondance  passer  dans  les  pays  estrangers. 

Si  (  ■■(•-(  par  change,  il  est  difficile  de  pouvoir  dire  s'il  sera  possible;  et,  quand 
il  le  sera,  le  change  augmentera  certainement  du  double  et  peus estas  davan- 
tage, en  sorte  qu'il  causera  une  augmentation  de  dépense  de  U  ou  5oo,ooo  li- 
vras, (Test  et  qui  ma  fait  croire  qu'il  estoit  bon  d'insister  que  la  somme  estait 
|»a\ablc  a  l'ai 

Voie]  le  temps  (jne  Vostre  Majesté  a  accoustumé  de  régler  le  brevet  de  la 
taille.  Vostre  Majesté'  me  (ers  sçavoîr,  s'il  luy  plaist.  si  elle  veut  que  les  impo- 
sitions de  1671  >ovent  pareilles  à  celles  de  1670,00  si  elle  voudrait  soulager 
m->  pénales  d'un  million  de  livres'.  .  . 

REPOISE  DE  LOriS  X1T,  EX   MARGE. 

lia  paume,  13  may. 

■  Je  raus  renvoyé  les  ordonnances  et  Testât  signé;  je  crois  qu'il  aurait  este 
bon  que  le  marner hal  de  Villemy  leust  signé,  mais  je  ae  l'ay  pas  trotné,  es- 
tant fort  tard. 

b  Je  sçais  que  toute-  vo-  raisoas  sont  bonnes,  je  les  connois  pour  telle-.  (  ?es1 


1   La  première  moitié  de  refle  lettre,  rela- 
liw  au\  loii-lrurlion-  de  N  -rsailles  et  de  Tria- 
is comprise  dans  la  section  Betmr-Art», 
lUUtiiicnts ,  etc.  —  Même  observation  pour  la 
■mania. 
Cette  lettre  de  Coftert  à  Louis  XIV  et  les 
suivantes    sont    mites    sur    deux    colonnes; 
Louis  \1\    mettait  ses  observations  en  regard 
■  sait  niMiite  la  lettre. 
-  |ue  toute  la  correspondance  entre  Col- 
I    •<  li.ui;;>>:    ii.ui-   elle 
forme,  sur  la  proposition  de  Colbert,  qui  pn>- 
l'.il>!eni.iit  n'avait  vu  la  1(111111  inoven  de  sim- 
plifier In  C.inliri.il.  f.elni-ri.  l'étal 


peut-être  mépris  sur  ses  motifs,  Colbert  lui 
avait  écrit  le  1  '1  juin  i65a  : 

«Quand  j'ay  proposé  à  Vostre  Eminem •>•  de 
faire  réponse  en  marge  de  mes  lettres,  c'a  esté 
dans  la  pensée  que  cela  luy  scroit  plus  com- 
mode, comme  elle  l'avoit  trouvé  elle-tm  -in.-  au 
précédent  voyage.  Elle  en  usera  comme  il  luy 
plaira;  et  pour  mes  lettres,  je  la  supplie  de 
croire  que  je  n'av  aucun  ■crapule  qu'elles  de- 
meurent en  ses  mains.  .  .  »  (Bibl.  iinp.  Mss. 
llaluze.  Papier»  des  Armoiret,  vol.  176.) 

Le  Cardinal  ne  fit  aucune  réflexion  là- 
dessus,  et  la  correspondance  continua  sur  le 
même  pieil. 


pourquoi  fai  anode qu'il  ïalloit  combattra  jusqu'à  la  lin.  mai*,  au  pis-aller, 
m  dm  iii.iik|imi  li  grande  afiaire. 

Dite*  à  Lion »  que  je,  roui  mande,  el  raye*  imis  trou  ensemble  ce  qu'il 

\  .1111,1  ii  faire,  si  la  n:| BC  tt'esl  pal  "■mure  faite. 

'  li  faut  Gain  loi  impoaitioni  h  soulager  loi  peaplei  d'un  million. 

(Cabinet  de  M.  le  dur  de  Luynes.  Mm.  n*  q3,  carton  *.) 


\II.  —  A   LOUIS   \l\. 

i  Kxtrait.  —  D'après  une  copie  faite  sur  l'original.) 

Paris,  a  a  inay  1670. 

Le  grand  mouvement  que  Vostre  Majesté  i  donné  à  ses  nmuMM  j 
i.iIiIn  mie  telle  facilite'  qu'elles  ne  me  donnent  anémie  matiftrri  pou- en  entre- 
tenir Vostre  Majesté;  d'entant  plus  que  je  ne  doute  pas  que  M.  «le  Lomoi- 

ne    rende  compte  de  «e   (|i;i  M  passe  en   lb>us»illou ,  et   M.   de  f.liàleauneuf  en 

Virerais,  sur  le  sujet  delà  sédition  armée  à  cause  du  droit  annuel  des  eeba- 
reiieis  qui  est  estably  en  conséquence  d'édits enregistras  en  Languedoc,  et  dent 
le  fonds  est  destiné  pour  le  canal  de  communication  des  mecs. 

Il  est  bien  néemmrira  de  réprimer  fortement  ce  commencement  de  mou- 
rament . . . 

REPONSE  DE  LOlilS  XI?,  E*    MARGE. 

Lille.  1 1  tuay 

Il  m'est  agréable  d'entendre  parler  de  mes  finances  comme  voni  lattes, 
le  sçaii  ce  qui  s'est  passé  en  Roussiilon  et  en  Virerais. 

J'ay  donné  des  ordres  pour  que  les  troupes  mirchemail  à  leur  retour  el 
Esssent  ce  que  M.  de  Castries  '  leur  ordonneroit. 
Louvoii  vous  fen  scavoir  plus  particulièrement  ce  que  jay  ordonné-. . . 

(Cabinet  de  M.  le  dur  de  Luyne».  Mss.  n*  q3,  carton  9.1 

'   Réné-tîaspard  de  La  Croix.    1  '  |  ,f  'f  de  *  La  noblesse  du  lias  Languedoc  ayant  < '•!■• 

Castries,  servit    dès   l636,  00OMM  Capitaine  impuissante  .1  r.  pi  liim-i  celle  ivwilte,  Louis  \l\ 

des  <he\  an-légers.  Couverneur  de  Montpellier  en\o\a  M   "'  '  \  *    it  Castries  des  frMSM  dh 

en  1G60.  Lieutenant  général  du  Languedoc  en  sa  maison  qui  dispersèrent  les  iv|. 

I  tint  plusieurs  lois  l.'s  Kl.,ts  (i,n.i,iii\  blnvnl  lonlie  dans  la  pioun  un  <!••- 

'I Ile  prorinre.   Mort   le   •»•<  août  1  T>  7  principaux  meneurs,  fut  pris  et  oiéVuleèllonl 

!•   KHiaolC  li  ois  ans,  pellier. 


FINWil-  cm** 

Mil.  —  LOI  IS   \l\    \   COLBEB  I 

(Extraits.  —  D'aprè*  des  copies  faite»  sur  le»  « 

Compiègne,  ce  mercredj  [  1 670J. 

11  là  lettre  que  voua  m'écrives  du  détail  »!«••>  linanres  ci  d.-s  sommes 
•  1 1 1 1-  nous  pouvons  mettre  pr/nontomail  cminmMo 

Il  faudra  essayer  qu'elles  puissent  fournir  au  nécessaire  et  retrancher  tout 
ce  que  l'on  pourrai  m;ii-<  voua  açavei  que  cela  est  trèo-difficile *. 

Depuis  que  je  ^uis  parl\  de  I  .11  ih«m* .  1rs  ennemis  ont  voulu  avancer  aVCC 
quelque  cavalerie  <hi  costé  d'Alfa;  mail  il-  M  >onl  retirés,  et  on  ne  sçail  pas 

liien  ce  qu'ils  >oiii  devenue. .  . 

Versailles,  ce  jeudy  [1670). 

le  voua  aveia  dit  que  je  ue  me  contenterois  pas  à  moins  de  a,5oo,ooo  livres 
du  clergé.  J'ay  songé  depuis  à  ce  que  voua  m'avei  dit,  qu'à  la  dernière  aaaam* 
Mée  il  n'a  donné  que  j,4oo,ooo  nvrea. 

I  ay  parlé  ce  malin  au  coadjuteur  de  lîeims  2  et  je  luy  ay  dit  que  je  désirois 
d'avoir  la  meame  somme.  Il  ae  croH  pas  qu'il  y  ayt  de  difficulté.  J^an  pariera] 
demain  à  l'arrliexesque  de  Rouen3,  qui  ne  fera  assurément  aucune  difficulté. 

Je  vous  avertit  da  ea  que  j'ay  fait,  afin  que  nous  parlions  da  BManaa.  .  . 

Compiègne,  3o  décembre  [1670J. 

J'a\  vu  ce  que  vous  me  mandez  sur  les  commencemens  de  troubles  qui  se 
(oui  dana  lea  provinces,  à  quoy  je  ne  répondray  rien  pour  le  moment,  estant 
bien  ayae  d'avoir  vos  avis  avanl  que  de  prendre  aucune  résolution. 

Je  seray  lundy  au  soir  à  Saint -(lermain.  et  inardv  matin  au  conseil  des 
finances.  On  verra  ce  qu'il  y  aura  à  faire;  mais,  par  avance,  je  vous  dirav  que 
BM  panaée  est  de  ne  rien  laiseer  entreprendre  contre  mon  autorité  qui  ne  soit 
ehaatié.  .  . 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luyncs.  .Mss.  11°  n3,  carton  1. 

1  Sur  le  m.-iii.-  >tij.-t .  Louis  \1\  avait  écrit  depuis  1668  coadjuteur  d'Antoine  llariieriiii 

.1  Cbfbefi,  île  Cbambord,  10  octobre  [1670  J  :  (\oir  I,  198),  areboèque  dur  de  RtÉBM  m 

-\ou>a»ez  oubli.- de  me  donner  !«•  mémoire  «671.    premier    pair   de    Frottée,  doyca    <l>~- 

que  nous  avooo  (ait  le  la  dépense  de  Tannée  eeBMpli  <ln  toi.  Ifori  le  M  tènitt  1710.  — 

|iioi  lune  .   I.ioov./-|.'  iiiov  aiivs\lo>t  .il i  11  que  Frère  de  Loinois. 

je  repMM  lentoi  1  bomi  .  •  i  que  je  une  s'il  n\  J  Frtaaeoii  de  Hoiiaj  de  Champvaloa  (>oii 

1  -  -|iar('jn.  1  de  pi».  .  .-    \|.  m.   source         I,    3oo)v  archevêque   de  Rott«a  de   t65l    i 
que  la  lellre.)  1H71.  Mort  le  (i  août  1690. 

IlSVfel  MlMlitl    l.e  Tellier.    11    |6 Ai- 


ocm  AÎNM.\I> 

\IN.   —   OliSKIi  \  \TlO\s 
Sllt  LE  iT.o.n  ï  l»i    DBPBN8B8  NI  L'AHHÉE  1672. 

l,67'I- 
La  marine  peut  estre  considérée  sous  trois  points  de  mic  : 

l'uni  l.i  leulé  guerre  défensive,  on  peut  si-  contenter  d*une  dépense  de 
'i  millions. 
Pour  maintenir  le  commerce,  l'enlèvement  de  nos  denrées,  qui  m*  peut  phia 

astre  r.tii  par  les  estrangers;  pour  conserver  le  commerce  de  la  Méditerranée 
.■ï  Poster  mesme  aux  RoHandois  :  pour  maintenir  nos  colonie,  on  ne  penl  dé- 
penser  moins  de  7  millions. 

Pour  soutenir  la  compagnie  des  Inde-;  orientâtes,  il  Tau!  dépenser  8  mil- 
lions. Elle  m-  peut  sulisi-lcr  -ans  des  secours  d'argent  et  sans  une  escadre  dans 

les  Indes. 

Ainsy  il  con\ienl  de  destiner  au  commerce  5oo,ooo  livres  '. 

Il  aeroit  nécessaire  de  rembourser  au  moins  900,000  li\ies  eus  officiera 
supprimes.  Leurs  gages  montent  environ  à  3oo,ooo  livres:  -i  Pon  est  obligé 
d'avoir  recours  an  crédit,  ce  retranchement  ferait  beaucoup  de  tort. 

Il  n'\  a  plus  que  le  ro\  de  Krance  qui  lasse  travailler  les  sculpteurs,  pein- 
tres et  autres  auvrien  habiles;  si  Sa  Majesté  ne  les  occupe,  ils  iront  chercher 
ailleurs  de  quo]  gagner  leur\ie. 

Il  faut  niettie  le  Louvre  en  estât  de  ne  pas  périr,  fermer  les  Tuileries,  rou- 
vrir l'Observatoire. 

Si  les  recettes  ne  suffisent  pas,  les  seuls  moyens  de  les  augmenter  août  : 

Les  emprunts, 

Les  augmentations  d'imposition, 

Le-  aliénations. 

Ce  sont  les  trois  inovens  dont  on  s'est  servv  par  le  \< 

Les  emprunts  ne  peuvent  estre  au  delà  de  3  à  '•  millions  au  denier  1  v 
quelque  chose  que  Pon  lasse.  Les  raisons  sont  fondées  anr  ee  qui  -Y>i  tait  avant 

et  depuis  l'administration  du  Hoy. 

Il    faut   observer,   à   l'éjjard   des   impositions,  que  le  Ro]   lire  [il  11-  des  ptVJ- 

rinces,  à  présent  que  les  tailles  gon!  réduites  à  33  millions,  que  l'on  n'en  tiroâl 

en  t$S8  qu'elles  cs|.,ient  à  56  millions;  néanmoins,  elles  peinent  estre  aug- 
mentée- d'un  million  en  relie  année  167a  pour  les  ,(  d'un  antre 
million  eu  1G7.I. 

Quant  aux  aliénations,  le  Ko)  a  retiré  tout  et  est  en  possession  de  '1  millions 

de  revenus,  soit  en  greffes,  sMii  en  domaines  que  Pon  peut  aliéner;  on  en  re- 
lirera  ko  millions  su*  le  pied  du  denier  i  o. 

(Korlxuuinis,  IWchmhi*  il    niuuUrnlioHt  ntr  lufinmttctt,  nnm  • 

I  a  >  liiiti-'  ••>!  lu. 11  eelal  em  Imm  fm bmnai  nota  qu'on  «l<'ii  bra  •  •>  naill i< 


* 
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\\     —    V   LOI IS   \l\ 

(ftrtreiL  —  I >".i j.i .—  une  copie  fait*-  ~nr  I'oi-ijjmihI.  ) 

.  .U)  av lit   i()-a. 

Depuis  que  je  suis  iey,  j'aj  travaillé  assez  utilement  à  restablir  l«'  crédit» qui 
estott  extrêmement  altéré  el  anéanty.  Pour  cela,  fay  engagé  divers  marchand* 
.1  remettre  de  l'argent  dans  le  commerce;  et  quelques-uns  mesme  se  sonl  en- 
-  d'assister  le  sieur  Martel  d"  Vlliez  dont  la  banqueroute,  si  elle  fu>l  arri- 
luroil  (ail  perdra  plus  de  Soo,ooo  livres  a  divers  fermier!  el  receveurs 
généraux,  ce  qui  auroil  tombé  indirectement  sur  Vostre  Majesté  à  cause  des 
autres  banqueroutes  que  ceUe  dudil  d'AIliez  aurait  causées.  Je  tiens  mainte- 
nant cette  affaire  raccommodée*. 

lui  mesme  temps,  j'av  commencé  de  faire  remettre  200,000  livres  pour  la 
Suisse  et  je  continueray  jusqu'aux  200,000  écus.  Ensuite  je  travaillera)  à  Taire 

mises  pouf  la  continuation  des  subsides  d'Allemagne;  et,  lorsqu'elles 
ront  laites,  il  sers  tempe  de  commencer  pour  le  second  ternie  d'Angleterre*. 

instytOSt  que  lee  conseils  de  finances  et  autres  commenceront,  je  ne  man- 
quera] pas  de  rendre  un  compte  ponctuel  à  Vostre  Majesté  de  ce  qui  s'y  pes- 
tera. .  . 

REPOSE  DE  LOUIS  XIV,  EX  KAMt. 

Au  camp  près  de  Mariembourg,  h  may  1673. 

'  Je  -mis  très-avse  de  ce  que  vous  me  mandez  louchant  le  crédit.  Vous  sçavez 
mieux  que  personne  que  les  soins  que  vous  y  donnez  seront  très-utiles,  (l'est 
pourquov  il  faudra  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous1.  Je  suis  bien  ayse  que 
VOUS  ave/  empesché  la  banqueroute  du  sieur  d' Alliez. 

b  Bon,  toutes  les  remises. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luynes.  Mss.  n"  o3,  carton  i.  ) 


\\  I.  —  LOUIS  XIV  A  COLBERT. 

(  Lettre  autographe.  ) 

Au  Louvre ,  le  premier  jour  de  Tau  \\\-\\. 

J'a\  -  sté  surpris  agréablement  par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  où  \<>us 
dm  mandes  «  |  u»*  mou  revenu  augmente.  Je  vous  avoue  que  je  ne  m'y  ettendois 
l>a>.  Mais  de  vostre  industrie  et  de  vpstre  /Me,  je  me  dois  tout  promettre. 

1    Deçà  jiuir>  aiipar.-iMiiil .  Louis  \l\  itv.nr  le  crédit,  qui,  on  mille  rencontres,  peut  est re 

déjà  écrit  i  Colin  ri  :  tort  nécessaire -     M-  'P'°  'n 

-  Vous  m  srauriei  assez  travailler  à  restablir  tel 


•  # 


* 
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Je  \<ms  assure  que  vous  m'avez  fait  commencer  fumée  gayemeat;  j'espen 
qu'elle  sera  heureuse  comme  l'autre  j  au  moins]  se  liendra-t-il  pu  à  vous; 

.  bs|  <lc  <|in>\  je  -m>  assure.  Demain  M.iis  me  rendiez  c pte  plus  en  détail 

de  tontei  choses. 

Kn  attendant  croyez  «pu* .  coabm  \mis  m'avei  donné  le  premier  plaisir  de 
ruinée,  peodenl  son  cours  je  von-  fera)  paretstie  la  sssuiactîon  quej*ayde 

\o-  s,. niées  et  de  vous. 

(Cabinet  de  M.  le  die  de  Luyaea.   Mai  oè  i  i 


\MI.  —    \    LOI  IS   \l\. 

(Lettre  >i  répooae  nuiofjra|>li 

Sceaux ,  a  \ 

Tous  les  marchands  demandent  qu  il  plaise  i  Voatre  Majesté  de  donner 
cours  aux  réaies  d'Espagne,  à  •"»  livres  •'>*  sols,  à  quoy  elles  ont  esté  li\«:«'^  pai 
le  dernier  arrest  donné  ejp  présence  de  Vostre  Majesté,  et  je  crois  que  cela  est 
nécessaire  pour  son  service*. 

Ledit  de  l'aliénation  des  tiers  et  danger  en  la  province  de  Normandie  ■' 
e>lé  registre  dans  les  Compagnies1". 

J'estime  que  Ton  en  pourra  tirer  h  à  ô  millions  de  livre-.  Il  esl  nécessaire 
de  sçavoir  si  Vostre  Majesté  veut  qu'on  en  traite  au  sixième  de  remise,  eu  si 
l'on  en  fera  le  recouvrement  sans  traité4.  Le  traité  est  plus  seur,  et  les  trai- 
tant ont  plus  d'application  que  des  commis  qui  ponrroient  >  estre  establis; 
mais  pentrestre  que,  par  recouvrement,  on  pourroit  esnergner  quelque  chose 

de  la  remi>e. 

Mon  avis  seroil  d'en  traiter;  j'attendi;i\  l'ordre  de  Vostre  Majesté. 

Je  la  >upplie  de  signer  les  ordonnances  cy-jointes 

le  m'en  vais  a  Versailles;  je  rendrai  compte  demain  à  Vostre  Majesté  de 

l'estal  des  ouvrages f. 

i.ii'uw.  dk  Loi  is  \i\  .    i  \  \i\m.t. 

Il  le  faut  faire  au  plus  lus!  '. 
'•  Bon.    . 
Gomme  vous  jugerez  à  propos. 

esl  ;i  \<nis  de  juger  ce  qui  est  le  mieux.. 

"   Les  ordonnances  sont  Blg» 

lùen  ayse  d*a>oir  des  nouvelles  Iles. 

(Cabine)  de  M.  le  duc  de  L>]  MB.  M 

Voil  fim  Von  / 


l|\\\<   I  -  OÊM 

\\  III.  —  LOI  is  \l\    \  COLBKBT1. 

(  Lettre  autographe.  ) 

juillet  [167.H  |. 
1  .-in  la  lotir»-  que  fOttfl    m'avez  écrite,  et  les  mémoires  louçlianl  les 
iuLeodanset  l'abbaye  pour  l'abbé  Tallemaut  -. 

Je  suit  très-ayse  que  \mis  royies  lieu  de  fournir  la  mmum  que  je  roua  vj 
demandée  pour  le  moi-  de  -epiembre.  J'ay  vu  ce  que  roua  dite-  sur  les 
maisires  des  requestes;  CQfttUM  BOUS  0 "<»j>tn«*/  BUT  aucun  el  DM  VOU8  M  parlez 
«•11  générai  que  de  leur  mérite,  dan-  la  \ue  que  j'ay  et  que  je  vous  expliquent 
ey-apres,  je  eroâl  qu'il  vaut  mieux  mettre  Poucet  de  La  Rivière3  au\  I 

I  li.;-  eu  luv  recommandant  de  se  corriger  de  ce  qu'il  peut  avoir  de  mauvai- 

J'av  résolu  de  l'aire  uu  échange  cutre  le  marquis  de  Loin  ois  el  Pomponne 
de  quelque-  provinces  de  leurs  déparlemens,  et  comme  l'Alsace  doit  estre  de 
celuv  de  l.ouvoi-,  et  que  vous  sçavez  qu'il  prendra  soin  des  fortifications  de 
Brisaefc  et  de  Philiabourg,  estant  chargé  de  tout  ce  qui  est  dans  le-;  départe" 
meus,  je  n'a\  pas  hésité  à  luy  donner  ce  département,  me  souvenant  que  roua 
iu'a\ie/.  prié  de  le  charger  de  eM  deui  place-,  me-ine  n'ayant  pas  l'Alsace 
dans  bob  département.  Mandez-moy  le  fonds  qu'on  a  fait  pour  les  travaux  de 
•ux  place-,  pendant  cette  année,  et  ce  qui  a  esté  employé,  alin  que  je 
roye  ce  qui  reste  et  que  je  puisse  ordonner  ce  qu'on  fera.  Ce  chaudement  me 
lait  croire  que  Poucet  sera  mieux  dans  le-  Breschés,  afin  que  l.ouvoi-  puisse 
charger  quelqu'un  de  la  conduite  des  travaux  de  ces  deux  pla< 

le  ne  veux  pas  finir  sans  vous  dire  que  vostre  frère5  m'a  parlé,  qu'il  ne  nie 
teste  plus  rien  contre  luv.  et,  quand  je  trouveray  quelque  occasion  de  l'eni- 
ployer,  je  le  l'erav  avec  plaisir.  Vous  devez  mettre  quelque  chose  à  cela  Bon 
•rostre  compte,  car,  quoyque  j'aye  esté  bien  ayse  de  luy  faire  plaisir,  celuy  (pie 
je  sçais  que  je  vous  fais  en  cette  occasion ,  qu'il  m'a  paru  que  vous  preniez 
m  -,  y  a  fort  contribué. 
Pour  ce  qui  e-l  de  l 'abbave,  je  verrav  ce  que  je  pourra  y  faire.  Tout  ce  que 
1-  pui-  dire,  c'est  que  ce  que  VOUS  me  dites  sur  les  gens  de  lettres  m'est 
lile.  Je  sera}  bien  ayse  d'avoir  des  nouvelles  de  Versailles  en  détail. 
J'ouhlioi-  à  vous  dire  que  j'av  reçu  les  10,000  pistoles. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Lnynes.  Mss.  n*  g3,  carton  s.) 

Ht il  Iti. ■•(<•, II,  ileColbertàLouisXIV.  ■    l'oncet  fut  en  effet  nomme  intendant  de 

>lu  .'»  août  1673,  pièce  n*  xx,  touchent  à  <li>.i>  MHz  au  mots  de  juillet  1673. 
objet-.  Noix  I.-.  in-  ions  cependant  ici  parce  *  Nous  publierons  dan»  la  section  Forlijim- 

qu'eUesse  corapiètenl  l'une  |»ar  l'autre.  lions,  année  1673,  plusieurs  lettra  SUN  !•■— 

fiWUf/ai»  T.iII.'iii.hiI  il- •-  lîr.iuv,   né  1  la  i|iie!l«>s    Colt>ert  se    plaint    du    caractère   de 

Rocbefie  en  1630,  reçu  i  F  scadémfc  M  i  661  •  l'ono-t  dans  ses  rapports  avec  le  chevalier  de 

II  fut  pendant  viu^t-quatre  ans  aumônier  du  Clenrifle. 

Iîi)i.  Mort  le  tj  mai  i»><|.;.  \<>ir  lulroductioft.  paj;e  lvwti. 
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Mémoire  et  réponse  autognphM.) 

mi,   i"  aouM  1 1>7 .'i. 

Le»  avis  de»  provinces  pour  l'imposition  de  II  taille  pour  l'année  167a  K>nl 
nm  Le  brevet  lui  expédié,  avant  le  départ  «lu  Mon  .  mm  le  nesme  pied  de 
l'année  prêtante  1  *  »  ~  -  >  -  c*est  A  dife  .'JG  millions  de  livres. 

Voslre  Majesté  remit  en  ce  mois  à  donner  ses  ordre-  pour  If  diminution  ou 

raujpnentalion  de  l'iinpo»ition\ 

Tous  les  avis  de»  provinces  partent  « | ■  1  î I  v  i  beaaeonp  de  ini-i'K'  parmi  le 

peuple.  <-l  une  lrè»-j;rande  rareté  d'ar;;ent. 

(iomme  il  est  absolument  nécessaire  d'expédier  le-  coinini»»ion»dan- ce  moi», 
je  supplie  \o»lrc  Majesté  de  nie  donner  ses  ordre». 

Il  est  aussy  nécessaire  de  résoudre  dans  ce  mois  l'assemblée  dei  Estai!  de 
Hrelajjne.  de  Languedoc,  de  Provence;  les  coasjmsttirei  gjÉi  n  a»»i»leronl: 
qnd  joui-  et  en  qod  lieu  ils  se  tiendront;  le»  dons  gratuits  et  le»  antre»  point» 
dei  iii»lrurlionsb. 

Jeroiilinue  à  (lien  lier  de  l'argent  pour  l'avance  que  Voslre  Majesté  ordonne 
au  moi»  de  septembre;  outre  les  600,000  livre»  qui  ».iiit  trouvée»,  l'on  m  en 
l'ail  espérer  encore  200  dans  dix  à  douze  jours;  je  travaille  au  »urplu».  et  je 
«  roi»  (pie  Voslre  Majesté  peut  faire  estât  de  ce  qu'elle  détÙUA 

Au  nombre  des  ordonnances  que  j'em  on  e  à  Vostre  Hajeaté,  il  n  en  a  quel- 
quefois qui  inérileroient  quelque  explication  ;  »i  \ostre  Majesté  l'avoit  agréable, 
je  pourroi»  n  attacher  un  billet  portant  les  raisons  de  son  expédition4. 

ItéPONSK   DE   LOUIS   XIT,   BU   MAflGE. 

a  Je  croi»  qu'il  ne  faut  rien  diminuer,  ne  »ça<  liant  pa»  ce  que  de\  iendroul 
le»  affaires,  ni  le»  dépen»e>  que  je  »eraN  oblijjé  de  l'aire.  Il  faut  expédier  lonl 
comme  il  a  esté  résolu.  Si  les  c|io»e»  clian;;eiil .  je  MN]  toujours  en  e»lat  de 
prendre  un  anlre  pai  In  . 

''   l'onr  le»  Rsftetsdont  Tous  me  parlez,  il  faut  les  convoquer  dan.»  le  temps 
ordinaire;  mande/  iiion  \o-lie  a\i»  »nr  le  choix  de»  coinmi»»aire»  el  sur  le  re»le 
de»  instructions. 
Mon. 

d  \on»  ferez  ce  que  \nn»  Nondre/  SBf  le»  Mrdoiniaiice».  Ouaild  je  niN  ap- 
plique, j..  \oi>  pounpioN   elle»  v,,nl  expédiées. 

J'allend»  avec  ;;raiide  impatience  de»  nouvelle»  de   la    Hotte.  J'espère  qu  elle» 

leronl  bonnes. 

(Cunm.l  c|.<  M.  1,«  du  .11  a.) 


PI  R  AN  CEI  ccxwn 
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{ Mémoire  et  réponse  autographes  '.  ) 

Fans,  5  aoust  167.^. 
Pour  répondre  an  billet  que  \o-tre  Majesté  a  bien  voulu  m'éerire,  il  fto- 
droit,  Sîre,  employer  toute  ma  vie  <mi  reutercieuieiii  des  grâces  que  je  n 
de  Vostre  Majesté. 

Klle  veut  bien  pardonner  à  Ml  frère--. 

M  ii  fill  reçoit  tous  les  jours  des  marques  de  sa  bonté.  ;q>rè-  avoir  rem 
(•clic  de  l'admettre  à  faire  ma  char;;e  eu  un  âge  -i  peu  avancé  3*; 

Ki  Vestes  Maje.-té  vent  bien  ne  délivrer  en  raypefcg  que  je  m  (assois  ions 
les  jour-  ii  mov-me-me  de  ne  pouvoir  pas  servir  Vostre  Majesté  au  —  v  bien  que 

je  l'auroi-  désiré  dan-  NI  travaux  des  place-  d'.\l-ace.  Je  ne  |mi>  répondre,  Sire, 
à  toutes  ces  bontés  que  par  un  re-pertueux  silence  en  la  conjurant  de  vouloir 
bien  |>;ii  donner  les  fautes  que  je  fais  dans  son  service. 

Il  me  semble,  Sire,  qu'il  seroit  temps  qu'il  plust  à  Vostre  Majesté  régler 

les  dépenses  de  l'année  prochaine  pour  commencer  dès  à  présent  à  travailler 

aux  fonds  ftéeesaakee,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  Par  avance,  j'ay  de-jà 

nu  fermiers  des  termes  unies  de  faire  un  prest  de  6  millions  payable 

en  bnil  moi-  depuis  septembre  ju-qifen  avril  i6"j[ih. 

Je  ronlinuerav  ilan-  <  •<■-  trois  mois  d'assurer  le  plus  de  fonds  qu'il  sera  pos- 
-ible,  eu  attendant  qu'il  ayt  plu  à  Vostre  Majesté  régler  Testât  des  dépenses*. 
M  les  taxés  que  |  payent]  les  propriétaires  des  maisons  basties  dans  les 
faubourgs  de  Paris  contre  les  défenses,  il  v  en  a  un  assez  bon  nombre  qui  appar- 
tiennent aux  hospitaux  et  maisons  religieuses;  sçavoir  :  à  l'Hospital  Général,  à 
I "llo-tel-Dieu,  à  la  Pitié,  aux  Incurables,  à  la  maison  de  Saint-Joseph,  et  à 
quelque-  autres. 

I    1  traitons  ne  peuvent  exercer  de  contraintes  contre  les  propriétaire-. 

I  -  eOBUDÎsseires  du  conseil  inclinent  fort  à  les  décharger,  mais  j'ay  sus- 
pendu ju-quà  ce  que  je  pusse  estre  informé  des  intentions  de  Voeta  Majesté 
pour  leur  faire  la  grâce  en  son  nom,  en  cas  qu'elle  l'accorde,  ou  pour  laisser 
■gir  le-  traita; 

J '.-nvove  à  mon  tils  une  relation  des  ouvrages  de  Versailles,  j'espère  que 
dan-  un  moi-  ton-  les  ou\r.i;;>-  que  Vostre  Majesté  a  ordonnés  seront  entière- 
ment lin 

M.  de  Micli.lieii  '  m'.i  l'ait  -cavoir  qife  la  Reyne  demandoit  une  cheminée 
dan-  l'un  de  ses  petit-  cabim  t>.  Apre-  les  avoir  vi-ilé>.  j'ay  trouve  que  Ion 

1  J'ai  cité  dans  Y  Introduction  (page  iXOTl)  s  Seignelay  avait  alors  vingt-deux  ans. 

«•■  t  !••  lettre  i't  la  suivante,  {M  je  ne  connaissais  *  Armand-Jean  cln  Ptessis,  duc  de  Riclie- 

ipie  par  tes  extrait!  m  !•■-  lieu,  né  en  16519,  général  des  galères  de  |6S] 

<Eurrrtilr  Iswix  \l\.  .1  1  m'>  1  ,  p;iir  il.'  France,  chevalier  d'honneur 

•r pièce  B* mil.  «le  la  Dauphine.  Mort  le  10  mai  171"». 


mm  ÂHNBIE6. 

in  | m mi\ < >i t  l.-i i ti- 11 1 1< ■  mm  riengasteret  eane  percer  lea  rouâtes.  Vostre  Majesté 
ordonnera,  -il  lu]  plaiat,  si  j'y  fera]  travailler'. 

Je  croie  astre  obligé  d'avertir  Vostre  Majesté,  ^m-  le  sujet  «lu  prieuré  d'An 
en  Piste  de  Ré,  que  ce  prieure  e-i  vacant  «I«-|miN  cinq  moia,  qu'il  est  de  la 
collation  de  I ";•  1  »l>**  de  Saint- Michel-en  II Icrm,  qoe  dam  le  tempe  de  I 
r.in.r,  «  .-!  le  pape  «|  ni  \  i  pourvu  jusqu'à  présent.  Si  Vostre  Majcslé  le  donne 
;i  présent,  celuy  à  qui  elle  le  donnera  anrt  un  proeèi  a  wutenir;  maie  -i  elle 
natarde  aneore  quinte  jours  ou  trois  semaines,  les  n  moia  estant  « •  x j •  i it *- . 
cefau  <|ni  ■  les  provision- du  pape  sera  maintenu  tane  difficulté*. 

J'attends  les  ordres  de  Vostre  Majesté  sur  l'a  flaire  3u  Languedoc  >-\  rar  les 

I  ommiamirm  des  tailles  pour  l'année  prochaine1'. 

J'envoye  à  Vostre  Majesté  le  inéinoire  des  tonds  laits  pour  les  place-  d VI- 

sace,  de  ce  qui  an  i  esté  envoyé  et  de  se  qui  an  est  resté  '. 

Je  dota  dire  à  Vostre  Majesté  que  M.  le  premier  président,  M.  le  prorurcm 

général  et  tous  les  magistrata  tianjMBt  Sert  eracteneenl  la  dmû  a  rexéeotioai  de 
l'édit  dea  formulée'. 


RKPONSE  M  MM  I-   111  i   EN    MARGE. 

Nancy,  8  toast 
'  Je  n'ay  rien  à  répondre  à  ces  dois  premiers  articles,  BÎ  OS  n  '«et  que  je 
seray  lonjoura  bien  ayse  de  vous  l'aire  plaisir  quand  je  le  pourray. 

b  J"a\  desjà  pensé  à  ce  que  mus  me  mandes  sur  les  dépensée  de  l'année  pre 
chaîne,  maia  vous  açaves  que  je  ne  le  puis  faire  juste,  ne  açaehant  ce  qui  er> 
rivera,  ei  Total  ou  je  aeray:  mais  pour  prendre  les  qttosee  au  pis  et  pour  n< 
M'iis  point  tromper,  nous  pouvons  compter  que  je  sera]  obligé  de  faire  les 

met -  dépensée  «pie  celte  année  et  dans  le-  naesmee  temps,  -i  la  pais  as  sa 

l'ail  pas.  car  si  elle  se  fait  je  mettra]  les  choses  rar  un  pied  que  nous  a'autxniH 
pas  de  peine. 
r  Vous  ne  tçauries  manquer  de  songer  d'avoir  de  l'argent, 
1  Mon  intention  est  qu'on  remette  au  bospitau  dont  vous  me  parle/  la 

taxe  qu'on  a  l'aile;   diles-leur  plus  tost  que  plu-  lard,  de  manière  qu'il-  m'en 

ayenl  obligation. 

I  .i\  \u  le  mémoire  de  Versailles  dont  je  -ni-  très  satisfait. 
!  Si  celle  cheminée  se  peut  l'aire  -;m-  rien  gaster,  faites  \  travailler. 

I' '  le  prieuré'  dont  \mis  me  parlez,  je  crois   l'avoir  donné  à  un  abbé 

Gobebn1.  Je  crois  aoss]  qu'il  n'en  a  pas  pri-  lea  provisions.  Je  pariera]  au  pèn 
Ferrier1  poursçavoir  -i  e*est  celny-là/oa  bien  ai  c'en  est  un  autre. 
h  Je  voua  a\  mandé  ce  que  je  désire  rar  lea  Estata  et  rar  lea  tailles. 

1   i\    \n  le  mémoire  des  fond-  l'ail-,  envoyés,  «'I  restant  pour  I'  \l-ace.  .m 

Mtin,  (Tabord  capitaine  de  cavalerie,  Miîte,  rotifemeui    •  !     Louis  \l\.   M«'H 

milita 1  tli'Hni  .I.»  I f  octobre  167e.       Il  I"'  r. -in| .1.,. ••  par 1<- 

leur  on  Strboniw.  Directeur  de  im.mI.iui.'  de         pèrel     I 


FIN  \M   B8  mvwm, 

quel  je  ne  répondra]  qu'après  que  Louvots  sert  revenu  «lu  voyage  que  je  lu] 
;i\  lait  faire  à  Briaach  et  Philiabourg. 

j  Dites  ■ni  premier  président  .  au  procureur  général  et  i  loue  ceux  qui  (bol 
bien  leur  devoir  que  je  suis  très  labafait  de  leur  conduite. 

Voetre  fils  voua  mandera  ee  qnoje  Urj  a\  ordonné  mr  tontes  loi  affaires 
qu'il  ma  rapportée?. 

(Cubim!  il-'  M.  le  <Im<  (!.•  I.uwi.s.  Ms.s.  n"  (|3.  carton  a.) 


\\I.  —  A  LOUIS  \1\. 

\l.  nioiic  et  répon»;  autographes.) 

Sceaux,  \b  aoust  167"*. 

J'envoye  à  Vostre  Majesté  les  six  entâmes  d'or  et  quatre  boisb »  à  portrait 
qu'elle  m'a  ordonné,  suivant  le  mémoire  cv-joint8. 

Sur  les  vaisseaux  que  Vostre  Majesté  ordonne  pour  arrester  le  commerce 
qui  se  l'ail  iFOstende  à  la  cosle  de  Biscaye,  mon  fils  fera  lecture  à  Vostre  Ma- 
jesté de  ce  que  j "a\  écrit  au  chevalier  de  Château-Renault1  sur  ce  sujet b. 

\  regard  des  finances,  comme  Vostre  Majesté  estime  que  la  dépense  sera 
égaie,  l'année  prochaine,  à  celle  de  cette  année,  je  la  supplie  de  considérer 
qu'elle  montera  à  10O  millions  de  livres; 

Que  les  revenus  de  Vostre  Majesté  montent  à  75  millions,  à  quov  ajoutant 
»  millions  de  livres  que  Ton  pourra  tirer  des  formules,  ce  sera  78  millions; 

Que  toutes  les  fermes  diminuent  considérablement  par  la  guerre,  en  telle 
sorte  qu'il  faut  faire  estât  de  trouver  au  moins  2  5  millions  de  livres  en  affaires 
extraordinaires,  ce  qui  ne  se  peut  sans  une  très-grande  application  de  Vostre 
Majesté. 

.l 'assemble  et  discute  tous  les  mémoires  anciens  et  nouveaux  d'affaires  extra- 
ordinaires1 pour  en  faire  rapport  à  Vostre  Majesté,  à  son  retour0. 

Par  le  premier  ordinaire,  j'enverray  à  Vostre  Majesté  les  projets  des  ins- 
tructions pour  ses  commissaires  aux  Estais  de  Bretagne,  Provence  et  Langue- 
doc. Vostre  Majesté  observera,  s'il  luy  plaist,  que  ces  derniers  donnèrent 
•>  millions  de  don  gratuit  l'année  dernièred. 

I\M'<I\>K    I>K   LOI  IS   XIT,   ES  M.*R<;F.. 

Km  v,  iK  aoust. 
4    J'a\    reÇU    les   rhaisnes  cl   les  lioistes. 

1  Mandes  bien  dairemenl  à  ceux  qui  commanderont  les  frégates  qu'il  ne 

'   François -Louii   RniMMtet,,   ■uaajPM  de  (1703),    lieutenant    géoéral     <l<'     Restagae 

t.h.'ilf.iii  tJ.jfinitiil .  pli!  ilu  s.iviri- il,iii>  r.iiiin'f  (170/1).  Mort  lo  i5  novembre  171(1,  i  rice 

de  lerre  en  1  ii.">>>.  Trois  ans  après,  il  entra  dans  «le  quatre-vingts  ans. 
b  marin.-,  et  fol  ooauné  capitaine  en  1664.  Voir  Fowsjee»»  pièce  n  atjo,  dernier  alt- 

eenvemenl    lieutenant   (général   (  t  '  1  x s ) .  née,  et  aete,  1,  page  336, 
vire-amiral     (1701).    merecÉal    <l<'     France 


1 1  wwin  \  \  \  I .  \  I  S 

Luit  bm  prendre  les  lettre* !  mais  les  jeter  seulement  avec  la  valise  on  la  malle 
nu  allai  aeronl ,  à  \t r. 

'  Li  dépense  me  lait  peur;  mais  j'espère  que .  par  rostre  application  H  rostre 

bravai] .  roui  trouverai  ton!  ce  qu'il  bm  fondra.  J'ay  BBe grande  confiance  à  reaire 

aatfiiii1  faim  et  \  Paetiou  que  vous  avez  |»<»ui  mon  service  et  pour  moy.  Vous 

niriez  songer  de  trop  bonne  heure  ;iu\  movens  dont  on  se  pourra  servir: 

d  Quand  je  reçus  rostre  bille!  >m-  lea  Eatati  de  Languedoc,  il  me  parut 
qu'ils  aroienl  payé  2  millions  l'année  dernière;  comme  rom  ne  me  disiea  mie 
i.nio.ooo  livres,  je  croyois  me  tromper.  II  (audra  leur  en  demander  comme 
I  .innée  passée  et  ne  se  contenter  Qjne  de  9.  million-. 

Vous  ne  m'avez  rien  réponde  rat  lei  Bstapei  de«  Êvesenés;  cela  presse,  et 
on  v  (l«»it  mnédier  plus  tost  que  plus  lard. 

Voatre  Bis  vous  fera  sçavoir  mes  intention!  sur  ce  qu'il  m'a  rapporté.  Y*) 
tehevéde  voir  et  de  résoudre  les  projets  qu'il  m'a  montrés,  oui  sont  très-bien 
faits.  Vous  m'en  direz  vostre  avis  quand  vous  les  aun-z  rus. 

Il  faut  faire  en  sorte  que  Isa  pompes  de  Versailles  aillent  si  bien,  turtoul 
celles  du  réservoir  d'en  haut,  que,  lorsque  j'arriveray,  je  les  trouve  en  estât  de 
ne  me  pas  donner  de  chagrin  en  se  rompant  à  tous  moment 

(Cabinet  de  M.  le  dur  i\<-  Loynec.  Hat.  d   gS,  carton  ».) 


Wll.  —  A  LOUIS  llY. 

(McnHiirc  <t  réponse  autograpl» •-.) 

Sceaux.   1  •>  >o|it.inl>ic  1  (>■;.'<. 

Je  eraignois  fort,  Sire,  que  Vostre  Majesté,  dans  son  voyage  d'Alsace,  ne 
fast  pas  satisfaite  de  tout  ce  qui  s'j  est  lait:  mais  j,-  vois,  par  le  billet  que 

Vostre  Majesté  à  bien  voulu  m'écrire,  que  j'a\  toujours  de  pins  en   plus  sujet 

de  remercier  sa  bonté  d'avoir  bien  voulu  excuser  toutes  les  finîtes  qui  s'y  sont 

laites  et  qu'elle  a  bien  voulu  considérer  que,  dans  le  tempe  que  le  revêt 

ment  de  CBS  deux  grandes  plaies  »   ,.s|é  entrepris,  Ion  n'a\<»it  pas  m  France 

l'expérience  de  ces  suites  d'entreprises*. 

J'a\  fait  sçavoir  à  Voatre  Majesté  que  j'avoii  fait  remettre  en  Suisse  io,ooo  li- 
vres et  que  les  fermiers  des  {jabelles  «le  Lyonnoii  Bxécuteroient  les  ordres  de 

M.  de  Saiiil-ltoinain  '  sur  le  s,|  de  Heine  ''. 

renverra]  I  M.  Poucet  l'instruction  sur  lent  ce  qu'il  aura  à  faire  lorsqu'il 
sera  arrivé  à  Meta  '. 

Vostre  Majesté  l  enfin  heureusement  terminé  la  grande  affaire  des  dix  ville* 

unpérialei  :  je  eraii  qu'elle  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  svantageui  |» •  sou 

service  et  pour  la  seureté  de  I  tlsace. 

'   Mel<  lnor  <!-■  Il.'-nm,  luron  de  S.unl-Ro-  ËÊ  i|ii'!<|u.  -  aehe- 

1    ••■■  Simss..  v.uil    M    i|ir.o.innl    m.  -in  .•    I  '.il;;. 11!    .1    )m 

|.i  <.ni. .  l  olm.11.  Srh.l,  sl.i.ll  .il  huit  autres 
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Tout  ce  que  Vos!  IV    Majesté  ii  ordonné   Mil1  If  sujet   du  papier  1 1  i;i  i'«  1 1 1  •  *  sera 

exécuté. 

\  l'égard  $m  finances,  ellea  \<>ni  leur  train  ordinaire.  Le  payement  de 
toutes  les  <Ii:|m'ii-.'s  iim  m' sont  point  absolûmes!  oeViosaaires  réunie  toujours 
il  s'a, cumule,  •■!  la  |niiii'  ili"  trouver  de  quo\  acquitter  les  dépenses  pressées 
el  importantes  augmente 1  d. 

J'a\  lait  prendre  depuis  on  moiaaar  la  place  de  Paris  près  de  i,5oo,ooo  li- 
\iv>.  ;i  6  p,  o/o  d'intéresl  ". 

Vostre  Majesté  sçait qu'il  s'en  faut  a5  millions  de  livres  que  les  recettea  de 
l'année  prochaine  oé  soyeut  égales  ans  dépenses.  Il  faut  trouver  cette  aemme 
par  le  moyen  des  allaires  extraordinaires;  il  suffit  que  Vostre  Majesté*  içache 
que  -ii  présence  OSl  nécessaire  pour  en  entendre  le  rapport,  les  résoudre  el  les 
exécuter'* 

Je  reçois  par  Ions  les  billets  de  Vostre  Majesté  les  marques  de  sa  honte  hk 
le  sujet  de  mon  fila  :  je  souhaite  bien  qu'il  s'en  rende  digue  par  son  applica- 
tion et  son  travaik 

Les  ouvrages  de  Versailles  s'avancent  et  j'espère  que  dans  la  lin  de  ce  BkOÛ 
le  labyrinthe,  le  marais,  les  appartemena  de  Vostre  Majesté  et  de  la  Revue 
seront  entièrement  achevés. 

Trianon  est  aueay  achevé. 

Toutes  les  pompes  vont  bien.  Le  sieur  Franceni  double  le  chapelet  de  la 
pompe  qui  reporte  l'eau  du  parterre  dans  le  réservoir  haut ,  en  sorte  que  pee- 
père  qu'elle  portera  plus  de  120  pouces  d'eau*. 

J'av  l'ail  si-avoir  à  Vostre  Majesté  que  j'avois  l'ait  payer  600,000  livres  à  compte 
du  subaide  d'octobre  prochain  pour  l'Angleterre  et  i5o,ooo  à  compte  des 
3 00,0 00  de  Brandebourg ll. 

Je  travaille  an  surplus,  et  ensuite  il  faudra  penser  aux  subsides  d'Aile* 
magne,  des-deoi  mois  prochains. 

VI.  le  duc  de  Bavière1  fait  demander  les  troisième  et  quatrième  mois  du 
subside  de  son  traité,  montant  à  96,000  livres.  J'attendray  sur  cela  les  ordres 
être  Majesté'  . 

rkpo%se   M  I.OMS  II»,   n  KAMI. 

Nancy,  16  septembre. 
'  Je  n'ay  rien  à  répondre  au  premier  article,  si  ce  n'est  que  je  ne  doute 
nullement  que  fOUI   ne  fassiez  tout  ce  qui  dépend  de  vous  pour  que  je  lois 

bien  serw   à  toutes  choses. 

k  Pour  ce  qui  est  de  la  Suisse,  je  \ous  av  mandé  mes  intentions,  que  je  croîs 
i|ui  sont  exécutées. 

villes  roatcei  libre*  sous  le  proietlorat  de  '  Voir  Fmancu ,  pièce  n*  1 55. 

I  Kni|iir.-.  tui-.'iit  munieM.  Du  iiiiiii;;<  iil  >n-  *  Ferdinaiiil-M;ui<-IVançois-Ignace,  «tue  de 

SIii-Im.iuj;.  (  \i>ii  Hiêlonr  de  Louvoie,  jwr  Bavière,  no  on  16M.  clorlonr  on  iG'ti.Mort 

M.  Roiissol.  I.  'i-u  !«•  -'7  mai  i'>7<). 


oc»  \WI.\I- 

Il  i.uii  envoyer  de  forgeai  pour  les  estapee  i  Meta  devant  que  Poneel 
rive,  quoyqn'il  \  mil  bienloet 

1  11  t < i lit  que  le  nécessaire  marche  le  premier,  et  après,  j'espère  que  nous 
sertirons  «lu  reste  avec  le  tempe. 

L'emprunt  à  6  p.  o  o  es!  tree4  propos. 

•  hi.-iml  j'1  ne  croira)  plus  ma  présence  nccccaairc  à  Il  eampagne,  je 
tournera]  d'abord;  mais  je  rois  encore  quelque  ehose  i  faire  qu'il  lanl  achever 
devanl  que  d'y  songer.  I-»'-  boulets  <  j  1 1<  ■  j  •»  >  demandés  Vomi  peuvent  faire  juger 
ee  que  c'est. 

•  Je  lera]  très  ayae,  en  arrivant,  de  trouvât  VersaiUei  en  restai  que  mu 
me  Bandes.  Songea  tm  tout  box  pompée  ;  ri  la  nouvelle  jette  i  •>•>  panées  d'eau , 
cala  sens  admirable. 

h  Tout  ce  que  roue  aves  lait  passer  en  Angleterre  esl  bien.  Pour  Brande- 
bourg, j'a]  ordonné  à  Pomponne  de  vous  écrire  sur  le  tempe  do  payement. 

I  II  faut  (aire  payer  les  <l<n\  mois  que  demande  l'électeur  de  Bavii 
Vostre  fils  m'a  la  les  Lettres  qu'il  a  reçues  d'Angleterre.  Martel1  mérite  un 

grand  chastimenl  a  il  a  fail  ee  que  l'on  mande.  Il  !<•  Gant  l>i<"n  açavoir  afin  de 
faire  one  justice  qui  apprenne  ans  officiers  de  marine  qu'il  n'y  à  point  de  partj 
que  d'obéir  sans  aucun  détour  à  celuy  que  je  choisis  pour  les  commander. 

II  m'a  lu  aussy  ce  qui  regarde  Guise,  Saint-Quentin  et  le  Catelet. 

Je  vous  ay  fait  scavotr  mes  intentions  sur  Guiae;  il  ne  lanl  pas  perdre  de 
tempe.  Voua  açavei  ma  pensée  sur  le  Cateiet;  et  pour  Saint-Quenlât,  il  tant 
absolument  le  mettre  en  estai  qtfil  ne  me  donne  pas  d'inquiétude. 

,l'a\  \n  Carreeté  de  l'antre  mois  et  le  billet  que  fous  m'écrives;  je  «roi-  tous 
avoir  répondu  à  ce  qui  le  concerne  :  maie,  Il  tout  baaard,  faime  miemi  voui 
dire  encore  que  si  je  manquois,  qu'il  est  de  la  dernier»'  conséquence  que  vous 
fassiei  passer  les  nommes  que  je  demande  dans  Isa  temps  que  je  marque 
je  ne  vous  l'ordonne  que  lorsque  je  crois  qu'il  est  tout  à  l'ait  nécessaire  ponrk 
bien  de  mon  service. 

(Cabinet  de  M.  !••  «Iim-  de  Loynee.  Mm.  m   98,  certes  i.) 
1   François  de  Martel,  alors  lieutenant  j;é-  ment  t|iii  dura   prit  «le  ileux  ans,  a\ail  j »>ui 

itérai  de  Burina.  (  Voir  page  556.)  —  Il  fut,  eeace  sas  lettre  ptoi  (pHneetente  écrite  le  len- 

peremie  de  cette  efièira,  arrêté  et  mis  à  la  demcncVl*t>eteiBe(eteo6t),iCo]bert,cnf 

Bcerifle  Ontrostew  deneleeeetioa  Merise,!  le  compte  sa  ricc  unirai  il'rMrées,  les  An- 

l.i  .Lit.-  iii-s  i .")  .i  io,  septembre  i(i-.'(,  «Ifs  Ici-  gle»  prétendeient  qu'on  éveil  Maksneot  voala 

très  de  Cotberl  à  ce  njet      OafitdenefJKe-  poser  ee  lienteaenl  général  <!<•  le  raletn 

loin  mm  iim»  tir  Fninrr  .  de  \l    Léon  (iuérin,  laquelle  il  s'était  rt>in|>nrte.  - 

III  i     ^Ignorant  que  l'emprisonnement  du  des  instructions  secrètes  que  pouvait  nvi 

weiqnei  de  Merle]  1  le  BestiUe,  emprisonner        ebef  immédiat. » 
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XXIII.  —   V    LOI  l>   \IN 

10   lllil\     \t>-  t. 

J'hésite  fort,  Sire,  d'interrompre  Vostre  Majesté  dans  nue  si  terrible  appli- 
cation qne  celle  qu'elle  >••  donne  à  présent1;  Dieu  reniiie qu'elle  lini — <•  bien- 
tosl  cl  ttttss)  glorieusement  qu'elle  le  désire*! 

Je  lus  payer  aujourd'hui  les  subsides  estrangen  raivant  le  mémoire  c]u<> 
\  oetre  Majesté  m'en  i  envoyé. 

Je  travaille  incessamment  à  disposer  les  2,600,000  livres  qu'elle  a  deman- 
dée! poar  l«»  fin  de  es  mois. 

Je  cultive  tontes  les  affaires  extraordinaires  pour  les  avancer  et  en  tirer  tous 
BOOTS  amqneifl  Sa  Majesté  s'est  attendue;  mais  la  plus  grande  applica- 
tion que  je  me  donne  à  présent  regarde  le  renouvellement  des  baux  des  fermes, 
et  je  tasebe  de  ae  rien  oublier  ponr  parvenir  à  les  porter  à  leur  juste  valeur. 
Ce  <| ut*  j'en  puis  eonnoistre  jusqu'à  présent  est  qu'elles  diminueront  d'un  mil- 
lion ou  un  million  et  ilemy  au  plus  dans  la  guerre  et  qu'elles  augmenteront 
d'autant  pendant  la  paix  b. 

Vostre  Majesté  avait  nommé  le  sieur  de  Bercy  Cls  pour  intendant  de  Berrv; 
mais  l'e>tat  aui|iiel  est  son  père  ne  luy  permet  pas  de  le  quitter.  Il  m'a  prié 
instamment  d'en  remercier  très-humblement  Vostre  Majesté,  en  sorte  qu'elle 
a  présentement  à  disposer  de  l'intendance  de  Berry  et  de  celle  de  Touraine. 

I.e  sieur  Tul>euf.  qui  estoit  en  Berry,  pourroit  y  eslre  renvoyé20. 

Kt.  en  la  place  du  sieur  Bibeyre,  j'avois  proposé  à  Vostre  Majesté  le  sieur 
Le  Tonnelier  de  Breteuil  3.  Us  sont  tous  deux  fort  habiles  et  ont  pris  des  aug- 
mentations de  gages  d. 

RÉPONSE  DE  LOCIS  XIV,  E>  MARGE. 

[  Devant  Besançon]  1 8  mny. 

■  Les  ehoses  sont  dans  un  bon  train  icy,  et  j'espère  que  bientost  j'aurav 
[•lus  de  relasche  mie  je  n  en  ay  eu  jusqu'à  cette  heure  pour  songer  à  ce  qu'il  y 
aura  à  faire  de  tous  castes.  C'est  pourquoy  ne  vous  retenez  pas  et  me  mande/, 
tout  ce  <| n .   vous  croirez  nécessaire. 

;  le  sois  les  diligences  que  vous  faites  pour  exécuter  ce  que  je  désire;  j'en 
très-satislait 

lion. 
d   Bon. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luynes.  Mm.  m"  g3,  carton  -i  ) 

1    Le  siège  de  Besançon.  Attaquée  |i«  ••  mai,  3  Antoine  de  Biboyrt',  (|iii  «lait  intendant 

ta  ville  se  rendit  le  St.  de   Tours  depuis  t  <;-•<.  fui  nomme  lieutenant 

-  TuImmiI.  ;ilois  i  Tours,  n»»  quitta  civil  au   GaétatsL  De  Brdaafl  nlttint  l'inten- 

ut  [Hiint  ce  poète.  \J.i||:i;is  l'i.ncel ,  sieur  danro  d'Amiens. 
.  remplaça  i  Bonnjti  M  de  |; 


,,  m„  ANNEXAS. 

WIN .   —    \    LOI  IS   \IV.       . 

(  D'après  uni'  copie  f.iiif  sur  l'original  '.) 

Paris.   Si   inav    i  ■ 

Je  reçus  hier,  Sire,  par  le  courrier  que  j'avois  dépose  hé  à  Vostre  Majesté,  le 
billet  dont  bUc  a  bien  voulu  m'bonorer  du  18  de  ce  moi-.  J'avoue  que  je  mV- 
lois  imaginé  qu'il  ne  lalloit  point  iotenrompre  Vdstre  Majesté  dans  l'application 
qu'elle  donne  ri  {glorieusement  à  la  plus  importante  oonqnaste  qni  ayl  jamais 
esté  l'aile;  mais,  puisqu'elle  l'ordonne  autrement,  je  ne  manqueras  pas  d'obéir. 

Tant  plus  j'appréhende  la  matière  de  l'imposition  sur  le  papier  et  tant  plus 
je  la  trouve  dangereuse  et  délicate;  il  n'y  a  que  le  seul  changement  (|iii  poisse 
faire  balancer,  et  j'avoue  que,  s'il  y  avoit  eu  le  moindre  ntontoanont  de  sédition 
en  aucun  endroit  du  royaume,  je  n'en  aurois  jamais  l'ait  la  proposition  à  Vostre 
Majesté;  mais,  quand  je  viens  à  considérer  que  tout  est  dam  l'obéissance,  le 
respect  et  la  vénération  que  Vostre  Majesté  pont  détirer;  qne  H  volonté  n'a 
d'autres  bornes  que  celles  de  sa  justice  et  de  sa  bonté,  «1  (railleurs  que,  pai 
cette  imposition,  on  court  risque  de  perdre  l'une  des  plus  bettes  et  des  pins 
importante^  manufactures  du  royaume2,  sans  aucun  avantage  pour  Vostn  Ma- 
jesté, d'autant  que  les  formules  iront  aussy  haut  que  cette  imposition,  j'estime 
ces  raisons  trop  fortes  pour  ne  point  obliger  Vostre  Majesté  à  s'arrester  a  celle 
du  changement;  et  ainsy  mon  foible  Sentiment  sentit  toujours  de  révoquer  celte 
imposition  et  de  maintenir  les  formules*. 

De  toutes  les  propositions  que  j'avois  faites  à  Vostre  Majesté-  pour  enitrrer 
te  crédit,  qui  consiste  en  l'opinion  du  public  sur  le  bon  estai  de  Ml  fmances, 
je  n'ay  osé  hasarder  l'offre  du  remboursement  des  anciennes  et  nouvelles  au;;- 
mentalions  de  gages  et  des  rentes  sur  la  ville  au  denier  quinte,  parce  que  j'au- 
rois  craint  que  cette  offre  n'eust  pas  produit  l'ell'et  pour  lequel  elleestoft  laite*. 

I  ay  seulement  l'ail  rendre  aux  officiers  de  police  qui  ont  donné-  à  Vostre  Ma 
|es|é  '?,5oo,ooo  livres,  1/10,000  livres,  qui  ont  esté  distribuées,  sçavoir: 

oo1  aux  mouleui?,  aydos  à  mouleurs  et  chargeurs de  hois,  (|iii  <»nt  |k»v«:  1. .'{on. non  litres; 
3o,ooo  aux  vendeurs  et  chargeurs  de  foins; 
3 0   .m  nommé  Lannoy,  (|iii  ■  tout  ttégoaéj 

90,000    à  loiis  1rs  .Mill'i".  nllirUTs.  ;'i  proportion  cli'   It'lll    pateini'iil 


1.17,000    litres' 


PS -i  1  mi. ■>■  il.nis  vlnirminriton,  p.  lu.  entendu  de  divers  paruodMt,  qu'il  t  1  phta 

*    An  sujet  du  projet  "l'impôt  -111   le  ptpief,  de  trente  îrnj >ri nu-tifs  sur  le  point  d'esli. 

li-  lii'uti-iiiinl  de  police  La  Reynie  avait  écrit,  niées;  «|ii*i  I  v  a  «l«>>jà  un  grand  nombre  de  eom 

le  t A  «\iil  1  d-'i .  .1  i.iiU  pagsona  imprimeur!  <-l  qu'il  est 

«Jetons  i-im.xi- mi  plan-i  qui-  !■■  syndn- ilfs  il'uiH-  nséqnence  que  tous  donniet 

lili.ni.-  'I    iui|.iim.iiis,  m'a  remis   pour  tous  incessamment   \>< s  ordre».  I' 

•tire  preetulé  II  neporeest,  peu  ce  qœ  j'at  <r»p.  mlmm.  III. 


FINANCES  cuuii 

J  ;i\  (ail  rendre  aux  marchands  merciers  les  5o,ooo  livret  qu*ils  evoienl 
données  volontairement  à  Vostre  Majesté.  »'i  leur  ay,  outre  eela,  fait  donner 
6,000  litres.  Je  leuraydil  à  tous  que,  Vostre  Majesté*  estant  assurée  des  fonds 
qui  Un  estoîent  nécessaires  pour  le  payement  de  ses  années  pendant  cette  eam- 
pagne,  eHe  m'avoif  ordonné*  de  leur  faire  rendre  ces  sommes  pour  leur  mar- 
quer le  pé  qu'elle  leur  seavoil  du  cèle  et  de  la  !>onne  volonté  qu'ils  lu)  avoient 
fait  peroxstre;  j\  ay  ajouté  qu'ils  dévoient  faire  des  prières  dan-  leurs  commu- 
nautés pour  remercier  Dieu  de  leur  avoir  donné*  un  m  bon  maistre,  et  pour  la  cou* 
nervation  de  sa  personne  sacrée,  et  le  succès  de  ses  grands  et  glorieux  desseins  ''. 

Je  puis  assurer  Vostre  Majesté'  que  toute  cette  ville  ne  parle  à  présent  que 
de  ses  bontés1,  et  que  toutes  le-  é'jli-e-  sont  pleines  de  ces  communautés  qui 
composcnl  isaurément  plus  des  iiojs.  quarts  de  la  ville;  et  j'espère  que  celé 
produira  un  très-lion  effet  pour  maintenir  et  pour  augmenter  le  crédit. 

Lel  feiuit  -  ont  augmenté  de  55o,ooo  livres  lors  de  la  dernière  publication. 
qui  en  l'ut  faite  samedy;  mais,  comme  elles  ne  sont  point  encore  au  prix  «pie  je 
désire  et  où  je  crois  qu'elles  peuvenl  estre  portées,  l'adjudication  en  a  esté  re- 
mise, le  continue  toujours  à  cultiver  cette  grande  affaire  pour  la  porter  au  point 
-aire  pour  le  service  de  Sa  Majesté"'. 

Sur  l'ordre  qui  m'a  esté  donné  par  Sa  Majesté  de  faire  payer  au  trésorier 
de  r&traordinaire  1)00,000  livres  dans  le  courant  de  re  mois  et  de  faire  pré- 
parer deux  millions  de  livres  pour  la  lin.  j'ay  fait  payer  700,000  livres  audit 
trésorier,  et  je  fais  travailler  incessamment  au  recouvrement  du  surplus  r. 

Je  travaille  à  la  ferme  des  salines  de  Salins,  ainsy  que  mon  fils  me  l'a  écrit 
par  ordre  de  Vostre  Majesté*. 

Je  continue  de  cultiver  toutes  les  affaires  extraordinaires  pour  en  tirer  tou- 
jours le  plus  qu'il  se  pourra  et  les  terminer. 

Mon  fus  lira  à  Vostre  Majesté  un  mémoire  concernant  Testât  des  ouvrages  de 
\  srssâHes. 

Il  présentera  aussy  à  Vostre  Majesté  le  plan  de  la  maison  qu'elle  veut  faire 
liis'ir  à  Clagny1;  j'en  ay  fait  faire  quatre  avant  que  d'avoir  pu  le  remettre  en 
lestât  qu'il  est,  j'espère  que  le  mémoire  que  j'y  ay  joint  expliquera  clairement 
«tre  Majesté  ce  qu'il  contient. 

Pour  la  diligence  et  la  solidité,  je  supplie  Vostre  Majesté  de  s'en  reposer  sur 
inov. 

renvoyé  à  madame  de  Montespan  2  un  mesme  plan  et  mémoire  h. 

Je  ne  puis  répondre  que  par  un  respectueux  silence  aux  bontés  que  Vostre 
Majesté  a  pour  mon  fils. 

1  Château  que  Louis  XIV  lit  construire,  d'à-  lettres  où  il  est  question  de  cette  construction. 

près  les  plans  de  Mansard,  pour  BMMSM  le  *  Françoise- Athénais  de  Rocherhouart  île 

Mnii!"s|iHii.  11  «-tait  situ.' sur  les  tiMT.-misijue  Ira-  Mortemart,  MC  en  i<>'i  i,  connue  d'.ilxml  MM 

ijounriiuileboulevarddelaRi'inf.àYer-  le  nom  de  mademoiselle  de  Tonnay-dharenlr. 

—  On  trouvera  plus  loin  et  surtout  dans  la  Marine  en  i663  au  marquis  de  IfeMMMfi, 

Méfiai                  '   '«.  nétmumtt,  H*.  plMisen  MOVM  <>n  1707. 

F. 


\\\| \KS 


i',H'"\-l     lil     |i 


\ ni|i  devrai  Dole,  19  bmv. 

Peur  ce  qui  regarde  l'imposition  sur  !<•  papier,  j<-  \<>u-  .i\  mandé  ce  «pu 
m'a  |ia — .i*  il.in-  h-prit  H  je  me  suis  remis  à  fous,  pour  que  vous  fassiez  <-••  «pii 
sera  le  mieux  el  le  moins  a  charge  au  public.  J<-  m'j  remets  encore,  <-i  vous 
permets  <!<•  faire  ce  qne  vous  croyez  le  plus  avantageux  pour  le  public  el  pour 

uioy. 

h  Je  crois  que  vous  avez  bien  l'ait  <!«•  ne  rien  remuer  à  cette  heure  sur  le 
remboursemen!  des  rentes. 

e  Je  suis  bien  ayse  de  l'argent  qui  1  este  distribué  el  de  la  disposition  <!<•  ces 
pauvres  gens. 

•'  Ce  que  vous  me  mandez  dans  cet  article  me  piaiat  fort. 

"  Pour  ce  qui  est  des  fermes,  je  suis  assuré  (pie  vous  ferez  «  •••  ipii  mi- 
le plus  avantageux. 

r  Je  suis  bien  ayse  de  ce  que  vous  me  mandez  dans  cet  article. 

8  Sur  Salins,  il  y  aura  quelque  chose  à  faire  avec  les  Suisses  qui  me 
avantageux;  cela  ne  changera  rien  à  la  ferme. 

''  Vostre  fils  m'a  montré  le  mémoire  de  Versailles  et  remis  entre  les  mains 
le  plan  pour  la  maison  de  Clagny.  Je  ne  réponds  rien  encore  dessus,  car  je 
reux  si  ,1  voir  les  pensées  de  madame  de  Montespan. 

J'espère  que  ce  siège  ne  durera  pas  et  que  la  eonqueste  entière  de  la  pro- 
vince suivra  bientost  après. 

(Cabinet  de  M.  le  dur  it  LufM*.  H«    B    ■,'■'<    BVtoaft.) 


\\\.  —   \   LOI  IS  \l\ 

(D'après  une  eopie  bttta  mr  roriginal.) 

Paris,  -iti  may  1676. 

Dans  l«-  moment,  Sire,  «pie  noua  Iremblions  icj  pour  l'attaque  de  la  eita- 
delle  il"-  Besançon,  nous  avons  reçu  rheureuae  et  agréable  nouvelle  de  -1 
prise. 

César  prit  la  fille  et  s'en  glorifie  dans  ses  ouvrages. 

Vostre  Majesté  la  prit  di- imchiutii  l  668.  Depuis  ce  temps,  la  puissano 
toute  la  maison  d'Autriche  B'esl  appliquée,  pendant  sept  années,  à  la  rendre 
imprenable,  favorisée  d'une  situation  sur  un  roc  vif;  el  Vostre  Majesté  prend 
cette  citadelle  en  vingt-quatre  heures.  Il  faut,  Sire,  se  taire,  admirer,  remer- 
Dieu  lous  !••-.  jours  de  nous  avoir  fait  naistre  bous  le  règne  d'un  roj  t(,l 
«pic  Vostre  Majesté,  qui  n'aura  d'autres  bornes  de  sa  puissance  «pu-  sa  volonté 

I  a\  expédié  If-  unir.'-  pour  le  T*  Deum  qui  sera  chanté  aujourd'huy,  1 
puis  assurei  Vostre  Majesté  que  tonte  celte  fille  <--t  en  joye  h  en 


I   I  \  \  \  I  CCXLV 

i\  desjl  fkil  Bçavoii  i  vostre  Majesté  que  jevott  (ah  payer  au  trésorier  de 
l'Extraordinaire  prèa  de  700,000  livres  que  Vostre  Majesté  a  ordonnées  poin- 
ta lin  de  ea  mois;  le  surplus  sera  presl  dans  le  temps  «j «i"«-î !«•  l'a  demandé**. 
Je  travaille  à  trouver  les  ronds  nécessaires  pour  remettre  ;'■  Hambourg,  pour 

snivanl  la  lettre  de  M.  de  Pomponne'. 

Les  fermes  seront  adjugées  aujourd'hui  ;  j'espère  quelles  iront  à  L,5oo,OO0 

s  d'augmentation  pendanl  la  paix,  et  à  un  million  de  diminution  du  prix 

qu'elles  son!  à  présent  pendant  la  guerre.  Comme  e'est  la  plus  importante 

affaire  des  finances,  c'est  auas]  celle  à  laquelle  je  donne  toute  mon  appuca- 

\  regard  de  Proposition,  sur  le  papier,  comme  il  n'y  a  aucun  fermier  qui 
s'en  réunie  charger  mi  le  tnesme  pied  des  formules,  et  que  cette  imposition 
tire  après  -nv  les  conséquences  que  j'a\  expliquées  à  Vostre  Majesté ,  fay 
cru  qu'il  esjtoit  du  service  de  Vostre  Majesté  de  prononcer  par  une  simple  sur 
séance,  suivant  rarrest  dont  mon  fds  fera  la  lecture  à  Vostre  Majesté r. 

•EPOSSE  DE  LOCI8  XIT,  ES   MARGE. 

Au  camp  devant  Dole,  3i  mav. 

a  Je  ne  doute  nullement  que  vous  n'ayez  beaucoup  de  joye  de  Nieureux 
succès  que  j'ay  eu  à  Besançon. 

h  Je  >ui-  tiès-ayse  de  la  jove  publique. 
'  Bon. 
1   Bon. 
Il  me  parois!  que,  les  fermes  estant  comme  vous  dites,  j'auray  lieu  cTestre 
routent. 

f  J'approuve  larn-l. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luynes.  Mss.  n*  g3 ,  carton  t.  ) 


\\\I.  —   V  LOI  IS   \I\. 

(D'après  une  copie  faite  sur  l'original.) 

Paris,  1 1  juin  1676. 

Enfin,  Sire,  les  fermes  de  Vostre  Majesté  viennent  oTestre  adjugées,  aprèi 
avoir  esté  publiées  trois  mois  durant  dans  toutes  les  provinces  du  royaume;  et 
pendant  tout  ce  temps  j'ay  tasebé  de  m'acquitter  le  moins  mal  que  j'av  pu  de 
ce  à  quoy  la  confiance  de  Vostre  Majesté'  m'oblige,  en  faisant  bien  oonnoiatrè 
tout  ce  qui  pouvoit  en  augmenter  le  produit,  toute  festendue  de  la  protection 
et  de  I  application  de  Vostre  Majesté,  en  formant  un  bon  nombre  de  compa- 
gnies différentes,  et  empeschant  par  tous  moyens  qu'elles  ne  s'entendissent 
et  ne  se  joignissent  ensemble. 

vostre  Majesté  connoistra,  par  le  mémoire  «pie  je  lu\  envoyé,  qu'elle  en  ti- 
rera  pendant  la  guerre  756,000  livres  p|Us  qn'eflc  n'en  a   tiré  pendant  le- 


ccxlti  anm-:\i  - 

six  années  "I"*  paix.  J'-  souhaite  fort  que  Vostre  Majesté  soit  contente  en  cela  de 

mes  petits  soins. 

Je  crois  ettre  obligé  de.luv  dire  qne ,  j)our  maintenir  s»--  fermes  en  cet  estai 
et  faire  en  sorte  que  les  fermiers  puissent  payer  le  prix  de  leurs  adjudications, 
il  est  nécessaire  que  non-seulement  Vostre  Majesté  ne  >e  remâche  point  de  la 
protection  et  de  l'application  qu'elle  y  a  donnée  juequ's  pré»  ni.  mais  meame 
qu'elle  la  redouble,  s'il  est  possible,  estant  certain  qne  par  i<-  moindre  reiaache- 
inenl  de  ces  den\  grandes  parties  qui  font  en  tout  le  boidieur  el  la  grandeur 
de  l'Estat,  non-seulement  les  fermiers  n'en  pourroient  soutenir  le  prix  courant . 
m  us  elles  diminueraient  considérablement  pour  l'avenir'. 

J'attends  avec  impatience  la  résolution  de  Vostre  Majesté  pour  la  maison  de 
Clagny. 

Je  reçois  cette  résolution  en  écrivant  cecy,  etjeferay  travailler  au  basthnenl 
avec  diiigenee. 

J'ay  dit  à  Vostre  Majesté  que  les  formules  estoient  jointes  aux  fermes;  mai- 
pour  les  mettre  en  estai  de  produire  les  2,200,000  livres  pour  lesquelles  elles 
\  Boni  comprises,  il  a  esté  nécessaire  de  les  changer  en  suivant  une  proposition 
qui  fut  faite  par  les  fermiers  dès  l'byver  dernier  et  dont  il  fut  rendu  compte  à 
Vostre  Majesté. 

Les  formules  sont  composées  de  quarante  à  cinquante  timbre-  différent  et 
l'on  paye  les  droits  suivant  la  différence  des  timbres,  et  la  feuille  de  papier, 
de  tonte  grandeur,  se  trouve  taxée  depuis  (J  jusqu'à  18  deniers. 

Le  public  se  trouve  diflicilement  servy  parce  qu'il  faut  qne  chaque  particu- 
lier choisisse  entre  ces  cinquante  différons  timbres  celu\  qui  Un  convient;  eek 
cause  beaucoup  de  contraventions  qui  produisent  des  chicanes  el  des  difficultés 
qui  tournent  toutes  à  la  diminution  des  droits  de  Vostre  Majesté,  en  ce  que.  la 
feuille  de  grand  papier  estant  taxée  comme  le  petit,  tout  ce  qui  devroil  astre 
écrit  sur  celuy-cy  se  trouve  écrit  sur  eeluy-là;  et  ainey,  la  consommation  es- 
tant moindre,  les  droits  >e  trouvent  diminués  à  proportion. 

La  proposition  qui  fui  faite  rhyrer  dernier,  el  sur  laquelle  l'adjudication  de* 
fermes  est  faite,  consiste  à  réduire  les  timbrée  à  trois,  suivant  les  trois  sortes  d<- 
papier  dont  ou  se  sert  pour  l'ordinaire. 

Le  petit  papier  demeure  à  sa  première  ta\e  d'un  s()|  la  feuille; 

Le  moyen]  qui  est  un  tiers  plus  grand  que  le  petit,  sera  à  1  s  deniers. 

Kl  le  grand,  qui  es|  deux  lois  plus  <;rand.  mt;i  a  deux   s,,U. 

l'.n  ce  moyen,  le  public  sera  plus  facilement  serf)  et  les  fraudes  seront  re 
Iranehéaa. 

Il  1  es|é  ilonné'  un  aires  I  du  conseil  qui  règle  ce  changement ''. 

M.  de  Pomponne  m'écrit  qu'A  Gsnt  faire  remettre i  Dantrick  loo,ooo  titres 

pour  la  Pologne,  outre  les  160,000  litres  qui  ont  esté  desjà  remises;  je  supplie 
Vostre  Majesté  de  me  donner  ses  ordn 

I-  Continue  de  taire  rené  th.-  à  llainlmi,  lîtlW,  j  |    ,  $O,000  DOUI 

loi   priions   pour  la  Suède. 


Il  \  ANC  ES.  ccxtvo 

Je  >ui>  oblige  de  «lin-  .1  Vostre  Majesté  <]ut*  toutes  cet  remises  booI  à  pré- 
sent fvtraordinairetneut  diiliciles. 

I  nresqae  de  Sktasbooiy'  est  varié  iej  ;  je  luv  l'eray  payer  aujourd'hui  les 
d^ooo  îeat  'in»-  Vottn  Majesté  i  ordonné  et  les  3,oooécus  par  mois  à  com- 
mencer du  trr  juillet. 

Je  lin  fais  eh. k  lier  une  in;ii-on  pour  luy  donner  HtM  meubles,  ainsy  que 
\  OttTC  Maje>lé  l'ordonne. 

Si  M.  le  niMiexli.d  de  \illero\  <|uitte  celle  de  La  Bazinière  dans  la  lin  de  ce 

liini-.  je  IlIN    fera)    donner. 

Vostre  Majesté  ^emuen,  s'il  luy  plaist,  si  j'ose  avec  mon  zèle  respeetaetu 

lu\  lesinoi-jiier  BU  jove  de  I.i  glorieuse  et  prodigieuse  conqueste  de  la  Franche- 
Comté,  de  l'heureux  sueeèfl  «le  la  négociation  de  Pologne2  et  de  la  retraite  dsa 
Impériaux  au  delà  du  Rhin. 

Dieu  veuille.  Sire,  conserver  Vostre  Majesté  et  luy  continuer  ses  favorables 
bénédictions,  à  la  confusion  de  sesennemisd! 

RÉPONSE    DE    LOUS    XIT,    EN    MARGE. 

Au  camp  de  La  Love  \  1 6  juin. 

*  Je  vois,  par  le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé,  comment  mes  ferme» 
ont  e>té  données  :  j'en  suis  très-satisfait  et  je  connois  que  vos  soins  les  ont  por- 
tée» au  prix  où  elle»  ont  esté.  Je  vous  en  sçais  le  gré  que  vous  pouvez  désirer. 
l'ouï  la  protection,  nous  pouvez  assurer  les  fermiers  qu'ils  l'auront  tout  en- 
tière, car  je  suis  résolu  à  faire  là-dessus  plus  que  par  le  passé,  s'il  est  néces- 
saire. 

''  J'approuve  ce  que  vous  avez  fait  sur  les  formules. 

II  v  aura  quelque  chose  à  faire  sur  les  salines  de  Salins  dont  je  vous  parle- 
i  cause  des  paroles  que  j'ay  données  aux  Suisses. 

0  Mon  intention  est  que  vous  fassiez  remettre  ce  que  Pomponne  vous  a 
mandé  et  que  j'avois  oublié  de  vous  dire. 

ll  Je  ne  doute  nullement  de  vostre  joye  et  que  vous  ne  fassiez  des  souhaits 
qui  me  soyenl  avantageux. 

Je  sçais  l'amitié  que  vous  avez  pour  moy,  et  le  zèle  que  vous  avez  pour  mon 
servit -e  ;  cela  estant,  vous  devez  estre  assuré  du  gré  que  je  vous  en  SÇSJS. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luy  nés.  Mss.  n"  93 ,  carton  9.  ) 

IHÇ8M  Bgott,  prince  do  Furslenberg,  *    Le   ao   du  mois  précédent    l'influence 

l6s6.  Gnnd  doyen  du  chapitre  de  Co-  française  avait    fait   élire  roi  de  Pologne  le 

.  d'.ilwnl  trésorier,  puis, tm  l663, évécmfe  grand  maréchal  Jean  Sobieski. 

tboorg.  Mnrl  i  CofefJMfa  i " avril  168a.  3  La  Grande-Loye,  village  du  canton   d«- 

lîiiillaume  Egon  (voir  page  1 1).  Montbarrey,  arrondissement  de  Dole  (Jura) 


Cl  \l  Mil 
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(  D'après  nui'  copie  faite  sur  l'original,  i 
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Les  fermiers  des  formules  me  sont  venus  dire  que  I»*  nommé  Li  Barre,  di- 
recteur de  leur  ferme  en  Bretagne,  avoit  esté  mis  dans  un  cachot  à  Nantes  par 
ordre  île  Vosh-c  Majesté.  L'ordre  porte  (jue  c'est  pour  avoir  donne  assignation 
à  nu  commissaire  des  guerres  nommé  Joinville,  qui  avoit  l'ait  afficher  un  arrest 
imprimé  soi  du  papier  non  formulé. 

Ils  croyent  que  leur  directeur  peut  avoir  eu  tort  eu  tout  cela,  mais  il-  sup- 
plient Yostiv  Majesté  de  considérer  que  les  peuples  d'une  grande  province  qui 
soutirent  assez  impatiemment  la  levée  de  cette  imposition,  voyant  que  Vostro 
Majesté  envoyé  son  ordre  pour  mettre  le  directeur  dans  un  cachot,  ce  <|ui  est 
exécuté  avec  beaucoup  de  violences,  tous  les  commis  et  employés  i  celle  re- 
cette et  à  toutes  les  autres  sont  saisis  de  crainte  et  ne  peinent  juger  quelle 
conduite  ils  doivent  tenir,  joint  que  les  peuples  en  prennent  beaucoup  de  liai 
diesse  pour  faire  difficulté  de  payer. 

l'.M'wVSB  DE    LOUIS    XIV,   ES   MABGE. 

J'ay  donné  ordre  de  mettre  en  liberté  celuy  qu'on  avoit  erresté.  L'ordre  en 
vertu  duquel  il  a  esté  arreeté  portoit  que  le  marquis  de  La  Costa  pouvoil  le 

taire  arrester,  s'il  lo  jugeoit  à  propos,  et  n'avoit  nul  rapport  à  l 'exécution  vio- 
lente qu'on  a  faite. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luynes.  Mss.  n°  y3,  carton  j.) 


\\\  III.  —  LOUIS  XIV  A  COLBERT. 

(Lettre  autographe.) 

\u  camp  de  Jou\,  près  <i'i  ('iit.'l.'t,   i 'i  ina\    1676. 

On  vient  de  1 lire  qu'il  v  quelque  disposition  à  Poitiers  à  l'aire  du  bruit 

sur  ce  qn'OD  leur  demande  pour  le>  art-  et  métiers  '.  Je  vou-  éCRS  ce  mot  pour 


1   J'ai  rilé  dans    Ylnlroilucluin  (  pape  xcu) 

dm  lettre  de  madame  deSéVigné,du  -5i  juillet 
1 1I7.") ,  racontant  à  sa  Btte  qu'an  passementier 

«lll    laill.l.m;;    Nuill     M,,,,,..,,!.    lui,   ,  di-vlil-elle , 

m-  mu  rmpotearles  maîtrisée,  moû 
égorgé  tmi»  de  »<  Songa  que  cela 

eel  mi,  ejontait  nt.i< Li m.-  de  SéVigaé,  coasse 
Paries  ru.s 

Le  lettre  raiveote  de  Le  Rej i  Coibert, 

lu  •■  .iinii  1  (>-.<,  proave  wimhien .  tôt  lei  oaei 
lions  qui  passionnent  1rs  contemporains,  les 


affirmations,    même    les    plii>   désintéresse.  - . 

doivent  être  accueillies  evee  rireonssM  ction. 

ilf.  Deeuierets    neveu  <i  eot 1-  àt 

m'a  écrit  par  vostre  ordre, 
que  vous  estes  iaibr le  ee  qu'on  ■  du  d*un 

1111- T.ilile  riilianier  1I11   l.uil.oni;;  Sainl  M.11..I 

qoj  .1  lue  "u  l'Iev-e  quatre  de  iee  enfant,  H 
de  quetqucj  ettroopeeeens  de  vendeurs  iTeau- 

de  rit.  Sur  quoi  je  dots  .i>"ir  l'honneur  d>' 
\c.iis  dire  que  plusieurs  personnes  mal 
(mimées  uni   essayé  d'insinuer  qu'une  sijjmli 


FIN  \M  ES  "  \i.i\ 

Mm»  diiv  de  faire  la-dessus  ce  que  roue  jugerai  à  propos,  pour  éviter  « i n" ï I 
n'arrive  rien  de  tachera.  Faites  donc  seavoir  à  l'inféodant  ee  que  voua  «mirez 
pour  le  Datera  en  cette  occasion. 

J*ai  >u  le  Catelet;  il  n*eel  pas  bien  rasé*,  et,  quand  il  sera  poeaible,  il  y 
faudra  encore  bravalller  à  le  ruiner  tout  à  fait. 

I.  -  troupej  que  j'a\  rues  sont  admirables;  maie  noue  ivw i  an  tempe 
comme  au  initia  de  janvier. 

Voilà  toutes  les  nouvelles. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luynes.  .Mss.  n*  <j3,  carton  3.) 


\\1\.  —  LOI  IS   \1\    V   COLBERT. 

(  Lettre  autographe.  ) 

Au  camp  de  Necrasselt,  10  juin  167»». 

Je  vous  écris  ce  mot  pour  vous  dire  que  je  désire  que  vous  vous  faariei 
rendre  compte  du  désordre  que  les  ennemis  ont  fait  dans  la  course  que  ceux 
de  Cambrai  ont  faite  en  Picardie,  afin  qu'estant  informé  par  vous  du  rentable 
estai  du  mal.  je  puisée  y  apporter  quelque  remède  en  soulageant  ceux  qui 
auront  esté'  ruinés.  Je  crois  qu'il  sera  bon  de  les  soulager  sur  la  taille  ou  sur 
ee  «pie  vous  estimerez  à  propos.  Vous  remarquerez  qu'ils  ont  esté  brades  el 
pilles,  parce  qu'ils  ne  contribuent  pas,  et  que  c'est  moy  qui  les  empesche  et 
qui  leur  défends. 

J'av  donné  encore  des  ordres  nouveaux  pour  qu'ils  n'exécutent  rien  de  ee 
que  quelques-uns  ont  promis,  et,  afin  qu'il  n'arrive  plus  de  pareils  évenettMBS, 
iïesmrje  un  corps  du  costé  de  Cambrai  assez  considérable  pour  l'empescher. 
tarie  avoir  esté  instruit  de  tout,  mandez-moy  vostre  avis  sur  ce  que  l'on  peut 
faire  pour  le  soulagement  de  ces  pauvres  gens. 


cation  qu*on  prétendoit  avoir  esté  faite  d'une 
i  ce  pauvre  artisan,  T'aurait  mis  au  dé- 
r  et  l'aurait  porté  à  cette  extrémité  de 
uuiloir  tuer  sa  femme  et  d'égorger  ses  enfans, 
et  qu'il  y  avait  un  grand  concours  de  per- 
sonnes dans  le  lieu  où  cet  accident  est  arrivé. 
paadori  .  Monsieur,  suivant  ce  que  vous 
avez  estimé  à  propos,  il  n'a  esté  signifié  au- 
cune taxe  à  aucun  artisan  de  Paris.  J'ay  mesme 
>\n,  suivant  vos  ordres,  de  faire  en- 
tendre, et  il  y  a  longtemps,  à  cette  commu- 
nauté de  rubaniers,  qui  >  >t  In*- nombreuse  et 
très-pauvre,  qu'elle  n'avoit  qu'à  continuer  de 

vivra  cornu Ile  avoil  accoustumé;  et  aiusy  il 

est  bien  certain  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  ce  costé, 
■  t  <|ti.'  n  malheur  est  seulement  la  suite  el  le 
pur  effet  de  la  démence  où  parais!  estre  mani- 
ent ce   pauvre   homme  depuis  qu'il   a 


esté  arresté.  Le  concours  de  monde  en  sa  maison 
n'est  pas  plus  véritable ,  et  il  n'y  a  eu  en  cela 
que  ce  qui  arrive  en  ces  occasions  où  l'on  voit 
quelque  chose  d'extraordinaire.  Le  commis- 
saire du  quartier  a  vu  tous  les  jours  ce  qui  »*j 
est  passé,  et  il  m'en  a  informé;  et  vous  juge/ 
bien,  Monsieur,  que  s'il  te  fust  passé  à  cet 
égard  quelque  chose  de  plus,  je  n'aurais  pas 
manqué  de  vous  en  rendre  compte. 

«Le  peuple,  qui  a  accoustumé  de  relever 
celte  sorte  daccidens  extraordinaires,  en  a  fait 
une  histoire  en  vers  du  Pont-Neuf,  et  en  chan- 
son :  j'ay  fait  enlever  tout  ce  qu'on  en  a  trouvé , 
encore  que  ces  imprimés  ne  parloient  d'autre 
rhose  que  de  ce  «|ii"il  y  a  de  tragique  dans  la 
cruauté  d'un  père  qui  tue  ses  enfans..  (Bibl. 
inip.  M».  5oo  Coll>ert.  LeUrrt  adrexxées  à 
Colbert:  à  -a  <li! 


ANMAK.s. 

J'ay  vu  le  mémoire  but Versailles,  auquel  je  n'a]  rien  a  répondre,  h  ce  hh 
soc  je  mil  content  «le  Pestai  <>ù  sont  les  travtui. 

J'a\  mi  ;iii-^\  li-  billet  que  vous  m'écrivez  sur  les  tUgmeatallODI  de  dé- 
penses. Vous  voyei  <-<>n i nu*  mo]  qu'elle  son!  oécesfeires;  vous  \  ferai  loul  de 
rostre  mieux,  et,  quoy  qu'il  arrive,  je  sera]  content  devons,  car  je  suis  aaaoré 
que  \<>u>  (ailes  plus  metme  que  ce  qui  est  possible  '. 

J'a\  \u  Is  recette,  la  dépense  <-t  les  arrestés  que  row  m'evei  envoyés  are* 
les  ptyemens  faits  au  trésor  royal.  Il  est  étonnant  que  vous  tassiez  ce  que  rons 
faites  la-dessus. 

\  dstre  lils  vous  aura  mandé  que  j'ay  approuvé  ce  que  vous  avez  l'ait  BUT  le  re 
tour  de  oies  raisseaux. 

Il  vous  aura  auss)  informé  de  tout  ce  que  j'ay  dit  sur  ce  qui  regarde  la  ma 
rine;  cYsl  pourquoj  il  ne  me  resta  en  finissant  cette  lettre  qu'à  roue  assurer 
que  je  suis  très-content  des  services  que  vous  nie  rendez  de  toutes  maniérée. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luync*   M  carton  j.  ) 


XXX.  —  LOUIS  XIV  A  GOLBËKT. 

(  Lettre  autographe.) 

Au  camp  près  de  Cambrai ,  1  7  avril  1  07 7. 

Je  ut-  douta  point  que  vous  ne  soyez  aussy  ayse  que  vous  dites  «lu  gain  de 
la  bataille  que  mon  frère  adonnée2.  La  prise  de  cette  place  vous  fera  auss] 
grand  plaisir.  J'espère  que  Saint- Orner  sera  mentes!  pris.  Voilà  bien  des 
grandes  choses  laites;  il  faut  essayer  de  bien  (aire  dans  le  resta  de  la  cam- 
pagne. Pour  avoir  un  repos  entier  sur  les  places  les  plus  avancées,  je  m'en 
vas  les  visiter  el  les  mettre  en  estai  de  ne  pas  craindre  les  ennemis.  Gels  estant, 
je  lera]  plus  débarrassé;  je  croit  que  ce  tempe-là  sera  bien  employé. 

.le  lara]  obligé  de  (aire  plus  de  dépenses  que  je aroyois;  il  (eut  travailler 

à  beaucoup  de  choses  que  ces  -!,'•.. ,.s  ont  épuisées,  et  pour  cela  j'a\  Ordonné  au 
marquis  de  LoUVOÎS  d'evpédier  une  ordonnance  de  000,000  livres  d'extraordi- 
naire que  je  désire  qui  soit  payée  lé  m»  du  mois  prochain  au  plus  tard. 

Je  pourrais  bien  peut-est re  avoir  besoin  de  la  niesine  somme  d'extraordi- 
naire, encore  vers  h  moii  de  juin;  je  vous  en  avertis  afin  que  nous  \  comptiez 

de  lionne  heure.  Faites  mettre  entre   les  mains  de   Bontenips\  pour  pa\ 

I   •   1  1  juill.'t  1 1  »  —  T» ,  l.miis  \|\   avait  *   Le  iluc  irOrli'.uis  l.iis.nl  !<•  su;;'' île  S.1111I 

■  l.nis  i.s  même* tcrmei i Ceibert  :  " r  <l.-|>iii>  la  '■  ivriL   Le  u,  le  prince 

-  \(iu>  m ,i\.  /  ,|u<'  j'a\  grande  confiance  en  d'Orange,  ayant  »oulu  délivrer  cette  place ,  al 

voua  pour  Cura  réoaair  lai  ebeaaa  difficiles ,  laqua  les  assiégeants,  cl  lui   Italtu  |»iv>  tir 

pourquoj  y  croit  me  voua  trouverai  UmI  Canot. 
•  ■■  <|in  tara  néceaeaire . . .» ( Même  mniti ••  que  •  Valei  de  chambra  «lu  roi 

la  lettre.) 


ri\  INCES. 


(X.U 


que  fai  ordonne  à  h  fin  du  quartier  de  janvier,  la  -munie  de  sp,ooo  litres, 
afin  qu'il  paye  oe  qneje  I03  ordonneray. 

Il  faut  faire  remettre  aussj  aux  trésoriers  <l<-  aumosnes  3o,ooo  livre» 
comme  en  i  aeeoustumé  pour  le  jubilé,  afin  <le  dire  tout  en  une  fois. 

J\-Miia\  encore  besoin  que  vous  m'envoyiez  10,000  picoles  pour  mettre 
dans  ma  cassette;  roen  pourres  le  Bure  à  rostre  commodité;  cela  ne  presse  pas 
de  quelques  jours; 

Le  Brun  '  et  Le  V>tn'-  sont  armes  ce  matin  avec  Van  der  Meulen3. 

Je  suis  bien  ayse  que  Le  Brun  voye  la  disposition  de  ce  siège,  car  elle  est 
toi  1  bette. 

\dilà  tout  ci'  que  j'av  à  vous  dire  pour  le  présent;  c'est  pourquoy  je  lini- 
«•11  \oii>  assurant  que  vos  services  me  sont  auss\  agréables  qu'utiles  et  que  je 
reconnois  les  peines  que  vous  prenez,  par  l'amitié  que  que  j'ay  pour  vous. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luynes.  Mss.  n*  93,  carton  a.) 


XXXI.  —  A  LOUIS  XIV. 

(Lettre  et  réponse  autographes.) 

Paris,  h  may  1677. 

Je  Gui  partir  anjonreThny  un  commis  du  trésor  royal  pour  porter  à  Vostre 
Majesté  les  9,000  pistoles  quelle  a  demandées*. 

Je  crois  qu'elle  aura  reçu  les  deux  présens  pour  le  comte  de  Sunderiand  ■ 
et  myiord  Duras5,  dans  le  temps  que  Vostre  Majesté  en  a  eu  besoin;  je  souhaite 
qu'elle  les  avt  tînmes  tels  qu'elle  les  désiroitb. 

La  Revne  demande  un  présent  de  800  pistoles  pour  le  comte  de  Gra- 
mont6c. 

renvoyé  à  Vostre  Majesté  les  deux  mois  de  mars  et  avril  qui  furent  arrestés 
triera  Saint-Germain,  avec  Testât  des  payemens  qui  sont  à  faire  pendant  ce 
mois.  La  consommation  des  fonds  par  les  avances  laites  pendant  lliyver  me 
fait  un  peu  de  peur  pour  trouver  une  si  grosse  somme;  je  feray  tous  mes  ef- 
forts et  employeray  tout  ce  que  je  puis  pour  en  sortir  et  faire  en  sorte  que 
cela  m-  donne  pas  dé  peine  à  \ostre  .Majesté*1. 

Tout  ce  qui  est  deu  à  l'Extraordinaire,  du  mois  d'avril,  sera  payé  dans  la 
lin  di'  cette  semaine*. 


'•  Châtia  Le  Brun,  né  i  Paris  en  1619, 
premier  peintre  du  roi  en  i6fia,  directeur 
>!•  -  Gobdma  et  de  l'Académie  de  peinture. 
Kori  <'n  1690. 

1  André  Le  Nôtre,  aé  on  1 61 3.  Contrôleur 
général  des  maisons  et  manufactures  rajahs. 
Rforl  .n  1700. 

Antoiiii'-t-'r.iiii'dis  \an  iet  Meulen,  né  à 
Knif'll.'s  .mi  i636.Cotberi  l'appela  eu  Frasa 

t't  lui  (il  donner  IBM  pOMMU  île  1,000  livre-. 


Membre  de  l'Académie   en   1673.    Mort  m 
1690. 

*  Le  comte  de  Sunderiand,  ambassadeur 
(l*\n;jleterre  à  Paris  de  167a  â  1678. 

5  I<ouis  de  Durfort,  lord  Duras,  plus  tard 
capitaine  des  gardes  de  Jacques  II.  Mort  le 
19  a\ril  1709,  à  l'âge  de  soixante  el  onze 
ans. 

'  Antoine  de  Gramont  (voir  I. 
lui  t|ui,eu  iliô.|.  >lait  ail.'  mi  Espagne  demau 


anm:m:s. 

le  fia  payer  bief  un  million  à  eompte  do  mois  dé  may  et  les  5oo,ooo  livres 
d'extraordinaire  que  Vostre  Majesté  m'a  demandéea1 

Il  ail  pjéoessaire  de  résoudre  le  brerel  de  la  taille,  qui  doit  estre  envoyé  dans 
lei  provinces,  le  t>o  de  ce  mois;  je  supplie  Vostre  Majesté  de  me  (aire  sçavoir 
mi  roloni 

Mon  lil-  i«'ik1  compte  à  Vostre  Majesté  de  tout  ce  qui  concerne  les  fortifica 

ttOBS. 

RÉPONSE    DE    bOSU    \H.    BR     MM...I. 

Tournai  .  ti  m, n  . 

■  Il  arrivera  très  à  propos. 

1    Nous  aurez  vu  que  j'ay  trouvé  les  présens  fort  beaux. 

c  II  faut  luv  donner  ce  qu'elle  désire  pour  le  comte  de  Gramont. 

J  J'av  vu  les  arrestes;  ils  sont  forte.  Un  autre  (jue  vous  seroil  embarrassé  de 
trouver  ce  qui  est  nécessaire;  mais  je  suis  assuré  que  vous  fora  en  sorte  que 
rien  ne  manquera  et  que  vostre  principale  peine  sera  de  me  plaire. 

0  Bon. 

1  Bon. 

*  Je  crois  qu'il  faut  faire  le  brevet  de  la  taille  comme  celuy  de  eette  année. 

à  moins  que  vous  ne  jugiez,  par  les  connoissances  que  vous  avez,  qu'A  y  faille 

changer  quelque  chose. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luyncs.  Mss.  n   gl    •  artoa  ■<■  | 


WXJI.  —  A  LOUIS  \l\. 

(  Lattre  il  réponse  autographes.) 

,ui\ ,  ta  m. i\  n'177. 

J'ay  envoyé  à  M.  de  Béthune1,  dans  le  paquet  du  sieur  rormont,  la  lettn 
de  change  de  i5o,ooo  livres  en  92, 5oo  durais,  suhant  l'ordre  de  Vostre  Ma- 
jesté. J'en  envoyé  un  double  à  M.  de  Pomponne*. 

J'envoye  à  Vostre  Majesté  la  table  pour  le  brevet  de  la  taille  ,  arec  mou  avis 
S  costé  :  si  elle  a  agréable  de  le  voir  et  le  résoudre,  je  lé  fora]  expédier  au- 
sytostK 

Je  travaille  continuellement  à  achever  le  paye ni  de  l'Extraordinaire ,  au  ■ 

quel  il   ;i  esté  pa\  à  jusqu'à  présent  SUT  le  mois  de  ma\    'i.'hiu. livres. 

.!••  «loi»  informer  Vostre  Majesté  qu'elle  jouil  à  présent  des  deux  lin  -  du 
greffe  Au  parlement  depuis  cinq  ans,  qui  tàii  partie  de  la  ferme  des  do- 
maines. 


il'-i  l.i  ni.iiii  «!•   Mm  n    l'hor«,«sw  pour  I.ouk.  \IV.  m  PofogM  de   1676  1   n'>s".  il  de   il 

Ion,  marqnii  de  Béthune,         1691,  époque  i   laquelle  il   fui  eu* 
•  nniir  il«»  i.li'M's  ••!!  1  <»—*.* baaaodour        Suède,  ou  il  moural  la  '1  odobn 


t  i\  w»  i  -  «un 

Le  parlement  s  fail  quelquefois  de  son  autorite'  des  regteniens  sur  les  pro 
Gts  d<  les. 

Vostre  Majesté  jugea  en  i66a  quec'estoil  âne  entreprise  sm  ion  autorité, 

.•I  lit  faire  do  règlement  par  !«'•<  commissaires  de  sou  oooaeil. 

M.  le  premier  président  a  nomme  des  eominiasaires  du  parlement,  depuis 
quinze  jours,  <j li î  travaillent  actuellement  à  taire  un  règlement  Çeii  tend  à 
diminuer  !••»  droits  df  Yo.slre  Majesté. 

Les  fermiers  des  domaines  s'en  plaignent;  sçavoir  si  Vostre  Majesté  anroil 
ible  que  je  visse  ledit  sieur  premier  président  de  sa  part  pour  luy  dire 
qu'elle  désire  qn'il  ne  -<»it  travaillé  à  aucun  règlement  sur  le  lait  des  greffes 
jusqu'à  son  retour0. 

M.  le  procureur  général  m'a  envoyé  la  lettre  cy-jointe  pour  la  mettre  dans 
mon  paquet  ''. 

Voie]  un  mémoire  succinct  de  toutes  les  remises  laites  en  Pologne  : 

1 6  jiovembre  1 676 66,000  livres. 

1 9  décembre.    66,000 

a3  mars  1 677 11 0,000 

1  a  may 1 5o,ooo 

Total 399,000 

réponse  de  unis  xit,  ex  marge. 

Condé,  a  6  nia  y. 

J  Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  envoyé  en  Pologne  les  lettres  qu'on  vous  a 
mandée.»  :  les  sommes  sont  un  peu  fortes,  mais  elles  seront  d'une  grande  utilité. 

b  Je  vous  renvoyé  le  projet  du  brevet  de  la  taille  avec  des  apostilles  qui  ap- 
prouvent tout  ce  que  vous  proposez;  faites-le  expédier. 

c  Voyez  le  premier  président  de  ma  part  et  luy  dites  ce  que  vous  me  pro- 
posez. 

1  Dites  au  procureur  général  que  j'approuve  qu'il  fasse  ce  qu'il  me  mande 
dans  sa  lettre. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  soyez  content  de  ce  que  j'ay  fait  pour  vostre  til- 
le chevalier1.  Il  ne  sçauroit  estre  dans  un  régiment  où  il  apprenne  mieux  son 
métier  que  dans  celuy-là,  et  il  y  est  desjà  fort  estimé. 

J'a\  esté  très  ayse  de  ce  que  le  comte  d'Estrées  a  fait2.  L'action  est  très- 
belle  :  mai>  j'jiy  grand  regret  à  tant  de  braves  gens  qu'on  y  a  perdus,  et  a  mes 
quatre  vaisseaux;  mai-,  malgré  la  perte,  cette  affaire  est  fort  glorieuse  pour 
la  France. 

(  Cabinet  de  M.  le  duc  de  Lnyne*.  Mss.  n°  n3 ,  carton  a.  ) 

\  ,1.1111 -Mutin  CohWt,  troisième  fils  du  Blessé  à  Vatcourl  le  a  5  août  1689,  et  mort  de 

■  r,niiV»|.Mir   oénénl,   bailli    et  grarid'croix  de  si  blessure  le  9  septembre  suivant. 

Mail»'.  geaéfld  des  ;;i!                     Dfdrc,  com-  *  Le  comt'-  d'Estràea  (voir  page  5oa)  avait 

mandcur  de  Ibuirourt ,  colonel  du  régiment de  reprit  Cayenno  et  battu  la  flotte  Imllandaise 

Champagne  et  brigadier  «les  armées  du  roi.  devant  Tabago,  le  »3  mars  précédent. 


INNBXBS 
\\\lll.  —  LOI  I S  \  I  \    \   GOLBERT. 

(Lettre  eatogrepbe.) 

Mets,  %H  février  16 
Je  suis  irèe-ay&c  <jut>  les  rentes  produisent  toujours  quelque  argent.  C'est 
une  grande  ressource  dans  les  temps  eomme  celuy-cy.  Vous  avei  bien  fait  de 
m'en  l'iiuiM'i'iin  mémoire.  Continue*  à  l<-  faire  de  tempe  en  tempe. 

le  \ois.  par  le  prompt  payement  «lu  million,  que  voua  hâtée  i  rordineire  el 
[lin-  (|u"il  n'est  possible.  Je  vous  en  sçais  le  [  ir****  I  M'"'  vo"  services  méritent 
pour  leurs  conséquences  et  par  l'envie  que  je  vois  que  \«>u-  avee  de  me 
plaire  '. 

Voslre  lils  m'a  rendu  compte  des  affaires  de  marine.  Tout  >a  très-bien,  à  le 
réserve  de  ce  qui  regarde  le  chevalier  de  (iliàlcau-ltenaull. 

J'av  si;;ne  les  ordonnances  que  vous  m1avez  envoyées,  et,  à  l'avenir,  je  les 
signera]  quand  on  me  les  présentera,  sans  perdre  de  tempe. 

le  \oiis  renvoyé  le  Inllet  où  soni  trois  articles  que  je  désire  que  voua  htsîei 
payer. 

Voetre  fils  vous  a  mandé,  à  ce  qu'il  m'a  dit,  lestai  où  j'ay  trouvé  1»^  fortifi- 
cations de  cette  place.  J'en  suis  très-content,  e!  dans  peu  je  pourray  estre,  i-n 
ce  qui  la  regarde,  tout  à  l'ait  en  repos. 

Je  verray  encore  Verdun  et  Stcnay  avant  que  de  prendre  de  parh.  Les  lettres 
d'Angleterre  ne  m'empescheront  pas  de  poursuivre  le  dessein  quej*s|  projeté. 

Je  pan  demain  pour  Verdun  el  je  ne  m'ai  iestei,i\  plus  que  je  ne  suis  mi  je 
\eu\  aller. 

Mandez-moy  des  nouvelles  de  Versailles  et  de  Testai  où  sont  les  eetange,  et 
surtout  s'il  \  a  de  l'eau  sur  les  soupapes. 

(Cabinet  de  M.  le  dur  de  Luynes     M  ri..u  ■>   « 


\\\1V.  —  A  LOUIS  \l\ 

I  Minute  .'iiilo|;rii|ilie.  ) 


Je  supplie  Voetre  Majesté  <le  lire  ee  peu  de  lignes  avec  un  peu  <le  réflexion. 
l'avoue  a  Voetre  Majesté"  que  le  dernière  lois  qu'elle  voulut  bien  me  parler  de 
I  estai  de  ses  finances,  !«•  respect,  l'envie  sans  bornes  que  j'a)  toujours  (,'ie  de 

'  On  peal  eondare  de  c .il.-  lettre  el  di  -J'.i>  ra  tes  wtttVit  de  ferriei  H 

StMtaj*  '  i  ■prèl  rxli.iit  d'une  lilliv  également  pQMW  d*l  BWÎl  de  mars.  St  |>.itli>iil  je  MNUXM* 

•dreeeeV  a  Colltert ,  le  m n  de  le  néeM         voetre  exactitude  et  vtetn'aom. 

-«»•»»•  *  -   '!"••   LoOM   \l\    ronlinuail  à  s'occuper  "  Vous  sçavrt  re  <|iie  je  jmii 

Iiii.iim.s.'I  .jn'il  ..rilr.iil  iI.iiin  I.  -  i,i,.,iiiln».  f  >.>i  1 1. 1 1  n  >\   je   n'en    |..nl.-i,i\    plu-  «  |  M-in- 

■Ih.hU  -.une  «|  1 1  •  ■  l.i  !•  u 


H\\\«.l.> 

luy  plaira  et  de  I;i  wrtiri  son  gré,  sans  peine  et  sans  aucun  cmharra»,  et  cn- 
core  plus  mmh  éloquence  naturelle,  «jui  rient  facilement  a  boni  de  persuader  « ■<• 
qu'il  lm  plai-t.  m'ostèrenl  !••  moyen  d'insister  et  d'appuyer  «m  peu  sur  fatal 

-  linanre.-;  mai».  aprèfl  a\oir  l'ail   une  -érieu-e   réflexion  -ur  tout  M  qœ 

Vostre  Majesté  me  lit  rhoimeaf  de  me  dire,  \oyant  qu'il  n'y  a  qu'un  range- 
ment de  destination  de  dépense,  je  eroiroù  preVariquer  à  mon  devoir  et  man- 
quer a  la  fidélité  que  je  luy  (lois  >i  je  ne  luy  remettoia  encore  Bdelemcnl  m  - 
v.uil  leeyeuiel  en  peu  de  mots  ce  mesme  estât,  afin  qu'il  ln\  plaise,  v  fusant 
la  réflexion  qu'élis  estimera  ndceaaaire,  prendre  la  résolution  qu'elle  croim 
plus  avantageuse  à  -<>n  service^ 

Après  les  hait  à  neuf  années  de  guerre  et  une  dépense  de  1 10  à  120  millions 
par  chacune  année,  Vostre  Majesté  n'avoit  consommé  que  22  millions  suc  l« M 
année-  -ui\.irites. 

Kn  1680,  la  dépense  excède  la  recette  de  20  millions,  et  Vostre  Majesté 
daim  encore,  en  reste  des  vivres  U  millions,  estapes  un  million  ,  chambre  aux 
deniers,  argenterie,  menues  œuvres,  bastimens,  fortifications, gratification»  et 
lootes  antres  dépenses,  12  à  i3  millions. 

Je  conviens  que  l'on  peut  retarder  une  bonne  partie  de  cespayemens;  mai- 
il  *  »!  certain  que  ce  retardement  ne  peut  aller  qu'à  un  an  ou  deux  au  plu-  : 
nt  54  ou  55  millions  consommés  sur  1681. 

Les  revenus  de  Vostre  Majesté,  à  cause  de  toutes  les  remises  qu'elle  a  faite» 
à  ses  peuples,  montent  à  65  et  66  millions  délivres.  Je  les  mets  à  70  millions, 
et,  en  estant  6  ou  7  millions  de  dettes  dont  on  peut  retarder  le-  payeteens, 
il  ne  restera,  des  revenus  de  1681,  pour  les  dépenses,  que  22  ou  23  millions. 

En  sorte  qu'il  faut  faire  estât  de  tirer  sur  1682  dès  le  mois  de  mars  ou 
d'awil  prochain. 

Le  crédit  de  Vostre  Majesté  a  esté  estably  et  soutenu  au  denier  20  pour 
plus  de  20  millions  de  livres. 

[/excès  des  emprunts  l'a  réduit  à  présent  au  denier  10;  en  sorte  qu'il  faut 
déduire  encore  8  à  o,  millions  de  livres  pour  faire  avancer  1682  en  1681,  et 
il  est  à  craindre  que,  si  cela  continue,  il  ne  soit  peut-estre  nécessaire  de  res- 
lablir  les  1  5  pour  cent 

la\  toujours  caché  avec  grand  soin  et  ay  toujours  au  contraire  affecté  de 
faire  paroistre  une  très-grande  abondance,  pour  maintenir  le  crédit,  el  c'est 
ce  qui  nous  a  l'ait  trouver  i5  à  t6  millions  de  livres  par  la  caisse  des  em- 
prunt-. 

Cette  caisse  est  fondée  sur  les  obligations  de  tous  les  fermiers  dont  les  paye- 
m»  n-  estaient  de  quartier  en  quartier,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  ce  mois  on  peut 
leur  demander  le  payement  entier. 

I  ( -redit  diminué  au  denier  10  commence  à  faire  connoistre  que  l'abon- 
dance n'est  |(;i»  telle  que  je  l'ay  voulu  persuader;  il  faut  emprunter  encore 
'1  million-  de  livre-  pour  le  mois  de  septembre. 

II  c.-l  difficile,   pour  ne  pas  dire  impossible,  que  ce  forcement  de  crédit  ne 


un,  ANNEXES 

porte  à  retirer  !<•  tout  oo  une  bonne  partie  de  la  caisse  des  emprunte.  En  ce 
Vostre  Majesté*  n'j  pouvant  pas  pourvoir,  «-t  ces  payement  excédant  les 
forces  des  particuliers,  Vostre  Majesté  verroil  une  banqueroute  presque  ani- 
vereeHe,  dont  les  suites  donneroient  beaucoup  de  peines  el  diminueroient  con- 
sidérablement les  revenus  de  Vostre  Majesté. 

la  sçaii  bien,  Sire,  que  voilà  le  mal  expliqué,  mais  qu'il  but  \  chercher 
des  remèdes;  mais  auparavant  je  pe  sçais  n  Vostre  Majesté  n'estimeroil  pas  à 
propoi  «] n«'  ce  ma)  el  restât  que  je  viens  d'expliquer  foat  renda  constant  à  <!«*> 
aammissairea  qu'il  plairoit  à  Vostre  Majesté  de  nommer,  ou  an  son  conseil 
royal  en  sa  présence.  Peut-estre  <|ue  ces  messieurs  trouveroient  ans  expédions 
•m  feroient  quelques  propositions  dont  rexécution  pourrait  remédier  an  mal  el 
satisfaire  Vostre  Majesté. 

Pour  moy,  Sire,  tout  ce  que  Ton  peut  penser  sur  cette  matière  ne  peut  abou- 
tir qu'à  augmenter  la  recette  et  diminuer  la  dépense. 

Pour  l'augmentation  de  la  recette,  je  ne  puis  m'empescher  de  dire  à  Vostre 
Majesté  qu'il  v  a  à  craindre  que  je  n'aille  trop  loin,  et  que  tes  prodigieuses 
augmentations  des  fermes  ne  soyent  fort  à  charge  aux  peuples.  Ceet  la  leule 
chose  qui  soit  commise  à  mes  soins,  Vostre  Majesté  ayant  réglé  les  taille». 

Il  n'y  a  plus  d'affaires  extraordinaires  et  Vostre  Majesté  I  disposé  de  ce  qui 
pouvoit  produire  quelque  chose  dans  les  pays  conquis. 

Le  crédit  a  produit  jusqu'à  présent  plus  de  ko  millions  de  livres  d'argent 
effectif,  et  difficilement  peut-il  aller  plus  avant.  L'on  ne  prend  plus  de  renies 
et  l'on  en  prendrait  encore  moins  si  le  pied  en  esloit  l>ai^<;. 

A  l'égard  de  la  dépense,  quoyque  cela  ne  me  regarde  en  rien,  je  supplie 
seulement  Vostre  Majesté  de  me  permettre  de  luy  dire  qu'en  guerre  <'l  en  paix 
elle  n'a  jamais  consulté  ses  linances  pour  résoudre  ses  dépenses,  ce  qui  est  >i 
extraordinaire  qu'assurément  il  n'y  en  a  point  d'exemple. 

El  si  elle  vouloit  bien  se  faire  représenter  el  comparer  les  temps  et  les 
années  passées,  depuis  vingl  ansquej'a)  l'honneur  de  la  servir,  elle  trouveroil 
que,  quoyque  les  recettes  ayent  beaucoup  augmenté,  les  dépenses  ont  exci 
de  beaucoup  les  recettes,  h  peut-estre  que  cela  convieroil  Vostre  Majesté  à  mo- 
dérer et  retrancher  les  excessives,  et  mettre  par  ce  moyen  un  peu  plus  de  pro- 
portion entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Je  sçais  bien,  Sire, que  le  personnage  que  je  fais  en  cela  n'esl  pas  agréable, 
mais,  dam  le  service  de  Vostre  Majesté,  les  fonctions  sont  différentes;  tes  unes 
n'ont  jamai-  que  des  agrémens  dont  les  dépenses  -nui  les  fondemene;  celle 
dont  Vostre  Majesté  m'honore  a  ce  malheur  qu'il  est  difficile  qu'elle  pou 
mu  produire  d'agréable,  puisque  les  propositions  de  dépenses  n'onl  point  de 
bornes;  mais  il  t.i ut  se  consoler  en  travaillant  toujours  à  bien  faire. 

upplie  encore  ose  fois  \  ostre  Majesté  de  faire  une  sérieuse  réflexion  >m 
tout  ce  que  je  uens  de  lu\  représenter. 

(CM>in.  i  il.-  M.  |r  dm 


riWM.I  -  cctfti 

\\W.-l-OIIS\l\    M    MARQUIS  DE  ÇEIGNELAY. 

(Lettre  miginrti  ) 

Fontainebleau,  a  MftaaÉn  ><>N3. 

I.  rdttt  lais  ce  mot  pour  vous  dire  que  je  juge  à  propos  que  vous  l 
fermer  l.i  caisse  des  emprunts  demain  mutin  el  <]ue  roui  srertissies  cela?  qui 
la  tient  de  répondre  à  ceux  qui  se  présenteront  pour  demander  ou  y  porter  de 
ent,  (jiit'j'aN  t  li. n  m' ordre  que  l'on  cesse  la  recette  el  les  payement  jusqu'à 
ce  que  la  saut»'  <!<•  rostre  père  soit  reslablie,  ou,  si  Dieu  l'appelle,  que  j'aye 
remph  sa  place  '. 

La  chute  que  j'a\  laite,  dont  je  me  porte  bien,  grâce  à  Dieu ,  m'empesche  de 
vous  <:ciir<'  ce  billet  de  ma  main,  de  laquelle  je  ne  laisse  pas  de  le  signer. 

(Cabinet  de  M.  le  duc  de  Luyncs,  Mss.  n"  o3,  carton  a.) 
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I.  —  DISCOURS    SLR   LES   MANUFACTURES  DU    ROYAUME. 

(  Minute  autographe.) 

[i663.] 

PREMIÈRE  ET  PLtS  IMPORTANTE  :  DRAPERIES. 

Avant  l'année  1600,  et  mesme  jusqu'en  1620  et  plus  avant,  il  ne  se  faisoil 
sucune  manufacture  de  draps  en  Angleterre  ni  en  Hollande. 

Toutes  les  laines  d'Espagne  et  d'Angleterre  estoient  apportées  en  France 
pour  y  estre  filées  et  fabriquées,  et  servoient  ensuite  non-seulement  pour  la 
consommation  du  dedans,  mais  mesme,  avec  les  excellentes  teintures  <Técar- 
late,  bleu  et  autres  couleurs  vives,  servoient  aux  Marseillois,  qui  faisoieut  seuls 
mmerce  de  Levant,  à  l'échange  des  précieuses  marchandises  des  Indes, 
qu'ils  alloient  prendre  au  Caire,  et,  après  les  avoir  rapportées  en  France,  les 
(li>tril>uoient  par  toute  l'Allemagne. 

Les  manufactures  faisoient  gagner  une  infinité  de  peuples. 

L'argent  ne  sortoit  point  du  royaume;  les  marchands  rapportoient  quantité 
de  marchandises  riches  par  le  moyen  desquelles  ils  attiroient  beaucoup  d'ar- 
;;t'iit  au  dedans. 

Cet  1 Mat  si  florissant  est  à  présent  bien  changé. 

La  \ili.-  <le  Marseille  ne  fait  pas  la  dixième  partie  de  son  commerce  en 
Levant. 

La  ruine  des  manufactures  e.»t  cause  qu'il  ne  se  fait  plus  qu'en  argent,  et 

1  On  trouvera  à  la  section  Affaires  iliterte*.  etc.  une  autre  lettre  de  Louis  XIV  relative  à  la  ma- 
ladie de  Colbert. 
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que  les  marchandi  n'en  apportent  plus  (tlu  Ltvànt)  t\\u>  poni  la  consommation 
du  Royaume. 

l'.n  sorte  qu'au  lien  qu'autrefois  les  peuples gagnoienl  beaucoup  aux  manu 
factures  (il  ne'sortoit  point  d'argent  du  royaume  pouree  commerce  et,  au  '<'.. 
braire,  il  \  en  eritroit  beaucoup),  à  présent,  les  peuples  ne  gagnent  rien  (il 
sort  beaucoup  d'argent  <lu  royaume  et  il  n'\  en  entre  point). 

CAUSE   m     M\l  \  US   ESTAT. 

La  guerre; 

[/inapplication  nu  commerce; 

Le  désordre  dans  les  manufactures; 

La  tolérance  de  l'establishment  des  ambassadeurs  anglois  et  bollandois  à  la 
Porte,  an  préjudice  des  Capitulations. 

Le  nifs|an;;e  des  mauvaises  drogues  « I ; 1 1 1 -  les  teintures; 

La  facilité  que  les  marchands  ont  eue  à  faire  sortir  du  royaume  l'argent  en 
barres  ou  en  espèces. 

Cette  facilité  l'ail  qu'il  sort  tous  lei  ans  du  royaume  deux  millions  d'or  pai 
ce  commerce. 

LUS   MOYENS   DE  KESTABL1R   AUTANT  QU'IL  SE   POURRA. 

Le  renouvellement  des  règlemens  pour  les  manufactures,  soit  pour  la  qua- 
lité des  matières,  soit  pour  les  longueurs  et  largeurs; 

Le  restabtiroement  de  bonnes  teintures; 

Faire  les  diligences  résolues  pour  le  règlement  des  Ksebelles  «tu  Le\ant: 

L'envoy  d'un  ambassadeur  à  la  Porte; 

Assister  de  protection  et  d'argent  toutes  les  manufactures  de  draper..--  du 
dedans  de  royaume; 

Les  exciter  à   faire  de  belles  étoiles  pour  babiller  le  Hoy; 

Une  Sa  Majesté  s'en  babille  effectivement; 

Règlement  de  police  dans  les  villes  pour  détendre  aux  bourgeois  de  s*hs 

biller  d'autres  étoffes  que  de  Celles  manufacturées  an  dedans; 

Examiner  les  fruits, les  ineonftniens  par  de  pareilles  défenses; 
Paire  dépense  pour  faire  m.  essay  de  la  nourriture  des  moutons  d'Espagne 
on  d' Angleterre; 

Si  b'  l(o\  venoit  un  jour  à  aimer  les  hautes  couleurs,  donner  ordre  à  tous 

les  rnaivbaiids  drapiers  qu'ils  fassent  faire  des  draps  et  «les  serges  pour  le  |{.>\. 

les  acheter  dber  et  donner  an  pris  à  <-elu\  qui  les  Fera  plus  beaux; 
u.  ;'.  Sedan;  i  Rouen;  à  Dieppe  (à  multiplier);  en  Betty. 

M  TRES   *UNIK\<  T.  lil  s. 

Celle  <le-  toiles  diminue  en  France;  les  Hottaadois  attirent  nos  tisserands, 

font   plante,   du  ■  banne  dans  l'Oldenbnurj;  et  en  Silène,  en  li.vul  Due  grande 

quantité  d'Alsace,  le  débitent  dans  les  Inde-  par  les  Hottes, 
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Si  la  multiplication  des  colonies  j •< > i ■  \ oit  donner  occasion,  ou  perdroil  <»u 
par  fraude,  <l<'  porter  nons-raesmes  nos  toile*  dans  la  terré  ferme  de  l'Amé- 
rique,  ce  seroil  un  grand  avantage.  Cela  peut  venir. 

Celte  manufacture  se  inaiiil  tendra  en  déchargeant  la  sortie  des  toiles. 

Outre  cet  avantage  qne  lea  colonies  francoises  dan  loi  niée  de  l'Amérique 
peuvent  donner,  il  faut  encore  considérer  que  lea  BoHandoia  nom  apportent 
des  i-les  francoises,  en  sucres,  •»  millions  de  livres; 

Kn  bois,  coton,  tabac,  indigo  et  antres  marchandises,  pour  un  million. 

Pour  a\oir  ces  .'»  millions,  ils  portent  environ  pour  un  million  de  nègres 
qu'il»  prennent  en  Guinée; 

Des  chaire  salées  qu'ils  prennent  en  Moscovie  et  Irlande,  et  d'autres  mar- 
chandises qu'ils  prennent ches  eux.  • 

Pour  avoir  Ces  mesmes  marchandises  d'Irlande  et  Moscovie,  ils  y  portent 
des  mères,  tabacs  et  de  nos  vins  et  eaux-de-vie. 

Outre  ces  chairs,  ils  rapportent  de  ces  pays-là  le  bois,  le  chanvre  nécessaires 
à  la  navigation. 

Tout  ce  trafic  occupe  200  vaisseaux,  qui  sont  montés  de  3o  hommes  pour 
le  moins,  Tun  portant  l'autre;  ce  sont  6,000  hommes  qui  gagnent  leur  vie 
dan-  ce  travail  et  qui  sont  propres  à  servir  l'Estal  en  une  nécessité. 

Par  cette  eonnoissance  qui  est  claire  et  juste,  si  le  Roy  establit  puissam- 
ment la  compagnie  des  Indes  occidentales,  Sa  Majesté  aura  6,000  de  ses  sujets 
qui  gagneront  leur  vie  et  seront  tous  matelots,  outre  le  nombre  qui  y  est  à  présent. 

Sa  Majesté  aura  000  vaisseaux  dans  ses  ports  qu'elle  n'a  point. 

Ole  obligera  ses  sujets  à  faire  plus  de  nourritures  qu'ils  ne  font,  pour  four- 
nir aux  victuailles  des  vaisseaux  et  à  l'envoy  d'une  si  grande  quantité  de  chairs 
salées  qu'il  faut  dans  lesdiles  isles. 

Les  Hollandois  seront  obligés  d'apporter  dans  le  royaume,  en  argent,  les 
3  millions  de  livres  qu'ils  nous  apportent  en  denrées  de  ces  isles. 

La  nécessité  de  débiter  les  sucres,  potasses  et  autres  denrées  qui  en  viennent 
obligera  les  sujets  du  Roy  de  les  porter  dans  la  mer  Baltique  et  dans  la  Mos- 
covie. et.  par  ce  moyen,  ils  s'ouvriront  un  nouveau  commerce  qui  leur  don- 
nera les  bois  et  [es  autres  choses  nécessaires  à  la  navigation. 

Par  ce  moyen,  le  Roy  deviendra  puissant  par  merci  puissant  en  riche-- es, 
puisque  ses  sujets  le  seront. 

L'on  peut  faire  le  mesme  raisonnement  à  regard  de  la  compagnie  des  Indes 
orientales. 

(  Selle  de  Hollande  apporte  tous  les  ans  pour  2  millions  d'or  dans  le  royaume . 
en  épiceries  et  autres  marchandises  des  Indes. 

AUTRES    MAMJFACTLRK.s. 

I,  acier:  il  v  en  est  en tn'-.  en  1662 ,  386,2  2  2  livres,  à  10  sols,  192,000  livres. 
Diligences  faites;  —  le  sieur  Binei; — '-  tenir  la  main  à  ce  qu'à  en  lasse  la 
quantité  nécessaire. 

>)■ 


m, a  \n  m:\ks. 

Fer  blanc el  noir:  &o5,too  feuilles,  ;'i  *>  sols,  100,000  livres. 
Il  fout  envoyer  à  Nuremberg  débaucher  des  ouvriers,  à  quelque  prix  que  ce 
soi t,  bour  lei  establir  <-n  France. 

Se  |>''iii  fiiin-  dans  les  forgea;  le  sel  ci  l  r-i;iin  \  -<mi  nécessaires;  elle  1  esté 
autrefois  establie  en  France. 

l'il  de  laiton,  d'arrhal  et  de  fer  :  en  est  entré  en  1G62  U 60,000  livrai  i 
10  sols  la  livre,  220,000  livres. 

Le  premier  (?)  se  fabrique  sur  les  frontières  de  la  Normandie  el  du  Perche. 

Le  fil  de  laiton  :  le  nommé  Buret,  Allemand,  en  fobriquoil  entrefon  i 
rlonfleur. 

On  croit  qu'il  s'est  retiré  dans  le  pays  de  Caux. 

Il  faut  travaillera  bien  établir  et  augmenter  cette  manufacture  pour  éviter 
qu'il  en  entre  une  si  grande  quantité. 

Goudron  :  il  en  entre  pour  environ  100,000  livres  dans  le  royaume:  n 
sain'  à  l;i  navigation. 

Les  Hollandois  n'en  ont  que  par  le  moyen  du  Nord. 

Rendre  compte  des  diligences  qui  ont  esté  faites. 

Recommander  fortement  cette  manufacture  à  l'intendant  et  aux  officier*  de 
justice. 

La  faire  passer  dans  toutes  les  provinces. 

Grosses  ancres,  idem. 

Linge  de  table,  œuvre  de  Flandre  et  Hollande:  en  est  entré  1  1,000  j  année], 
55,ooo  livres. 

Il  y  en  avoit  autrefois  une  manufacture  à  Coulances;  à  establir  et  y  foire 
faire  pour  le  Roy. 

Huiles  de  baleine  :  raisons  pour  et  contre;  attachement  des  marchand*  i 
en  oater  le  privilège. 

1  00,000  livres  pour  le  Roy. 

Nécessité  de  cette  huile  pour  les  manufactures  et  pour  brasier. 

Expédions;  diminuer  les  redevances  pom  le  l!o\  et  en  diminuer  le  prix. 

Savons  noirs  :  soudes  affermées,  5o  ou  60,000  livre-;  enchériee  notable 
iiirnl;  soutenir  les  t&mchisSerieS. 

Différences  d'avec  les  huiles,  parce  qu'elles  m  prennent  en  Uexandrio  et 

Mirante,  où  lotis  les  sujets  du  Roy  peuvent  aller. 

Proposition,  ou  de  remettre  le  droit,  ou  d'en  donner  tous  les  ans  une  benne 
quantité  à  rHospital  Général ,  afin  d'obliger  les  administrateurs  à  taire  travailler 

les  gueux  à  îles  savonneries. 

De  plus,  comme  il  n'y  <•  rien  «le  plus  important  que  d'obliger  ces  gueux  à 
travailler,  \  establir  des  manufacture!  «le  gros  bas  d'estante,  dont  il  est  venu 
dans  le  royaume,  des  is|es  de  Jersey  et  de  Guernese)  ;  10,000  douaaim 

Colons  à  hier  pour  l«s  bougies  et  chandelles; 

|>es  couvertures  de  laines 

I N ■-  mouches  à  miel  en  quantité. 


IM)l  STEIB,  COMMERCE.  ccui 

Les  peseheries  doivent  estra  augmentées  avec  toute  l'application  possible. 
Paire  des  gratifications  à  eeox  de  Dnukerqoe  pour  les  obliger  à  establir  la 
peeche  des  harengs;  des  cabillauds;  des  saumons; 
/IdcM  à  Dieppe,  au  Havre,  etc. 

1 1.-  :  en  dire  foetal  Boriaaant  ; 

Travailler  à  avoirdes  fera  à  wye;  à  Madagascar;  en  Afrique. 

I..-  grand  avantage  que  le  royaume  en  recevroit  par  I.-  retranchement  de 
io,5oo,ooo  livras. 

Batahiir  des  manufactures  de  eraapes;  il  en  entra  de  Bologne  pour  180,000 
livrai  («Mi-  le-  ,in-. 

Voiles  (TEspagno,  Zurich,  B.ile  et  Soleure,  pour  5  et  G, 000  livre»  tous 

les  ans. 

Toiles  il»'  BOyO,  Italie  et  Flandre,  200,000  livres. 

Treillis  noir  d'Allemagne. 

Reatablir  les  blanchisseries  et  travaillera  les  rendre  égales  à  celles  de  Hol- 
lande, animer  les  \illt'»  et  les  ouvriers  qui  s'en  meslenl: 

Leur  donner  des  gratifications  ordinaires; 

Des  extraordinaires  à  ceux  qui  réussiront  le  mieux. 

La  quantité  d  huiles  de  colza,  rabette,  lin  qui  entrent  dans  le  royaume,  qui 
montent  à  plus  de  900,000  livres,  obligent  à  tenir  la  main  àeeque  l'on  sème  de 
CCS  ;;raines  par  la  nécessité  que  l'on  a  de  ces  huiles,  qui  servent  aux  manufac- 
tures. 

Fabrique  d'azur  :  il  y  en  avoit  autrefois  une  à  Hannebaut,  en  Normandie, 
proche  de  Pont-Audemer;  des  Flamands  s'y  estoient  establis;  depuis  quatre  ou 
1  imj  ans,  ils  s'en  sont  retirés. 

Le  privilège  estoit  sous  le  nom  du  nommé  Hervart;  il  porloit  défenses  d'en 
faire  entrer  des  pays  estrangers;  est  enregistré  en  parlement  et  a  la  Cour  des 
aydes. 

Privilège  pour  les  maroquins  rouges  du  Levant  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Idem  le  coton  filé. 

Conserver  soigneusement  les  cuirs  et  les  peaux. 

Ordonnanças  de  police  à  Rouen  portant  défenses  de  souffler  ni  couper  le» 
beats*, 

S'informer  à  Paris. 

Les  peaux  d'orignac  et  d'élan  qui  viennent  de  Canada  sont  portées  en  ll«>l- 
l.iiule  pour  v  estre  préparées. 

Chercher  les  moyens  de  les  faire  préparer  en  France. 

Idem  les  peaux  de  rliamois. 

Manufacture  de  l'apprest  des  baleines,  perdue  depuis  le  privilège. 

Chercher  lea  moyens  de  la  restahKr  en  Normandie^  écrire  pour  cet  ellét  au 
lieutenant  général  de  Rouen. 

Protéger  et  gratifier  les  faïenciers  de  Rouen  et  environs,  cl  les  taire  travailler 
à  Penvy. 


ocuii  ANM'A 

Leur  dSnner  des  dessina  et  les  (aire  travailler  pour  le  lto\ . 

Mm  des  tapisseries  de  coiis  dorés  <pii  se  font  à  r\ouen. 

Manufactures  des  tapiasègiefl  à  Heauvais. 

Maroquins  aoira  estabbs  à  Rouen  ;  protéger  et  augmenter. 

Tripes  de  velours  '  <|ui  ><■  fabriquent  en  Flandre,  à  attirer  arec  les  tapisseries  : 

lia-  ilr  soye;  manufactures;  en  rendre  compte. 

Examiner  ri,  à  l'égard  des  peecheries  iraneoises  et  des  bestiaux,  on  peut 
distinguer  dans  le  tarif  les  estrangera  avec  ceux  du  dedans  «lu  royaume,  pour 
charger  ceux-là  et  décharger  ceux-cy. 

Manufacture  des  cartes  donnée  par  privilège  à  l'Hospital  Général;  grande 
manufacture. 

Taxation  dans  les  provinces;  à  résoudre. 

l'ourles  toiles  belles  comme  en  Hollande;  establir  à  Heauvais:  protéger  et 
anj; nier. 

POI  H   LA  H  v\  H.VTIOX. 

Décharger  d'entrée  et  sortie  les  bois,  chanvres,  cordages.  1er  et  sutres  choses 
-rivant  à  la  navigation; 

Les  avilaillernens  des  vaisseaux. 

Donner  des  gratifications  à  tous  I.-  vaisseaux. 

Chereber  îles  nutsti  en  Levant  et  en  Ponant. 

Du  goudron ,  idem. 

Faire  fabriquer  des  ancres. 

Establir  des  fontes  de  canons. 

Establir  des  corderies. 

Les  transits. 

Les  entreposts. 

l'Ol  II    DKI'.MIU. 

l'aire  travailler  an\  mines  de  rliarbon,  de  1er,  de  plomb,  de  cuivre:  il  miiI 

un  million  <ln  royaume. 

Coutils  de  BruxeUea  :  est  entré  i,65i  pièces  en  1661,  valant  ao  livres  Is 
pièce,  pour  6G,ooo  livres.  Exciter  ceux  d'Arras  d'attirer  cette  manufacture  et 
le-  assister. 

DSJBU  cafard2,  idem,  .'ioo  pièces  de  3o  aunes,  à  100  livres  la  pièce,  pour 
3o,ooo  livres. 

Les  Iode-,  linges  de  table,  idem.  Les  attirera  viras.  Les  fnstaines,  idem. 

Ifoueades  ou  moquettes  de  Flandre  :  est  entré  1,198  j> 

OOO  livres,  \ltirer  a    \rras. 
Tiide-  il  \em. 

(Cabinet  de  M.  la  «lur  de  I. unies.  Mm.  11*93,  eartM  k.) 

1  Tripe,  on  tripe  de  vekmn,  étoffa  de  bdi 1  lit  travaillée c bm  ta  wla  rte«k 

damai  mé  èe  fleuret  - 1  fil.  travaille'  conimr  !•■  vcloun 


imh  si  RIE,  COMMERCE  ccuui 

IL  —  MKMnilsi:  Si  II   LE  COMMERCE. 

(  Minute  aiitajM'.iiili.'.  ! 

PIM1E1  CONSEIL  DB  COMHtàl    n:M    i'\n  i.k  10V,  DlMWcilK  3    \0lsTl664. 

.Sue.  puisqu'il  plaisl  à  Voslre  Majesté  donner  quelques  heures  de fOQ  appli- 
cation au  restablissement  « >n  plutosl  à  l'establiaaemenl  du  commerce  de  v|"i 
rovaume,  runiuie  c'est  une  chose  <jui  ne  regarde  purement  que  le  bien  & 
sujets,  qui  ne  peut  produire  à  \  oatre  Majesté  aucun  avantage  qu'en  Peapérancc 
de  revenir  el  qu'après  avoir  censé  l'abondance  et  les  richesses  parm]  ses 
peuplée,  et  qui  m  contraire  causera  à  ypetwi  MajoaUf non  nenlomral  le  dégousl 
d'entendre  souvent  parler  d'une  matiom  asseadésagrèehle  de  aoy,  mais  mesnee 
la  diminution  preeeale  de  aai  revenus;  il  es!  certain,  Sire,  qu'en  sacrifiant 
pat  Ventre  Majesté  eea  déni  ekoaei  aï  considérables  et  ai  chères  en  en  roy, 
lune,  le  tempe  qu'elle  pourroit  employer  ou  en  ses  divertissemens  ou  eu  autres 
affaires  pins  agréables,  et  rentre,  aea  revenue,  aile  multipliera  à  l'infiny  par 
ces  maiwnco  aasa  exemple  de  son  amour  pour  ses  peuples  la  vénération  et  le 
respect  dans  lean  esprits  et  l'admiration  parm|  les  eefeangérs. 

l'-liinr.  Sire,  qu'il  M  sera  pas   hors  de  propos  d'examiner  succincleineiil 

-il  est  boa  trae  Vostre  Majesté  s'applique  à  nette  nature  d'affaires»  pont  ensuite 
paeeef  à  Pniammi  de  lestât  auquel  est  le  commerce  de  aon  royaume.,  ou  plu- 

loat  auquel  il  e-toil  lorsqu'elle  a  commencé  de  prendre  elle-mesme  le  soin  de 
aea  affairée,  puisque  par  divers  ordres  qu'elle  a  dounés  depuis  ce  temps  elle  i 
deajà  donné  un  grand  mouvement  à  son  reslablissement. 

Il  est  certain.  Sire,  que,  dans  toutes  les  histoires  anciennes  et  modernes,  il 
trouve  point  qae  tea  grands  et  pniaanni  Estats  comme  celuy  de  Voetre 
Majesté  ae  aoyeni  jamais  appliqués  au  commerce. 

Les  pensées  n'en  ont  esté  produites  dans  les  esprits  des  hommes  que  parla 
ssité. 

\\ant  le  \i\  sièele,  l'on  ne  connoissoit  point  ce  nom  dans  l'Océan  et  par- 
ticulièrement dans  les  mers  Atlantique,  du  Levant  et  du  Sud. 

La  seule  Méditerranée  avoit  jouy  de  cet  avantage,  et  les  plus  ancienne-  \ille- 
que  Pon  trouve  dans  l'histoire  avoir  commencé  à  s'enrichir  et  à  se  rendre  puis- 
eaaaai  par  ce  moyen  uni  esté  les  Phocéens,  les  Sidonieos  et  lesTyriens. 

Auparavant  l'an  ii8o,  les  Vénitiens  et  les  Mars,  illois  avoient  fait  tout  le 
grand  eemmerce,  el  toutes  ces  précieuses  marchandises  des  Indes,  les  poivres, 
le-  sucres,  les  rayes  et  Pot  et  Panent  mesmes  venoient,par  les  caravanes  des 
grandes  Indes  el  de  la  Pêne,  dam  les  villes  d'Egypte,  où  elles  estoient  priées 
par  les  Vénitiens,  et  ensuite  quelque  part  par  les  Marseillois,  et  apportées  •■! 
débitées  dans  l'Europe;  c'est  ce  qui  i  (ail  la  puissance  de  la  ville  de  Venise, 
qui  estoil  alors  le  magasin  général  de  toutes  cet  marchandises  pour  l'Europe. 

Par  succession  de  temps  el  par  Papplkattou  el  l'industrie  des  habitant 
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d'Anvi  oslablircnl  lo  magasin  de  toutes  les  parties  du  Nord  dam  leui 

ville,  où  ils  apportaient  toutes  les  marchandises  qu'ils  alloienl  prendre 
aise,  el  ensuite,  sous  I ••  bannière  de  France,  eommeneèrenl  à  aller  eux-meemes 
•  m  Egypte  el  dans  les  autres  Escheiles  du  Levant  prendre  les  marchandises 
de  l^  première  main. 

Tel  estoit  le  grand  commerce  de  l'Europe  lorsque  dans  le  it  siècle,  envi- 
ron  le  milieu,  les  Portugais  m  résolurent  de  tenter  le  passage  du  cap  de  Bonne- 
Espérance;  auquel  ayant  réussy,  leur  roy commença  d'establir  des  eoloniessnr  les 
costes  d'Afrique  de  deçà,  an  royaume  de  Congo,  en  Guinée  et  Angola;  il  te 
rendit  maistre  des  isles  Canaries  el  du  Cap-Vert, et,  ayant  passé  le  détroit,  il 
establil  1rs  peuplades  et  colonies  de  Mozambique,  Mélinde,  qui  le  rendireni 
maistre  de  toutes  les  costes  d'Afrique  deçà  et  delà;  et  ensuite  poussant  ses 
conquestes  plus  avant,  il  establil  ses  colonies  et  en  mesme  i<rn|i-  m  domina- 
tion, ci  avança  dans  le  sein  (fofô)  Persique,  à  | [Il  fcsa  fat  hiissr  m  hlanc),  à 
rembouchnre  de  la  mer  Rouge;  ensuite  il  poussa  ses  estabMssemens  dans  rem- 
pire  du  Ifogol,  à  Diu;  ensuite  il  conquil  dans  le  royaume  de  Bedjaponr,surla 
coste  de  Coromandel  (Malabar),  le  fameux  poste  de  Goa,  dont  il  lit  la  ville 
capitale  de  toute  la  domination  portugaise  dans  le  Levant 

Kt  ensuite  ils  étendirent  leurs  colonies  et  en  mesme  temps  leur  domination 
dans  le  golfe  de  Bengale,  sur  la  coste  de  Coromandel. 

Cet  establissement  el  m>  conquestes  se  (assoient  avec  assez  de  facilité  parce 
que  les  puissans  rois  comme  celuy  de  Perse,  le  Grand  Mogo)  et  antres,  roynnt 
venir  dans  leurs  Estais  desestrangers  qui  enleveient  leurs  déniées  et  asarehan- 
dises  ,i\cc  beaucoup  plus  de  facilité  et  en  plus  grand  nombre  que  par  les  cara- 
vanes, les  reçurent  bénignement,  leur  firent  des  grâces,  traitèrent  avec  eux  et 
leur  permirent  de  l'establir  dans  leurs  Estais  à  des  conditions  si  avantageuses 

qu'ils  ne  reconnoissoient  autre  souverain  que  leur  ro\ . 

Jusque-là,  les  Portugais  dans  leurs  navigations  avoient  >ui\\  les  costes  ci 
n"a\oieni  osé  hasarder  la  navigation  au  travers  de  ces  grandes  mers  qui  s,, ni 

depuis  le  cap  île  Bonne-Kspéranee  jusque  dans  la  Chine;  niais  |oi>que.  dans 

leur  première  navigation,  ils  eurent  découvert  les  isles  Ifoluqués  dans  les- 
quelles  ils  trouvèrenl  une  prodigieuse  abondance  d'épiceries  exceUeni 

entre  autres  le  don  de  girofle  et  la  muscade,  ils  crurent  avoir  trouvé  toutes  les 
richesses  du  nouveau  monde. 

\  l'exemple  des  Portugais,  les  Castillans  avoienl  inas]  commencé  diverses 

navigations  et  a\oient  BStabl}  plusieurs  colonies. 

Les   Indes    occidentales    avoient    BU8S1    esté  découvertes    pal    CCS    deux    na- 

En  sorte  que,  pour  éviter  tes  contestations  qui  pouvoienl  naistre  entre  elles. 

le  pipe    \|e\;indre  \  I .  qu'elles  choisirent   pour  leur  arbitre,  lira  celte  fameuse 

ligne  au  travers  du  globe  terrestre  et  adjugea  au  roy  de  Castflte  tout  ce  qui 
esioii  à  droite,  c'est-à-dire  (oui  l'Occident,  el  à  ceiuyde  Portugal  tout  ce  qui 
estoil  à  gauchi  •  due  tout  l'Orient; el  cette  fameuse  division  donna  lieu 
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à  Magellan  l  de  produire  la  plus  hardie  el  lapins  extraordinaire  pensée  qui  soi I 
jamais  tombée  dans  l'esprit  «I  un  homme. 

Jusqu  à  1 11  \  l'on  ii',i\(»it  jamais  cru  qu'il  y  eust  des  antipodes;  dans  nostre 
religion,  c'estoit  mesme  une  espèce  d'hérésie  de  le  eroiro. 

Il  éveil  sers]  le  roj  de  Portugal  dans  la  découverte  des  Moluques,  qui  estaient 
alon  (<•  «| ti'î t  y  avoil  de  pku  riche daoj  tontes  loi  Indes;  il  estait  mal  satisfait 
du  Portugal,  qui  ne  l'avoil  pu  récompensé  à  proportion  (l'un  service  si  grand 
t-i  -i  considérable.  Ces  taies  appartenoient  à  ce  roy  parce  qu'elles  se  troevoient 

à  la  main  gauche  <l"  la  ligne  ■■Tguée  par  Alexandre  VI.  Gel  homme  m  mei 
dans  l'esprit  de  l'aire  le  tour  du  monde,  d'aller  conquérir  et  découvrir  de-  isies 
par  la  droite,  en  fait  la  proposition  au  roy  de  Castille,  qui  luy  donne  cinq  vais- 
seaux pour  ce  laineux  dessein.  Il  part,  costoye  toute  l'Amérique  méridionale, 
entre  dans  un  golfe  qu'il  trouve,  persiste  et  demeure  trois  mois  entiers,  non- 
ohstint  toutes  tes  oppesstioas  des  vents,  des  rochers;  et  enfin,  après  avoir  perdu 
deux  vaisseaux,  perse  jusque  dans  la  grande  mer  du  Sud,  qui  n'avoit  jamais 
esté  Désignée  auparavant  luy,  aborde  aux  isles  Moluques  (Philippines),  eu 
conquiert  une,  donne  l'assaut  à  la  forteresse  de  la  seconde,  où  il  est  tué.  En- 
suite, l'un  de  ces  cinq  vaisseaux  revint  au  bout  de  trois  ans,  après  avoir  fait 
le  loin  du  monde  tout  entier.  11  est  bon  de  dire  en  cet  endroit  que  Colomb, 
Florentin*,  qui  découvrit  l'Amérique  pour  le  rov  de  Castille,  vint  en  France 
en  faire  la  proposition  au  roy  Louis  XII,  où  ayant  esté  traité  de  fou,  il  se  re- 
tira vers  le  roy  de  Castille,  qui  luy  donna  des  vaisseaux  pour  ces  \<>\ages. 

grand  commerce  de  toutes  les  Indes  orientales  et  occidentales  estoil  en 
cet  estât  lorsque  la  couronne  de  Portugal  a  esté  jointe  à  celle  de  Castille,  en 
] .  par  la  mort  du  roy  don  Séhastien  *,  en  Afrique,  en  la  bataille  d'Alcazar- 
Kébir,  en  laquelle  trois  rois  4  moururent  l'espée  à  la  main.  Lors  de  cette  union . 
il  y  avoit  desja  quarante  ans  que  les  Hollandois  s'estoient  soustraits  de  Pobéis- 
SSnee  du  roy  Catholique  et  qu'ils avoient  pris  le  commerce  pour  maxime  fonda- 
mentale de  leur  Estât  et  pour  le  seul  moyen  de  leur  conservation  causée  par  la 
situation  de  lemrpeys,  I  industrie  et  la  parcimonie  de  leurs  habitais. 

Ils  trouvèrent  les  a  Ha  ires  de  l'Europe  heureusement  disposées  pour  ce  des» 

Bein  :  les  Espagnols  avoient  la  monarchie  universelle  dans  l'esprit  et  ne  regar- 

doient  que  l'Kurope,  et  les  François  estoient  plongés  dans  les  guerres  civile-  et 

de  la  religion,  et  avoient  assez  d'affaires  à  se  conserver  au  dedans,  sans  pensât 

i-Miit  au  dehors. 


1   Ferdinand  Magellan,  r.lèbre  pour  avoir  *  La  bataille  d'Alcazar-Kéliir  fut  Imée  le 

red  !•'  passage  qui  porte  son  nom.  Mort  h  août  IJ78,  par  Sébastien  <t  Mul.\-Hamed. 

m    l5ai    aux  Philippines,  et  non  aux  Mo-  contre  MSJtJ   \l>d  .1- M-l-k .  cpii  avait  aaievé 

hpliW.  le   Maroc  à    Hamed.   L'armée  portugaise  fut 

*  Colouili   tiait  Génois,   comme   tout  le  taillée en  pièce».  Sébastien fat tné,  Hamed  ae 

monde  sait,  noya  dam   un   marais,   et  son  frère  inouriil 

«■tien,  né  eu  1 5  5  '1 ,  roi  en  iôô-j,  mort  d'épuisement  à  la  lin  «lu  combat. 
'ii  1  ~>-]8. 
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Lefl  Hoilandois  estoient  presque  partout  Bipérieon  au  Espagnols  snt  la 
mer,  mais  particulièrement  ils  n'anroient  pu  passer.  .1  la  rive  de  leur  paya 
DOW  porter  1rs  marchandises  des  Indes  dans  le  Nord,  où  il  l'en  fait  le  plus 
gnad  débit. 

La    ville   d'Anvers  estoil  demeurée  sous  l'obéissance  du   ro\    d 'Espagne,  ai 

par  conséquent   loi  ll<dlandois,  supérieurs  en   mer,  eu   avoienl   interrompu  et 

presque  entièrement  ruiné  le  commerce.  La  \ille  d'Amsterdam  en  evoit  profité 
et  l'oftoil  fort  accrue,  quand  loi  Hoilandois  Misant  .pie,  par  l"union  de  la 
couronne  de  Portugal  à  celle  de  Gastiiie,  i  1  s  ne  pouvoien!  plus  avoir  BTOC  foci- 
lité  les  marchandises  des  Indes,  ils  jetèrent  les  premier»  fondement,  SB  I 
de  cette  fameuse  compagnie  des  Indes  orientales  qui  s'est  lellemenl  accrue  de- 
puis ce  temps  qu'elle  est  sans  comparaison  plus  puissante  dans  les  Indes  «pu*  les 
fatals  en  «remuai,  leurs  souverains,  ne  le  sont  dans  l'Europe,  (ju'elle  déclare 
et  fait  la  «pierre  aux  plus  grands  roys  de  ce  pa\s-là,  et  dont  lis  effets  sr  sont 
trouvés  monter  à  800  millions  parle  dernier  inventaire  qui  en  ;>  esté  fait. 

Les  \n;dois,  à  l'imitation  des  Hoilandois,  ont  composé  une  compagnie  pour 
les  messies  Indes,  en  sorte  qu'à  présent,  dans  cas  pa\s.  les  deux  nations  qnî 
font  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine*]  seul  entiè- 
rement abattues,  et  les  deux  nations  ipii  y  sont  puissantes  sont  héréliqn 

Après  avoir  représenté  succinctement  l'estat  de  ce  grand  commerça  <pii  est 
le  s,  ni  considérable,  le  surplus  du  commerce  consiste  : 

Aux  Indes  occidentales,  d'où  il  vient  des  sucres,  des  teintures,  du  tabac  et 
du  colon,  dans  lesquelles  Indes  les  François  occupent  diverses  ietes  et  dont  les 
Hoilandois  font  tout  le  traOc; 

Le  commerce  du  Levant,  qui  subsiste  encore  un  peu  par  Marseille,  et  qui 
est  presque  entièrement  ruiné  par  la  mauvaise  conduite  des  BtSMBttS  de  la  Na- 
tion qui  sont  establis  en  conséquence  des  Capitulations  faites  avec  les  Grands 
Seigneurs  dans  les  Esc  belles  du  Levant; 

Le  commerce  de  la  mer  Baltique  et  du  Nord,  dont  les  Hoilandois  >nnl  en 
une  pleine  et   paisible  possession; 

Ki  le  commerce  do  dedans  du  royaume,  qui  consista  an  la  liberté  de  la  cota- 
municatiou  entre  tous  1rs  sujets  du  roy,  au  rostahlisscmenl  des  manufactures 

et  au  transport  ds  nos  denrées  et  marcliaudises  de  poil  en   port. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  s'il  est  avantageux  ou  non  de  s'appliquer  à  ce 

restablissement  et  à  l'establissemenl  nouveau  de  tout  ce  qui  n'a  point  encore 
esté  entrepris  dans  ce  royaume. 

I  M  raisons  contraires  s,,ut  : 

Les  ptiissans  |,s|a|s  m'  se  sont  jamais  appliqué-  au  commerce:  la  république 

et  les  empereurs  romains,  les  rois  d'Asie ,  de  fiance.  d'Espagne  ;oa  sorte  que 
cette  application  est  |(.  caractère  des  Estais  (bibles; 

L'abondance  el  la  fertilité  de  la  France,  qui  retient  et  erepeaohe  l'industrie 

et  mOSme   Is  parcimonie; 
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Qu'il  faut  toujours  presque  le  double  d'hommes  et  de  vivres  pour  naviguer 
mi  vaisseau  françois  qu'un  hollandois;  que  <-•  *  1 1  *  *  f>|).n;;nt'  I  e  ur  (««usera  toujours 
du  gain,  lorsque  leg  PnaÇflH  M  ruineront: 

Leur  prodigieuse  puissance  el  leur  application  à  cette  msliftro ,  don!  basant 
toujours  la  principale  de  leur  Estât,  leur  fournira  facilement  de>  moyens  peur 
ruiner  tous  ceux  qui  se  voudront  rnesler,  -"il  en  achetant  en  Europe  et  dftBfl 
lei  lml">  foule-  les  marchandises  qui  y  peuvent  sertir  el  les  donnant  à  parts, 
neSBM  considérable,  pour  ruiner  les  coinniencemens; 

Que,  quand  bien  subsum  cela  réussirait,  attirant  presque  h  mine  salière 
«les  Hollandois.  puisque  la  moitié  de  leurs  vaisseaux  subsistent  du  eomwm 
de  France,  il  m  peut  sstra  avantageux  su  Roy  de  ruiner  une  république  fondée 

par  ses  >ecours  et  sa  protection  et  celle  des  rois  ses  prédécesseurs; 

Oue  ce  restahlissement  de  commerce  tendant  à  leur  ruine  pourroit  les  obli- 
ger à  -e  lier  avec  les  couronnes  jalouses  ou  ennemies  de  la  grandeur  du  Ro\  : 

El  enfin,  qu'à  l'égard  mesme  de  la  puissance  par  mer,  il  est  presque  éjnsJ 
au  Roy  de  lavoir  par  sov-mesme  ou  par  son  alliance  avec  une  république 
connue  celle-là.  dont  Sa  Majesté  peut  entièrement  disposer. 

1  -  raisons  pour  entreprendre  le  restahlissement  et  mesme  les  estejbtjsse*- 
mens  nouveaux  de  commerce  sont,  que  les  raisons  de  l'abondance  du  paya, 
(pu  empescbe  l'industrie  et  la  parcimonie,  sont  grandes  et  paraissent  fort  diili- 
ciles  à  surmonter. 

Les  choses  faciles  ne  produisent  point  ou  peu  de  gloire  et  d'avantages;  les 
difficiles,  sa  contraire.  Si,  à  la  puissance  naturelle  de  la  France,  le  Roy  y  peut 
joindre  celle  que  l'art  et  l'industrie  du  commerce  peut  produire,  pour  peu  de 
icllexioiis  que  l'on  fasse  sur  la  puissance  des  villes  et  des  Estats  qui  ont  eu  seu- 
lement en  partage  cet  art  et  cette  industrie,  l'on  jugera  facilement  que  la  gran- 
deur et  la  puissance  du  Roy  augmenteront  prodigieusement. 

Cette  différence  pour  la  dépense  de  la  navigation  «pourra  estre  compensée 
par  la  facilité  et  protection  que  le-  fsisnnill  françois  trouveront  dans  les  ports 
du  royaume,  parce  que  les  vaisseaux  hollandois  vont  et  viennent  dans  leurs 
•  I  \  pavent  leurs  droits.  La  différence  de  5o  sols  par  tonneau  que  le  Roy 
i  si  glorieusement  establie  fera  que  les  François  regagneront  facilement  et 
au  delà  ce  qu'ils  consommeront  davantage  en  hommes  et  en  vivres. 

Quant  à  la  ruine  des  Hollandois,  ces  sortes  de  choses  ne  vont  jamais  aux 
extrémités.  La  France  n  a  pas  présentement  200  vaisseaux  raisonnables  dans 
ses  ports;  les  Hollandois  en  a\oient,  en  1608,  16,000.  Il  est  seulement  ques- 
tion que  1  application  et  la  protection  tout  entière  du  Roy  augmente  le>  vais- 
seaux de  s,.s  sujets  en  8  ou  10  année*  de  temps,  peut-estre  jusque  2,000. 
Lsi  Hollandois  perdront  peut-estre  de  ce  nombre  jusqu'à  12  ou  1,000:  les 
;:utres  nations  !.■  surplus,  \insy  il  n'est  pas  question  de  leur  ruine,  mais  .,u- 
leinent  d'une  diminution  -i  peu  considérable  de  leurs  vaisseaux. 

Le  puissance  du  ISo\  par  terre  est  supérieure  à  toutes  celles  de  l'Europe, 
par  mer  est  intérieure.  (Test  le  seul  moyeu  de  la  rendre  égale  partout. 
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Lee  HoHandoia  connoietront  bien  clairement  et  bien  facilement  qu'il  y  .1  ton 
jeune  gagner  pour  leur  commence  el  pour  leurJEatat  avec  l'alliance  de  France, 
et  tout  à  perdre  arec  lea^ntrea.  L«-s  difficoitéi  qui  seront  apportées  perla 
compagnie  (If-  bidea  orientales  de  Hollande,  pour  fâchai  des  marchandise* 
(Lin-  les  Indes  al  la  vente  dam  l'Lurope,  m  peuvent  eetra  surmontées  que  pai 
la  nuiaeanre.  la  protection  du  Roy  et  meame  reaeiatanec  <!<•  ses  Dnamcee,  te 
cas  qu'il  en  soit  besoin.  Kt,  pour  dernière  raison,  tg  maintenant  lis  traitai 
faits  avec  les  Ilollandois,  il  semble  que  Sa  Mtjeeté  soit  obli;;»V  de  préférer  l«' 
bien  de  ses  sujets  à  celuy  de  ses  allies. 

Après  avoir  discuté  les  raisons  pour  et  contre  l'appliiati.m  du  l$o\  an  i 
bliaaemeiit  du  commerce,  il  convient  de  voir  en  détail  rectal  auquel  il  eatoil 
réduit  braqaa  Sa  Majesté  a  commencé  à  prendre  sois  de  les  afiairee. 

Pour  le  commerce  du  dedans  et  de  port  en  port: 

Loi  manufactures  de  draps  <-t  .serges  <'l  autres  étoffes  de  cette  qualité,  If- 
papeteriea,  les  quincailleries,  les  soyeries,  les  toiiea,  1rs  nvonneriea,  al  gé- 
aéralement  toutes  les  autres  manufactures  estaient  cl  sont  encore  precque  entiè- 
rement ruinées. 

Les  Ilollandois  les  ont  toutes  empeschées  et  nous  apportent  cet  BMtflBM  ma- 
nufactures pour  tirer  de  nous  en  échange  les  denrées  nécessaires  à  leur  eott- 

8 lalion    et  à   leur  trafic,  au  lieu   que  si  ces  manufactures   esloienl   bien 

reetabliee,  Qon-ceulesaentnoua  en  aurions  pournoetre  otage,  «mi  aorte  qu'Us  se- 
roienl obligés  de  nous  apporter  de  l'argent  comptant  qu'ils  retiennent  chez,  eni, 
mais  meeme  nous  en  aurions  j>our  envoyer  au  dehors  qui  nous  produiraient 
pareillement  dea  retours  en  argent,  ce  qui  est  eu  un  mot  l«-  seul  bol  du  com- 
merce, et  ieaeul  moyen  d'augmenter  la  grandeur  et  la  puissance  de  cet  Eetat. 

A  l'égard  du  commerce  par  mer,  soit  de  port  en  port,  soit  dans  les  pays 
eetrangers,  il  est  certain  que,  meame  pour  le  premier,  n\  ayant  ai  plus  dans 
tous  les  poils  du  royaume  que  a  à  3oo  vaiaeeaux  appartenant  aua  sujets 
du  roy,  les  Ilollandois  tirent  tous  leeana  du  royaume,  par  le  calcul  exact  (pu 
«mi  a  rs|é  fait,  h  millions  de  livret  pour  M  transport,  pour  lesquels  il»  en- 
lèvent de  nos  denrées;  ces  denn'-rs  leur  estant  ab>oluinenl  nécoeaairoa,  N 
noua  avions  nombre  auffiaant  de  vaisseaux  pour  taire  ce  tranaport  «h-  port  en 
port,  ils  seroient  «d»li;;«->  de  nous  apporter  cette  meame  somme  en  argent 
comptant. 

Lis  raisons  du  marnais  tttal  du  commerce  au  dedans  sont: 

Lea dettea dea  villeaet  commnnautéa,qui  empeachenl  la  communication.,  «|in 

ett  le  principe  «le  lOUl  commerce  des  sujets  du  ro\ .  de  province  en  provin 
«!<■  ville  «'ii  \ill«'  ; 

Lis  chicanes  que  ces  dettes  ont   produites  dans  les  villcC,  qui  ont  consommé 

l.s  babitana; 

La  quantité  des  péages  établis  partout  sur  les  (eues  ,|  sm    les  rivières;   la 

ruine  «les  chemins  publies; 
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L'horrible  multiplicité  <li's  officiers; 
L'excès  des  impositions  sur  toutes  les  denré 

Les  tarifs  d.'s  (-iiii|  grosses  rennes  eicessifs  <-t  mal  laits; 

Les  pirateries  qui  onteausé'  la  perte  d'une  infinité  de  vaisseaux; 

Et,  en  «m  mot,  l'inapplication  du  ro]  et  de  ion  conseil,  qui  a  eaueé*  eeHe 
de  u>u<  les  officiers  subalternes  «pii  ont  entre  leurs  main-  l'autorité  de  la  po- 
lice, p ■  la  conservation  et  augmentation  de  toutes  les  manufactura. 

Pour  le  commerce  du  dehors  : 

Il  est  certain  qn*à  la  réserve  de  quelques  vaisseaux  marseillois  qui  vont  en 
Lavant,  il  ne  s'en  lait  aucun  dans  le  royaume,  jusque-là  mesme  que,  dans 
les  taies  habitées  par  les  François -dans  l'Amérique,  il  y  a  i5o  vaisseaux  hol- 
landois  qui  en  l'ont- tout  le  trafic,  qui  y  portent  des  vivres  qui  eroissenl  en 
Mleinagne  et  des  marchandises  manufacturées  chez  eux,  en  rapportent  les 
mena,  tabacs,  drogues  pour  les  teintures,  qu'ils  reportent  chez  eux,  où  ils 
payant  les  droits  d'entrée,  les  font  manufacturer,  payent  ensuite  les  droits  de 
sortie  et  bous  les  rapportent;  et  les  marchandises  de  cette  qualité  montent  tous 
les  ans  à  deux  millions  de  livres,  pour  lesquels  ils  remportent  tout  de  mesme 
de  nos  marchandises  nécessaires;  au  lieu  que,  si  nous  faisions  nous-mesmes  ce 
commerce  de  nos  isles,  ils  seroient  obligés  de  nous  apporter  ces  deux  millions 
en  argent  comptant. 

Apre-  avoir  dit  succinctement  Testât  du  commerce  au  dedans  et  au  dehors, 
il  ne  sera  pont  estio  pas  hors  de  propos  de  dire  en  peu  de  mots  en  quov  con- 
sistent les  avantages  du  commerce. 

Je  crois  que  l'on  demeurera  facilement  d'accord  de  ce  principe,  qu'il  n'y  a 
que  l'abondance  d'argent  dans  un  Estât  qui  fasse  la  différence  de  sa  grandeur 
et  de  sa  puissance. 

Sur  ce  principe,  il  est  certain  qu'il  sort  tous  les  ans  hors  du  royaume,  en 
denrées  de  son  cru  nécessaires  pour  la  consommation  des  pays  estrangers 
i  ces  denrées  sont  vins,  eaux-de-vie,  vinaigre,  fer,  fruits,  papiers,  toiles,  quin- 
cailleries, soyeries,  merceries),  pour  12  à  18  raillions  de  livres.  Ce  sont  là  les 
mines  de  nostre  royaume,  à  la  conservation  desquelles  il  faut  soigneusement 
travailler  '. 

Les  Mollandois  et  autres  estrangers  font  une  guerre  perpétuelle  à  ces  mines, 
et  ont  sj  bkni  fait  jusqu'à  présent  qu'au  lieu  que  celte  somme  devroit  entrer 
dans  le  royaume  en  argent  comptant  et  y  produire  par  conséquent  une  prodi- 
gieuse abondance,  ils  nous  en  apportent  en  diverses  marchandises,  ou  de 
leurs  manufactures,  ou  qu'ils  tirent  des  pays  estrangers,  pour  les  deux  tiers 

1   Cnlli.it ,  ;i  la  lin  il  un  étal  des  importations  Bas  d'estante 81 6,855' 

faoaanl  concurrence  à  l'industrie  française,  en  Draperies 5,aao,ooo 

comme  il  mil  la  valeur  pour  l'i  1  ies io,5oo,ooo 


n      1  c     -      1       ,                               Total 10,800,07a 

reachema a,ooi,;>i7    m                                                  J      ' 

Toflei 1,169,166    10  (Cabinet  de  M.  le  duc  deLmin-.  Mas.  n'p,3. 

Baadeaaye iaa,aA3  mrionA.) 


ANNEXES 

de  cette' tomme,  en  sorteqn'il  n*entre  tonc  lèsent  dam  le  royaume,  en  eomp- 
t.-mt .  qse  'i .  5  à  6  million!  de  livres. 
Les  moyens  donl  ils  te  tervenl  sont  : 

Kn  fret  tlf  vaisseaux,  de  port  en  poil 'A  millions. 

l'.n  marchandises  des  itlet  des  François 2 

Mu  dnperiei  bellet,  donl  ils  uni  excite'  oottre  curiosité,  mar- 
chandises des  Indes,  épiceries,  sucreries,  ele 

En  denrées  du  Nord  ei  marchandises  pour  la  navigation. ...  16 
De  plus,  ils  nous  tirent  toujours  quelques-unes  de  mu-  manufactures,  eoatnte 
pepeteriet,  savonneriet,  dnperiet,  soyeriee,  lesquelles  font  partie  des  18  mil- 
lion- de  livre-  cv-dessus  de  sortie,  H  nous  rappnrleroienl  du  comptant  si  elles 
sortoieni  pour  tes  payi  ettrangert;au  lieu  que,  non-tenlemenl  ilt  nom  privent 
de  cet  avantage,  mais  meeme  nous  les  apportent  au  lieu  d'argent,  eu  éehange 

de   Bût  denrées  nécessaires  '. 

Leur  industrie  et  nostre  peu  d'intelligence  a  passé  sj  a\;inl  que.  par  le  nx.vcii 
îles  fadeurs  et  des  commissionnaires  de  leur  nation  qu'ils  ont  eu  pouvoir  il V>- 
talilir  dans   tous   les   ports  du   royaume,  B*ettanf   rendus  maittrCB  de  tout    le 

cou ree  périt  navigation,  ils  ont  mis  le  prix  à  toutes  les  marchandises qu'ils 

icnèfenl  et  à  cilles  qu'ils  vendent. 

Sur  celle  supposition ,  il  etl  facile  de  conclure  qu'autant  que  nous  pour- 
rons retrancher  les  gains  que  les  Hollandois  font  sur  les  sujets  du  roj  <*t  la 
eontommaBon  des  marchandises  qu'ils  nous  apportent,  autant  augmenterons- 

nous  l'argent  comptant  qui  doit  entrer  dans  le  royaume  par  I oven  de  m>s 

denrées  nécessaires,  et  autant  augmenterons-nom  la  puissance,  la  grandeur  et 
rabondance  de  ['Estât 

Nous  ponvom  tirer  la  mesme  conséquence  à  regard  des  marchandises  d'en- 
trepott,  c'est  à  dire,  celles  que  nous  pourrions  aller  prendre  dans  fos  Indes 
orientales  et  occidentales  pour  porter  dans  le  Nord,  d'où  nous  rapporterions 
par  iious-mesiiies  li -s  marchandises  ndeecttires  au  bastimenl  des  vaisseaux. 

en  quov   coiis|s|(.  l'autre  partie,  de  la  ;;randeiir  et  de  la  puissance  de  IT'.stal. 

Outre  les  avantagea  «pu1  produira  rentrée  d'une  plue  grande  quantité  d'ar- 
gent comptant  dans  le  luxamne.  il  est  certain  que,  par  les  manufacturée,  un 
million  de  peuples  qui  languissent  dans  la  fainéantise  gagneront  leur  vie: 

Qu'un  nombre  tutti  considérable  gagnera  sa  rie  dans  la  navigation  et  sur 

les  porte  de  mer; 

Que  la  multiplication  presque  à  l'inlinv  des  raisseatn  multipliera  de  i ic 

li  grand •  et  la  puissance  de  rEttat 

Voilà,)  mon  sens,  les  lins  auxquelles  iliii\ent  tendre  l'application  du  l!    \ 
-a  bonté  el  -, ,n  amour  pour  -es  peuples. 
Pour  \  parvenir,  les  moyens  proposés  sont  : 

Onnoistie    à  tous    les    peuples     par    un    anesl    du   cous.il.    \i     M  i 
•ni  if  p.is>.i;..  .  si  fort  obscur;  il  ■«•!«  roUattonaé  rrw  !■•  plu-  STMd 
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jette]   e-lanl.    MM    des     lettres   circulaire- .    la    ie>olulioii    que   S;i    Majesté   I 

pfiaa  '  ; 

Que  tous  (vti\  (|ui  ont  l'honneur  de  la  -en ir  parlent  et  publient  les  avan- 
que  les  sujets  du  roj  en  recerronl  : 

Recevoir  tous  les  paarehands  qui  rieadronl  à  la  cour  arec  des  marques  par- 
ticulières de  protection  ri  de  bonne  volonté; 

assister  en  toutes  choses  qui  concerneront  leur  commerce,  laa  mtondir 
quelquefois  dans  le  conaeâ  de  Sa  Majesté  quand  3a  viendront  pour  affûtes  im- 
portantes; 

Les  ooamet  team  de  députer  quelques-uns  d'entre  eux  pour  eatre  tovjoti 
l,i  mite  du  Hoy; 

Donner  ordre  ,111  «jr.ind  mareschal  des  logis  de  leur  marquer  toujours  à  la 
Miile  du  Roy  un  l<>;;i-  lionne.-!»' : 

Au  défaut  de  députés,  establir  quelqu'un  qui  ayt  pouvoir  de  tenir  coirsaputj 
dame  avec  eux,  recevoir  toutes  leurs  dépcsches,  leurs  plaintes,  et  faire  tontes 
•  llicilations  pour  eux  et  leur  adresser  tout  ce  qui  sera  résolu  pour  leur 
bien  »'t  avantage2; 

Renouveler  tous  le-  règlemens  de  police  au  dedans  du  royaume  pour  le  res- 
labli— enii-nt  de  toutes  les  manufactures; 

\.\ .iminer  tons  les  tarifs  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  décharger  les  mar- 
chandises à  manufacturer  et  manufacturées,  décharger  les  manufacturiers  et 
le-  diminuer  de  12  ou  i,5oo,ooo  livres  tous  les  ans3; 

Employer  tons  les  ans  une  somme  considérable  pour  le  restablissement  des 
manufacturée  et  pour  le  bien  du  commerce,  suivant  les  résolutions  qui  seront 
prises  dans  le  conseil  '*; 

Idem  à  la  navigation,  donner  des  gratifications  à  tous  ceux  qui  achèteront 
ou  hastiront  des  vaisseaux  neufs  ou  qui  feront  des  voyages  de  long  cours; 

\  partir  de  ce  paragraphe  jusqu'à  celui  décharger  entièrement  les   marchandises  du 
iiuissinl  par  ces  mots,  -leur  bien  et  avantage,''  dehors  qui,  ayant  payé  l'entrée,  sortent  poul- 
ie mémoire  est  sur  deux  colonnes,  et  le  mot  le  dehors,  et  soulager  les  droits  de  sortie  <!<•- 
it  en  marge  de  chaque  para-  marchandises   manufacturées   au  dedans  du 
graphe.  «I»'  l'érrilure  de  Colhert,  très-proba-  royaume. 

Ueâaenl  kkm  la  dictée  de  Louis  XIV.  «Dans  tous  les  paysestrangers,  il  ne  se  lève 

*  Voir,  au  sujet  de  la  réalisation   de  ces  qu'un  et  demy  pour  cent  au  plus  pour  tous 

diverses    mesures,   Industrie,  pièce   n"    16,  droits  de  sortie.  Réduire  tous  les  droits  en  un 

page  .  >■  ni. .  . - 

3  Cette  phrase  est  fort  obscure;   elle  est  Enfin,  on  lit  encore  dans  un  autre  mémoire 

transcrite  textuellement.  —  Colbert  (lit  dans  un  de  la  même  année:  «  Examiner  les  conditions 

autre  mémoire:  -Il  faut  soulager  notablement  sous  lesquelles  on  peut  establir  les  enlreposU 

ton  ICI  les  marchandises  manufacturières  du  dans  les  ports  et  villes  maritimes  du  roy.iiuu.  . 

tnvaume.-  c'est-à-dire  diVharger  de  tous  droits  d'entre. 

On  mémoire  de  i66'j  porte  en  outre  ce  qui  et  de  sortie  les  marchandises  qui  rieadg— I  par 

-uit  :  -Tout  le  commerce  consiste  .1  déchar-  les  paysestrangers,  ou  bien  ne  leur  faire  payer 

es  entrées  des  marchandises  qui  terrent  qoe  le  quart  des  droits.*  (Cabinet  de  M.  le 

manufactures    du  dedans   du    rSJwajtî  duc  d<-  I.uwh-.  M—.  n#  0$,  carton  h.) 

■  liir;;.i     ..!!.■-   .pu    entrent    manufartu  *   En  marge  :  In  million. 
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Réparer  lea  chemins  publies  el  continuer  àoeter  tous  les  péages  des  rivièi 

Reprendre  (<>nt  de  nouveau  le  travail  de  racqoittemeni  des  dettes  des  com 
onmantét; 

Travailler  [neetsaminenl  à  rendre  navigantes  les  rivièrei  du  dedam  du 
royaume  qui  ne  le  lonl  [»<»ini ; 

Bueminev  toigneneement  la  communication  dei  mon  par  la  Guyenne  et  la 
Bourgogne; 

Lppuyer  fortement  lei  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales; 

Exciter  tout  Le  monde  à  y  entrer; 

Paire  rapporter  en  présence  du  Roy  toutes  les  instances  oè  les  marchands 
auront  intérest; 

Faire  i dépesche  générale  à  toutes  les  compagnies  honoraires  du  royaume, 

par  présidons  et  procurenrs  généraux,  pour  leur  donner  pari  de  la  résolution 

que  lt;  Roy  a  prise  et  leur  ordonner,  de  la  par!  de  Sa  Majes'é,  de  prendre  soin 
parlirulier  de  (ont  ce  qui  les  concernera; 

Idem  à  tous  les  gouverneurs  des  provinces  et  \ill"-,  à  loue  les  maires  el  éche- 
\iiis  j)Oiir  leur  en  donner  part,  avec  ordre  d'assembler  les  marchands  pour  eu 
faire  lecture  en  leur  présence. 

Outre  cela  *,  il  faudra  en  chacun  conseil  examiner  une  nature  de  commerce 
en  particulier,  sçavoir: 

Le  commerce  du  Levant  et  les  désordres  causés  par  les  consuls,  pour  \  ap- 
porter les  remèdes  convenables; 

Tout  ce  qui  concerne  la  compagnie  des  Indes  orientales  et  occidentales; 

Pour  le  commerce  du  Nord,  Archangel,  Moscou  et  mer  Baltique,  et  Nom 

Les  péages  du  dedans  du  royaume; 

L'acquittement  des  dettes  des  communautés; 

Les  chemins  publics; 

Les  navigations  des  rivières  et  mers; 

Les  manufacture^  ; 

La  \i>ile  des  ports  de  mer,  et  les  difficultés. 

(Cabinet  de  M.  le  dur  d*>  l.uyneu,  Mm.  n*  g3,  carton  t.) 


III.  —  A   LOUIS  \l\. 

(  Extrait.  —  D'après  une  copie  faite  sur  l'original.  ) 

Paris,  n  raay  1670. 

Je  iir  -..n-  -1  Vostre  Majesté  trooveroil  à  propos,  dans  Is  réponse  qu'elle 
rendra  bien  faire  an  harangues  des  magistrats  des  Mlles  conquises,  «le  lent 
parler  de  leur  commerce  el  de  leurs  manufactures,  de  toutes  i 

qu'elle    leur    l'ail     el     quelle   \.-iil    |,  tir  nuilinuer  en   tous    1  enroiili  e-, .    .1    quelle 

1  A  partir  «l'i'i  ju-.|ii'.i  la  fin,  une  tocokda  réwûl  Im  ànan  tHldiaejalsaient.  Enjssjarisa 
trouva  if  mot 


INDUSTRIE    COMMET  l  ou» 

leur  dise  de  l'adresser  à  moy  |»<»m  tool  ee  «pii  <■ mhm  sotte  aurtière.  Je  eroui 

que  Vostre  Majesté  leur  feroit  grand  plaisir,  d'autant  que  toute  leur  application 
••t  leon  nefcesseï  ne  coaaiitonl  qu'en  <•»•>  é&u»  points... 

■EPOUSE   DE   LOIIS    XI»,   t\   NAIGE. 

Douai ,  1 6  m i.i  j . 
Je  leur  parfera]  à  propos  dans  le  sens  que  vous  dites1. 

(Cabinet  de  M.  le  due  de  Luynes,  Mu.  n*  y 3 ,  carton  a.  ) 


IV.  —  A  LOUIS  XIV. 

(  Extrait.  —  D'après  une  copie  faite  sur  l'original.  ) 

Paris,  16  may  1670. 
Les  deux  plus  grandes  et  plus  considérables  manufactures  que  Vostre  Ma- 
jesté1 a\t  establiea  sont  celles  d'Abbeville  pour  les  draps,  et  de  Beauvais  pour 
les  tapisseries.  L'une  et  l'autre  ont  quelque  chose  de  grand  et  digne  de  la  bonté 
que  Vostre  Majesté  a  pour  ses  peuples.  Je  sçais  bien  qu'il  est  difficile,  mesme 
impossible  qu'elle  les  visite.  Si  néanmoins,  en  visitant  les  villes,  ou  sur  son 
1'.  eHe  pouvoil  y  entrer,  ce  seroit  un  très-grand  avantage. 
En  tous  cas,  si  elle  a  pour  agréable  d'en  parler  aux  maires  et  échevins  de 
riHes,  leur  commander  d'assister  et  de  protéger  les  entrepreneurs  de  ces 
manufactures,  les  faire  visiter,  s'en  faire  rendre  compte  et  en  parler  elle- 
mesme,  ces  marques  de  la  bonté  de  Vostre  Majesté,  et  qu'elle  sçaitet  connoist 
tontes  choses,  donneront  de  la  vie  et  du  mouvement  à  toutes  ces  manufactures, 
qui,  sans   cela,  languissent   et  mesme  peuvent  s'anéantir.   Vostre  Majesté 
connoist  trop  les  avantages  que  ses  Gnances  en  reçoivent  pour  n'estre  pas  per- 
suadé qu'elle  veuille  bien  se  donner  cette  peine... 

r.M-nw:  de  louis  xtr,  ex  marge. 

Court ray,  32  may. 
J'iray  aux  manufactures  d'Abbeville  et  de  Beauvais,  et  parlera v  comme  je 
» -roiray  devoir  le  faire,  et  comme  vous  me  le  mandez. 

J'ay  fort  exhorté  ceux  d'Oudenarde  à  travailler;  ils  m'ont  donné  un  mémoire 
que  nous  verrons  à  mon  retour  ensemble. 

(Cabinet  do  M.  le  duc  de  Lopoei,  Mss.  n°  93,  carton  a.  ) 

1  Trois  jours  «près,  Louis  XIV  écrivit  de  gué,  de  la  manière  que  j'ay  cru  la  meilleure, 
Tournay  à  Colbert  :  «J'ay  fait  ce  que  vous  dési-  en  leur  commandant  de  vous  envoyer  des  me- 
rci à  l'égard  d<>s  marchands,  et  j'ay  parlé  icy  moires  sur  ce  qui  regarde  le  commerce...' 
tombant  !•■  <  oramerte  à  COU  qui  m'ont  li.iran-  (Môme  sourco  que  la  lettre.) 


LISTE  DKS  GÉNÉRALITÉS  IM    ROYAI  ME 

|>KM>\\  I    II'  MIMSTII'.I    hl    I  OiM  11 
SI  IVIE    DE    L'INDICATION    IH>    INTI.M)  WTS  '. 


,h\MUUTK    D'AI.V. 

23  l'fiwvt.  —  Aix,  Annot,  Apt,  Aups,  Bar- 
jols,  Barrème,  Brignoles,  Castillane,  Col  mars , 
Digne,  Praguignan,  Forcalquier,  Guillaume, 
Grasse,  llyères.  Lorgnes,  Mousticrs,  Saint-Mnxi- 
miii ,  Saint -Paul.  Seyne,  SUteron,  Tarascon, 
Toulon.  —  Les  Terres  adjacentes. 

Oppede  (Henri  de  Forbin-Meynier,  baron  d'), 
de  1661  à  1671. 

Rouillé  (Jean),  comte  de  Meslay,  de  no- 
vembre 1671  à  1680. 

Miiium  (Thomas-Alexandre),  d'octobre  ifîKo 
à  1687. 


(IKNKRtMTK    [)\LKM  OV 

'.)  élection*.  —    Alençon,   Argentan,    Bernas, 
Conebes,  Domfroot,  PaJaisa,  lisiitm     M  ■■ 
Venicuil. 

FaïIER     Dl       IlotLAï     (Jai'lplisf,     i|r       ). 

1666. 

Marle  (Bernard-Hector  de) ,  sieur  de  Vcaigny, 

de  1666  à  septembre  1671. 
Colbert  (Michel),  de  i*i- 1  .1  1676, 
Drbl'x( Philippe),  deeeptembre  1676!  1676. 
IÙUA*n(Clande),  de  décembre  1676  1 1677. 
Morasgis  (Antoine  BariBon,  -ieur  de),  de 

fé>rior  1677  a  déeeatbrc  if>8a. 


I  Nous  avons  dressé  cette  liste  à  l'aide  de  cinq  sortes  de  documents  : 
i*  La  correspondance  mémo  de  Colbcrt. 

o*  \s  Journal  de*  bien/ails  du  Boy.  —  Intendants.  (Bibl.  imp.  Mss.  S.  F.  tf§.  rai.  '1) 
3*  Le  Dictionnaire  de*  bienfait*  du  /foi/.  (  Bibl.  imp.  Mss.  S.  F.  .r»7y.  vol.  i  :; ,  1  '1 ,  1 5  ,  16.) 
V  La  Généalogie  de*  maittre*  ordinaire*  de  l'ho*tel  du  lloy.  (Bibl.  de  l'Arsenal.  Mss.  Histoire.  -| 
If  Enfin,  les  notes  que  MM.  le-  maires  des  anciens  chefs-lieux  des  généralités  ont  bien  vnulu  nous 
faire  parvenir. 

Les  documents  que  nous  venons  d'indiquer  n'ont  pas  toujours  eu  la  précision  et  l.i 
saires  pour  lever  tous  les  doutes.  Ainsi  le  Journal  de*  bietifail*  du  ïloy,  le  Dictionnaire  de*  bien/ait*  et  la 
Généalogie  de*  maistret  de*  requeste*  de  iho*tel  dn  Ray  prêtant**!  fiai  laeaaai  M  BB1  (OBhradkitiom;  quel 
quesmunic  ipiilitis  n'ont  pu  répondre  ,1  notre  désir,  et  plusieurs  ont  témoigne  de  leur  iucei  -titudo  par  renvoi 

(l'une  liste  double. 

On  comprendra  BM  divoi;;riices  si  l'on  réfléchit  que  certaine*  intendances  ont  elé  parfois  partagées 

entre  plusieurs  commissaires  départi*,  et  é*antn>  confié**  temporairement  i  an  Mal;  an*  lai  eaaaain> 

saires  nommes  m  M  -ont  paj  toujours  rendus  à  leur  |R>sle.  et  que  d'autres  ont  rempli  les  fo 

.ivc.ir  b-  litre .  etc.  ' 

Nous  avons,  autant  que  possible,  complété  >  t  rectifié  an  doea nts  \<  »  uns  pu  lea  autre-    H 

pu  .  paj -i-vemple,  |ràcc  .1  di  s  registres  entiers  de  lettres  originale-  adressées  à  tel  inlrndant,  faire  remonter 

ma  entii-c  m  fonctions  de  1(178  a  » 4 » — r> ;  mais,  ouiic  que  l.i  Carreepoodanat  proeaaladai  lacunes,  elle 

11  est  pas  mémo  toujours  sûre,  les  copies  des  lettres  de  Colbert  ne  donnant  que  le  nom  du  destinataire , 
sans  le  lieu  île  de-tination. 

II  y  a  tpiakpm  ditlcieiices  entre  le-  BOtea  bioj;i :i|(|iK)ii<  -  d(s  1nte11d.11,  11  bas  de*  pages  et 
lai  indications  du  présent  tableau;  mais  celui-ci  ayant  été  Tait  en  dernier  lien,  c'est  à  lui  qu'on 

s'en  rapporter  de  préférence. 

Nom  Eh*om  vimre  rhaipie  genereUté  de  ription.  Il  **l  bon  de  ramanruor  toutefois  que  1. 

de-  rigaeriaii  éketJoai,  bailliages,  diocèses  (I*  ikaignatinn  »arie  solvant  ! 

»e  Composait    nue   généralité,    a    souvent   change.    A   def.nit    d'imln  .ili"ii-  . ci  r.-poiidant  au  mini-' 

<  averti  Boni  prises  :  pour  li-  .I.-.  lion  II  tés  ri-apn'-s,  Ali  i  \  :  mrgrs 

Caaa(Gbàloni  Linoga*,  Lyon,  Moulins .  Orleene,  Paria,  Poitiers,  Sùssons,  Tours,  dans  le  Tanj  de*  droit* 
d'aide*  en  t<>H~  (  Areli.  Finance»,  edit* ,  ordomuamtc  ■■>  qui  concerne  les  autre*  généralités     t"  pom 

1rs  pays  •Irt.it- ,  dans  |«-  Souvaau  dénombrement  du  nuanme .  pat  Saugraui  (Paris.  17*0.  in-**);  a'  pour 
1rs  pays  d'élection,  dans  le  Mémorial  alphabétique  de*  rhoeea  roiiorn.ni/  lu  jtutire ,  lu  ootiee  et  h-*  finance* 
de  h'ram,  t  Paria,   17V1). 

Il  «rr.nl  i..-  aa'aoc  liati  •  1  liiogiaplilgaa  de*  iatandaata    dopait  V 


LISTE  DES  GÉNÉB  \l  l 


«i I \\s 


Itoi  \ 1 1 1 1  (André  Juberi,  sieur  de),  Je  jan 

tétmuri  Pimms. 

6  Élections.  —  Amiens,  Abheville,  Donllens, 
Péroone,  Mootdidier,  Saint-Quentin. 

Obhksmn  (Olivier  Lelivrc  d'),  de  décembre 

i656  ;i  jiiiiMi  r  166a. 
>»i\r  |\u  ihci  :  J.;ui  Baptiste  Coibcrt,  de),  de 

166a  à  i663. 
'         ru    (Honoré),    d'avril  }  Avec  DunkwmM 

nit'p.'!.i  iiWi'i.  |       I  Soissons1. 

M*<  hu  i.T  (I.oiiis  «l.'K '!•■  1  liliô  à  1666. 
<  iu>issT(CharlesCollM-rt.tl  •  .  j  U«  DookerfM 

de  1  *»»»«»  à  décembre  1 667.  \     et  Soissons. 
Rabilloi  (Paul) ,  d'Amoncourt ,  de  janvier  1 668 

à  1679. 
lîi'i  iixé    (Pierre),    sieur   du    Coudras .    du 

juin  167a  à  i»-- 
Bbeteul  (François  Le  Tonnelier),  marquis  di- 

r^iitenay-Trésigny,  d'août  167'j  à  i683. 
MLia  (Louis),  en  1686. 

<t\KRALITÉ    DE    BORDEAl\. 

■  rtiotu.  —  Bordeaux ,  Agen ,  Condom ,  Ptri- 
\',»fu\ ,  Sarlat. 

II. >t*\,\  (Vinrent). de  Fonte-)  Avec 

nay,  de  i658à  1662.         r    Montauban. 
I.k   Jo    (Charles),   de    décembre    166a    à 

i663. 
Pellot( Claude),  de  166a  à)  Avec 

1 1)69.  j    Montauban  *. 

MUi    Henri),  de  1669  a  1673. 
Sète  (Guillaume  de),  sieur  de  Chàtillon,  de 

1  ' » 7 -3  à  1678. 
Ris  (Charles  Faucon,  sieur  de),  d'octobre  1678 
wïl  1686. 


GMUALJT1    III.    101  l'.I.ES. 

I  hJrrtioiu.  —  Bourget ,  Chàu-auroux ,  Isaon- 
•  iiiu.  la  Cbàlre,  le  Blanc,   Saint -Arnaud -M. .nt 

fend. 

Fortia   (François   de),   dej       En  1661 

■65  bn  1 063.  )  avec  Orléans. 

Pomebei    (Auguste  -R<' 

de),  si.nr  dt  Ij  Rretes-1 

che5,  de  1666  à  1666.     I 
Hebbium.   (Henri    Lambert,)   Avec  Moulins. 

sieurd'),dei666i  1 668.1 
Ti  M  r    (Charles),    d'août] 

1668  à  mars  1676. 
Bebct  (  Anne-Louis-Jules  de  Maslon ,  sieur  de) , 

de  mars  à  août  167&. 
Poscrr  (Mathias),  sieur  deiEn  1679,1680, 

La  Rivière,  d'août    1 6 7 4  >   avec  l' intérim 

à  1689.  )      de  Tours. 

Serai  coi rt  (Louis -François  Dei,  de),  dW- 

tobre  1689  à  t683. 


COMTE   DE   BOLRGOCNK. 
(  Franche-Comté.  ) 

Le  Peletier  de  Soczt  (Michel),  en   février 

1668. 
Béai  lieu  (Camus  de),  de  septembre  167/1  à 

1 670. 
CiiAivELi*  (Louis),  de  mars  1670  à  i683. 

DlCHÉ  DE  MMOm 

23  Bailliage*.  —  Dijon ,  Arnay-le-Duc,  Autun  , 
Auxerre,  Auxonne,  Avallon,  Bar  -  sur  -  Seine , 
Beaune,  Bugey.  Bourbon-Lancy,  Bresse, Cbalon, 
Cbarolles,  Chàtillon .  Gex,  Maçon,  Mon! 
Noyers,  Nuits,  Bessort  de  Saint-Laurent, Semiir 
en  Brionnais ,  Valroiuey. 

Roii.Ht  (Claude),  de  mars  1 656  à  juin  1 683. 


jusqu'en  1789,  fut  dressée  par  les  soins  de  l'administration,  seule  en  mesure  de  réunir  et  de  centraliser 
tous  les  documenta  nécessaires  à  ce  sujet.  On  trouvera  la  série  de  ces  fonctionnaires,  pour  la  période  de 
1700  .1  -  un  ouvrage  sans  nom  d'auteur,  intitulé  Tablettes  de  Themis,  attribué  par  Barbier  à 

Louis  Chasot  de  Nantigny;  Paris,  17Ô5,  a  vol.  iu-3a. 

Leurs  attributions  au  xvn*  siècle  seront  définies  avec  soin  dans  la  section  Administration  provinciale, 
qui  frr.i  partit  du  quatrième  volume  de  la  Correspondance.  En  attendant,  on  peut  les  voir  résumées  dans 

"• tude  biographique  sur  (limita  Foucault  (  Vu  intendant  de  province  tous  Louis  XIV),  qui  se  trouve 

dans  nos  Etudes  historiques,  financières  et  d'économie  sociale. 

1  Ainsi  les  généralités  d'Amiens,  de  Soissons  et  de  Dunkerqne  étaient  sous  la  direction  du  même  inten- 
dant. —  Le  même  fait  se  reproduit  plusieurs  fois. 

»«YMa  publie  .  page  a35,  sons  le  numéro  ao3,  une  lettre  du  3  décembre  1669  adressée  à  M.  Pellot, 
intendant  à  Bordeaux  et  à  Montauban.  Il  faut  croire  qu'il  avaii  en  mission  dans  ces  deux  géné- 

<ar  d'antres  lettres  antérieures  et  postérieures  à  cette  date  (voir  Finance»,  pièce*  n "  S  •  t   19^  | 
prouvent  qu'il  ••tait  tiara  tout  a  la  fois  intendant  à  Poitiers  et  à  Limoges. 

\     •  i  !i    éaéralilé  <!•■  Moafim  la  notp  «ir  \  ri  de  Pom<  ren. 


( . I \\\ I 


LISTE 


m  RÛUUTI    "i      CAM. 

I, — Caeil,  Avr;uirln-s.  lî.iyeux  .  CWPBB 
•ul.uircs,  Mnrt;im,  Sainl-Lo,  V;il..;;n.- ,!  Ht 

|)i  i.i  i  |  François  ),  de  1661  i  166&. 

Cimmillart  (Guy),  de  1666  à  1675. 

Dmh    (  Philippe),   de   septembre    167")    i 

1676. 
Iîazik  (François),  sieur  de  Brandevillr.   de 

novembre  1676  à* 1 677. 
Mu  u\i>  (Claude),  de  février  «677  à  168*. 
IfoiAMia  (  \nloitii'   Barillon,     sieur  de),   de 

décembre  1689  à  »686. 

M-nÉRALITÉ    DE    CHAMPAGNE. 

il  Wniimw.  —  Bar-sur-Aube,  Chàlons,  Cbau- 
iiiiuil .  KpiTiiay.  Joiiivilli-,  Laii|jres,  lleims,  Ib'lli.l  . 
Sainte- Meiieliciulil,  SétaaiM,  TfOJM,  Viir\  1.-  - 
François. 

Votent  (Daniel),  de  iii.">6;'i  l665. 
Mâchai  lt  (Louis  de),  de  1666  à  1667. 
(  u\iii;ii\  (Fnaçoti  Leftvre  de),  de  1607  a 

H,  7  3. 
Miromesml  (Thomas  Hue,  sieur  de  l.i  Ro<|ue 
'l'.iM'il  1673  à  1680. 

I\TKMH\i:K    DK   FLANDRE. 

H  Subdélégations.  —  Lille,  Bourhain  ,  Cambrai , 
m. (  im.lf.  Dood  ,  Morta(jne,Saint-Ainaii(l. 

BAMUM  (Paul),  <!'  \miiiirniirt.  en  1667. 
I.t   Pi  1 1  m  1:  m  Nui  n  (  Mil  bel),  de  juin  1668 

i  1  aaçoii  Le  Toinii'liiT  i . iii,iic|iii>  de 

I  ..nl.'ii;i\ -I'|.m;;ii\.    .!■-  u<  i\  <-ml  it«-     i  683  à 
juin  168/1. 

IMI  Ml\M  h    DK    M.WDIU     SI  II    MER 

1  1   ni   m  Nknuii  i . 

î    SubééUfathnê.   —    Denkerqoe,   It.ulb-ul , 
ur|; ,  Casad.Gra véline»,  llazt'brtiurk ,  M.  i 

ville,  llllg— I  fleinl  NN  lliiirh 

m  (  II. .111.1 

j  Aver  kmm 

Ma.  iivi  i  r  i  1 -  .1.     .  de   il  ,  , 

i     SeâamM. 
-y  (ChaHee  Cetberi,  de),i 

de   i  666    .  .I.-.  .inlii.'   i  liii-. 


I'.ni:ii  uni  .I.  lui  j  deptiu 

lilll'  ,    (II-     !«><■—    -  «      I67».  (i  l>llllk'T.|l|.\ 

Li   Bonrn   h  Cbatigiiohtilli,  de  16* 

1 680. 
Desxadris  (François),  de  décembre  11 
1G86. 

<.iM  1;  \i  itk    M   GMBOBI  i  . 

'/  Hi'tionM.  —  Grenoble,  Gap,  Mnnti-liiuart, 
Bomans,  Vali-nn •,  Viiiinc. 

Ghasipioy  (François  Bochart, 
Sarron  di*),(!c  1  Ct('>t>  à  1 666.  j 
l)i  «  i  (François),  de  i66fl        j 

,f>79-  1 

IIerbignï  (Hini  i  Lambert .  m.iuI 

d'),  de  février  1679  a  168 
Le  Bret  (Pierre  Cardin),  sieur  de  Fl.irourl. 

de  mars  i683  à  1686. 

IMI  MMM  l    1)1     IIVIWI   r. 

10  Gouvernements  ou  Prévôtés.  —  VaLm  i.nn. a . 
Avesnes ,    Bavay ,   Cbarleinont ,   Landrerio  .    I. 
Comte,   Le  Qiiesnoy,    Morienbouq; ,   Maiil 
Philippe  viVe. 

Talon  (Jean),  de  i655  à  166Ô. 
1  ui  s  des  Touches,  de  1 66T>  à  1 667. 
Caiii.imi,  de  1668  à  1670. 
Damoiiezan  ,  de  1 670  à  1 678. 
Fai trier,  d'août  1678  à  i684. 

iutnrDâsi  1  m  1  vm,i  1 p 

inli-inl.iiin-  s.'  i'.iin|.i.s,iit  de  In  généralité 
«le  Moiitpelb)  r  ri  de  "II-  «liToiilonse1. 

(.É.NÉRALITÉ    DE    MOYri'l  M. IMI 

l'J  Diocèse*.  —  Mont)»  lli.  r  .  Agde,  Alain,  Bé- 
liers, !<•  Piiy,  I  <><li  une  .  Niin-  - 
>.uut-Pons  ,  Uzè»,  Vivier*. 

i.l  m  II  \i  111     ni     roi  1.01  m  . 

l'J  Ihocéses.  —  Toulouse,  A Ibv  Uet,  CarOBt- 
KMM,  Castres,  part  ■  <l<  <  uuninges,  Lâvanr.  I.i 
moiiv    '  partie  de  MasandbaB .  lUaas 

Bahrl  Paaoa), 

\     D 

lti/..N>  (l.iii.l.' l!.i/iii.>nurde),f  ;i  .Wil    | 
de  1  (i*>;i  .1  1  (i-.'î  |     njoinlemenl 

Il  BEI  ». 

ho.i  i-m  u  1  ||.  un  1  .  de  janviei   1  6 


I   iiiiriiil.int  ,.  si.l.ui  -..il  ..  M..iii| ..  III.  r   rail  ii  Toulon-.    Oii<*li|tiel«i»  iihiiic  le  liant  »  I  b-  !•*- 
'  ■  h. m  un  l.lll    ml.  n.hi.l 


DES  u.m.imi.i  rÉs. 


.  •  I.WMI 


I  \    ROCHI 

•■    /./<   .'i  »■>  La    Rochelle     io;;nac,  Sainl- 

Je  tu-<l  'Angely,  Sainte*. 

Terror  (Charles Colbert , «le),  <!<•  1 66 1  i  i  b-  'i . 
Dmn(8i  .  d'anal  i  6*j  \  i  1 66 1. 

RALITÉ     DE    LIN 

■mé        l. gjes,  liiayeJAaea,  lnigi- 

I).  1660  à  166a 
avec  Poitiers, 
et  de  166S 
..    166a  iiuT 

Miint.iiilian. 

I.»  J11  i  Charles),  en  i66'j. 

Rare*ti*  (  Jacques-Hon<  „  ... 

'  'M     kfec  Poitiers. 

de  16b»  a  1667.  I 

Dianicaui  (Henri), de  itiii-.i  166g. 

Doair.r    Nicolas),  de  1669  i  1671. 

Ti  bgot  |  tatoue),  aieur  de  Saint-Char,  en 

1  67 1 

Riretre  (  Intoîae  de  .    -1 


Pitun  (Claude) 

,t   1  ■  ■ 


'.«I-  i658f 


•ieur    d'Ilomm--.    .!. 
Neaneod,  aieur  de), 


janvier  1(171  a  107 
SwM-lhso     Henri   <l 

in  1  ' 
GeajMVH (de),  mari|iiis  tl"  Vnlnav,  en    167a. 
Ridé  de  La  Grardville  (JaeepB  ) ,  de  1 

1676. 
Bai  »  11 1.1  1  \ndré  Jubert,de),  «le  1676  ■  1(178. 
R»:zo>s  (  Louis  Razin ,  sieur  de) ,  d'octobre  1  (178 

a  1681. 
Le  Rret  (Pierre  Cardin),  Morde  Flaconrt , 

de  janvier  1681  à  ifi8s. 

:   (Mathiae),  sieur  de  Le  Rivière,  de 

décembre  168a  à  if)8i. 

liftAUTI    M    I.vmV 

irriiom.   —   I  M   albriaoe,    lioanne. 

^aiiii- ttienne,  \  illefranebe. 

CaTAWiefi     (Françets    60-] 
chart.    Sarroa    de),    de]  \w<  Greoaole. 
1660  à  1666.  ) 

I)ii.ie  .François),  de  16661  u,'|,,,l> 

..u  »ner  1671» 

«  ib8a.  >  '» 

■  0  renoble. 

Indre  Leftvre  d'),  sieur  d'\m- 

boflle,  de  mai  1689  1  aodl  ifi8'i. 


INH  \|>\><  1      M     MKTZ. 

l'ays  Messin,  éféene*  da  Met/. .  <\.v|i.-  de  Tetd, 
éréehe  da  Verdun,  duché  de  Cariginn. 

Sairt-Povm  1  i  -  «  |  »  liste   Colbert,  de), 

de  1666  i  1661  • 
Caajtan  [CaarleeCo«Sert,de),dt  1661  i 

C— m  1  Jean-Paul  de),  de  i663  à  1678. 

Po>cet  (Mathias),  sieur  de  La  Rivière,  d<> juil- 
let iti-.i  à  167t. 

IfoaAMM  (Antoine  Rarillou, sieur  de),  'i 
H)7'i  à  1677. 

Razi.i  (François),  sieur  de  Rrandeville.   de 
février  1677  à  1681. 

Gain  el  (Jacques),  de  décembre  1 68 1  à  itiiji  . 

i.KMCRAMTK  DE    MOMAbBAX. 

H  EkrtioM.  —  Moiitaiiban,  Cahors,  Figeac.  Mil 
lau  ,  Itodez.  Villefranche. 


Hotma.n  (Vincent),  de  Fou 


idéaux. 


PtlXOT  (Claude  ),  île  1  ' 
1669. 


Ifiiav.  de  ifi.'iS  à  ir36a. 

De  1 663 
I     aveclii 

et     dé.     166a 

à      lbt'n, 

Bordeaux. 
siu    GuîUaume  de),  -une  de  CbâtîOon,  de 

1G69  à  1673. 
Fetdeac  de  Rbou  (Denis),  de  juillet  167a    à 

167/4. 
FoicAtLT  (Nicolas),  de  mars  167'!  à  i68'i. 

i;U.ITK   M   moi  URS, 

7    YAectiotu.   —    Moulins,    Château  -  Chinon  , 
Combrailles,  liamiai  ,  (jnent ,  Moulluçon ,  Menreri 

Li  Banni  (  inttinn  Leserre,] 

■eorde^de  1  65u,  i  1 661 . 
Pouerei    (Auguste  -  Robert 

de),sr  de  La  Bretescne'dej 

novembre  166 1  à  1666. 
Herbiom    (Henri    Lambert,;    !»  ec  Bourge*. 

sieur  d';.  de  ibbb  à  1667. 
TiREir    (Charles),    d'avril] 

1  (W17  à  il>74. 
Mora>t  (Thomas- \l-\aii.lr.1.  de  mars  1 

1677. 


\vic     llllllll. 


Voira  la  généralité  de  Bordeaux  la  note  qui  concerne  le  lîear  lVlloi  |>"<ir  l'année  i(')Gm. 
•   Auguste- Rob<- ri  >\<-  PanwfWi,  -i-nr  de  I  1  Brefc  lehe,  réunit  à  on  certain  moment  jusqu'à  tn>i<-  inleu 
M.ailiii-    de  1661  à  tC*>6;  Riom,  de  i663  a  i664;  Bourges,  de  1661  i  l 


I  I  I  WMII 


LISTE 


Bis  (Charles  Faiiron,  sieur  de),  d'octobre 
i(»77  à  1G7H. 

Beufiui  [àmké  Juhert,  sieur  de),  d'oc- 
tobre 1  i'i-jH  à  168a. 

La  )iii;i  iimi  (Urbain  LujjOUX,  sieur  de),  de 
janvier  i683  à  août  168/1. 

U  MltVUTÉ  D'ORLK\N-. 

13  hJection*.  —  Orléans ,  Beaugency,  Blois , 
Chàteaudun  ,  Chartres ,  Clamen ,  Don  du  ,  Gien , 
la  Charité,  Montarçis,  Pitliivicrs.  Romoraiitin  , 
Vendôme. 

Fortia  (François de),  de  1609)     En  1661 
à  166S.  {avec  Bourges. 

Li  ftâiifttwtrrtti  (Jacquet  Bârio,  rieur  de), 
de  iti6/i  à  1666. 

Aibraï  (Antoine  d'),  comte  d'Oflemonl,  en 
•Mi 

Coibth  (Honoré),  en  1666. 

Mu  imi  1  r  1  Louis  île),  de  mars  \i\(\-j  à  i(i(iç). 

Marin  (  Arnoul  ) ,  sieur  de  La  <  iheleîgDeraia ,  de 
taptanblt  i'>6()  à  novembre  1673. 

Mésars  (Jean-Jacques  Charron,  sieur  de),  de 
167  't  I  16811 

Bezo.is  (Louis  Baria,  sieur  de),  de  janvier 
1  (  i  s  ,  à  1 686. 

u'nkuautk   de  paris. 

ï'i  Election*. —  Paris,   Beau  vais,    Conipiègite  , 

CeeuaMuera,  Dreux,  ataïuptt.  Mgfiji  Mantes, 

Meaux.  Melun,  Montcreau  ,  Miuitfort-rAmaiii  >. 
NeUMUTS,  Nogent,  rVUtUMU,  Provins,  RaBOT, 
Saiiit-Kloreutiii ,  Sens ,  Senhs ,  Tonnerre ,  Veselay. 

1       rrl(ChariaiGdberi  ,oe),uejaariur  1  666 

HOTMAN  \l III!  .sieur  de  Foiltenav  .  de  dé- 
cembre 1675  i  1681. 

Mmash  (Jean-Jar.|u.  -  Guerres,  rien  de),  de 
janvier  1681  à  ajatejabei  1690. 

r.KVMtu.m.    Dl    luirims. 

8  ÊUttio**.  —  NaUara,  ChataHaraeH ,  Fuuta- 
Haaléaej,  IQert,  lai  Be^Mae-d*Oloooa,  Saint- 
Mai  \.  -ut ,  Tliouam. 

Pellot  (Claude),  demi  •'•H  A¥KUmoge,. 


CaOIUn  (  (,|iai|e>  (  .i.lln-rt .  de),]    i.ecToll_ 

de  i665a  1666.  | 

1»  /i  h       -\  \    "' 

DABBjrna     (iaequea -nouoré),J,       r_ 

d'octobre   l665  ,1    1660.       V    ..    J 

J        )     Limoges. 

Houi.i.K  (Pierre),  rieur  du  Coudray,  d'août 

i  669  à   1 6 
MmoMEsm  (Thomas  Hue,  sieur  de  La  Roque 

de), d'avril  i'>7!  ■  1 1 
MABiLLAc(Renéde),  sieur  d'Xuliiiviile  el  d'  U 

lieby,  d'octobre  1  < » 7 ."î  à  t68a. 
Bienui  (Nicolas  de  Lamoignon,  sieur  de), 

de  janvier  1683  à  août  i6N5. 

i.l'.M El  \I.ITK   DE   RIOM. 

■  rtioni.  —  Rioni ,  Aurillac ,  Brioude  ,  Cler- 
inont,  Issoire,  Saint-Flour. 

La    lUur.K   (Antoine    Lcfevrc,» 

sieur  de),  de  mai  i65g  à  Avec  Moulins 

lio\eml)l'e  i  66  1.  ' 

Choisi  (Jean-Paul  de),  dfl  166a  •«  i663. 
PoaEBi.  1  \u;;..ste-Robert  uluU^  M)i|l|i||> 


sieur  de  La    Bretescbe,  de) 


el  Bourges. 


1  (iti.'{  à  1 664. 
Fobtia  (François de),  de  166/1  à  1668. 
Le  Cami's  (Jean),  de  1669  à  1671. 
Maiii-k  (Bernard-Hector  de),rieur  de  \ 

de  décend)re  1671  à  décembre  1 
Le  Bnr.T  (Pierre  Cardin),  sieur  de  Fl.nmirt. 

de     HiS-1    à    l6t 

Bl  H  I  (  Vnne-Lonis-Julesde  Maslou 
de|.Mien6S3  4  168A. 

il  M  l:\I.ITE    DE    ROLE*. 

l'i  Élection». —  Rouen,  1rs    tndelys.  Arques, 
Beauinoiit  el  M«f;ii\  .  CaJUdaUOI ,  Ksreux,  (iisors, 

NaulrriBiare,  NeuMatael,  Pont-de-l'Arche , 
ruuadfaVnluue,  Peul  \ui 

CuAUHBW  |  Je, m  Borbart.de). de  1660a  i664. 
Vetun    de   La   Noibaïe  (Jean-Baplist. 

La    Gausso.nmère  (Jacques    Barin.  d< 

1068  a  167a. 
Cbeiu  (Jean  de),  *o»«yi  de  I 

1671  .1  t  r  »  7  r» . 
I  .  iw  mm  i  Leuii 
tféuARO    <,laude),<lei68*à  i684. 


1  Pendant  se*  ambassades  à  Loadr.  -    1  I  NiuMgue,  les  foi..  u..i,-  .t  uiieu.l.ini  ÉUÉaul  exercées  par 
netaaau. 


DES  GÉNÉRALITÉS 

l\rK\l>\><  K   l»l    ROI  SMM.O.V 


I .  I.\\l\ 


7   /'uy«  o«    Vigmerie*.  —  BomhBm,  Caspir, 
nfleos,  Valespir,  pays  de 
DtOMMl,  pays  de  I 

■M,  (h...  (?)  à   i 
CARLiKit.de  iii.ii-s  167a  à  1676. 
liuiuii  (< 'aiiius de),  âejtnrier  1  fiyGà  1 678. 


-.1  NKHU.ITK    DE    S01SSON-*. 

7  Elections. —  Soissons,  Château-Thierry,  Cler- 
nioiit,  Ontff,  litiise.  l.aon,  Noyon. 

\  iu.emortée  (de).  |  Dei656à 

Des  «a  rets  (Jean).  |        1663. 

Ormessos  '  (Olivier  Lefèvre  d'),  de    166a  à 

■664. 

(!<>u;ti\   Honoré), de  niai  1 664  \, 

»-i  !  Avec  Amiens 

a  «*>66.  F 

'  "ll"Tt,de),t  „     ,el 
. ,„!,„.  ,667.)  Dunk^ue- 
Durih  1  \i«(l|as),  de  1667  à  1669. 
"Machailt  (  Louis  de),  de  1669  a  168a. 


I.k   \\ieh   (Koland).   RKOI    dfl   Kontijmy,  de 
février  1681  à  1 685. 


StJII  liM.ITE    DE    TOI  18. 

16  Elections.  —  Tours,  Angers,  Auibuise. 
Beaugé,  Chàteau-dn-Loir,  Chàteau-Gontier,  Chi- 
11011 ,  Laval ,  la  Flèche ,  le  Mans ,  Loches  . 
Loiidnn  ,  Mayenne ,  Montrcuil-Beilay,  Richelieu  , 
Sauiuur. 

Morast  (Thomas),  de  janvier  1669  à  1661. 

Le  Jat  (Charles),  de  1661  à  166a. 

Hotnan  (Vincent),  de  Fontenay,  de  déwnbn 

166a  à  décembre  1 663. 
Croisst  (Charles  Colberl,  de), J,        p  ••■ . 

de  1 06  '»  à  1 665. 
Yoysis  de  La  Noirate  (Jean -Baptiste),   du 

1 665  à  1672. 
Ribetbe   (Antoine  de),  sieur  d'Homme,   de 

janvier  1672  à  avril  1676. 
TtBEt'F1   (Charles),  de    167A    à   septembre 

1680. 
Noistel  (Louis  Béchameil,  marquis  de),  de 

septembre  1680  à  1689. 


1  Olivier  Lcfèvre  d'Ormesson  passa  en  166a  de  l'intendance  d'Amiens  à  celle  de  Soissons;  d  M  lut 
destitué  que  le  1"  mai  166A  (Journal,  H  ,  i3a).  —  La  table  de  M.  Cbéruel  indique  sa  destitution  et  son 
remplacement  par  Courtin ,  dans  la  charge  du  Soissonnais  et  de  la  Picardie.  C'est  ce  qui  a  causé  l'erreur 
que  nous  avons  commise  dans  l'introduction  de  ce  volume,  page  xxiiy. 

1  Par  intérim ,  car  il  était  en  fonctions  à  Bourges. 
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avec  Colbert;  rivalité,  réconciliation  apparente.  —  Mémoire  à  la  Reine  pour  gagner  son 
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Himtes.  —  Organisation  du  conseil  royal  des  finances;  influence  prépondérante  de  Col- 
bert. —  Révision  de  la  dette  publique;  suppressions  et  réductions  de  rentes  :  opposi- 
tion du  président  de  Lamoignon;  émoi  des  rentiers;  représentations  du  conseil  de  ville. 

—  La  guerre  ramène  les  emprunts  :  élévation  du  taux  de  l'intérêt;  appel  aux  souscrip- 
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ment toute  l'attention  de  Colbert.  —  Il  diminue  l'impôt,  réprime  les  saisies  et  amplifie 
le»  procédures.  —  Système  d'assiette  et  de  recouvrement.  —  Abus  des  emprisonnements, 
des  frais  et  des  contraintes  surveillés  et  punis  ;  la  modération ,  les  ménagements  encoura- 
gés.—  Misère  des  peuples. —  Les  usurpations  de  noblesse,  les  excès  des  grands,  M 
corruption  des  officiers  publics,  les  manœuvres  frauduleuses  de  toutes  sortes  sont  l'objet 
de  recherches,  de  poursuites  et  des  justes  châtiments.  Enfin,  pour  faciliter  le  payement, 
l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt,  Colbert  encourage  le  travail,  ordonne  le  cadastra 
et  entreprend  la  réforme  de  toute  la  législation  des  tailles i.w 

CHAPITRE  IV. 

Affaires  extraordinaires.  —  Enregistrement  facile  des  édils.  —  Moyens  de  recouvrement. 

—  Lettres  de  Colbert  au  Roi  sur  les  taxes  des  nouvelles  constructions  à  Paris  et  sur  les  for- 
inules.  —  Le  papier  soumis  à  l'impôt  et  au  timbre.  —  L'enregistrement  des  hypothèque 
établi  et  supprimé.  —  Taxe  des  arts  et  métiers  et  autres  inventions  fiscales.  —  Révoltes 

de  Guyenne  cl  de  Bretagne  violemment  réprimées;  troubles  1  Poitiers,  etc muai 
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CHAPITRE  \. 

Fermes  et  objets  divers.  —  Importance  des  fermes.  —  Système  de»  adjudications  publi- 
que».—  Gabelle  :  hostilité  dee  popnlltfoM  |  inconvénients  de  la  consommation  nhliga- 
loire  al  du  /nri  <lu. ■>''!;  simplification  <•{  rédadioa  «I"-.  droits  m  diminution  de  l.i  bme, 
—  Aidai:  revenu  quintuplé  pu  divenee  ;»<l«Iit  î<hin  et  surtout  par  l'amélioration  il—  Lu-ifs; 
nlislarles  à  uni--  réforme  complète;  culture  des  vigne».  —  Taliacs  :  régime  avant  al  depuis 
|fl  monopole;  (inlliirt  n'encourage  pas  les  planteurs  indigènes. —  Il  interdit  aux  commis 
tel  Iniiillis  .1  corps.  —  Réformes  diverses:  domaine»;  correspondance  des  intendants; 
jwids  et  mesure»;  vérification  de»  comptables;  offices  et  augmentation  de  gage» « 

C1IVP1TRE  11 

Colbert  et  Lorvois.  —  Résultats  généraux  de  l'administration  financière  de  Colberl.  — 
Après  avoir  flatté  l'iirdeur  belliqueuse  du  Roi,  il  est  mis  en  demeure  de  fournir  Ha  ■  !••- 
penses  de  la  guene  ou  de  se  retirer.  —  Se» conseils  à  Louis  Xl\  .  Commencements  de 
sa  rivalité  avec  Louvois.  ~  Il  fait  tourner  au  profit  du  Trésor  les  fêtes  du  carrousel  de 
i  tili-j.  Phases  diverses  de  la  lutte  d'influence  qu'il  soutient  contre  Le  Tellier  et  Loti 
vois.  —  Caractère  de  ce  dernier.  —  Belle  parole  de  Colhert.  —  Situation  des  deux  ri- 
vaux à  la  fin  de  leur  carrière ' tvi 

<  IIUMTRE  VII. 

Industrie.  —  Système  industriel  de  Colbert;  ses  principes,  son  but,  ses  moyens.  —  Klat 
de  l'iniliisiii..  avant  le  système. —  Guerre  de  tarifs  avec  la  Hollande.  Résultats.  —  La 
Fiance  contraint  le  pape  à  renoncer  au  régime  protecteur.  — -  Colbert  •  ■nrotuage  les  ma- 
nufactures, attire  les  fabricants  étrangers  et  retient  les  ouvriers  français.  Protection, 
privilèges  et  subventions  à  l'intérieur;  prohibition»  à  la  frontière.  -  -  Kfforls  pour  sul»li 
tuer  le  travail  à  l'aumône.  —  Extension  abusive  des  corporations  et  de»  ré;;lemonts.  Les 

I     résistances  n'arrêtent  pas  Colbert;  il  persiste  dans  son  système,  qu'après  lui  ou  ■  v 
encore.  —  Réclamations  du  commerce.  Réforme  de  Turgot.  —  Caractère  général  de 
l'œuvre  de  Colbert.  —  Son  esprit  de  tolérance uxui 

i  il  »  PITRE  VIII. 

Commerce.  —  Colbert,  charge  du  commerce, s'y  dévoue  tout  entier  et  lui  ouvre  une  nouvelle 
-  Réorganisation  de  la  rouqiagiiio  des  Indes  occidentale-.;  formation  de  celle  des 
Imles  niientales;  sacrifices  inutiles  pour  les  soutenir.  CouqKignies  du  Sém-gal  et  de  la 
(iiiime  pour  la  traite  d.  s  noir,.  <  ioiup'ignie  du  Levant. —  Compagnie  dos  Pyrenei 
|miiii  l>  s  I .. .1- . C  marine,  et  du  Nord  |>oui  faire  concurrence  aux  Hollandais.  Fram  Ins. 
de  Marseille;  ». h  commerce el  diverses  mettions  v  relatives.  Entre|>nts,  acquils-à-cau- 
hon;  législation  commerciale.  —  \egin  ialions  infructin  l'Angleterre.  Ilela 
li. uis  ave.    nbpaguc.         Mauvais  esprit  il.  s  marchands.         I  iragi nls  aux  ions 

l|i|i||.<l|s     naval. s.  (  .oiipemenl    îles    vins;    transit,    escorte»,    INMUm,    S«U ,    SU  cils    el 

|    céréales.  —  KlToiis  soutenus  pour  assurer  la   protection  et   ralfranchissemeul  du  coin 
merre.  .  tu 
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DATKS. 


1661. 


ô  septeuiln  >-. 


OBJET. 


1"  Sème.  —  ARRESTATION  DE  FOUjI  II 


MESIRES    PREPARATOIRES. 


Précautions  à  Nantes  et  sur  les  roules;  garde  et  mise 
sous  le  scellé  des  maisons  de  Fouquet;  airestalion  de 
ses  commis;  troupes  à  faire  passer  en  Bretagne; 
préparer  le  cliàteaud'Angoulêrae  et  assurer  le  trajet. 

Courriers  à  la  Reine  et  au  Chancelier;  instruction-  m 
chevalier  du  guet  et  au  lieutenant  civil  pour  l'appo- 
sition des  scellés  chez  le  Surintendant  et  ses  com- 
mis; ordres  pour  Belle-Ile 


POl'R    L'EXÉCCTIOH. 

Mesures  pour  assurer  l'arrestation,  puis  la  translation 
du  prisonnier  à  Angouléme,  et  la  saisie  de  tous  les 
papiers. 


Il*  Série.  —  FINANCES. 

Suppression  de  la  surintendance;  établissement  d'un 
conseil  de  finances.  —  Moyens  de  se  procurer  des 
ressources  :  suspendre  les  payements;  reculer  les  as- 
signations; ouvrir  la  chambre  de  justice;  pourvoir 
aux  différents  services;  réformer  les  trésoriers  de 
France,  les  gabelles,  les  fermes,  etc.  —  Notes  de 
Le  Teliier  (?)  :  l*  sur  les  trésoriers  et  les  billets  de 
l'Épargne;  a"  sur  les  financiers  en  général  et  la  sub- 
division des  fermes 

Loi  is  xi»  À  Hervart. —  On  attend  de  lui  deux  ou  trois 
millions 

Poir  lr  co.vseil  rotal.  —  Exiger  des  conseillers  le  se- 
cret et  le  dévouement.  —  Leur  signaler  avant  tout 
le  retrait  des  obligations;  puis  l'abus  des  billets  de 
l'Epargne  et  des  comptants  -.  supprimer  les  uns, 
mais  indirectement  ;  réduire  les  autres,  mais  sans  se 
li>  1  par  une  déclaration 


I  t.l.wuv 


>nMM.\IHK   DES    \Wi;\K>. 


DATES. 


5  septembre  i  661 . 


iS  nwi  1 663. 


mn  i665. 


•6  septembre. 


•jq  juillet  1 666. 


OBJET. 


DlsiolRS    UR   LoilS  ,.\IV    À  L'OUVERTURE    DU    CO>SEIL    DES 

risARCES.  —  L'anol.ili'Mi  du  Surintendant  •tait  de- 
venue indispensable.  —  Le  conseil  sera  consulté  sur 
toutes  les  affaires,  mais  le  Roi  ne  souffrira  ni  indis- 
<  i  .lii.n  ni  opposition.  —  L'ordre  doit  remplacer  la 
(onfiiMnîi.  Les  besoins  présenta  obligent  à  reculer 
les  assignations  tirées  sur  l66fl 

A  M.  de  Lionne.  —  Protéger  les  Français  établis  a 
Gènes  contre  les  procédés  violents  de  la  République. 

Mémoire  sur  la  résolution  à  prendre  pour  la  CON- 
CLUSION DE  LA  CIIAMRRE  DE  JUSTICE.  Bill  (le  PlWtJ' 

tutiou;  examen  de  ce  ipii  a  été  fait  .•!  «  1  •  ■  ce  qui  res- 
terait à  faire,  tant  au  criminel  qu'au  civil.  Il  n'y  a 
plus  rieu  à  attendre  de  ce  tribunal  ni  de  ceux  qu'on 
pourrait  lui  substituer;  il  faut  donc  bâter  son  juge- 
ment sur  les  affaires,  puis,  par  déclaration  du  roi, 
abolir  le  niiiie,  taxer  les  coupables  et  réunir  leurs 

lut  ns  au  Domaine 

\  Louis  \i\.         \ives  remontrances  sur  l< 

fouis  à  Versailles  et  rabandou  du  Louvre 

MÉNOIRB    POUR  L'INSTRI  i  no>   l»l    Du  l'HIV 

i™  partie.  —  Etat  de  l'Kurope  <|uand  le  Roi  prit 

la  direction  «les  affaires 

a*  partie.  —  &qaMM  Kpide  des  principales  me 
sures  administratives,  commerciales  et  fmaui 
Mémoire  au  roi.  —  Représentations  sur  l'exagération 
de*  dépenses.  Les  parades  militaires,  les  diver- 
tissements, les  prodigalités  de  tout,  s  sortes  <on- 
summent  l.s  r.ssomves  destin  es  à  la  lli.lt.'.  a  l'ai- 
mée et  aux  affaires  étrangères.  Los  logements  des 

gens  de  guorr asenl  les  populations;  le>  i  OTM 

privilégiés  ,1,  j 1 1 . > i  absent  le»  troupes;  les  olb<  iers 
\o|.  ut  le  soldai,  lailbert  avilit  recommande  les  re- 
\  lies  .  mais  sans  déplacement  des  troupe-,  et  non  |mhii 
«'•lie  nu  11.  au  aux  mains  de  Loin  ois;  jusqu'ici  l.i  pas- 
sion du  H..i  et  l'inutilité  de  ses  conseils  sur  les  exils . 

I. -tes,  lui  MtMOl  terme  la  I le1:  m. us 

l'excès  du  mal  pousse  jusqu'au  scandale,  jusqu'au 
(«•ni.  l'ayaiil  fait  parler,  il  indique  les  ri 
erstwires.  i;.-lb>\ious  ,lr  d'Oimcssou  sur 

les  parades . 
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V 

IMlï"> 

OBJKT 

MHB, 

10 

t  070. 

\  I.mi  is  xi». —  Envoi  d'un  nouveau  projet  <!••  budget, 
i  iiiii|n  iii;inl  le>  dépenses  de  la  guerre.  —  Colbert  à 
tout  fait  pour  augmenter  les  recettes  ;  c'est  au  Roi 

d'en  rapprocher  les  déiMnises 

1 1 \\v 1 

11 

9  mai. 

\  Lui  is  xiv.  —  Subsides  à  l'étranger  :  inconvénients 
du  change  et  de  la  sortie  du  numéraire.  —  Dimi- 

12 

aa  mai. 

nution  sur  les  tailles.  —  Répotue 

v  M  1 

A  Louis  xiv.  —  Les  finances  vont  bien.  —  Résistance 

du  Roussillon  et  du  Vivarais  à  la  levée  du  droit  an- 

nuel applicable  au  canal  de  Languedoc.  —  Réponte  : 

11  UVIII 

13 

« 

Lotis  xiv  À  Colbebt.  —  Extraits  de  trois  lettres  sur  le 

budget,  le  don  gratuit  du  clergé  et  sur  les  troubles. 

CCXXIX 

II 

1671. 

Observations  sir  le  projet  de  déperses  de  167a. — 
Dépenses  :   marine,    commerce,    remboursements 
d'offices,  bâtiments. —  Ressources  extraordinaires  : 

emprunts,  augmentations  d'impôt  et  aliénations .  .  . 

ccxxx 

15 

3o  avril  1679. 

A  Louis  xiv.  —  Efforts  pour  soutenir  le  crédit  et  pour 
prévenir  la  banqueroute  de  Martel  d' Alliez.  —  Re- 

mises de  fonds  à  l'étranger.  —  Répotue 

11  \  \  VI 

16 

1"  janvier  1G73. 

Louis  xiv  À  Colbert.  —  Il  est  heureux  de  l'accroisse- 
nn'iit  de  ses  revenus,  et  les  témoignages  de  sa  sa- 

1 I \\\l 

17 

•>'i  mai  1673. 

r 

A  Lotis  ïit.  —  Cours  des  réaies.  —  Aliénation  du 

tiei-s  et  danger  de  Normandie.  —  Réponse 

CCXXMI 

,8. 

3i  juillet. 

Louis  xiv  À  Colbert. —  Mouvements  dans  les  inten- 

dances. —  L'Alsace  passe  dans  le  département  de 

Louvois.  —  Le  frère  de  Colbert  est  rentré  en  grâce. 

CCIWIII 

19 

i"aoùl. 

\  Loi  is  xiv.  —  Demande  d'instructions  sur  l'imposi- 
tion des  tailles  et  les  États  provinciaux.  —  Fonds 
disponibles.  —  Faut-il  motiver  les  ordonnances  en- 

voyées à  la  signature?  —  Réponse 

'  1  mn 

20 

.">  août. 

A  Lotis  xiv.  —  11  lui  rend  grâce  du  pardon  accordé 
à  son  frère,  de  ses  bontés  pour  son  fils,  et  d'être 
déchargé    des   travaux    aux    places   d'Alsace.    — 
Il  demande  le  règlement  des  dépenses  de  167/1  et 
l'exemption  pour  les  hôpitaux  de  la  taxe  des  mai- 
sons bâties  en  contravention. —  Il  rend  compte  des 
travaux  de  Versailles  et  de  l'affaire  des  formules. 

—  Réponse 

1 1  \\\\ 

21 

1  '1  aoùl. 

A  Loris  xiv.  —  Chaîna  1  i  MtH  pour  présents. 

a  iwwi 
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32 


i  -  Mptonlm  1 878. 


23 


24 


t  (i  m.ii  167/1. 


•_>:, 


26 


É0  mai. 


1 1  juin. 


Jl 


29 


1  '1  m. 11 


10  juin   1876. 


oiiJKT. 


Armements  contre  le  romuieire  hollandais.  —  Vingt- 
cinq  millions  d'extraordinaire  seront  difficiles  à 
trouver.  —  Réponse 

\  l.m  is  xiv.  —  Fortifications  >i  iflkirca  d'\l- 

Difficultés  d'arpent;  emprunts  et  affaires  extraordi- 
naires.  — Travaux  de  Versailles.  —  Subsides  étran- 
gers. —  Réponse  :  Le  Roi  approuve  l'emprunt;  les 
progrès  de  Versailles  l'enchantent;  la  désobéissance 
de  Martel  sera  châtiée;  la  campagne  n'est  pas  finie, 
envoyer  les  fonds  demandés 

V  l.m  is  xiv.  —  Affaires  de  finances;  renouvellement 
des  baux  des  fermes  ;  changements  d'intendants.  — 
Réponse 

A  Louis  xiv.  —  Proposition  de  révoquer  l'impôt  sur  le 
papier  et  de  maintenir  les  formules.  —  Inopportu- 
nité de  tout  remboursement  des  augmentations  de 
gages  et  des  rentes.  —  Restitution  des  sommes  avan- 
cées par  les  officiers  de  police  et  les  merriers  de  l'.i 
ris.  —  Remise  de  l'adjudication  des  fermes. —  Plan 
d'une  maison  pour  madame  de  Montespan.  —  Ré- 
ponse :  Approbation  générale 

A  Louis  xiv.  — Réjouissances  jiour  la  prise  de  Besan- 
çon. —  Mesures  financières.  —  Réponse 

A  Louis  xiv.  —  Conditions  avantageuses  de  l'adjudi- 
cation des  fermes,  y  compris  les  formule*;  nouvelle 
tarification  des  papier»  timbres.  Fonds  pour  la 
Pologne,  Hambourg  et  In  Suède.  —  Hôtel  et  |» -li- 
ston de  l'ovèquede  sir.isl.Miir;;  ,1  Paris.  —  Ffli.it.»- 
tions  sur  !  nlitain-s  H  diplomatiques.— 
use 

\   l.m  is   \iv.  L'emprisonnement  du   fermier  des 

formules  en  Hrot.i;;tie.  moI.-iiI  <l.ms  l'eveiulion,  sera 

dangereux  par  les  conséquences.  —  Réponsi 

■  In -donne  n'autorisait  aucunes  violences;  le  prison- 

;i 

loi  is  \n*  »  (oi.bf.ht.  —  \»is  de  troubles 

m !'•  I.i  t.ive  «les  ;uts .  1  métiers.  —  En  tt»tr: 

l.elti  .m.  -sur  l.i  fausseté  d'une  aventure 
tragique  montée  par  méssM  Ai  Séwgaé 

I.miin  \iv  \  CsUtST. —  Indemnités  .t  prêt.-,  lion  aux 

li.il.it. mis  de  1.1  pirMtvk  mettes  par  I 


CCIUI 
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36 
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34 


35 


17  avril  i»»77- 


'1  mai. 


'1  (terrier  167&. 


s  l'-wi.'i  i683. 


i663. 


'.\  août   1  li(i  I, 


OBJET. 


refus  de  contribution.  —  Approbation  entièi 

qui  se  fait  tant  à  Versailles  que  pour  les  finances  el 

la  marine 

\iï  À  Colbert.  —  Siège  de  Saint-Omer;  victoire 
du  duc  d'Orléans;  projets  pour  la  fin  de  la  campagne 
et  nouveaux  besoins  d'argent  —  Assurances  de  sa- 
tisfaction et  d'amitié 

uv  .1  Colbebt.  —  Envoi  d'argent  et  de  présents. 
—  Etats  des  dépenses;  difficultés.  —  Réponse  :  Con- 
fiance en  Colbert  pour  faire  face  à  tout 

A  Loris  uv.  —  Remises  de  fonds  en  Pologne.  —  Bre- 
vet de  la  taille;  entreprise  du  parlement  sur  les 
greffes.  —  Réponse  :  Avancement  du  chevalier  de 
Colbert.  —  Succès  de  l'amiral  d'Eslrées,  glorieux, 
quoique  payés  cher 

Louis  \iv  à  Colbebt.  —  Affaires  diverses  :  finances, 
marine,  fortifications,  Versailles 

\  l.fii  is  m?.  —  La  situation  est  grave,  il  est  temps  de 
l'exposer  sans  réticences  et  d'y  réfléchir  :  découverts 
croissants  des  budgets;  ébranlement  du  crédit  — 
Pii.'ii  à  demander  à  l'impôt  ordinaire  ou  extraordi 
naire,  ni  aux  pays  conquis,  ni  à  l'emprunt;  l'unique 
remède  est  de  réduire  des  dépenses  disproportion- 
nées aux  receltes 

Lm  h  mv  ai  marqi'is  de  Seignelaï.  —  Ordre  de  fermer 
la  caisse  des  emprunts  jusqu'au  rétablissement  ou 
remplacement  de  Colbert 

III'  Sébie.  —  INDUSTRIE,  COMMERCE. 

DlSCOl'RS  SLB  LES   MAM  EACTl  KEs   DL    ROTAI  ME.  '  Déca- 

dence  des  fabriques  de  draps;  elles  alimentaient  le 
commerce  du  Levant,  qui  ne  se  fait  plus  qu'en  ar- 
gent. Causes,  remèdes.  —  Moyens  de  rétablir  la  ma- 
nufacture dos  toiles  et  de  disputer  aux  Hollandais 
le  commerce  des  Indes  occidentales  et  orientales.  — 
\ulres  manufactures  :  acier,  fer-blanc,  goudron,  sa- 
vons, pêcheries,  soieries, huiles, cuirs,  faïences,  etc. 
Navigation,  mines,  tapisseries,  etc 

MÉMOIRE  SI  BLE  COMMERCE,  POLI  LE  PREMIER  1  0*SEIL  TIM 

M>  le  Roi.  -    Le  commerce  exige  tout  d'abord  de 
grands  awrifiees de  lempt  H  d'argent.     Hittoriosc: 


t.l.l.WWHI 
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9* 

DATKS. 

01JBT. 

rien. 

état  antérieur  à  1/180;  WOMMrtM  des  Portugais  et 

des  Espagnols;  progrès  des  Hollandais.  —  Raisons 

pour  et  contre  le  rétablissement  du  commerce  en 

France.  S;i  situation  uiisérnble  au  commencement 

du  règne.  Avantages  qu'on  en  pourrait  retirer  pour 

le  bien-être,  la  richesse  du  peuple  et  la  puissance 

de  1  ht.it.  Développement  des  moyens  d'atteindre 

CCLXIII 

.'{ 

ia  mai  1670. 

\  l.m  is  xit.  —  Prière  de  promettre  aux  magistrats  des 
villes  conquises  la  protection  de  leur  commerce  et  de 

leur  industrie.  —  Réponte 

h 

Ifi   DM. 

A  Louis  ht.  —  Si  le  Roi  ne  peut  pas  visiter  les  manu- 
factures d'Abbeville  et  de  Reauvais,  qu'il  veuille  bien 
au  moins  les  recommander  aux  maires  et  éthevilM 

pour  montrer  l'intérêt  qu'il  y  prend.  —  Réponte.  . 

CCLXXIII 

Liste  des  généralités  du  royaume  pendant  le  minil 

1ère  de  Colbert ,  suivie  de  l'indication  des  intendants. 

ceux  lï 

LETTRES, 
INSTRUCTIONS  ET  MÉMOIRES 


DE 


COLBERT. 


FINANCES,   IMPÔTS,  MONNAIES. 


1—  MEMOIRE 


SUR  LE  RÈGLEMENT  DES  TAXES  POUR  LA  DÉCHARGE 

DE  LA  CHAMBRE  DE  JUSTK  I 

(Minute  autographe.) 

1661  ou  commencement  de  i6fia. 

Il  faut  soigneusement  rechercher  tous  les  effets  des  gens  d'affaires,  eé 
faire  en  mesme  temps  l'évaluation,  ce  qui  est  presque  aussy  important  que 
toute  autre  chose. 

11  faut  travailler  incessamment  à  vérifier  si  tous  les  articles  des  menus 
<!.•  comptant1  de  l'Espargne  depuis  l'année  1639  jusqu'à  présent  ont  <>lé 

-  par  la  Chambre;  et  au  cas  qu'il  reste  des  articles  omis  ou  intcrlo<|i 
il  faut  les  faire  promptement  juger. 

Il  faut  attacher  un  homme  intelligent  à  rechercher  avec  exactitude  tout 
ce  qui  concerne  les  vieux  billets  remboursés,  afin  de  voir  à  combien  le  tout 
montr.  ri  eu  distribuer  la  restitution  à  chacun  des  gens  d'affaires  ou  antrei 
;ui  profil  desquels  ils  auront  esté  réassignés. 

Dana  lei  effets  des  gens  d'affaires,  il  faut  employer  tout  ce  qui  leur 
sera  deu  par  M.  Fouquet3,  dont  If.  Charnillart4  a  la  liste,  parce  qu'il  sera 
îsaire  de  prendre  en  payement  les  titres  de  leur  créance  sur  ledit  sieur 
fouquet. 

1   Mentu  ou  Ordonnance»  de  comptant.  Dé-  ment  définitif  était  suspendu  par  un  arrêt  in- 

pensos  secrètes  dont  le  dt'-t.-ùl  n*<;tait  pas"  sou-  lorloculoin-. 

ittf  1  è  In  tArififtimi  ito  !■  Chambre  don  rnmptfi  '  Voir  t.  I,p.  a'i,note3. 

1   Affaire   interloquée,    \ffair<»   «tout  le  jtiftf-  *    Voir  ci  kprèt,p.  76. 


PIN  ANC  l  a 

Il  faut  presser  davantage  l'expédition  des  projets  des  rôles,  estant  de  ta 
dernière  iniporhni»:**  pour  le  service  «lu  n>\  <!«•  terminer  promptemeitil 
cette  affaire. 

Il  Huit  examiner  «-n  mesme  temps  entre  les  mains  de  quel  trésorier  on 
fera  payer  les  taxes:  soit  entre  les  Bains  «lu  garde  «lu  trésor  royal,  soi 
entre  celles  du  receveur  général  de  la  Chambre  de  justice;  et  prendre  lavis 
d'un  auditeur  el  d'un  proctavur  des  eompi 

Ëmmkwron  oaaeme  temps  comment  te  trésorier  qui  sera  choisi  pourra 
irendre  en  payement  les  billets  de  l'Espargne,  contrats,  charges  et  autrea 
effets  de  toute  nature  des  gens  d'affaires,  et  par  quel  moyen  ceux  qui 
doivent  estre  rapportés  au  ro\  passeront  en  dépense  dans  ses  comptes. 

Examiner  soigneusement  s'il  sera  plus  à  propos  de  décharger  les  comp- 
tons du  trésorier  de  l'Espargne  qui  aura  expédié  les  billets  qui  seront  don* 
fcés  en  payement,  on  s'il  fendra  les  taire  passer  par  remises  d'un  trésorier 
de  l'Espargne  à  l'autre,  pour  faire  paroistre  dans  les  comptes  «lu  trésorier 
« 1 1 1 î  recevra  les  taxes  le  contenu  auxdits  billets  comme  argent,  ou  si.  pour 
Éviter  tous  ce*  embarras,  il  raul  mieux  que  le  trésorier  fasse  recette  de  la 

tave  entière  et  fasse  dépense  ensuite  de  tous  ces  billets  et  autres  effets  qu'a 
aura  pris  m  pavement. 

Bn  ce  céS,  il  faudra  qtte  la  dépense  passe  sur  Testât  desdits  effets  .pu 
ser;i  Iffesté  au  Conseil,  et  sur  une  déclaration  <pf il  faut  dresser  et  envi 

à  la  Chambre. 

Il  fan!  dresser  promptement  la  déclaration  pour  fonder  les  |av 

Examiner  le  OlOyen  dont  le  roy  se  peut  servir  pour  se  mettre  en  posï 
sion  de-  Immeubles,  pour  en  mettre  une  danse  dans  ladite  déclaration; 

Dresser  en  mesme  temps  une  déclaration  pour  prendre  les  effets  en 
payement,  laquelle  il  faudra  envoyer  à  la  Chambre  des  comptes; 

Drosser  les  arrests  du  Conseil  pour  nommer  des  conseillers  pour  tra- 
vailler à  ladite  liquidation; 

Dresser  on  projet  d'ordonnante  ponr  ladite  liquidation,  et  générale- 
ment ii>uies  |,-s  expéditions  que  Ton  pourra  prévoir  estre  nécessaires. 

I..i  principale  chose  qui  est  à  faire  et  ta  plus  pressé- e  es|  de  s,'  rendre 
inaislre  d'une   d.-s   prisOni  de  l'aria  eofiMM    «lu    FoM'EveSQfM  01    autre. 

pour  j  mettre  tous  les  gens  d'affaires  qu'il  faudra  arreater  fonte  de  p 

iiieul   de   leur  taxe.  e|   mesme  pouf  vider  la   Bastille  de  tOUt  00  '|lli  J   esf  ;\, 

nt,  mesme  du  criminel.  &  l'exception  du  seul  trésorier  de  l'Espargne1. 
une  affaire  qu'il  faut  faire  au  plus  lost;  pour  cet  effet,  il  faut  s'infor- 
mer du  nom  «lu  -  milieu  eet  l«*  pru  de  s,. n  bail, 

1    iiiii    \i ■ 


IMPÔTS     MO.NN  \l  KS  :{ 

pour  qud  temps  il  en  doit  encore  jouir,  el  aussytost  il  faudra  donner  un 
arresl  «lu  Conseil,  de  subrogation,  ou  dtercher  quelque  autre  expédient 
pour  \  estabiir  telle  personne  qui  sera  nommée  par  M.  Botman1,  dont  il 
sera  assuré. 

Il  m-  tant  pas   perdre  un  moment  de  temps  a  exécuter  ce  dernier 
article. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Baluze.  Papier»  de»  Armoire»,  vol.  aïO,  fol.  1 83.) 


2. —  NOTE  SIR   LES  FINANCES. 

■  Munit.-  autographe.) 

[166a.] 

Pour  l'établissement  seur  et  solide  des  finances  du  royaume  dans  I»' 
lniii  ordre  que  le  Roy  y  a  mis  depuis  que  Sa  Majesté  en  a  bien  voulu  elle* 
mesme  prendre  le  soin,  il  est  nécessaire  de  faire  encore  deux  choses  très- 
importantes,  et  qui  seront  belles  et  glorieuses  à  Sa  Majesté. 

Toutes  deux  tendent  à  rendre  cette  matière,  la  plus  importante  de  tous 
les  Estais,  autrefois  si  confuse  et  si  embarrassée,  et  pour  la  conduite  de 
laquelle  il  falloit  un  si  jjrand  nombre  d'officiers,  à  la  rendre .  dis-je.  si 
simple  qu'elle  puisse  astre  facilement  entendue  par  toute  sorte  de  personnes 
et  conduite  par  peu  de  personnes. 

Il  est  certain  que,  tant  plus  elle  sera  facilement  entendue  et  conduite  par 
moindre  nombre  de  personnes,  tant  plus  elle  approchera  de  la  perfection. 

11  en  arrivera  encore  un  autre  avantage  au  Roy  et  à  l'Kstat.  qui  est 
qu'un  moindre  nombre  d'officiers  consommera  moins  (Tappointemens. 

Pour  rendre  la  fonction  plus  simple  et  plus  parfaite,  il  faut  continuel 
le  bon  ordre  qui  est  establv.  le  perfectionnant  tous  les  jours,  et  trouver  le 
moyen  de  supprimer  encore  un  des  trois  registres  qui  se  tiennent; 

Supprimer  la  licence  qui  s'est  introduite  par  les  désordres   du  n 
d'expédier  de  simples  billets  par  les  trésoriers  de  l'Kspargne2,  et  réduire 
toute  la  l'onction  du  trésor  royal  à  l'expédition  des  quittances  et  mande- 
atens  en  Carme. 

1    YiiNvnl  Holinan  (M  Ptateney,  il 'abord  in-  produits,  refusoient  de  payer.    De  la  la  quau- 

tendant  i  Bordes  El,  puis  à  Tours  en  1 66a,  et  tité  elle  discrédit  prodigieux  des  billets.  Cet 

-  en  décembre  167^.  f  Voir  t.  I,  a48.)  abus  en  ainenoit    on  autre  provenant  de  ce 

*  Le  tréeorier  de  l'Epargne  liroitsur  les  re-  que,  lee  fonda  sur  lesquels  l'assignation  aroil 

oBvonn  la  totalit-'  <!<•  tSeapotilion  («mr  un  «m  lieu  n'offrant  pas  uoe  certitude  <l«'  payecaeol 

•  us  d'avance.  Ses  billets  étoienl  donnés  unifiante,  l'Etat  payoil  <!<•>  intérêts  on  d< 

pool  comptent  à  cens  <|ui  étoienl  chargea  de  excessifs.  (Areh.  des  Financée,  Ha,    ubwn*- 

fure  les  dépens»*.    \u\  Iration  de»  recettes  ••'  roajntatr,  I 

■ona  prétexte  de  non-valean  dam  lea  chap.  m.) 


/,  H\\\<.l-> 

1*4111 1  tés  officiers  nécessaires,  ilsuffiroit,  en  présence  du  Roy,  <lu  Chan- 
celier, «lu  Contrôleur  général  et  de  deux  intendans. 

Pour  parvenir  à  cette  réduction,  il  suffiroit  ->«*i 1 1 «*m» -n i  (!<•  laisser  mourir 
tous  ceux  qui  servent  dans  les  autres  [charges],  H  ne  point  donner  leurs 
places.  En  six,  sept  ou  huit  années  de  temps,  cet  establishment  se  trou- 
leroit,  qui  seroit  assurément  le  plus  panait  et  le  plus  glorieux  qu'on  pour- 
rait imaginer  en  cette  matière. 

Outre  l'avaniagB  de  la  perfection,  il  \  auroii  encore  tous  les  ;ms 
s 5 0,000  livres  d'appoinftemens  retranchés,  qui  poumnent  eatre  employées 
aux  dépenses  de  la  guerre. 

Quanta  la  suppression  de  l'expédition  des  billets,  il  est  difficile  «1»'  pou- 
voir répondre  du  bon  ordre  à  moins  que  de  rendre  la  signature  de  Colberl 
nécessaire  en  contrôle,  parce  que  de  là  dépend  tout  ce  qui  concerna 
ordre. 

Pour  y  parvenir,  il  y  a  deux  voyes. 

L'une,  de  le  joindre  au  contrôle  en  sorti-  que  >;»  signature  soit  toujours 
nécessaire; 

L'autre. 

D'achever  le  remboursement  des  deux  conseillers  royaux,  pour  les, puis 
il  faut  encore  /40o,ooo  livres; 

Donner  le  contrôle  audit  Colbert; 

Mettre  un  autre  intendant  des  finances,  ou  n'en  mettre  point  du  tout; 

admettre  les  intendans  dans  le  conseil  royal. 

Par  ce  moyen,  le  Roj  espargneroit  70  ou  80.000  livres  d'appointe- 
mens, etdonneroit  un  commencement  à  l'establissemenl  simple  et  parfait 
de  siin  conseil  des  linances. 

(le  qui  peut  estre  contraire  à  cet  establissement  est  que.  encore  qu'il  n'j 
■yt  point  on  fort  peu  de  différence  entre  le  contrôle  et  l'intendance  de» 
finances,  néanmoins  tout  ce  qui  se  fait  par  les  (mutes  du  |j,,\  ;,  Pavai 
dudit  Colbert  excite  toujours  mouvement  et  envie. 

Bi  tous  cas.  les  ehoses  demeurant  en  l'estat  ou  elles  sont,  il  ne  lais 
pis  d'entreprendre  la  suppression  des  billets  de  fEspargne,  mais  y 
beaucoup  pins  difficile  et  moins  >eur. 

En  le  joignant  au  contrôle,  il  sera  seur  mais  également  difficile. 

En  faisant  I'-  remboursement,  plus  facile  et  plus  seur. 

Si  le  Uns  ne  \eut  qu'un  intendant,  il  faudra  pourvoir  au  rembourse- 
ment des  'uiii.oiui  livres  mu-  le  trésor  royal  dans  le  courant  de  l'année 

prochaine. 

Si  Sa  Majesté  veut  deui  intendans,  celuj  qui  aui 
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pourra  avancer  sloxm>oo  livres;  Colberl  pourra  avancer  aussi  1 00,000  li- 
vres et  toovooo  livres  du  trésor  royal;  les  3  00,000  livres  avancées  pour- 
ront estre    remboursées  en  deux   ou  trois  anie 

(Bibl.  Imp.  Mat.  Supplément  Français,  3,696-9.  —  Histoire  de  l'Administration  monarchique  de 
la  France,  par  M.  Cbéruel,  II,  169.  —  Études  sur  Colberl,  par  M.  Joublean.il,  35 1.) 


3.    —    A    M.    HOTMAN, 

INTENDANT  A  TOURS. 

De...  i>  a\ril  1 663. 

J'ay  esté  bien  ayse  de  voir,  par  ce  que  vous  m'avez  écrit,  qu'il  y  ayt  es- 
pérance que  l'année  sera  fort  abondante,  et  je  crois  que  vostre  généralité , 
qui  a  beaucoup  souffert  par  la  disette  et  les  mortalités,  les  années  der- 
nières, se  pourra  entièrement  restablir,  s'il  plaist  à  Dieu  de  bénir  les  biens 
•le  la  terre.  Je  vous  diray  cependant  qu'à  ces  dernières  festes  de  Pasques 
l'on  a  publié  de  grandes  misères  de  Touraine;  mais,  comme  ordinairement, 
1  11  ces  temps  de  dévotion,  des  gens  qui  ont  un  zèle  indiscret  débitent  des 
choses  qui  oe  sont  fondées  que  sur  les  certificats  des  curés,  qui  cherchent 
par  ces  moyens  à  faire  décharger  leurs  paroisses  d'une  partie  de  leurs 
impositions,  sans  se  soucier  le  plus  souvent  si  ce  qu'ils  allèguent  est  bien 
avéré,  je  vous  conjure  de  me  faire  sçavoir  si  ces  avis  ont  quelque  fonde- 
ment, et  surtout  de  donner  tous  vos  soins  pour  soulager,  autant  qu'il  se 
pourra,  les  paroisses  les  plus  affligées.  Si,  pour  cela,  vous  estimiez  néces- 
saire qu'il  intervinst  quelques  ordres  du  roy,  on  vous  les  enverroit  au  plus 
tost,  Sa  Majesté  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  remédier  aux  néceantés 
18  peuples,  et  de  trouver  des  moyens  de  leur  faire  gouster  les  fruits 
de  la  paix, 

M.  le  mareachal  <le  La  Rfeilleraye1  a  fait  une  relation  de  beaucoup  de 
choses  de  cette  nature  au  retour  du  voyage  qu'il  a  fait  au  Maine,  en  allant 
visiter  M  terre  de  Sillé2,  dans  laquelle  et  les  circonvoisines  il  assure  que 
la  mortalité  a  esté  si  grande  que  les  liabitans  sont  réduits  au  tiers  ou  du 
moins  à  la  moitié.  Si  vous  pouviez,  avant  que  de  venir  icv,  vérifier,  dans 
!<■-  paroisses  les  plus  maltraitées,  la  différence  du  nombre  de  personnes 
qu'il  y  a  à  présent  de  celu\  qui  \  estoif  il  \  a  trois  ou  quatre  ans,  C€ 
roit  un  éclaircissement  qui  pourvoit  estre  utile  pour  bien  régler  les  impo- 

1  Chartes  de  La  Porte,   marérhnl  de    Li  di«  canton    dans   l';irron(lisseiii"iil    <ln    Mans 

Mrillerayo.  |  \..ir  I.  I,  37.)  llie). 

1  Sille-le  G 11  il  In  11  me ,  aujourd'hui  rhef-Ueu 
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siu'onfl  de  l'année  prochaine,  après  que  nous  aurions  conféra  ensemble  nu 
cette  matière. 

Je  souhaite  passionnément  que  le  voyage  que  vous  viendrai  faire  icy 
VOUS  ><>il  agréable,  tant  par  la  guérison  de  Madame  vosfre  mère,  que  par 
le  restablissement  de  vostre  santé;  après  quoy  vous  in/  reprendre  la  suite 
dva  affaires,  el  particulièrement  cejle  de  la  réformation  des  forests. 

(  Arch.  de  la  Marine,  Recueil  de  dirent*  lettre»,  fol.  3.) 


4.  -    Al   COMTE  DE  BROGLIE, 

LIEUTENANT   (JKM-HAL    DANS  LE   HAINAIT'. 

De...  1 3  juin  i663. 
Le  Roy  ayant  reçu  diverses  plaintes  de  la  part  des  fermiers  i\v>  domaine- 
de  ll;iin;iiil".  sur  ce  que  vous  empeschez  que  le  sieur  Mathon  ,  l'un  ûTotti . 
qui  esl  estiab!)  à  Avesnes,  y  puisse  demeurer,  que  vous  avez  mis  garnison 
dans  sa  maison,  el  mesme  que,  au  préjudice  des  arrests  du  Conseil  vous 
avez  rendu  une  ordonnance  de  surséance  sur  une  réflUéato  qui  vous  ;i  esté 
présentée  par  les  habitans  de  ladite  ville  d'Avesnes,  ce  qui  n'estoit  point 
de  voslre  compétence,  je  dois,  Monsieur,  vous  conjurer  de  révoquer  ladite 
ordonnance,  et  de  laisser  auxdits  fermiers  la  jouissance  pleine  el  entière 
«le  leur  bail.  A  quoy  je  m'assure  que  vous  serez  d'autan!  plus  disposé  que, 
si  dés  sortes  de  plaintes  estoient  encore  une  fois  portées  à  Sa  Majesté,  il  \ 
auroit  lieu  de  craindre  qu'elles  ne  vous  nuisissent  en  quelque  façon. 

(  Arch.  «le  In  Mar.  Recueil  de  dieenee  lettre* ,  fol.  66.) 


5. —  A  M.  PELLOT, 

INTENDANT   A    IMHTIKItS\ 

De...  a*  juin  t663. 

Je  vous  envoyé  Parmi  du  Conseil .  que  mm  m'area  demandé  pour  com- 
mettre les  Donnais  de  i663  à  la  recette  des  deniers  de  i6€a,  dont  je 

1  II  romli'ilr  llrnj;|ii>,riitiv;iii  pT  t . mlai.nl  M  raCODINftN  <l'.i'ilr.'  

dfl   l.i  Kniiif-  -ii   if.'i'i:  i,.iliii.ili««'  en  qu«-  «Iheurt  le  *<.«Vi/ - .  ;i>ml  .1.-  t-n  îwirl 

iii.iiiin-    li.iit.iiiiiil  ;;«'nénil   la   mémo  nia  PfMM,  M  i  *"»."»■» .  par  I.-  tr^tl.-  .1. 

nu Gouverneur  tfAvMMi  en   1660,  poil  née»;  tel  |irnn  * | ■.*  1  •  -s  »  il 

•  ommantlanl  «In  II. un. ml    itMMOMiairi  m  ne».  1 

Mort  en  i;<»a.  |  :..ini.-  ivii.>i.  mmu*wkm*itM  mu-mlau» 

i  H.iiii.iiiI  ,  'Iniii  In  li.il'ii.ini.-  «-m  I>.ih|iIhii«-  (  ii  imago» 
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comprends  d'autant  plus  l;t  nécessité,  que  je  vois  tous  les  jours,  par  des 
preuve  certaines,  que  ceux  du  sieur  Laurent  ont  presque  tons  malversé 
dans  leurs  fondions. 

Comme  l'une  des  principales  affaires  de  rostre  généralité  est  de  faire  un 
si  hon  règlement  pour  le  recouvrement  que  Ton  est  obligé"  de  mire  avec  le 
msown  de*  sens  de  fpMnre,  qu    cette  voye  militaire  ne  soit  à  charge  aux 

peuples  <|ue  le  moins  (ju'il  se  pourra,  je  conviens  avec  vous  qu'il  sérail  bon 
il.-  faire  donner...  par  jour  à  chaque  cavalier,  et  3  sols  à  chaque  fantassin 
par  les  communautés1  où  l'on  sera  en  nécessité  de  les  envoyer,  afin  que  -  et 
commettent  quelques  désordres  l'on  puisse  les  punir  avec  sévérité.  J'en  par- 
lera au  Rov  au  j)remier  jour,  et  si  Sa  Majesté  le  trouve  bon,  j'auray  soin 
<1«   vous  envoyer  les  ordres  aéceeeairsjl  à  cet  effet. 

Je  luv  parlerav  auss\  de  la  gratification  de  5  ou  6oo  livres  que  l'on 
pourroit  faire  au  prévost2  du  Quercy3  en  considération  de  la  dépense  qu'il 
a  faite  et  des  soins  qu'il  a  pris  pour  arresterles  v-oleursqui  ont  esté  punis, 
et  afin  de  l'exciter  à  s'appliquer  à  poursuivre  les  autres,  en  sorte  qu'ils 
puissent  estre  pareillement  appréhendés. 

J'ay  peint"  ;i  comprendre,  lautorité  du  roy  estant  aussy  universellement 
astablie  qu'elle  lVst,  que  le  pays  abonné 4  de  vostre  généralité  résiste  à  payer 
son  imposition,  et  que  l'on  n'en  sçauroit  faire  le  recouvrement  qu'en  fai- 
sant consommer  les  deniers  par  les  troupes.  Si  néanmoins  c'est  une  né- 
cessité absolue,  il  faudra  s'y  résoudre,  quovque,  à  la  vérité,  dans  le  temps 
de  calme  et  de  repos  où  nous  sommes,  ces  moyens  soyent  fort  odieux,  et 
qu'il  est  bon  de  ne  s'en  servir  qu'au  défaut  de  tout  autre. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diverges  lettre*,  fol.  70.) 


(i658),  à  Montauban  et  Bordeaux  (de  166& 
à  1 669  ),  puis  premier  président  à  llouen.  (Voir 
LI,qo3.) 

1  Ou  disait  indifféremment  alors  commune, 
communauté  ou  paroisse. 

1  Les  prévoies  étaient  originairement  des 

tons  territoriales,  subdivisions  des 

comtes  et  bailliages.  Dans  certaines  contrées, 

les  prévôts,  appelés  également  châtelains,  m- 

mi  vicomtes,  étaient  investis  de  l'autorité 

administrative,  sous  la  surveillance  dos  baillis 

le  l«'iii|>s,  |i  ui>  attributions 

lurent   réduites  aux  droits  de  juadadioa  m 

|.i.iui>re  instance  pour  les   matières  ri\ il.-. 


personnelles,  réelles  et  mixtes  entre  roturiers, 
et  pour  les  délits  qui  n'étaient  pas  réservés  aux 
baillis  et  sénéchaux. 

*,  Le  Quercy  forme  actuellement  le  dépar- 
tement du  Lot  et  une  partie  de  celui  de  Tarn- 
et-Garonne. 

*  L'abonnement  était  la  fixation  à  une 
somme  consentie  annuellement  du  montant 
des  tailles  que  devaient  payer  les  habitants 
d'une  province,  d'une  ville,  d'un  boni;;  nu 
d'un  village.  (Mémorial alphabétique  de*  choies 
concernant  la  justice ,  la  police  et  les  finances  de 
Franci  i°.  170/1.) 


FIN  \\u  s 


6  —  A  M.   DE   FORTIA, 

INTENDANT  A  OBLÉAftB 

De...  8  aoust  1 663. 

Monsieur,  j'a\  reçu  plusieurs  lettres  des  trésoriers  de  France  d'Orlé.m». 
i|iii  me  |>aroiss«-fit  de  très-grande  conséquence,  sur  la  misère  que  soufliviil 
tes  peuples  de  la  généralité,  tant  à  cause  de  la  stérilité  des  années  der- 
nières que  |>;irle  recouvrement  des  restes  du  passé  depuis  1 65*7  jusqu'en 
i  66  i  inclusivement*2.  Sur  quo\  je  vous  dirav  qu'à  l'égard  de  la  misère  qui 
provient  de  la  stérilité,  le  Roy  y  a  sutlisamnienl  pourvu  par  les  décharges 
considérables  qui  ont  esté  accordées  pour  les  années  1 669-1 663 3.  et  que 
sur  celle  qui  est  causée  par  les  contrai  ni  es  qui  se  sont  laites  pour  1rs  n 
rumine  vous  estes  ordinairement  dans  la  province,  je  ne  puis  pas  m'em- 
Mflchër  de  vous  tesnioijnter  qu'il  eust  esté  bon  de  prendre  des  précautions 
pour  éviter  que  les  deux  hommes  qui  se  sont  chargés  du  recouvrement  de 
l'année  dernière  et  de  la  présente,  estant  commis  du  sieur  Munnerol  \ 
lesquels  il  a  substituée  en  sa  place  pour  travailler  à  recouvrer  ce  qui  lu\  est 
deu,  ne  forçassent  les  peuples  au  payement  des  restes  auxquels  le  Roj  n  a 
nul  intérest.  Vous  voyez  bien  «pie  cette  conduite  eust  esté  avantageuse,  et 
pour  assurer  le  payement  des  impositions  du  courant  et  de  l'avenir,  et  pour 
donner  quelque  relasche  aux  paroisses;  laquelle  n'ayant  pas  esté  observée 


1   François  de  Fortia,  successivement  inten- 

I  ml  .a  Poitou  1  1  (;.").'(  1,  à  Orléans  et  Bourges 

I I  fi (ii  ),fn  Auvergne (1 664).  (Voir  1. 1,  a&4.) 
Il  était  beau-frère  «l'une  daine  Mazel,  parente 
deCoflbert. 

*  Par  arrêts  du  Conseil  des  3  août  1660  ti 
..  janvier  166a  1  la  Moi  avait  fait  remise  de 
ao  million-,  mr  lai  reaies  «le-.  taill«>s,  taillonet 
antre»  im|H>-itinii>  de  r.inii.  -•  1  ii'i-  et  surventee 
jnsipifs  «-t  \  BMaptia raooee  1 656,  avec  sursis 
au  reciMiwiuH  nt  «lu  surplus,  à  l'exception  l«>u 
t.lnis  c|.-  ea  qni  se  trouverait  ilù  par  N'S  col- 
ladaaM  <t  aaaaatan  desdites  tailles.  ||  fut 
mi.  i.hi  ;iu\  et  •  "tiédeurs  d'« a 

•les  | imiii.^  1  ouïr.'  |ai  eOBtribaablea  a  l'oc- 

1  de»  mies;  en  Outre,  l'-s   redevables   et 
.  ..Ile.  Luis  i|f(i>niis  en  prison  furent   • 
Kn  même  temps,  le-  receveurs  eurent  ordre  «le 

poursinv     In  renti la  m  «pu  reatail  ilù  Ml 

•  8.  ( Mém.  nlf>h.) 
1  -  Le  M"»  h  diminué  les  taille» de  s  millions 


de  livre-   en  ileux  années,  166a  et  1  8 
1  \iiii  oièea  n°  1U,  cliap.  th.) 

4  Fermier  des  tailles  et  financier  célèbre. 
—  «Le  Roy  avoit  contre  Monnerot  un  griot 
particnlier.  tin  jour  iju'om  avoit  eslalc  de  mn- 
gnîfiquai  habita  pow  sa  garde-robe,  dan»  le 
couvent  des  Récoliets,  à  Saint-Jean-de-Luz.  i 
l'époque  de  son  mariage,  ce  prince  s'extasia 
luv-mesme  sur  ces  richesses,  et  demanda  son 
avis  m  duc  de  Roqueluure,  qui  Iny  respoudit 
e  Parbleu,  Sire,  il  me  semble  <pi<-  Mnniicrotae 
1  I  H.'  plaisanterie  ne  lut  pas  perdue 
pour  le  Mov,  et  aa  sévérité  redoubla,  lors  de  la 
n-rlienlie  île  1661,  à  l'ej;anl  de  ce  fin.' 
qui  fui  fort  taxe  et  mourut  m  prison.-  ,  M 
motrtê  de  Daniel  de  Coenac,  rites  par  M.  Mo 
reau ,  Mauutnadm.—  Catalogne  dm  peutùemt.) 

Monmrot  fut  <lu  petit  nombre  .le*  financiers 
ateeptéi  dm»  la  Déclaration  aTaboBtioi  de 
enregistrée  au   lit  «le  justi 

1  '  <|e.  einble   I  566. 
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par  li  injure  de  donner  vos  ordres .  mq  tost  que  vous  aurez 

reçu  c.çiïe  lettre,  pour  \  remédier,  ce  qui  doit  se  frire  néanmoins  avec 
quelque  sorte  de  prudence,  de  crainte  que  les  peuples  ne  se  persuadent 
qu'on  leur  venill"  remettre  ces  mesuies  restes. 

Pour  <  et  effet ,  je  serais  d'avis  que  vous  vous  transportassiez  dans  toutes 
les  élections  de  cette  généralité,  que  vous  vous  fissiez  représenter  les  re- 
gistres de  recette  par  1rs  receveurs  et  commis  auxdites  recettes,  que  vous 
\i->i</  [>ar  là  ce  qui  est  deu  dans  chacune  élection  des  restes  du  passé,  et 
qne  vou>  prissiez  ensuite  vos  précautions  pour  faire  toujours  préférer  le 
courant  auxdits  restes.  Comme  c'est  en  cela  que  consiste  le  plus  grand  et 
le  j»lus  sensible  soulagement  que  l'on  peut  donner  aux  peuples,  je  vous 
plie  de  vous  \  appliquer  extraordinairement.  Vous  observerez,  en  outre,  s'il 
vous  plaist,  que  jusqu'à  présent  le  sieur  Monnerot  ne  s'est  pas  conduit 
(fane  manière  que  Sa  Majesté  se  mette  beaucoup  en  peine  qu'il  fasse  le 
n  rement  de  tout  ce  qui  lui  est  deu  en  ladite  qualité,  ayant  tasché  par 
tous  moyens  de  mettre  son  bien  à  couvert  pour  se  soustraire  aux  recher- 
ches que  l;i  Chambre  de  justice  fait  contre  luy.  Cependant,  comme  il  se 
pourroit  que,  par  le  moyen  des  commis  aux  recettes  qu'il  a  establis  ou 
receveurs  qui  sont  à  sa  dévotion,  il  recevroit  non-seulement  le  paye- 
ment de  ses  prests,  mais  mesme  beaucoup  au  delà,  vous  jugez  bien  que 
■MM  courrions  risque  d'avoir  recours  à  des  gens  de  rien  pour  ce  qu'ils  au- 
raient touché  de  trop. 

En  un  mot,  je  vous  prie  de  bien  considérer  en  quel  estât  sont  les  af- 
faires de  cette  généralité,  et  comment  elles  doivent  estre  conduites,  estant 
nécessaire  que  le  recouvrement  du  courant  se  fasse ,  en  sorte  que  les  paye- 
ment de  l'Espargne  ne  soyent  pas  retardés.  Quant  aux  restes  de  1662  et 
des  années  précédentes,  il  en  faut  prolonger  le  payement,  en  sorte  que  les 
peuples  en  pussent  recevoir  quelque  soulagement  en  leur  misère.  A  vous 
dire  rrày,  s'il  revenoif  quelque  chose  de  considérable  desdits  restes,  sans 
que  les  paroisses  en  fussent  trop  foulées,  j'aimerois  mieux  que  ce  fust  au 
profit  <lu  ro\  (jue  du  sieur  Monnerot. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  dnertet  lettre*,  fol.  i  ;i6.) 
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7.—  A   LOUIS  XIV. 

Paris,  17  aoust  1  <>»>•>. 

M.  de  Turcnne  '  demande  que  les  63, 000  livres  restant  de  Portugal 
m»\,  ni  BÛm  Battra  les  mains  du  commandant  du  régmenJ  de  cavalerie 
pour  en  acheter  des  chevaux  en  Angleterre,  et  en  cas  qu'il  les  trouve  trop 
chers,  d'emporter  cette  somme  en  Portugal'. 

Il  m'a  fait  sçavoir  de  plus  qu'un  homme  de  Portugal  qui  est  i<\  désiroil 
de  nu.'  voir,  et  <j n'îl  ea  avoit  parlé  à  Vostre  Majesté,  sur  quoy  j'altendray 
ses  ordres  avant  que  de  rien  faire b. 

Je  vois  une  si  grandi'  quantité  d'ordonnances  qui  viennent  de  toute* 
parts  que  je  me  sens  obligé  de  dire  à  Vostre  Majesté  qu'il  seroil  absolu- 
ment nécessaire  de  faire  un  projet,  le  plus  end  qui  h  pourra,  de  toute* 
les  dépenses  qui  sont  à  faire  pour  le  siège  de  Menai*,  alin  que  Vostre 
Majesté"  estant  informée  comme  elle  esl  de  toute  la  recette,  elle  tapas!  ec 
qui  se  peut  et  ce  qui  ne  se  peut  pas,  estant  impossible  de  pouvoir  Iroiiv» fcT 
rien  à  enqu'unter  à  présent,  non-seulement  à  cause  de  b  longueur  de  la 
Uiambre  de  justice,  mais  encore  plus  à  easjse  de  la  misère  des  peuples, 
qui  va  estre  extrême  cette  année  par  le  mauvais  temps  qu'il  fait ,  en  sorte 
que  non-seulement  il  ne  faut  pas  faire  estai  de  tirer  le*  tailles  et  le  prix 
des  fermes  sans  de  grandes  diminutions,  mais  inesine.  pour  sauter  les 
peuples  de  cette  misère  et  de  la  disette  qui  sera  presque  universelle,  il  sera 
nécessaire  de  faire  des  achats  de  bleds  beaucoup  plus  considérables  qu'en 
t66ae. 

RéronsK  ne  roi,  as  marge*. 
"  Il  luy  faut  donner. 
b  Voiés-le  si  on  n'en  peut  jamais  rien  savoir,  et  prends  vos  BMsncM  pour  cela4. 

*  Je  ne  sait  si  on  vous  parle  beaucoup  d'ordonnances,  mail  y  s;iii  Lien  que  je  s'en 
SJ  pas  fait  donner  baucoup,  et  je  prendrai  garde  à  Pavenir,  plus  «pie  par  I.  passé.   I 
romineiitler  qu'os)  en  expédie,  h  moins  qu'il  soi!  tout  à  fait  nécessaire. 

Pour  la  despence  du  siéjr(>,  il  ni  a  rien  à  ndjouster  à  ce  qu'en  vous  a  «lit.  i'our  ce 

»«f  1.  1.  ■>.  MES  1.  (.iiilire,  par  lequel  Mnrsal  fut  raflais 

*  arrondissement  do  (.li.-ih  au  Salins ,  do-         Ion  m.iins  du  ll«>i , cl  le  reste  des  Étals  du  du. 

BOl  de  11  Meurtlio.  -I..'  Ilni,dil  le  pré-  do  Lorraine  lui  lui  rendu. - 

ni.I.  ut  ll.ii.iiill .  ;iiu ifiti.'t,  in.irrlio  ou  Lor-  '  Nous   conservons  toxtucilemont   l'ortho- 

1  envoie  le  maréchal  de  La  Perte  investir  empli.-  dos  .piolquei  rèpeeseï  asrins/s|àaei  de 

Maniai,  soit   hâta  d'exécution   du   Iraitô    do  l/iuis  XIV  .pe  hmun  aurons  occasion  do  pnldi-r. 

M.'iiiiii.irin- ,  .lotit   répondant   d   rù  lait  plus  *  Ainsi,  ■Bâfré  lo  Ir.ulo  des  Pyrénées,  la 

•I  |K'ur  s'assurer  du  duc  Charles,         h. aoeSeSSit  1  «  ••  ij«  ••  »  1 —  l<    l'<>rtug«l  contre 

dont  Piaeoostaace  notait  sas  hee  —fut-  Ce  PBapefae. 

■ B%M   un  traite  |  Nomoni .  lo   1"  sep- 
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qui  eri  4e  I  artillerie,  M.  Le  TetUer  vous  le  fera  savoir,  car  je  ne  le  saurois  savoir  bien 

.mi  m;i\. 

NouMiY-s  pas  les  estendards  de  mon  régiment  estranger,  ni  celuy  de  la  Compagnie  d.- 

mon  lils. 

(  Ribl.  Imp.  Mss.  S.  F.  3,700,  fol.  19.  —  Coll.  des  doc.  inéd.  MUanget  hittoriques , 
par  M.  Champollion-Figeac ,  II,  5o8.) 


8.  —  A  LOUIS  XIV. 

Vincennes,  3 3  aoust  t663. 

Il  \  a  HUM  affaire  fort  importante  pour  le  service  de  Vostre  Majesté  dans 
I»'  pa\s  où  elle  est  à  présent,  sur  laquelle  il  est  nécessaire  qu'elle  donne, 
s'il  luy  plaist ,  ses  ordres. 

Je  crois  que  Vostre  Majesté  se  souvient  d'un  mémoire  qui  fut  envoyé  à 
feu  Son  Kminence  par  un  conseiller  au  parlement  de  Metz,  nommé  Ravol1, 
concernant  les  droits  cédés  à  Vostre  Majesté  dans  l'estendue  des  Trois- 
Eveschés  par  te  traité  de  Munster,  dont  je  fis  lecture  à  Vostre  Majesté,  il  y 
;i  environ  trois  mois,  et  sur  lequel  elle  m'ordonna  de  faire  venir  à  Paris  le- 
dit Ràvot  Après  avoir  soigneusement  examiné  cette  affaire,  j'ay  vu  qu'il 
n'y  avoit  rien  de  plus  important  pour  l'establissement  et  conservation  des 
droits  cédés  à  Vostre  Majesté  par  ledit  traité ,  que  de  faire  une  recherche 
exacte  de  tous  les  titres,  papiers  et  renseignemens  qui  sont  dans  les  églises 
cathédrales ,  abbayes,  villes  et  communautés,  et  d'en  faire  de  bons  et  fidèles 
inventaires,  estant  certain  que  dans  tous  ces  titres  on  en  trouvera  beau- 
<uii|i  <|iii  seront  fort  avantageux  à  Vostre  Majesté  pour  l'éclaircissement  de 
ses  droits,  d'autant  plus  que  les  principaux  bénéfices,  qui  sont  l'évesché  de 
Metz  et  l'abbaye  de  Saint-Arnoult,  estant  entre  les  mains  des  comtes  de 
|-  iir>li'iiib<M-;j-.  qui  ont  bon  nombre  de  parens  qui  ont  peut-estre  des  inté- 
pesta  1  oMlrairrs  à  ,  iu\  de  Vostre  Majesté  pour  la  mouvance  de  leurs  terres, 
il  y  auroit  à  craindre  que  la  facilité  de  la  soustraction  des  titres  ne  leur 
list  faire  quelque  chose  contraire  à  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  Vostre 
Map- 

Ma  pensée  seroit  donc,  si  Vostre  Majesté  l'a  agréable,  d'expédier  une 

1  Jean-Baptiste  Ravot  «rOml.nwil ,  premier  marqué  90us  le  roprie  de  Louis  \l\.  L    plus 

président  du   parlement   de    Metz  en    1671;  rélèl>re  de  ses  iiiemhns  fut  Guillaume  Éj;nii, 

mort  en  if>-]'.i.  d'abord  évoque  de  Metz,   puis  de  Slrasltourj; 

*   La  famille  dea  CMBtea  '!<•  Kurslemlterf;  I  (1680),  et  cardinal  (  168a). 
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eoBOÛBsioa  du  grand  sceau  à  M.  de  Chou]  '  et  audit  Ravot  [mur.  .-on- 
joinlcment  ou  en  l'absence  l'un  do  l'autre,  travailler  à  la  rechercha  <!•■ 
Uhu  lesdiU  litres  et  à  en  faire  des  inventaires2. 

J'attendray  sur  cette  passée  les  ordres  et  les  volontés  de  Vostre  Ma- 
jesté*. 

Après  avoir  pris  possession,  au  nom  de  Vosliv  Majesté,  <!•'  1"  ville 
d'Avignon  et  comté  Venaissin,  elle  examinera ,  s'il  luv  plaist,  s'il  est  du  bien 
de  son  service  dVstablir  quelqu'un  pour  faire  la  recette  de  tou^  les  do- 
maines et  revenus  qui  appartenoient  au  pape  dans  lesdites  ville  et  comté*. 

RÉPONSE  DU    ROI  ,    EN    MARGE. 

Noméiii,  i"  septembre. 

*  Je  me  souviens  bien  de  l'homme  et  de  l'affaire  dont  vous  m'aviés...  de  ce  con- 
seiller de  Metz.  J'approuve  vostre  pensée,  et  pense  qu'on  expédie  l;i  SMnsaMMI  'In 
yrand  sceau  comme  vous  me  le  mandés. 

b  Je  vous  ay  dit  cy-dessus  que  je  le  trouvois  bon. 

"Je  crois  qu'il  est  bon  d'establir  quelqu'un  pour  recevoir  les  doni;iin<s  m  \\';;uon. 
Voies  à  qui,  et  faites  expédier  la  commission. 

(  Bibi.  Imp.  Mus.  S.  F.  —  Coll.  des  doc.  inéd.  Mélange»  historiques , 
par  M.  Champollion-Fipeiic,  II,  5n.) 


9.  —  A  M.  COURTIN, 

intendant  en  Flandre'. 

\ineenne»,  s(i  aoust  i663. 

Monsieur,  je  reçois  deux  plaintes  en  mesme  temps,  «lu  Qnesnoy  et 
d'Avesnes  :  l'une  du  fermier  des  domaines,  qui  porte  que.  dès  le  moment 
que  vous  estes  arrivé  en  ces  villes,  les  babitaiu  ont  conçu  des  espérances 
|tivsi|ne  certaine!  oYestre  décharges  du  droit  de  trentcHMof  sols  par  Unim 
de  bière,  et  mesme  de  la  réduction  des  tonnes  à  la  véritable  jauge;  el 
l'autre,  du  lieutenant  général  eslably  au  Quesnoy,  qui  prétend  «le  BjesOM 


1   M.  H  <lli'.isy,  père  de  l'abbé  de  C.hoisy, 
était  alors  inlendai.t  à  Metz.  Il  mil  A 
.«•sMxiii. ut  niiiscill.T  .m  paie ni  de  T<>u 

louse,  rhanrelier  il<-  <i;i-.lim  d'Orli-iiii.s,  inten- 
dant  d'Auvergne.  Il  déviai  eanite  caoteiBer 

il'lL'iineiir  nu  jmrlfiiienl  .1.   Meta. 

1  rei  In  n  b..  n'.Mil  |ms  de  résulta  t.-  un 

ils,  roiniue  ou  peut  s'en  convaincre  par  la 

liTlure  d'uni-  l.-lln-    -lre«ar>  a  Bu»y-Haluilm  . 


le  9 h  il.  (i-iiibre  1679.  (forrtspoiuUmee  de 
RuêMy-Habutin .  i-.til.  !..  I..il.uiue.  \.  ai.) 
Honoré  Courtin,  né  en  16» a,  d'abord 
illerau  [wrleinenl  tle  llouen.  Il  travailla 
iiu-r  le  comte  d'AvMI, Mi  parent.au  traité 
■  b-  Muiisli-r;  intendant  .-n  |66S  ,  MbImN 

.1  Hreda  (>6'»7).  ■    lli.ll.ni.l. 

•  n   \nj;l.-t-ii-'    1676 
•  11  i<  -v 


IMI'riTS     UONNAIKS. 


i.; 


iju*>  !  m  el  Echevins  ont  conçu  de  semblables  espérances  depuis 

vosire  •  que  La  charge  >t-r«»it  supprimée.  J;i\  en  <pi  il  estoil  à  pro- 

ie veut  «mi  donner  Bris,  parce  qu'en  des  matières  <!«'  •-«*  1 1  «  *  qualité 
\..ii>  scave*  beaucoup  mieux  «que  m«»\  qu'il  ne  faut  jamais  donner  ces  espe- 
rancei  ain  peuples.  Kt  quand  vous  estimeriez  qu'A  j  auroil  des  raisons  suf- 
fisantes pour  obliger  le  r<>\  à  leur  faire  quelque  il  est  du  devoir  et 
de  la  fonction  «fa  ceux  qui  le  servent  d'appuyer  feriaotenl  tous  sas  droits, 
••i  de  foire  eonnoistre  à  on  «hacun  que  iees  prévenant  de,  la  bonté 
de  Sa  Majesté,  c'est  d'elle  seule  qu'on  les  peut  espérer.  Je  vous  prie  donc 
de  m'éclairer  sur  ces  deux  points. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Recueil  de  détenu  lettre* ,  fol.  1 80.) 


10.  —  AUX   INTENDANTS, 

COMMISSAIRES  DÉPARTIS'. 

Vincennes.  96  aoust  i663. 

lionsieur,  le  Roy  ayant  fait  expédier  les  commissions  des  tailles  pour 
l'année  prochaine.  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  les  adresser,  afin 
que  vous  procédiez  au  département2  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera 
possible,  et  que  vous  obeomes,  s'a  fOUfl  plaist,  de  le  faire  avec  tant  d'é- 
galité et  de  justesse  qu'il  n']  ayt  point  de  non-valeurs,  ce  qui  à  mon 
sans  ne  sera  pas  difficile,  lorsque, entrant  en  connoissance  delà  force  non- 
seulement  de  ebaque  paroisse  mais  mesme  des  particuliers  qui  la  com- 
posent, I»'  régalement3  se  fera  sans  avoir  égard  aux  recommandations  de 
«jui  que  ce  soit,  estant  certain  que  la  cause  des  grandes   non-valeurs  du 


1  La  intendants  des  provinces  étaient  en 
outre  commissaires  départis,  délégués  direc- 
tement par  le  roi  pour  assister,  dans  la  répar- 
tition des  Uriflfli  rs  de  France. 

1  Voiri  de  <|«i«'ll"  manière  on  procédait  à  la 
répartition.  le  mois    de 

juillet,  le  Conseil  envoyait  aux  trésoriers  gé- 
Btjnau  de  France,  étabba  dans  chaqae  géné- 
ralité, 1-  brevet  de  la  taille  m  d'une 
de  cachet  du  roi  portant  ordre  1! 

tte  de  l'impôt  tprèi  examen  de  la 
,-ituati 

■résoriers  étalilivwiienl  un  projet  de 
répartition  destiné  à  être  soumis  au  Cou- 
\  joignant  leur  iris,  la  moû  deeepiembrei  le 
r  les  loniini^sions.  qui  étaient 


renvoyées  aux  trésoriers  de  France  par  l'inter- 
médiaire des  intendants,  commissaire 
partis.  Ces  commissions  étaient  enregistrées  et 
transmises  aux  officiers  des  élections  pour  l'im- 
position des  sommes  qui  s'y  trouvaient  dé- 
taillées. A  la  fin  du  mois  d'octolire,  l'intendant 
de  la  province  se  transportait  avec  le  trésorier 
de  France,  commissaire  nommé  par  le  bureau 
des  finances,  dans  chaque  élection  on,  en 
présence  des  fins,  ils  faisaient  l'assiette  el  le 
département  des  tailles;  la  taille  était  exigible 
par  quart  de  trois  mois  en  trois  mois.  (Pri- 
vilège* et  fonctions  des  trésorier*  générauj  </<- 
France,  Orléans,  in- 4%  >7&5.) 
3  La  répartition. 


l'I 


i  in  \\u;> 


passe  pitrvasaoil  de  l'accablement  des  uns  par  la  décharge  que  l'on  doD- 
noii  ;m\  antres  <|u  1  astoient  fortement  appuyé*.  Cependant,  comme  la  di- 
minution ne  von»  |>;in>istr;i  peut-ea*jre  pas  fort  et>nsidérable ,  il  sera  Imn  de 
remarquer  qu'elle  i  esté  si  grande  les  années  dernières  (jue  la  laiQe  est 
presque  diminuée  d'un  tiers  '.  et  que  la  partie  employée  pour  le  rembour- 
sement des  («lus2  tournera  au  soulagement  des  pennies  qui  soullïoient 
beanoaup  de  la  multiplicité  de  ces  officiers,  lesquels  estanl  accommodés 
ri  sujets  enx-nsesmes  à  l'avenir  à  payer  la  taille,  diminuernnl  d'autant  les 
oetes  des  babUans  des  boni  ou  ils  sont  habitués.  De  sorte  que,  pat  ces 

déni  raisons,  il  y  a  lieu  'l'espérer  que  les  impositions  estant   bieB  faites, 

les  peuples  les  acquitteront  avec  facilité.  C'est  «à  quov  je  vous  conjure  ins- 
tamment <le  tenir  la  main. 


(Arcb.  de  la  Mar.  Recueil  de 


lettre»,  fol.  179.) 
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A    LOUIS  XIV. 


\  îincnnes,  «7  aoust  1  663. 
Je  ne  diras  rien  de  nouveau  à  Yostre  Majesté  sinon  que  DOStlC  Chambre 

de  justice  va  toujours  de  mesme,  c'est-^-dire  arec  beaucoup  de  lenteur  de 

la  pari  de  M.  Talon3,  nonobstant  les  visites  QjUeje  rends  à   |,i   Dame    .    Le 

1  que  le  bonhomme  Chancelier1  s'est  tellement  mis  dans  la  teste  que 
ces  lenteurs  estoienl  affectées  et  qu'il  est  gagné  par  la  mesme  Dame  de* 
puis  |».  départ  de  \  ostre  Majesté,  qu'il  en  a  paru  aujourd'hui  tout  dégouslé. 
Gc  D'est  pas  grenu4 chose,  mais  il  faut  toujours  avoir  l'esprit  tendu  pour 

remédier  à  tout. 


-l.-'s  taill.'s,  qoj  sV|i'\;iirnt  ;m  dùft*  H 

.'i.'<  millions  /ioo,ooo  livn>s  en    1607,  n'ont 

produit  :iniiiii'lli'tiii-iit ,  <li'puis   ifilia   jusqu'à 

i|ii.'  M  88   .1  1 1   millions.-     \..M  |,i,V.' 

'  Chaque  généralité  était  tnbdivis n  .  !.■<■ 

lions  rompn-n  Mil    un   rorUiin  munhrv   «lo  pa- 

nn-srs.  Lis  .lus,  et ne  l.'iir  imhm   )"i rxiiijit.- . 

otaionl .  il. mis  r<>ri|;iw\  iloj.li  iliitant.s  il.'  I.i  lor.i 

lité  w  estimés  les  meilleure  ont  rr  let  plus  ml,- 

i'l  l«-j;u«;«  jionrasawU'r  à  la ilisiiil.iiiu.il. 

.ui|m\U  H  sul.si.l, -s. 

1  I"  tea  érigea  m  litre 

Les  élections  étaient  du  reasorl  ■!••  la  *  mu  .1,- 


aides  do  Paris.  Il  y  avait  VÎBSjMmo  °"  Nl";;1 
trois  ofliciere  par  élection.  Un  «'«lit  du  mois 
d'août  1661  ayant  prononcé  la  luppressiofl 
do  ..-s  nombreuse!  chargea,  dm  nmm  de 

Si  millions  il.'  livres  lui  tBedée  au  roffiboor 
somonl    il. s    titulaires.    (\oir   piiVo    n 
thap.  1 

li.-ms  Talon,  procureur 

C.li. uni. r.'  il.-  juslio'.  I  \,  i,  t,  1,8) 

*  Talon  avait  épousé  la  dm  m  Fanai  >lu 
Boula]  intendant  d'Alençon.  —  Est-ce  liion 
d'elle  qu'il  »'  N  -  plutôt   «tt- 

ipiclquo  m. .1!  I    Ion'.' 

I 


MPÔTS    MONNAIES. 


li 


rkpo><»k  ni    boi,  a*   mnr.r.. 


Met/.  Si    .M)i]-I 


Je  suis  bkn  tàsebé  de  ce  que  \<>us  me  mandés  de  la  Chambre  <!«'  justice.  -I»'  retour- 
nera) bientoet.  el  vent  croire  que  ma  présence  pressera  cela)  « !« >i 1 1  tous  me  parlés. 

>  de  remettre  l'esprit  <lu  Chancelier,  el  tni\.-iillé>  à  vostre  ordinaire  pour  nmé- 

ilit-r  ;iu\  choses  qui  vont  mal. 

i  l?il>l.  Imp.  Mss.  S.  F.  —  Coll.  des  doc.  inéd.  Mélan/je*  hutoritpm, 
par  M.  Cliaji)|tollii>ii-Fi;;e;ii\  II,  .r>oo.) 


12. —  A  M.  LE  JAY, 

INTENDANT   A    BORDEAUX'. 

De. . .  93  septembre  ifi63. 

Monsieur,  la  vérification  des  titres  des  bourgeois  de  Bordeaux  et  la  con- 
fection d'un  tableau  estant  une  affaire  d'une  très-grande  conséquence 
pour  l'une  des  plus  considérables  fermes  du  roy,  dont  les  droits  sont  Grandes 
par  tous  cetu  mu  se  disent  bourgeois  et  qui  ne  le  sont  pas2,  je  vous  écris 
ces  lignes  pour  rons  prier  d'y  donner  toute  vostre  application,  et,  en  cas 
que  le  département  des  (ailles  de  l'année  prochaine  vous  obligeast  d'eslre 
absenl  de  Bordeaux  pour  quelque  temps,  de  ne  point  donner  d'autre  pou- 
\oir  à  un  sobdélégné8  que  de  recevoir  les  titres  qui  luy  seront  mis  antre 
les  mains-  pour  en  faire  (\r>  extraits  dont  il  vous  fera  le  rapport  à  vostre 
retour:  parce  que  le  Roy  juge  qu'il  est  de  son  service  que  vous  décidiez 
MMOs-mesme  des  privilèges  des  particuliers,  et  que  vous  examiniez  soi- 
gneusement s'ils  sont  suivant  les  formes  prescrites  par  les  statuts,  e|  par 
les  déclarations  <l''s  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté. 

Nous  i  oiinoistre/  ay sèment,  par  la   suite  de  cette  affaire,  qu'il  n\    ;■ 


1  r.li.irlfs  Le  J.iv,  inaitrv  il«-s  requêtes  en 
.  successivement  intendant  en  Lorraine, 
i  Tours,  à  Bordeaux  (ifi6-j)  et  à  Limoges 
(ififi'i),  mort  en  novembre  1671. 

*  La  fane  dent  il  s'agit  i<-i  était  établie  pour 
l.i  perception  des  droits  nits  dTaneiea  et  nou- 
veau c"nv..i-ili'  Bordeaux.  Cm  droits  portaient 
|.riiicip.iliMiii'ni  Burlea  \in>  et  les  seb.  Certaines 
immunités  étaient  accordéee  aux  bourgeon  de 
Bordeaux.  Des  contestation!  tétant  élevées  à  ce 
sujet  entre  les  jurais  et  députés  de  In  ville  H 
les  l-  rmi-'i-s  ilu  convoi,  le  conseil  d'Etal  fut 
-••  i  s  1  de  l'affaire  en  166^.  et  le  Boi  ordonna 


que  eeux  qui  prétendaient  au  titre  de  bour- 
geois seraient  tenus  d'en  justifier,  smis  peine 
de  déchéance,  par-devant  M.  Peflot,  alors  in- 
tendant commissaire  départi  dans  la  généralité 
de  Bordeaux. 

1  Les  intendants  qui  ne  pouvaient  suffire  en 
personne  à  toutes  les  obligations  «le  leur  ebarge 
avaient  été  autorisés  par  k  Boi  à  noininer. 
sous  leur  responsabilité,  des  délégués.  Il  fut 
même  question  en  1  70 '1 ,  mais  le  projet  ne  re- 
çut pas  d'exécution,  d'ériger  res  cbargi 
offices  dépendants  de  la  Couronne. 
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Il  N  INCES 


point  de  voyc  dont  ne  se  soyenl  servis  ceui  qui  m  sont  faits  bougeais  m 
fraude,  pour  B6  maintenir  et  se  faire  mettre  dans  !«■  tableau,  e-limant  * ] il** - 

mit  uni-  matière  déheatB  comme  ceUe-cy,  vous  devei  rooj  défier  dc« 
du  pays,  meame  de  vostre  subdélégué,  et  jusque  de-  Fermiers  du  convoy, 
parce  que  j'apprends  icj  que  rostre  subdélégué  n'j  apporte  pas  toute 
l'exactitude  néwssaire,  et  que  ledits  fermierfl  n'ont  pas  feint1,  dans  le 
écran  de  leur  bail,  de  reconnoistre  et  d'estaHir  dei  bourgeois,  quand  ils 
les  ont  dé^domnia^és  pour  le  temps  de  leur  ferma. 

Je  ne  sçaurois  m'empescher  de  répéter  encore  que  difficilement  trou- 
\.  ivz-vous  une  occasion  plus  avantageuse,  dans  le  cours  de  vostre  empioy, 
pour  faire  connoistre  le  zèle  que  vous  avez  pour  le  service  du  roy,  auquel . 
s'il  vous  plaist,  il  faut  que  vous  rendiez  justice  eh  ce  rencontre  avec  quelque 
sorte  de  sévérité;  vous  priant  au  surplus  de  me  mander,  de  huit  jours  en 
huit  jours,  le  progrès  que  vous  ferez  ni  cette  affaire. 

(Arch.  delà  Mar.  Recueil 4$  dnerte*  lettre» ,  loi.  194.1 


13.    —   A    M.    HOTMAN, 

INTENDANT  A  TOURS. 

De...  3o  septembre  ifW>3. 

Monsieur,  je  suis  encore  dans  l'incertitude  si  je  feray  faire  le  recouvre- 
ment   des   imposition    de   l'année    prochaine    au\    receveur-   ;;eii.-rau\   de 

rostre  généralité9,  parce  que,  estant  des  gens  fort  durs  et  (fasses  mauvaise 
foy,  j'aimerois  beaucoup  mieux  avoir  allaire  à  d'autres  qu'à  eux. 
|iourquo\  je  vous  prie  d'examiner  si  \01is  ae  pourries  pas  engager  lec 
ceveui-s  des  tailles  à  se  alternat  ai  suâmes  desdites  impositions,  ebacun 
pour  son  élection,  en  prenant  assurance  qu'il-  payeroient  régulièrement  à 
PEspargne;  et .  en  ce  cas,  il  faudrait  voir  combien  de  remise  ou  leur  accor- 
deroit,  et  en  combien  de  payemens  ds  foudroient  payer. 


1       1  .1  dire,  M  se  mmiI  pas  fait  faute. 

I  Laienl  an  nombre 

«le  deux  par  généralité  el   ïaisaient  un  - 
alternatif.   Plus  tard,  un   troisième  oII'hc  lui 
créé,  dans  rliaque  grfnéralile\  afin  de   per- 

..•1.11I    plus 

Sjb'mm    année    aur    trois,  de   rendre   letm 

compte*  avant  de  rentrer  en  charge,  (htvitegm 

et  fonction»  de»  t$f»orm$  gimtruux  de  France. 

>    ni»  remîtes  étaient  de  rin«|  «mus 


pou  frrra  .1.-  la  recette;  Colbert  les  mlm-ii  i 
neul  deniers  |>o.ir  livre,  »a>i>ir  :  <  im|  denier* 
nx-iiirin-s  .1  quatre  pour  l< 

des  (ailles.  Il  fixa  l.i  durée  tir  I 

I  di\-liuil  puis  à  ijuiiiii'  iiixi-,  'ii  i>l»li;;e.iiit  tel 

receveurs  généraux  à  fournir  des  états  a 

il,    leur  recette   el  île  leUI   déf«aW,  li"i-   OHM 
a pn-i  l'exercice,  et  à  la  11.  ..pnr.r  l"ii>  ■  "iu|.|.s 

dans  l'année  mirante.  (Kmyel.  métk- 
naneea.) 


IMPÔTS,   MOV  17 

Il  Minil  auan  fort  iivanta|;t'ii\ .  |i,  M  chargeant  lexlih  leeCNCfUEi  parti- 
culiers «lu  rccnuvrem.'nt  de  1666,  on  pouvoit  les  obliger  à  se  charger  de 
celuj  '!-•-  rattai  depoii  io\">y  jusqu'à  présent,  au  moins  de  partie  d*keiii; 
vous  priant  de  cODsidârer  qu'il  importe  au  service  de  Sa  Majesté  d'en  tirer 
un  MCOjBiaqaJ  ><>it  <le  conséquence,  soit  en  traitant  à  forfait  ave*  keaditi 
nrs  particuliers,  soit,  à  leur  défaut,  avec  les  receveur.^  généraux,  soil 
enfin  par  un  recouvrement  que  vous  ferez  faire  desdits  restes.  Sur  quoy, 
ma  remettant  à  vous,  j'attendray  que  vous  m'informiez  du  party  que  vous 
aurez  pri>  pour  cela. 

(  Arch.  de  la  Mar  Recueil  de  divtrttê  lettres,  fol.  aïo.l 


14.  —  MEMOIRES 

SI  15  LES   WTUKFs  l>F  FINANCES  DE  FRANCK  POl  i:  >Flî\ll!   \    L'HISTOIRE' 

|  Minute  autographe.) 

|i663.] 

CHAPITRE  PREMIER. 

Considérations  sur  les  finances.  —  Ressources  comparées  de  l'Espagne  et  de  la  France.  Avantages 
procurés  à  l'Espagne  par  la  découverte  de  l'Amérique.  —  Mauvais  état  des  finances  de  la  France  ; 
ses  causes.  —  Insuffisance  ou  prévarications  des  surintendants;  leur  connivence  avec  les  trai- 
tants. —  Le  président  Bailleul  et  d'Avaux  sont  chargés  de  l'administration  des  finances.  — 
IVEroery  leur  succède  avec  le  titre  de  surintendant.  Principes  de  son  administration.  —  Arrêt 
d'union  des  parlements  (1 648).  —  D'Emery  est  forcé  de  se  retirer;  il  est  remplacé  parle  ma- 
réchal deLa  Meilleraye.  —  Banqueroute  des  traitants  (i6'j8).  — MM.  d'Aligre  et  de  Morangis, 
intendants  des  finances.  —  On  rappelle  d'Emery  (i65o).  —  Le  président  de  Maisons  surin- 
tendant (1600- 1 65 1).  — M.  de  La  Yieuville,  qui  lui  succède,  meurt  le  t'rjan»ier  if).*»M. 

'  C'est  une  maxime  constante  et  reconnue  généralement  dans  tous  les 
Estais  du  monde  que  les  finances  en  sont  la  plus  importante  et  la  plus 
ti.  ||,  partie.  (Test  une  matière  qui  entre  en  toutes  les  affaires,  soit 
qu'elles  remanient  la  rabsistance  de  I  Kstat  en  son  dedans,  soit  qu'elles  re- 
gardent son  accroissement  et  sa  puissance  au  dehors,  par  les  différens 
effet*  qu'elle  produit  dans  les  esprits  des  peuples  pour  le  dedans,  et  des 
princes  et  Estats  est  rangers  pour  le  dehors. 

1  Voici  l'éVrit  le  plus  considérable  de  Col-  ment  mauvaise  que ,  malgré  tous  nos  soins  et 

l>ert  (|u>-  nous  ayons  trouvé.  Nous  avons  cru  le  concours  de  personnes  expérimentées,  la 

devoir  le  diviser  en  chapitres,  précédés  d'un  lecture  de  quelques  passages  est  restée  incer- 

sommaire.  L'écriture  de  ces  Mémoires,  qui  pa-  laine. 
raissent  n'avoir  jamais  été  retouchés,  est  telle- 

u.  '                               a 
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Il  ..si  presque  certain  que  chaque  Estai,  à  proportion  <l<  sa  graadeuj 
ri  de  son  estendoe,  est  raffiseniiiHTnt  pourvu  de  moyens  pour  subsister  an 

son  dedans,  pourvu  que  ses  moyens  soyent  bien  et  fidèlement  adminis- 
trés;  mai»  pour  s'accroistre,  il  n'y  a  que  les  deux  couronnes  de  France 

•  i  o"Espagne  <|ui  ayant  paru  jusqu'à  présent  en  l'Europe  avoir  asses  ds 
force  et  assez  d'abondance  dans  leurs  finances  pour  entreprendre  de* 
gnonFOi  et  des  conquestes  au  dehors. 

Il  est  vray  que  la  Hollande,  par  son  industrie  et  son  application  au 
commerce,  et  la  Suède,  par  la  stérililé  de  son  terroir,  le  rourage.  la  Ina- 
voure  de  ses  peuples  et  la  hardiesse  de  ses  deux  derniers  roys,  ont  supplée 
au  défaut  de  forces  et  de' finances;  mais  ce  sont  des  exemples  qui  -nui 
uniques,  et  qui,  examinés  et  poursuivis  jusque  dans  le  fond,  se  trouverons  t 
fondés  bien  plus  sur  les  assistance>  de  la  France  et  sur  les  guerres  des 
deux  premières  couronnes  de  l'Europe,  que  sur  leur  industrie  et  sur  au- 
cune bonne  qualité  de  leurs  roys  et  de  leurs  peuples. 

Il  est  donc  question  d'examiner  quels  effets  produisent  dans  les  Estait 
ou  la  disette  ou  l'abondance  dans  les  finances.  Nous  n'avons  dans  oestre 
royaume  qu'un  seul  exemple  d'abondance,  qui  est  celuy  des  dernières  an- 
nées du  règne  de  Henri  IV;  mais  nous  en  avons  une  infinité  de  disette  et 
il<  nécessité.  Au  contraire,  dans  celuy  d'Espagne,  nous  voyons  les  règnes 
de  Charles-Quint,  Philippe  II,  Philippe  111  et  mesme  Philippe  IV,  dans 
une  si  prodigieuse  abondance  d'argent  par  la  découverte  de-  huit»,  que 
toute  l'Europe  a  vu  cette  maison  d'un  simple  archiduc  d'Autriche^  Bans 
aucune  considération  dans  le  monde,  monter,  dans  L'espace  «le  gobante 
ou  quatre-vingts  ans,  à  la  souveraineté'  de  tous  lee  Estais  de  Bourgogne, 
d'Aragon,  Castille,  Portugal,  Naples,  Milan;  joindre  à  tons  ces  Bstati  la 
couronne  d'Angleterre  et  d'Irlande,  par  If  mariage  de  Philippe  II 
Marie;  rendre  l'Emparé  presque  héréditaire  à  ses  princes;  contester  la  | 
minence  à  la  couronne  de  nos  roys;  mettre,  par  ies  pratiqua 
par  pei  arases i  oestre  royaume  sa  un  péril  imminent  de  passer  eu  mains 
eetrangères,  et  enfin  aspirer  à  l'empire  de  tonte  fëurepe,  c'est  à  dire  de 

tout  l<-  monde. 

Puisque t  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  BOUS  n'avons  que  des  exemples  de 
disette  et  de  nécessité  dans  nos  linames.  il  sera  DOO  (l'examiner  d'où  peut 
procéder  que.  depuis  un  si  long  l&OUM .  l'on  u'a  pu  voir,  linon  l'aliondaiire . 
au  moins  ipu'lque  aysance  et  quelque  facilité,  quelque  chaos s3a  ainins que 
tadisetteel  la  nécessité,  quelque  égalité  de  la  dépense  aux  recettes.  L'oa  ne 
peut  attribuer  ce  désordre  qu'à  deux  vices  prinejnaui  :  ou  à  festaMissenienl 

•  le  l'autorité  qui  régit  cette  nature  d'affaires,  ou  aux  maximes  oui  servent 
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à  sa  conduite  lesquels  peuvent  estre  rieieui  en  bqvj  et  par  conséquent 
le  principe  el  la  principale  cause  de  toui  ce  désordre. 

Nous  voyons  depuis  un  temps  immémorial,  dans  nostre  royaume,  l'ad- 
ministration  souveraine  des  finances  remise  presque  touidurs  entre  les 
mains  d'un  seul,  Quelquefois  de  deux,  et  fort  rarement  d'un  conseil  com- 
posé de  plusieurs;  car,  quoyque  les  ordonnances  pour  dépenses  secrètes, 
pour  remises  et  intérests,  et  autres  qui  ne  passoient  point  par  les  mains  des 
iriers  comptables,  mesme  les  principales  expéditions  qui  concernent 
etettes,  fussent  autorisées  par  la  signature  du  chancelier,  néanmoins 
il  n'est  que  trop  constant  que  depuis  longtemps  les  surintendans,  par 
succession  de  temps,  avoient  empiète  une  telle  autorité  que  cette  signa- 
ture ne  servoil  presque  jamais  à  examiner  et  résoudre,  mais  seulement  à 
confirmer  ce  qui  estait  examiné  et  résolu. 

Cette  forme,  quoyque  reconnue  pour  estre  la  meilleure  en  fait  de  gou- 
vernement de>  peuples,  la  patronne  de  la  monarchie  sur  toutes  les  autres 
formes1,  estant  autorisée  par  l'expérience  de  tout  le  monde,  ne  s'est  pas 
trouvée,  par  la  mesme  expérience,  la  meilleure  en  matière  de  finances, 
puisque  nous  avons  vu  pendant  les  vingt  premières  années  depuis  la  mort 
de  Henri  IV  les  surintendans,  ou  se  gorger  de  biens,  et  à  leur  exemple  tous 
les  gens  de  finances,  ou,  s'ils  estoient  gens  de  bien,  n'avoir  pas  assez  de 
pénétration  pour  connoistre  les  abus,  malversations,  vols  et  dissipations 
qui  se  commettoient  sous  leur  autorité  et  mesme  sous  leurs  yeux,  en  sorte 
que  l'Estat  estoit  toujours  en  nécessité.  Il  se  trouve  mesme  que  l'insulli- 
sance  des  surintendans  a  esté  presque  toujours  plus  préjudiciable  à  l'Estal 
et  aux  peuples  «pie  leurs  vols  personnels,  vu  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  temps 
où  les  surintendans  ayent  paru  plus  gens  de  bien  que  depuis  1618  jus- 
qu'en i63o;  et  néanmoins,  outre  que  tous  les  subalternes  s'enrichissoient 
prodigieusement,  il  se  trouva  en  i63o  que,  dans  l'espace  de  ces  douze 
années,  l'on  avoit  aliéné  pour  18  millions  de  livres  de  revenu  en  droits 
sur  les  tailles  à  prendre  sur  les  peuples <  en  sorte  que  les  tailles,  ne  se 
trouvant  monter  en  1618  qu'à  qo  millions  de  livres,  ou  moins,  se 
trouvoient  à  38  millions  en  i63o.  Cette  prodigieuse  surcharge  des  dé- 
penses ,|,.  l'r^tat  I  sYtoit  produite]  outre  diverses  autres  aliénations  de 
rentes,  augmentations  de  gages,  et  la  création  d'une  infinité  d'officiers  de 
toute  sorte. 

Mais  après  ces  vingt  années  expirées,  le  changement  des  qualités  de 
l'esprit  des  personnel  choisies  pour  remplir  ce  poste  n'a  pas  changé  le  destin 

1  à-iiir.ï ,  sans  iloule,  ressemblant  plus  que  louto  autre  forme  à  ia  monarchie.     . 
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de  l'Estel;  .ni  contraire,  l'on  ;i  commencé  de  von  l<->  pins  pemicieu 
maiimej  s'establir  dans  leurs  esprits  et  dans  leur  conduite,  <-i  prendre 
cette  force  par  succession  de  temps  qu'elles  ont  passe  pour  indubitables 
et  mesme  invariables  sans  faire  courir  risque  à  l'K>t;il. 

Ces  maximes  ont  esté  : 

Que  ce  royaume  ne  pouvoit  subsister  que  dans  la  confusion  et  le 
désordre; 

Que  le  secret  des  finances  consistoil  seulement  à  faire  et  défaire,  donner 
•  1rs  gages  et  «les  honneurs  nouveau]  aui  anciens  officiers,  en  créer  de  nou- 
veaux de  toutes  sortes  et  «le  tontes  qualités,  aliéner  des  droits,  des  gages, 
des  rentes,  les  retrancher  et  les  restablir; 

Paire  payer  des  taxes  sur  toutes  sortis  de  prétextes; 

Augmenter  les  droits  des  formes  et  les  tailles,  les  aliéner,  retrancher, 
retirer  et  aliéner  de  nouveau  ; 

(ions. minier  pour  les  dépenses  de  l'année  les  recettes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  deux  suivantes  : 

Donner  de  prodigieuses  remises»  non  seulement  pour  les  affaires  eitraotdi- 
nairrs.  mais  mesme  pour  le  recouvrement  des  revenus  ordinaires  dont  les 

remises  et  lis  intérests  dos  avances  consommoient  toujours  pins  de  moitié; 

Donnermoyen  aux  trésoriers  de  PKspargne, autres  comptables,  fermiers 
et  traitans,  de  faire  des  gains  prodigieux,,  soutenant  que  la  grandeur  de 
l'Kstat  consistoit  à  avoir  un  petit  nombre  de  personnes  qui  pussent  fournir 
dai  Wlmffll  prodigieuses  et  qui  donnassent   de  l'étonni'inont  à   Imis   , 
princes  estrangers; 

Négliger  les  fermes  et  recettes  générales,  en  quoy  consistent  les  revenus 
ordinaires,  pour  s'appliquer  activement  aux  affairai  extraoïdinains. 

Et  ces  pernicieuses  maximes  estoient  establies  de  sorte  que  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  éclaire^  dans  le  gouvernement  de  l'Estel  estimoienl  qu'en 
une  matière  si  délicate  l'expérience  d'une  autre  conduite  estoit  plus  dan- 
gereuse aue  le  mal  mesme  que  l'on  Bouffirait. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  surinlendans  régloient  leur  conduite  sur 
maximes,    vu  qu'ils   y    trouvoient   deux   avantages  considérables  :  le 

premier,  que  dans  cette  confusion  ci  ce  désordre  iU  trouvoient  beaucoup 
île  facilité  à  s'enrichir  et  à  faire  des  grâces  considérables  à  leurs  pamis. 
|  leun  amis  r|  à  louti's  1rs  personnes  (le  la  cour  des  bons  ollices  d.'s- 
«pnllfs  ils  a\oient  besoin  pour  se  conserver  au  milieu  de  tous  les  désor- 
dres; et  le  leeoodi  qu  ils  estoient  persuades  que  cette  conduite  rendait  leur 

ministère  nécessaire,  el  que  l'on  ne  pouvoil  prendre  le  résolution  de  le* 
.  hanger. 
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En  sorte  qu'il  ne  faut  presque  pas  s'étonner  u  l'estaWissemenl  de  l'au- 
torité peur  régir  cette  nature  d'affaires  -j  importantes  el  les  maximes  pour 
iiduiit' .  estant  vicieux .  ont  attiré  Lmt  de  désordres  el  de  confusion 
que  ct'iiv  que  Ton  i  vu-  datos  les  derniers  tempe.  Mais  il  eetoil  tout. 'fois 
uii|)i)ssi|)|t.  de  se  persuader  l'excès  auquel  ils  estoienl  parvenue. 

L'on  avoit  vu,  depuis  la  mort  de  Henri  IV  jusqu'à  cette  du  marquis 
d'Ancre,  quelques  gens  de  finances  et  d'affaires  profiter  de  la  libéralité'  et 
facilité  de  la  rewie  Marie  de  Médieis  et  de  ceux  (ju'elle  avoit  commis  pour 
le  soin  de  ses  affaires .  el  mesme  de  quelques  brouiflons  qui  survinrent  dans 
l*Estat  pendant  ces  temps-là. 

L'on  avoit  bien  vu,  depuis  la  mort  du  marquis  d'Ancre  jusqu'à  celle  du 
connestalile  de  l.uwies,  ces  mesmes  gens  de  finances  et  d'affaires  profiter 
des  désordres  de  ll>tat  et  de  la  volonté  en  laquelle  se  trouvèrent  ledit  sieor 
de  Lianes  et  sis  frères  de  s'establir  promplement  dans  une  grande  et  pro- 
digieuse fortune,  comme  celle  qu'ils  firent  en  si  peu  de  temps. 

L'on  avoit  bien  vu,  en  l'espace  de  quatorze  ou  quinze  années,  les  pro- 
digieuses aliénations  qui  furent  faites  sur  les  deniers  des  tailles,  lesquelles 
attirèrent,  par  leur  excès,  leur  entière  suppression,  en  1 6 3 'i  : 

Kt  enfin  les  désordres  des  quatre  ou  cinq  surintendans  différens,  depuis 
Hi.Vi  jusqu'en  i653,  pendant  lesquels  les  officiers  de  finances  et  gens 
d'affaires,  par  la  trop  grande  facilité  qui  leur  estoit  donnée  d'accumuler 
des  biens  immenses,  faire  des  dépenses  prodigieuses,  entrer  dans  les  plus 
illustres  alliances  du  royaume,  et  en  nécessitant,  pour  ainsy  dire,  les  ofli- 
eiers  de  robe  et  personnes  plus  qualifiées  de  faire  les  mesmes  dépenses, 
corrompirent  la  chasteté  de  leurs  mœurs  et  la  frugalité  dans  laquelle  jus- 
qu'alors les  officiers  de  justice  avoient  vécu,  et  les  induisirent,  par  ces 
moyens  presque  insensibles,  d'entrer  en  part  dans  leurs  affaires  et  ensuite 
dans  leurs  désordres  et  leur  protection. 

Mais  ces  désordres  qui  paroissoient  grands  eu  leur  temps,  contre  les- 
quels tout  le  royaume,  tous  les  peuples  et  toutes  les  compagnies  souveraines 
sY|.  voient  en  toute  occasion ,  et  qui  estoient  devenus  des  lieux  communs 
de  toutes  |,>s  remontrances  et  de  toutes  les  harangues  publiques  et  pn\ 
ont  esté  entièrement  effacés  par  ceux  qui  les  ont  suivis.  Ceux  qui  les 
avoient  commis  dans  leur  temps,  et  qui  avoient  passé  pour  les  plus  grands 
voleurs,  sont  devenus  des  ;;ens  de  bien  par  l'excès  des  désordres,  les  pro- 
digieuses fortunes  et  les  dépenses  immenses  que  la  dernière  administra- 
tion des  nuances  a  fait  voir. 

Pour  faire  une  description  succincte  et  exacte  de  Testât  auquel  estoient 
les  finances  en  ees  derniers  temps,  et  particulièrement  lors  de  la   morl 


de  feu  M.  I<'  cardinal  Maiartn,  estant  m foeasaiffe  dt  bien  ronnoisfreie  mal 

MUT  juger  di'  l'ex«-ellence  et  de  l'art  du  médecin  qui  l'a  guérv,  il  est  lion 
dt  gçavoir  : 

Que,  Ion  de  la  mort  du  feu  Hoy,  l'administration  des  finances  se  trouva 
entre  lei  m;i i n^  «lu  sieur  Bouthillier1,  <|iii  fut  diayaiâd  par  la  Revue  un-ré 
r«;;;ciii«'.  .'i  1rs  sieurs  Le  Bailleul2  et d'Avaux3  mis  est  sa  plaie.  Le  preaûeras 
trouvant  foihle,  et  le  second  choisy  pour  la  négociation  de  b  paix,  toute 
l'autorité*  des  linances  tomba  entre  les  mains  du  sieur  Partieelli  d*Em< 
intendant  «les  finances,  lequel  fut  fait  ensuite  contrôleur  général,  et.  en 
OU  deux  qualités,  gouverna  les  finances  presque  absolument,  «piovque  te 
sieur  Le  Bailleul  signast  toujours  en  qualité  de  surintendant,  jusqu'en 
l'année  16/17.  que  ledit  sieur  d'Émery  fut  fait  surintendant  dee  linances 
j>ar  la  démission  dudit  sieur  Le  Bailleul,  moyennant  la  conservation  de  la 
place  de  ministre  et  quelques  avantages  particuliers  qui  luy  furent  ac- 
cordés et  à  B8  lannlle. 

Ledit  sieur  «l'Kmery,  quoyque  d'ailleurs  homme  d'esprit  et  aimant 
l'Etat,  M  servit,  plus  qu'aucun  autre  de  ses  prédécesseurs,  des  maxime» 
pernicieuses  sur  lesquelles  la  conduite  des  linances  estoit establie. 

Connue  si, u  ambition  le  portoit  à  désirer  toutes  choses ,  que  depuis  1 643 
jusqu'en  i  G/46  ou  16A7  il  travailla  toujours  à  parvenir  à  la  surintendance, 
qu'ensuite  il  l 'ut  d'autres  pensées  que  la  mesme  ambition  luy  suggéra,  il 
ne  crut  pas  pouvoir  parvenir  à  toutes  ses  fins  que  par  une  complaisam  •<• 
pour  ainsy  dire  aveugle  pour  fournir  à  toutes  les  dépenses  qui  estoient 
pnpoaée 

Kn  suivant  les  mauvaises  maximes  establies  auparavant,  il  lit  des  traites 
pour  le  recouvrement  des  tailles,  par  lesquels  il  donna  le  quart  de  remis,.-. 
el  "Mimiie  1rs  pavemens  de  ce  qui  revenoit  au  roy,  ces  grandes  remises 
déduites,  m-  ie  faisoienl  (m'en  dix-huit  mois,  il  donna  quinze  pour  «eut 
|»ar  an  pour  luy  en  faire  l'avance. 

11  obseiviiit  la  meeme  choae  pour  RM  fannes,  en  sorte  que,  les  revenus 
ordinaires  estant  diminués  presque  de  la  moitié  par  ces  moyens,  el  sa  com- 
plaisame  et  ses  desseins  ne  luy  permettant  pas  de  j'opposai1  aux  dépenses, 

il  se  trouva  qu'en  une  année  de  dépenses  il  consommoit  toujours  la  recette 
d'une  année  .•(  demie,  et  ensuite  les  intérests  el  l«'s  remises  augmentOÎOnl 
par  le  retard  des  déni  années. 

''■  1.  linances    (l  '  rt  «tan»  le  courant  ùV 

'  (HboIm  H.hIIimiI.  iii.iri|ins   da   eluiloau-  Tannée  i65a. 
'•■"ni.,.    11   ,|,ii    préddenl   au   parlement,  Votrt.1,  tt,  note  t. 

l'i  nul  il  fui  tpfwM  a  la  wrintemlfliicr  de»  fafa  1   I    1  >«'>,note». 
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Cet  estât,  qui  nienaçoit  d'un»'  ruine  certaine  eu  cinq  ou  sh  années  de 
temps  un  homme  qui  aurait  voulu  le  prévoir,  l'obligeoit  d'avoir  recoin- 
aux  alla  ires  extraordinaires,  qui  ne  consistoient  qu'en  de>  aliénations  dec 
revenus  ordinaires ,  des  créations  d'offices  nouveaux,  des  augmentations 
d'impositions,  des  taxes  el  UmftM  autres  aiTaires  de  cette  qualité,  pool  !<•>- 
quelles  il  falloit  en  toute  01  msion  avoir  raooon  aux  vérifications  (Im  com- 
pagnies  souveraines.  Lh  fortunes  prodigieuses  que  les  gens  d'afl'aires  fai- 
soient  par  les  grande^  remises,  intérests  et  autres  voyes,et  leurs  dépenses 
immenses  aigrissaient  les  Compagnies,  aliénoient  les  esprits  des  peoplto 
et  leur  donnoient,  en  toute  occasion,  des  mouvemens  de  révolte  et  de 
sédition. 

Les  esprits  estant  en  rette  disposition,  et  le  Surintendant  ayant  voulu,  au 
commencement  de  l'année  1 668,  profiter  du  renouvellement  du  droit  an- 
mit'l  pour  obliger  les  compagnies  souveraines  à  vérifier  des  édits  nouveaux 
et  uiesiiie  à  souffrir  quelque  retranchement  de  leurs  gages,  les  Compagnies 
a\ant  résisté',  et  le  Conseil  du  roy  s'estant  insensiblement  engagé  à  le  vou- 
loir, cette  contrariété  produisit  l'arrest  du  i3  may  1668  portant  union 
d.  -  quatre  compagnies  souveraines.  Kl  ensuite  cette  union  ayant  commencé 
l«s  dé'surdres,  la  Reyne  et  son  Conseil  estimèrent  que  pour  ayder  à  les 
faire  cesser  il  falloit  chasser  le  Surintendant,  ce  qui  fut  exécuté  le  4  juillet 
de  la  mesme  année  1 648 ,  et  le  mareschal  de  La  Meilleraye  mis  en  sa 
place. 

Ce  changement,  la  résolution  prise  d'establir  une  Chambre  de  justice, 
et  les  divers  arrests  du  parlement  ayant  fait  perdre  en  un  instant  tout  cré- 
dit aux  gens  d'affaires,  auxquels  tous  les  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  années  1  648 ,  1669,  t65o  appartenoient  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'ils  avoient  faites,  et  ayant  mesme  fait  cesser  tous  les 
n 'i-ouvremrns  dans  les  provinces,  ils  se  trouvèrent  hors  d'estat  de  pouvoir 
continuer  leurs  avances  ordinaires  pour  les  dépenses  de  l'Estat,  ce  qui 
atiira  la  banqueroute  universelle  qui  fut  faite  au  mois  d'aoust  de  la  mesme 
année  1 648 ,  par  une  révocation  générale  de  tous  les  prests  et  de  tous  les 
traités  pour  le  recouvrement  des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires.  Et, 
par  le  calcul  qui  fut  fait  de  toutes  les  dettes  du  roy  après  cette  banque- 
route, elles  se  trouvèrent  monter  à  170  millions  de  livres,  m  qui  est 
presque  incroyable. 

Le  maivsf -bal  de  La  Meilleraye  demeura  surintendant  des  finances  depuis 
le  mois  de  juillet  1 648  jusqu'au  mois  d'avril  1  6 4 0 .  S'estant  retiré  en  Bre- 
tagne, l'autorité  de  cette  charge  l'ut  déposée  entre  les  mains  de  MM.  d  Migre' 

Voir  t.  I .  i)8  .  noie  i. 
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«■(  de  Morangis1  «'il  qualité  de  directeurs  des  linances.  \u  mois  de  novembre 
de  I.i  mesme  Misée,  le  sieur  d'Emery  avant  este*  rappelé,  il  l'exerça,  ma- 
lade (Tune  fièvre  quarte  dont  il  mourut  au  moii  d'avril  i65o.  I*;i t   m 

mort,  nette  cliarp-  fui  donnée  au  |M'ésideiit  de  Maison*»-,  qui  l.i  jjarda  |us- 

•  { iT;i  11  .')  septembre  i(U>i ,  jour  de  la  majorité  do  Roy*  auquel  jour  d  fut 
diigraeié,  al  le  rieur  marquis  de  La  VieuviHel  mis  «-n  m  place,  qu'il  exerça 
jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  le  ier  janvier  i653. 

Pendant  tout  ce  temps,  les  désordres  et  les  guerres  civiles  dont  FKstat 
fut  travaillé  ne  donnoient  pas  lieu  à  une  administration  réglée  <!>>  finances; 
joint  (jue  les  fréquens  changemens  n'empeschoient  |»as  la  dissipation  or- 
dinaire par  le  moyen  des  prests  à  i5  pour  cent  et  des  remi-e>  des  mites, 
mais  bien  la  consommation  des  revenus  d'une  aimée  sur  l'autre.  I.n  MON 
que  le  l><>\  estant  rentré  dans  Paris  ce  mois  d'octobre  i65q.  et  son  auto- 
rité sa  trouvant  restabik  au  plus  haut  point  qu'elle  eust  esté  depuis  plus 
de  trente  années,  non-seulement  Sa  Majesté  se  trouva  en  possession  de  ses 
revenus  ordinaires,  mais  mesmc  estant  entrée  au  parlement  le  dernier  dé- 
cambre i65q  ,  veille  de  la  mort  du  sieur  de  La  Vieuville.  elle  i  lit  vérifier 
en  sa  présence  une  infinité  d'édits  bursaux  dont  l'exéeulion  devoil  pro- 
duire de  grandes  sommes  de  deniers. 

CHAPITRE  II. 

Senrien  et  Fouquet  sont  chargés  simultanément  de  l'administration  des  finances.  —  Caractère  de 
Servien.  —  Menées  de  Fouquet  contre  son  collègue.  —  Il  favorise  les  traitants.  — Se»  dépenses 
personnelles.  —  Il  se  fait  partout  des  créatures.  —  Abus  des  dépenses  de  comptant.  —  Ain-na- 
tion à  vil  prix  des  revenus  rovaux.  —  Observations  du  cardinal  Maiarin  .i  Fi>u<|ii.t  :  .'lies  de- 
nii'iiivnl  s.ins  clfit.  Mi.it  il.'  Servien.  Fouquel  maintenu  --..ni  i  la  tête  des  finances. 
vil.  s  observations  ilu  (ianlinal  au  moment  du  vo\aj;i'ili  s.  —  Renouvellement  du  bail 

des  fermes.  —  Maiarin ,  à  son  lit  de  moH  .  écUire  le  H.'i  Kir  la  compte  do  Surintendant. 

Les  affaires  estant  en  cet  estai  lors  de  la  mort  du  sieur  de  La  \ieuville. 
M.  le  ranimai  Mazarin  (auquel  Sa  Majesté  se  confia  du  choix  des  |><m- 
BOanes  eapabiet  de  remplir  cette  plaça,  et  qui  M  tromoil  pour  lors  sur  la 
frontière  faisant  a;pr  <'ii  personne  les  arme  Sa   Majesté  pour  le  re- 

COttvremenl  des  places  de  (lliampagnc  el  de  Lorraine  que  les  ennemis 
I VOÎenl  conquises  pendant  les  mouvemens  et  les  désordres  des  maflRW 
civiles)  remil  à  s(ni  retour  à  donner  ses  avis  :i  Sa  Majesté  sur  un  choix  kl 
important .  al .  pendant  toul  ce  temps,  a\aul  examiné  tous  les  sujets  ,pu  afl 
pourroieni  estre  dijjiie.x.  après  diverses  réflexions,  se  détermina  enfin  aux 

WÊÊtt    Ser\  li  II  '    il     I  ollipiel. 

\.>ll      I.     I    .    I|  •  \ 

V..H   l     I  VoM   Ll       •         Ml 
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Le  premier avoit  crétaire  d'Estel   en  i(J33.  relégué  en   \njou 

quelques  mois  après;  en  tfi&3,  après  la  mort  du  feu  Roy,  choisy  en  la 
place  de  II.  !<•  cardinal  Maxarin  pour  la  négociation  delà  paix  à  laquelle 
il  avoit  travaillé  jasqo'en  1 648 , qaffl eoncmt henrenaement  j  h  signa  seul 
an  traité  de  la  paô  d'Allemagne1;  ayant  toujours  esté  reconnu  pour  estre 
tort  zélé  pour  la  grandeur  et  l'autorité  royale;  son  éloignement  dé  la  cour, 
pendant  un  ri  Ion;;  temps  que  sa  retraite  de  tous  les  emplois  avoit  duré, 
n'axant  fait  rien  remarquer  contraire  à  l'esprit  d'ordre  et  de  règle  qu'un 
surintendant  doit  avoir,  [ce]  furent  les  considérations  qui  obligèrent  le  sieur 
Cardinal  à  l'en  estimer  digne. 

Pour  le  second,  les  ■ssmtanros  que  ledit  sieur  Cardinal  avoit  reçues 
«lu  sieur  abbé  Fouquet2  pendant  le  temps  de  son  éloignement  de  la 
cour  furent  la  principale  raison  de  son  choix.  Car,  quoyqu'il  le  connust 
pour  homme  feront,  qu'il  l'eust  mesme  employé  en  qualité  de  maistre 
dn  retniostes  dans  les  armées  et  à  la  suite  du  roy  pendant  les  années 
16&9  et  i65o,  qu'il  luy  eust  fait  accorder  la  permission  de  traiter  de  la 
charge  de  procureur  général  du  parlement  de  Paris,  néanmoins,  le  con- 
ml  homme  de  cabales  et  d'intrigues,  et  dont  les  mœurs  mesmes  n'es- 
toient  |ia^  assez  réglées  pour  une  charge  de  ce  poids,  sans  la  première 
raison  (de  la  considération  de  son  frère),  il  n'auroit  pas  jeté  les  yeux 
Mi  luy. 

S'estant  déterminé  le  lendemain  de  son  retour,  qui  fut  le  7  février  1 653, 
le  Rov  les  nomma  >urintendans. 

Pendant  les  deux  premières  années,  quoyque  divers  rencontres  fissent 

remarquer  l'humeur  incompatible  de  ces  deux  hommes .  néanmoins 

l'abondance  et  la  facilité  des  affaires  firent  que  l'autorité  demeura  presque 

entière  au  rieur  Servien.  Mais  pendant  ce  temps,  s'estant  fait  connoi>tn- 

toujours  pente  à  refuser  toutes  choses  justes  ou  injustes  et  d'une  irrésolution 

invincible  pnssqne  en  toutes  alfaires,  ces  deux  mauvaises  qualités  luy  atti- 

1.  m.  ni  la  haviR'  des  courtisans  et  des  gens  d'affaires  sur  le  crédit  desquels 

toute  la  subsistante  de  L*Esta<  estoit  fondée.  Et  comme  le  sieur  Fouquet 

avoit  toujours  In  VBtti  ouverts  pour  profiter  de  tout  ce  qui  pourroit  nuiiv 

au  si. -ni  Servien,  il  ne  manqua  pas   de  se  servir  des  qualités  contraires 

pour  s'attirer  et  l'amitié  dm  courtisans  et  1«'  en-dit  que  l'autre  perdoit  tous 

urs  sur  les  gens  d'aifaires,  ce  qui  luy  réussit  de  telle  sorte  que.  par 

Mfyens  et   diverse*   autre-,  intrigues  et  cabales  qu'il  pratiqua,  il  les 

persuada  >i  hien  que,  sur  la  tin  de  l'année  i655,  ils  refusèrent  ton-.  MM 

1  Trait'  il-  Munster,  mnrln  !«•  *  Voir  1.1,87.  '' 
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divers  prétextes,  les  avances  qu'ils  avoient  accoustumé  de  faire.  Il  [Servie»] 
fut  contraint  de  donner  les  mains  à  la  proposition  «l'un  partage  de  l'employ, 
dont  l'expédient  fut  ouvert  adroitement  par  l'ai)!»'  Fouquetà  M.  le  Cardinal . 
qui  fut  de  donner  le  soin  et  la  peine  entière  de  la  recette  à  son  frère  et  de 
laisser  la  satisfaction  de  la  dépense  audit  sieur  Servien.  Ce  partage  parut 
si  spécieux  qu'il  fut  fait  mesme  avec  son  agrément;  mais,  dès  les  premiers 
jours,  le  sieur  Fouquet,  qui  avoit  son  dessein  formé,  rendit  la  dépense 
nulle,  et  la  fit  dépendre  entièrement  de  la  recette.  Le  moyen  dont  il  se 
servit  fut  qu'il  supposa  que  M.  Servien  avoit  perdu  [ruiné]  entièrement 
le  crédit  du  roy,  et  que,  pour  satisfaire  aux  dépenses  présentes  de  IlSstat, 
il  estait  obligé  d'emprunter  en  son  nom  cinq  ou  six  millions  de  livres. 
Pour  cet  effet,  il  prit  des  gens  d'affaires  le  mesme  argent  qu'ils  avoient 
|  jusque-là  ?]  preste  et  avancé  au  sieur  Servien  sur  les  revenus  de  l'Kstat . 
fit  remettre  toutes  ces  sommes  entre  les  mains  de  quelqu'un  de  ses  commis, 
et  fit  acquitter  toutes  dépenses  des  maisons  royales,  des  années,  et  entres 
absolument  nécessaires  et  privilégiées  sur  les  ordonnâmes  lignées  de 
M.  Servien.  Ensuite,  travaillant  à  la  recette  qui  estoit  son  prétendu  par- 
tage, tout  ce  qui  pouvoit  revenir  au  roy  de  tous  les  reconvreOieBS  des 
revenus  ordinaires  ou  affaires  extraordinaires  estoit  appliqué,  par  pré- 
férence, au  remboursement  des  avances  faites,  en  sorte  que,  faisant 
toujours  marcher  la  dépense  par  les  prétendues  avances  qu'il  disait  faire 
•  le  s,..s  deniers  et  de  ceux  qu'il  empruntoit  avant  la  recette,  il  rendit  la 
fonction  de  la  dépense  nulle  et  se  l'attira  entièrement,  attendu  que  tontes 
les  ordonnances  qui  estoient  signées  par  le  si,„r  Servien  n'estoient  jamais 
acquittées,  faute  de  fonds,  à  l'exception  de  celles  qui  estoient  pour 
quelqu'un  de  les  amis  on  pour  quelqu'un  qui  s'attachoit  à  ses  intérests. 
lesquelles  il   faisoit  acquitter  par  SOI  commis. 

Il  fit  l'industriede  présenter  an  sieur  Servien.  par  le  président  Chemin  (?) 
a\e,   lequel  il  averl  eonterié  quelque  amitié  particulière  du  temps  qu'il 
estoit  en  Anjou,  le  sieur  Delorme'  pour  son  commis,  lequel  faeeepi 
loau  -es  anires  commis  estant  gagnés  par  Je  sieur  Peuquet,  cehry-e]  seftl, 

quoyque  plus  à  sa  dévotion  que  fous  les  aulres.  s,,  déclara  d'abord  contre 
luy  et  lil  semblant  d'entrer  dans  les  inlérests  dmlit  Senien.  Comme 
r'estoit  |r  sensible  dndil  Senien  et  qu'il  ne  krouvoit  chez  luy-mesme  per- 
sonne en  qui  il  se  pusi  confier  sut  cette  matière,  le  neur  Delorme,  en 
■oins  de  quinze  jours,  devint  son  plus  particulier  confident .  el  .en  IV.  liant 
fant  contre  le  si,.nr  Fouquet,  ln\  inspira  toujours  qu'il  estoit  le  maistre 
des  lin. m- .-.  ,1  que  l'auliv  m-  si, niant  qu'en  second ,  il  deVOÎt  le  foire 
'  Voir  1. 1,  «70,  noie  3. 
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sur  1»'  \u  <l<'  >;»  ngaalure;  qu'il  devoil  toujours  eatre  en  garde  contre  lu>, 
estant  d'un  «-prit  entreprenant  el  de  grande  cabale.  Il  aa  knaja  dm  de  luv 
faire  fain-  t > >i 1 1  ce  que  ledit  -i«'iir  Fouquet  désiroit. 

La  |»mnitTt'  affaire  fflfttiaWaMfl  qu'ils  firent  par  cette  intrigue  fut  la 
ferma  aénarak  èei  aydea.  Deuv  compagnies  se  présentoient  pour  cette 
grande  ferme,  celle  <lu  sieur  Caaojt,  qui  «-«toit  plus  agréable  au  >ieur  Ser- 
vi- m,  el  celle  du  sieur  Girardin,  qui  s'estoit  accommodée  sur  tout  avec  le 
sieur  Fouquet.  Dans  la  première  direction1  où  l'on  parla  de  cette  affaire, 
avant  qoe  ledit  >ieur  Servien  se  fust  déclaré,  ledit  sieur  Fouquet  se  déclara 
pour  Casot,  dit  que  cette  ferme  ne  pouvoit  estre  mieux  régie  que  par  luy  et 
qu'il  la  luv  falloit  donner.  Le  sieur  Delorme  poussa  fortement,  et  exagérant 
le  déplaisir  que  M.  Servien  avoit  reçu  de  cette  déclaration  du  sieur  Fou- 
quet, luv  faisant  connoistre  que,  s'il  ne  s'opposoit  fortement  à  ces  comiinn- 
cemens,  l'autre  s'attireroit  toute  l'autorité,  il  le  fit  résoudre  à  donner 
T.  ulusion  à  Casot  et  à  faire  tomber  la  ferme  à  Girardin.  Cette  déclaration 
connue,  l'autre  s'y  oppose  fortement,  et  veut  toujours  que  Casot  soit 
préféré  ;  et  lorsque  ces  contrariétés  furent  assez  échauffées  pour  en  faire 
une  affaire  considérable  entre  les  surintendans,  le  sieur  de  Lionne2,  neveu 
«lu  sieur  Servien,  et  qui  s'estoit  accommodé  avec  le  sieur  Fouquet  pour 
jouer  son  rôle  en  cette  comédie,  est  proposé  par  le  sieur  Delorme  pour 
^'entremettre  de  l'accommodement,  dans  lequel  le  sieur  Servien  eut  la 
satisfaction  de  donner  la  ferme  au  sieur  Girardin  qui  estoit  l'homme  de 
Fouquet.  Mais  aussy  ledit  sieur  Servien  fit  une  affaire  considérable  pour 
le  sieur  Fouquet  pour  le  récompenser  de  ce  qu'il  s'estoit  relasché.  Le  sieur 
de  Lionne  eut  une  gratification  considérable  pour  sa  favorable  entremise; 
et  le  sieur  Delorme,  qui  avoit  donné  un  conseil  dont  le  succès  avoit  es  té 
si  avantageux,  devint  le  confident  de  son  patron,  jusque-là  qu'après  que 
i  -ette  comédie  fut  entièrement  finie  par  le  partage  des  fonctions  de  la 
surintendance,  ledit  sieur  Servien  le  mena  luy-mesme  chez  le  sieur  Fou- 
quet, le  conjurant  instamment  de  le  prendre  pour  son  commis,  et  le  luy 
recommanda  comme  le  plus  fidèle  amy  qu'il  eust  jamais  connu. 

S'estant  rendu  par  ce  moyen  le  maistre  absolu  des  finances,  il  ne  s'ap- 
pliqua à  autre  chose  qu'à  en  faire  une  entière  dissipation  pour  satisfaire  à 
toutes  ses  passions  déréglées. 

Il  1  KNtfèr  l'avidité  de  tous  les  partisans  parce  qu'il  estoit  leur 

complice,  en  sorte  que,  à  la  honte  de  toute  la  nation,  pendant  le  temps  que 
les  armées  n'estoient  pas  payées,  l'on  a  entendu  publiquement  une  [  parti'] 
de  ces  gens-là  se  vanter  d'avoir  les  uns  a,  3,  U  et  5oo  mille  livres  de 

1  C'est-à-dire,  à  la  première  réunion  du  conseil  des  finances.  —  *  Voir  t.  I,  *h ,  nol«- 
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rentes,  les  autres  10,  îa  el  i  U  millions  de  livres  «le  biens,  et  un  tn'-M>- 
rier  de  fEtpargne  d-  rosum  se  vanter  «l'avoir  gagné  ôuo  mâle  éeus  m  nue 
année  d'fMirice. 

On  les  a  vus  jouer  en  une  nuit  20  et  3o  mille  pistoles,  et  par  de» 
MMM  M  bastimens,  enjeux,  n  meubles,  en  femmes,  m  dépenses  ordi- 
naires de  leurs  maisons,  porter  le  luxe  et  le  faste  en  un  point  mie  tous  les 
gens  de  I  » i •  - 1 1  M  concevoient  de  l'horreur. 

A  son  égard,  on  a  vu  sa  dépense  en  bastimens  par  ses  maisons  de  Vaux 
et  de  Saint-Mandé.  Mais  ce  qui  est  surprenant  est  que,  dès  lors  que  sa 
maison  de  Vaux , qui  avoit  cousté  des  sommes  elhovables,  fut  bastie,  il  s'en 
dëflOWla  et  commença  de  faire  bastir  dans  son  isle  de  Bellc-lsle,en  sorte 
que  son  insatiable  avidité  et  son  ambition  déréglée  luy  donnant  toujours 
des  pensées  plus  reculées  et  plus  estendues,  luy  faisoient  mépriser  ce  qu'il 
avoit  autrefois  estimé.  C'est  ce  dégoust,  et  non  pas  une  fausse  générosité 
criminelle,  qui  luy  fit  offrir  cette  maison  à  feu  M.  le  Cardinal,  lorsqu'il  v 
coucha  en  1 65u  en  partant  pour  son  voyage  de  la  paii .  el  ensuite  en  R03 . 
en  1661,  comme  il  l'a  voulu  dire. 

Cette  meame  dépense  prodigieuse  a  paru  en  ses  meubles,  en  ses  acqui- 
sitions de  toutes  porta,  en  son  jeu,  en  sa  table,  en  toute»  entra  metièrei 
et  publiques  et  secrètes,  en  sorte  que  l'on  voit,  par  les  regiatra  de  ses 
Bonasses  qui  on t  paru,  des  ao  et  3o  millions  de  livres  qui  ont  paaaé  par 
taon  mains  en  peu  d'années  pour  ses  dépenses  particulières.  Mais  -'il  se 
fust  contenté  de  tout  ce  qui  le  pouvoit  concerner,  encore  L'Estel  auroit-il  pu 
souffrir  COI  excès.  Il  a  porté  son  aridité  bien  plus  loin:  il  a  voulu  remplir 
de  biens  immenses  ses  frères,  ses  parens.  -e-,  .uni»,  ses  commis;  il  ■  voulu 
mettre  de  ».••>  nvatures  dans  toutes  les  charflM  «le  la  cour  et  de  la  roi 
|>«»ur  cet  effet  il  a  donné  une  partie  du  prix  de  tonds  celles  qui  ont  1 
tendre,  et  qui  n'eatoient  pas  remplies  de  gens  à  rny;  il  a  voulu  gagner 

toutes  |,.s  personnes  un  peu  considérables  qui  approchoienl   le  Roy,   les 

Reynes  h  [',<u  M.  le  Cardinal;  il  a  voulu  astre  avert]  de  tont,  et,  pour  col 

effet,  a  mis  des  espions  proche  de  toutes  ces  personnes  .  et   pour 

parvenir  à  tous  ces  desseins  vastes,  estendus  et  sans  bornes,  il  n\  a  point 
•  le  profusion  qu'il  n'ojt  faite.  Comme  il  falloit  que  les  finances  «lu  roj 
blIllliaaMil  à  Ions  pis  déaordrea,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  Sa  Majesté  les 

a  trouvées  en  m. «mais  l'siat  lorsqu'elle  en  a  voulu  prendre  eUe-mesme 
h  aoBBoèann 

Mais  eonune  il  lai  fwpotwHii  <l«'  pouvoir  conoevoèi  à  qnd  pmnt  ce 
désordre  eatoil  porté,  il  sera  bon  de  le  représenter  succinctement. 

Les  ilépenses  par  comptant  «pii,  pour  des  raisons  secrètes,  sont 
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;ni\  officiers  de  la  Chambre  des  comptes  et  passées  dans  les  comptes  de  l*Es- 
paapBS  >■  rticles  du  roy,  scellées  du  grand  sceau,  sous  lesquelles, 

sous  couleur  de  ce  secret,  se  cachent  tous  les  abus  et  tontes  les  mal  versa» 

lions  oui  se  commettent  dans  tes  finances,  lesquelles,  [jusqu']  en  i63o, 
niHiitoi.Mit  ordinairement  à  10  millions  de  livres  ou  moins,  se  sont  trouvées 

mouler  : 

Es  i656,  à 51,196,698' 

En  1 657,  à 66,993,3/19 

En  i658,  à io5, 597,613 

1 .11  1 659,  à 96,74 1 ,5o8 

3so,388,i68 

En  sorte  qu'en  ces  quatre  années  seulement  il  se  trouva  3-ao  millions  de 
livres  consommés  en  comptans  passés  sous  le  prétexte  de  soutenir  tous  les 
articles  du  roy. 

Cetfr  prodigieuse  somme  fait  bien  connoistre  clairement  qu'il  ne  faut 
pas  chercher  ailleurs  la  source  de  tous  les  désordres.  Et  comme  cette  pro- 
digieuse  dépense,  outre  celle  qui  a  esté  faite  par  les  mains  des  comptables 
pendanl  ces  mesmes  années,  a  attiré  non-seulement  la  consommation  des 
revenus  ordinaires,  mais  mesme  l'aliénation  des  mesmes  revenus,  il  est 
bien  nécessaire  de  faire  mention  du  détail  de  ces  aliénations,  pour  bien 
connoistre  le  véritable  estât  auquel  les  finances  estoient  réduite. 

Par  les  estais  des  fermes  et  des  recettes  générales  qui  ont  esté  examinés 

pieusement  par  ordre  du  Roy,  il  s'est  trouvé  : 

En  nouvelles  aliénations  faites,  en  gages,  augmentations  et  autres 
charges  sur  les estats  des  finances,  3,8oo,ooo  livres,  dont  il 
se  paye  un  quartier  de  quelques-unes ,  et  deux  quartiers  des 
autres,  cy 1,976,655' 

En  gages,  augmentations  et  autres  charges  sur  les  estats  des  fermes.        998,188   n*  10* 

Ed.  droits  de  96  deniers  pour  livre  sur  toute  la  taille,  aliénés  et 

attribués  aux  contrôleurs  des  tailles 600,000 

Kn  augmentations  de  gages  aux  compagnies  souveraines  et  autres: 

Gabelles 397,300' 

Cinq  grosses  fermes 979,568     5* 

Entrées 986,560     6 

Convoy  de  Bordeaux 178,000  \     1,776,673   1 1 

Gabelles  du  Lyonnois 198,600 

Gabelai  de  Languedoc 915,978 

Gabelle»  de  Provence  et  Dauphiué.  .  .  .  297,687 

\  reporter.  .  .      3. 75 1.3 17      9    10 
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4" 


16 


4,656,o42    »    10 


10" 


Reporl 3,751,317'    9* 

En  renies  sur  lllnst.!  «  1* *  ville  de  Paris , 

1  million  de  livres  sur  les  tailles ,  dont 

il  se  paye 35o,ooo' 

t  ,945,000  livres  sur  les  tailles,  dont  il 

m  paye f>'»f>, 000 

Sur  les  gabelles,  il  se  paye 346, 9A9 

(  ;im|  grosses  fermes 1 .4o,5.<)o,3 

Entrées i,oia,/i5i 

Aydes 358, 000 

Convoy  de  Bordeaux 34,473 

Gabelles  du  Lyonnois 43,875 

Parties  casuelles 370,000 


600,000 
1 36,ooo 
i4o,ooo 


i4o,ooo 

5o,ooo 
a8o,ooo 
i5o,ooo 

i5o,ooo 

i5o,ooo 

600,000 

5o,ooo 

3oo.ooo 

100,000 

35,ooo 

110,000 


|Q 


4,656,o4s  »     10 

En  aydes  aliénées  en  1 653  et  1 656 

En  divers  autres  droits  d'aydes  aliénés  en  diverses  parties 

Pour  le  reste  du  parisis  aliéné  en  i655 

Les  *i5  sols  par  muid  de  vin,  19  sols  par  muid  de  cidre  et 
bière,  6  sols  3  deniers  par  muid  de  poiré,  avec  les  19  deniers 
des  aydes  et  autres  fermes  aliénées  en  i658 

La  ferme  du  droit  domanial  de  la  marque  du  fer,  parisis ,  1 9  sols 
et  6  deniers 

La  ferme  du  poisson 

La  ferme  du  contrôle  des  papiers  et  bières 

I  .a  ferme  des  9  livres  1 8  sols  de  Picardie,  sol  pour  pot,  et  droits 
de  sortie  par  les  provinces  de  Cbampagne  et  Soissons 

Le  doublement  du  marc  d'or 

La  moitié  des  octrois  des  villes 

Pour  ce  qui  restoit  à  aliéner  du  parisis  de  i654  et  i655 

Toutes  les  forests  de  Normandie  et  autres  du  royaume ,  dont  le  re- 
venu annuel  pouvoit  monter  à 

Les  divers  droits  sur  le  sceau ,  greffe  du  Conseil  et  autres  revenus. 

En  gages  d'officiers  de  la  Cour  des  aydes  de  Cahors 

En  affninchissemens  et  anoblissemens  de  terres  rurales  en  Dau- 
l>him:  .t  jM'iicralité  de  Montauban 

Somme  totale  des  revenus  du  roy  aliénés x . . . 


4,998,359     4 


Quoyqur  (  .ttc  prodigieuse  dissipation  ne  fus!  pas  si  clairement  connue, 
néanmoins  la  notoriété  en  ettoil  si  publique,  I»  désordres  et  1rs  malver 
salions  si  extrêmes,  qu'une  inimité  de  fois  M.  le  cardinal  Ma/arin  j  .mn.it 
apporté  le  seul  remède  qui  luy  restoit  après  avoir  inutilement  tenté  ceux 
de  la  douceur,  son  esprit  pleifl  de  bonté  et  d'humanité  M  pouvant  se  ré- 

L'addition 


1  Le  ehifire  que  nous  repo 
HtilUii  d'un»  mrebarge;  la  numuami  |»ortnit 


l'imiiliM  in.nl     10,998,359'     A* 

(ton»  a4. 
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loudre  à  en  venir  aux  pliu  notons  qu'à  la  déniera  extrémité.  Aussy  une 
infinité  de  fois  lu\  a\oit-il  fait  connoistre  mi  désordres  el  ses  profusions, 
et  qu'il  m  |>ou\tiit  soutenir  une-  -i  mauvaise  conduite,  et  l'avoit  fortement 
excité  à  la  changer.  Souvent  le  sieur  Fouquet,  comme  s'il  vouloit  profiter  «le 
-î  limité  naturelle,  Iu\  avoit  avoué  une  partie  de  la  vérité,  luy  avoit  fait 
<l»»  protestations  de  changer  entièrement  de  conduite,  et  en  avoit  mesme 
donné  quelques  marques  extérieures;  mais  l'inclination  au  mal  estant  invin- 
cible, mi  rechute*  estaient  si  promptes  qu'elles  faisoient  connoistre  qu'il 
u 'avoit  jamais  eu  l'intention  de  changer. 

La  mort  du  sieur  Servien  estant  survenue  en  1669,  'e  sieur  Cardinal 
••xamina  longtemps  quel  remède  il  apporteroit  aux  finances,  parce  que 
l'inutilité  dudit  Servien  ayant  fait  passer  toute  l'autorité  de  cette  fonction 
audit  Fouquet,  la  mort  du  premier  donnoit  un  prétexte  spécieux  pour 
mettre  un  autre  surintendant,  soit  pour  estre  premier  et  au-dessus  du 
sieur  Fouquet,  soit  pour  estre  en  second.  Le  sieur  Cardinal  trouvant  beau- 
coap  «le  difficultés  au  choix  qu'il  devoit  faire,  prit  la  résolution  de  se  ré- 
server la  signature  pour  tenir  perpétuellement  en  bride,  et  servir  lu\- 
mesme  de  contrôle  aux  fonctions  de  la  surintendance.  Après  s'en  estre 
déclaré,  avant  que  d'en  venir  à  l'exécution,  ayant  fait  diverses  réflexions  : 

Qu'il  ne  pourroit  jamais  retenir  l'horrible  corruption  du  Surintendant; 

Que  son  esprit  consommé  et  fertile  en  expédiens  pour  continuer  sa 
mauvaise  conduite  et  sa  dissipation  auroit  toujours  celuy  des  nécessités  de 
il  pour  luy  (aire  passer  tout  ce  qu'il  auroit  résolu; 

Que  sa  signature  autoriseroit  ses  malversations  présentes  et  mesme  les 

ht  enfin  la  meilleure,  la  plus  forte  et  celle  qui  le  fit  déterminer  à  luy 
donner  toute  l'autorité  en  le  laissant  seul  surintendant  fut,  qu'ayant  com- 
mencé la  négociation  de  la  paix  de  laquelle  il  avoit  des  espérances  pres- 
que certaines,  en  donnant  cette  marque  de  grande  confiance  au  Surinten- 
dant après  avoir  inutilement  lente  tous  lee  autres  expédiens,  peut-estre 
celny-c\  pourroit-il  réussir.  En  tous  cas,  la  guerre  cessant,  il  pourroit, 
enfla]  tout  epràl  la  conclusion  de  la  paix ,  donner  une  partie  de  son  temps  à 
la  réformation  de  tous  a •>  lifaerdroa 

Après  l'estre  déclaré  de  cette  résolution,  il  partit,  au  mois  de  juin  de  la 
mcMiie  année  1659,  pour  se  rendre  sur  les  frontières  d'Espagne  pour 
signer,  avec  don  Louis  de  HaroJ,  le  traité  de  la  paix  et  celuy  du  mariage 
du  Roy.  Mail  les  diverses  difficultés  que  les  Espagnols  firent  naMÉM  sur 
quelques  points  dont  les  deux  ministres  s'estoienl  réservé  la  décision  ayant 

1  Voir  t.  I,  4i8,note/i. 
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retardé  t«*tt«-  signature  beaucoup  plus  longtemps  qu'il  ne  •  royoit,  voyant 
f I m-  l'année  1660  alloit  commencer,  et  qu'elle  seroil  en  mesme  tempe 

consommée  HUM  avoir  apporté  aucun  changement  à  l'administration  des 
finance*,  il  se  résolut  de  faire  venir  auprès  de  luy  le  sieur  Fouqnet,  où 
estant  arrivé,  et  l'y  ayant  tenu  près  de  trois  mets,  il  luy  découvrit  encore 
tout  ce  (ju'il  sçavoit  de  sa  mauvaise  conduite,  et  luv  lit  voir  sa  perte  cer- 
taine, s'il  ne  la  changeoit.  Après  une  infinité  de  prétextes  et  d'assurances  de 
changement,  luy  ayant  expliqué  ses  intentions  sur  tout  ce  qui  estoit  à  faire 
pour  commencer  la  réformation  des  abus  qu'il  s'estoit  proposée.  le  ma- 
riage du  Roy  ayant  esté  remis  au  printemps  de  l'année  1660,  et  l'obligeant 
de  demeurer  pendant  l'hyver  dans  les  provinces  de  Languedoc  et  de  Pro- 
vence, il  le  congédia,  satisfait  d'avoir  fait  cotte  dernière  tentative,  quoyque 
3BM  espérance  d'y  voir  aucun  effet1. 

Aussytost  que  le  Surintendant  fut  arrivé  à  Paris,  qu'il  se  vit  délivré  de 
la  crainte  de  sa  perte,  et  qu'il  crut  avoir  bien  persuadé  le  sieur  Cardinal, 
il  ne  s'appliqua  à  autre  chose  qu'à  luy  donner  de  belles  apparences  et  con- 
tinuer en  effet  sa  mauvaise  conduite.  Pour  cet  ejjfet,  dan*  le  renouvelle- 
ment des  fermes  qu'il  eut  ordre  de  faire  à  causa  <le  la  paix,  il  lit  voir  de 
grande)  augmentation* qui  par  la  suite  se  trouvèrent  presque  toutes  imagi- 
nées, attendu  que  les  grandes  indemnités  nouvelles  qu'il  donnoit  aux  fer- 
miers é»;aloient  toutes  ces  prétendues  augmentations.  Après  avoir  donne 
cette  apparence,  persuadé  qu'elle  suflisoit  et  qu'il  pouvoit.  son*  cette  cou- 
leur, continuer  sa  conduite  passée,  non-seulement  il  la  continua  pal 
remises,  par  !<•>  intérests  al  généralement  par  les  moyens  qu'il  avoit  pra- 
tiqué*, mais  ee  qui  surprit  tout  le  monde  fut  que,  au  lieu  que  pendant  la 
pan  <>n  novoit  voir  retirer  insensiblement  toutes  les  prodigieuses  aliéna- 
tions qui  avoient  esté  laites  sous  prétexte  des  nécessites  de  ta  guerre,  m  \it 
an  contraire  diverses  nouvelles  aliénations  drs  plue  clairs  revenus  de  PEstat, 
scavoir  :  1,300,000  livre»  de  rentes  mr  l'Hostel  de  ville  de  Paris  aliénées 
sur  les  tailles,  du  mois  de...  1660;  1  million  de  Une*  sur  les  mesmes 
huiles  iiirontmeni  après;  i,qoo,ooo  livres  d'augmentations  «le  gages  mr 

les  gabelles  de  Dauphiné,  e|  quelques  autres  de  moindre  conséquence. 
Ces  aliénations  nouvelles,  faites  dans  un  temps  de  paix,  tirent  oonnot 
à  tonte  la  haine  .jiie  l'Estel  couiToil  grand  risque  de  se  perdre  par  les 
finances  s'il  n'v   estoit   promplemenl  remédié;  ei  M.  le  cardinal  Ma/arin. 
qui,  le  premier,  connu!  cette  vente,  k  rvnufal  d\  apporter  le  remède 
aussylosl  qu'il  serotJ  de  retour  à  Pans.  Mais,  |a  maladie  dont  il  est  mort 

1  V..;  i-iii. •<.!!.•  CoI!..h  à  Mnmrinn,,««*eln.;.  .  .1 1  l'Appendice.  <>'   Ml  rt  \lll . 
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rayant  pria  à  Fontainebleau  l«-  \    juillet,  s'estent  rendu  à  Vineenne 

ensuite  »  Paris,  sa  maladie,  quoyqu'etle  ln\  laissas!  des  relasches  assez 
considérables,  n«'  lu\  en  laissa  jamais  asseï  |»<>ur  pouvoir  donner  l'appliea- 
tion  nécessaire  à  une  matière  si  importante.  Ce  lui  !<•  seul  déplaisir  impor- 
tant qu'il  lesmoigna  avoir  pendant  tonte  sa  maladie,  ayant  répété  beanconp 
de  foi§ 1  les  pins  eenfidens  qu'il  monrroit  eontent  s'il  ;i\<>it  plu  à  Dien  luy 
donner  «juin/.»'  jour»  de  suite  et  de  force  pour  mettre  ordre  à  cette  nature 
d'affaires  qui  estoit  la  plus  importante  de  fEstat,  H  laquelle  il  laissoil 
dam  la  dernière  confusion.  Trois  jours  avant  sa  mort,  il  consulta  son  con- 
iir  »'t  deux  d<-  ses  particuliers  serviteurs,  s'il  estoit  obligé  <'ii  con- 
science de  donner  conseil  au  Roy  do  chasser  le  sieur  Fouquet.  Mais  luy 
ayanl  esté  représenté  que  ses  cabales  et  ses  intrigues,  tous  !<■>  amis  qu'il 
avoit  jusque  dans  la  cour,  dans  les  places,  dans  les  compagnies  souve- 
raine-, par  le  moyen  dos  deniers  du  roy  et  des  aliénations  de  toutes 
sortes  «pi  il  l«'ur  avoit  distribués,  la  place  de  Belle-Isle  que  l'on  estunoil 
desja  imprenable  avec  une  bonne  garnison  «pfil  v  entretenoit.  quelques 
antres  isies  «t  places  le  long  des  costesde  Bretagne,  estoient  capables,  dans 
rii)c«rtitu(l«>  de  la  résolution  que  le  Roy  prendroit  pour  la  conduite  de 
I  dan»  la  loi  blesse  d'une  administration  nouvelle,  dé  don- 
ner quelque  msebeui  nioiminent  à  l'Estat .  il  prit  la  résolution  de  décla- 
rer au  Roy  le  détail  de  la  mauvaise  conduite  du  sieur  Fouquet  «'t  de 
lu\  conseiller  en  mesme  temps  de  prendre  de  grandes  précautions  contre 
luy.  de  le  veiller  de  près  et  d<-  lu\  déclarev  tous  ses  crimes,  et  luy  faire  COtt- 
noistre  (vue,  s'il  dungeoil  de  conduite,  Sa  Majesté  ne  laisseroit  pas  de  se 
servir  d<-  lu\. 

<  HAPITRE    Hf. 

Matarin  mort,  Louis  XIV  prend  on  main  la  direcliou  dos  affaires. —  Portrait  do  ce  prince.  — 
Avis  officieux  donné  par  lui  à  Fouipiet.  —  Colui-ci  continue  à  le  tromper  et  augmente  encore 
impôts.  —  11  prodigue  l'argent  pour  faire  donner  los  méÊkmtt  mûri  il  il  4r  h  mamtrabnc 
H  de  la  cour  à  ses  créatures.  —  Louis  XIV  se  résout  à  le  faire  arrêter.  —  Difficultés  à  ce  suj-l. 
—  On  Tamène  à  se  défaire  de  la  charge  de  procureur  général  du  parlement.  —  Il  est  arrêté 
à  Nantes. 

La  mort  du  rieuT  Cardinal  estant  arrivée  le  o,  mars  i6(u,le  Roy, avant 
tesmoigné  tonte  la  douleur  imaginable  de  la  perte  d'un  si  grand  ministre, 
prit,  dès  le  lendemain,  le  soin  de  la  conduite  ne  w     Estais,  et  commença 
à  régler  les  heures  de  son  Conseil,  auquel  il  s'appliqua  de  leBe 
que,  pour  première  vertu,  il  lit  cottnoistre  clairement  à  toute  YV> 
qu*fl  avoit  sacrifié  cette  passion  prédominante  de  gloire,  tt  d'appli- 
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i -,'itiuti  tout  entière  aui  affaires  qui  est  <;i j »;il»i<*  peu]  «l'<l<v.i  les  moindre» 
limiiiiirv  ;iii\  plus  hautes  dignités;  qu'il  av^ii,  dis-je,  sacrifié  tout« 
grandes  qualités  à  la  reconnoissance  des  grands  services  qui  luj  .noient 
eaté  rendus  par  ce  grand  ministre  pendant  sn  minorité  e(  les  troubles  h  tes 
divisions  civiles  qui  auraient  fait  courir  risque  à  ses  Estais  Bans  I 
et  l'habileté*  d'un  d  grand  homme .  auquel  il  avoit  abandonné  pour  celte 
raison  presque  tonte  son  autorité. 

Tous  les  esprits  ne  furent  pas  persuadés  que  cette  conduite,  qui  pai 
soit  si  belle,  pus!  estre  longtemps  soutenue.  Ils  considéroient  qu'il  estoil 
impossible  qu'un  roy  à  l'âge  de  vingt-trois  ans.  admirablement  bien  Êail 
de  sa  personne,  d'une  santé  forte  et  vigoureuse,  pust  avoir  asseï  de 
pour  préférer  longtemps  les  alfaires  à  ses  plaisirs;  et,  dans  cette  pei 
chacun  avoit  les  yeux  ouverts  pour  voir  sur  qui  tomberoit  son  choix  pour 
la  préférence  de  sa  confiait re. 

Les  affaires  estant  en  cet  estât,  le  Roy  commença  à  exécuter  le  conseil 
de  leu  M.  le  Cardinal  sur  le  sujet  des  finances.  Le  Surintendant  demeura 
d'accord  d'une  partie  de  ses  désordres  et  de  ses  crimes,  promit  de  changer 
de  conduite,  et  accepta  les  précautions  que  le  Roy  voulut  prendre,  m  peiv 
Buadant,  avec  assez  de  vraisemblance,  qu'après  avoir  trompe  tant  de  fois 
feu  M.  le  Cardinal,  il  trouveroit  assez  moyen  de  faire  la  inesMM  ohese 
à  l'égard  du  Roy. 

Mais  Sa  Majesté  ayant  vu  le  retardement  qu'il  apportoit  à  donner  restai 
de>  finances,  dans  lequel  tous  les  revenus  de  l'année  i  G6 1  H  partie  de  i  669 
se  liduvoienl  consommés, OU  sorte  qu'il  avoit  assez  d'audace  pour  (lire  tous 
les  jours  à  Sa  Majesté  que  l'Estat  ne  subsistoit  que  sur  son  crédit; 

1  >u'il  continua  à  faire  diverses  aliénations,  sçavoir  : 

lui  augmentation  de  gages  aux  secrétaires  du  roy 8«,ooo 

En  renies  MOI  \»  villa  es  Paris,  ou  moyen  «les  mnvertis- 

■aneBS  «les  charges  aliénées  sur  les  gabelles .'M8.000 

Ku  augmentation  «le  gages  en  Bourgogne.    ..  i.'io.ood 

l'.n  augmentation  de  gages  sur  les  tailles  du  |i;ni|)liiné.  70.001. 
lin  antres  augmentations  «le  gages  sut    les  gabelles  Au 

menus  pays ijii.immi 

l.n  gages  (I Une  infinité  d'ofikîen créés  an  païkmml  de 

M'i/ 1  in  1 

Qu'au  lieu  de  faire  gouster  aux  peuples  les  fruits  de  li  paii  par  la  dimi 
iiiiIk.ii  des  impositions  el  par  la  cessation  des  taxes,  «les  créations  d'office* 
1  autres  affaires  appelées  extraordinain 
I  ■    tailles  estoienl  en «  'h'»  millions  de  livn 
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L'on  augmentait  les  impositions  sur  le  sel  en  Bourgogne  de  45  sol* 
l>;ir  minot,  Sous  prétexte  de  parisis  mm  establis,  ••!  i  ■•  soif  6  deniers  nom 

Iffre;  dm»  les  droits  des  fermes,  des  octrois  el  de»  impositions  dans  les 
ailles  angmentoienl  : 

Toutes  Ces  aliénations  se  distribuoient  pour  rien  ;m\  amis  «lu  sietUT  Pon- 
quet  : 

Bmgéranl  perpétuellement  les  nécessites  de  l'Kstat.  l'on  neparloif  que  de 
restions  nouvelles  d'officiers  en  Roussillon,  Alsace,  dans  les  pays  nouvel- 
lement conquis,  en  la  (iour  des  comptes  de  Montpellier  et  en  div«r>  autres 
endroits ,  et  en  mesme  temps  d'augmentations  d'impositions  sur  les  peuples  ; 

Qu'en  Ken  que  l'application  du  sieur  Fouquet  devoit  avoir  pour  seul 
objet  les  finances,  et  plutost  leur  conservation  que  leur  dissipation,  il  ne 
pensoil  qo*à  se  rendre  maistre  du  parlement  et  de  toutes  les  compagnies 
par  le  moyen  des  grandes  grâces  qu'il  faisoit  de  toutes  [es  charges  princi- 
pales  et  plus  importantes  en  les  faisant  acheter  par  ses  créatures,  en  leur 
donnant  la  meilleure  partie  du  prix,  et  en  acquérant  tous  les  jours  par 
les  mesmesj  moyens  les  principaux  officiers  de  Sa  Majesté  et  <h><  Eteynec  . 
tant  mesme  tons  leurs  domestiques,  pour  estre  avertx  de  tout  cîe  qui 
se  passoit  cl  de  tout  ce  qui  se  disoit. 

Enfin,  Sa  Majesté  lassée  de  tout»'  cette  mauvaise  conduite,  et  voyant 
«  lancinent  qu'il  n'\  avoit  point  de  remède  qu'en  lu\  ostant  cette  admi- 
nistration, die  en  prit  la  résolution  le  k  mav  de  la  mesme  année    1661. 

Mais  comme  l'exécution  en  estoit  difficile,  que  les  liaisons  et  le>  atfacbe- 
mens  que  cet  homme  avoit  dans  la  cour,  dans  les  compagnies,  dans  les 
provinces,  dans  les  places  et  partout  estoient  grandes,  que  la  place  de 
Helle-Me  estoit  en  réputation  d'estre  imprenable,  Sa  Majesté  délibéra  sur 
Il  manier''  de  Poster  et  aux  movens  de  l'exécuter  seurement  pendant  tout 
le  mois  de  ma\. 

Comme  cette  action  est  la  première  importante  sur  laquelle  le  Rov  avl  pu 
donner  des  marques  publiques  de  son  esprit,  il  est  bien  nécessaire  de  l'exa- 
miner dans  f.  irconstances,  parce  qu'elle  peut  donner  lieu  à  faire 
un  pronostic  juste  et  certain  de  tout  ce  qui  peut  arriver  pendant  son  règne. 

C'estoit  un  jeune  prince  à  l'âge  de  vingt-trois  ans.  d'une  forte  et  vigou- 
reose  santé,  et,  par  conséquent,  plein  du  feu  et  de  la  chaleur  que  cet  Age 
donne,  qui  n'avoit  paa  pris  jusqu'à  la  mort  de  son  ministre  une  adminis- 
tration actuelle  de  ses  affaires,  et ,  par  conséquent .  qui  n'avoil  pas  toute  l'ex- 
périence nécessaire  pour  la  conduite  d'une  grande  affaire.  Il  avoit  à  perdre 
Qfl  homme  éclairé  qui  avoit  eu  la  disposition  entière  de  ses  finances  huit 
années  durant,  qui,  par  la   dissipation  qu'il  en  avoit  faite,  s'estoil  acquis 
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une  place  imprenable  et  qui  croyoit  ;i\<>ir  dans  son  entière  dépendance  les 
places,  les  compagnies  souveraines,  les  principaux  de  la  cour  el  tme  infi- 
nité d'autres .  el  lequel , convaincu  de  ses  crimes,  s'estoit  préparéde  longue 
main  el  avoïl  pris  toutes  ses  précautions  contre  le  plus  sulitil .  le  plus  éclaire' 
h  li>  plus  pénétrant  homme  qui  fui  jamais. 

Le  lu>\  connoissanl  toutes  ces  cnosés,  après  avoii  lu\  seul  examiné  tous 
les  moyens  dont  il  se  pouvoit  servir  pour  l'exécution  de  son  dessein,  voyant 
que  Poster  de  la  surintendance  ou  l'en  chasser  produiroit  aasurément  de 
grands  embarras  pour  les  raisons  cy-devant  dites,  résolut  enfin  de  le  faire 
arrester  et  ensuite  de  luy  faire  faire  son  procès. 

Pour  cela,  il  estoit  nécessaire  d'examiner  quatre  points  imporfans  : 

Le  premier,  là  subsistance  de  l'Estat; 

Le  second ,  le  lieu  de  l'exécution  ; 

Le  troisième,  le  temps; 

Kl  le  quatrième,  les  suites. 

Sur  le  premier,  Sa  Majesté  considérant  que  pendant  les  mois  de  may, 
juin,  juillet  et  aoust,  les  peuples  ne  pavent  rien  dans  les  provinces,  parce 
qu'ils  sont  occupés  im  récoltes,  ni  les  fermes  ne  produisent  presque  rien 
par  la  mesme  raison  ; 

Qu'il  n'y  avoit  aucuns  deniers  dans  les  Espargnes; 

Et  que  les  gens  d'affaires  n'auroient  garde  de  rien  fournir  quand  ils  rer 
roiénl  leur  êbef  arresté  pour  divers  crimes  dont  ils  estoienl  les  complices 
ces  misons  faisoient  clairement  connoistre  qu'en  Parrestant  dans  lé  mois 
de  may,  l'on  ne  pourroit  fournir  aux  dépenses  de  fEstat,  ce  qui  attin 
de  très-fascheux  inconvéniens. 

Pour  le  lieu  de  l'exécution  et  le  temps.  Pua  et  Pautre  rouloieat  qw 
fust  promptement  et  au  lieu  ou  il  se  trouvoit  alors,  le  secret  qu'il  faJIoil 
garder  en  cette  affaire  requérant  une  grande  diligence  :  les  raisons  Cy- 
dessus  invitoient  à  l'exécution  présente;  et,  à  l'égard  du  lieu,  il  j  âvoit 
à  craindre  qœ  s,. s  .unis   qq  jetassent  du   monde  dans    Belle-Isfa  ,.|   dans 

intres  placée,  et  que  cela  ne  causael  une  affaire  considérable  dans 
PEttat 

A  l'égard  des  suites,  pour  |,.s  lins  du    prœès,  sa  charge  de  procureur 

i  il  .m  parlemenl  estoit  un  obstacle  presque  insurmontable. 
Pour  remédier  .1  i<>us  ces  inconvénient,  le  Roi  résolut  de  remettre  au 
omis  de  septembre  )  Parrester,  et  se  confia  que  ion  secret  pourroit  estre 

irdé,  n'estant  sçu  que  de  deui  «ai  trois  pew e-s  ;issm 

Que  pendant  i<»m  ce  temps  M  le  Lrarteroit  -i  bien  qu'il  pourroit  pw 
venir  à  toutes  -«•>  mesmes  lins: 
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Uinl  >••  M-niruit  du  |»r/it\tc  delà  ifinif  dei  estais  de  Bretagne,  den'a* 
voir  point  sneerc  vu  cette  province  el  d'en  tirer  une  assistance  considérable  . 
pou  \  .ilh-r ;  qu'estant  proche  <!«■  BeUe-lsle,  il  pourroit  y  envoyer  auasy- 
tost  les  compagnies  d  urdea  et  remédier,  par  ta  prétence,  à  tous 

les  imoinriiii-u^  (jui  pourraient  arriver;  qu'en  ce  tempe  lus  penplei,  ayant 
tait  les  récoltes,  croient  en  estât  de  payer  et  de  fournir  les  moyens  de 
subsister,  et  qu'il  se  >erviroit  de  tous  les  rencontres  favorables  pour  luy 
tesraoigner  que  Sa  Majesté  >eroit  bien  ayse  d'avoir  quelque  somme  un  peu 
considérable  »laus  le  chasteau  de  Vincennes  pour  pouvoir  subvenir  aux 
dépenses  pressée-: 

Kl  outre  ce  qu'elle  pourroit  tirer  par  ce  moyen  dudit  Fouquet,  Sa  Ma- 
illé -'.i-Mireroit  encore  par  le  moyen  de  trois  ou  quatre  personnes  de  U  ou 
.")  millions  de  livres  pour  s'en  pouvoir  servir  en  cas  de  nécessité; 

Que  le  plus  difficile  estant  de  l'obliger  à  se  défaire  de  sa  charge,  elle  ne 
laieseroit  pas  de  le  tenter  luy  disant,  dans  quelque  occasion  importante, 
que  S;i  Majesté  voulant  agir  fortement,  non-seulement  pour  empescher  les 
entreprises  du  parlement  mais  mesme  pour  remettre  cette  compagnie  au 
DMfBM  estât  et  en  la  mesme  disposition  qu'elle  estoit  du  temps  du  feu  Roy, 
il  leroit  JmnnsniHf  d'y  pouvoir  parvenir  sans  faire  beaucoup  d'actions  de 
force  et  de  rigueur  contre  cette  compagnie,  et  que,  ayant  la  principale  con- 
fiance en  luv  pour  toutes  les  résolutions  qui  estoient  à  prendre,  il  seroit 
bien  dilîicile  qu'il  pust  garder  cette  charge,  de  sorte  qu'estant  dans  un  poste 
»i  élevé  que  le  sien,  il  luy  sembloit  qu'elle  luy  estoit  fort  inutile,  et  qu'elle 
servirait  toujours  de  prétexte  au  parlement  de  luy  donner  de  la  peine  en 
le  nienaeant  de  le  faire  opter. 

Quoyque  ce  projet  fust  d'un  succès  presque  infaillible,  Dieu  voulut  pour- 
tant le  rendre  encore  plus  facile  au  Roy  par  le  moyen  mesme  du  sieur  Fou- 
quet. 

Dans  les  estats  de  Bretagne,  la  couslume  est  que  l'évesque  diocésain  du 
lieu  où  ils  se  tiennent  y  préside.  Le  mareschal  de  La  Meilleraye  s'estoit  en- 
gagé  envers  l'évoque  de  Vannes1  pour  les  faire  tenir  à  Hennebon,  petite 
ville  «le  son  diocèse,  assez  proche  des  costes  de  la  mer  et  de  Belle-lslc, 
pour  l'y  faire  présider. 

Le  Heur  Fouquet,  qui  ne  croyoit  pas  l'évesque  de  Vannes  de  les  .mu-. 
se  mit  dans  l'esprit  qu'il  se  serviroit  de  cette  occasion  pour  parler  publi- 
quement et  exagérer  les  fortifications  et  les  prodigieuses  dépenses  qu'il 
Ensott  à  Belle-lsle;  et  comme  c'estoit  la  chose  du  monde  qu'il  eraignoit 

'    Charles  li ,  <lc>  IUx>iuaikf,  évëque  de  \ann--  <l.-|>iiis  16A7. 


finances. 
le  |.lu».  iprèi  avoir  lait  tous  ses  oflbrts  pour  obliger  la  marescael  dt  La 

\|.'illrr;i\f  ii  <  lian;;«T  60  li<'"i  ,  ot   l'avant   trouvé   ferme,   il  crul    M   poiivoii 

remédier  i  se  mal,  qu'il  croyoit  presque  inévitabW,  ave  de  propoaornTattef 
en  Bretagne  sons  Un  mesmea  prétestea  de  n'avoir  point  encore  vu  eotte 

provimv  e!   (feu   ! i re r   un   1000011   beaurnup  plus   considérable,  et  en   08 

faisant,  qu'il  feroil  tenir  les  «'siats  à  Nantes,  <'t  qu'il  le  mit  bien  ea  >*»rt<- , 
par  le  moyen  de  ses  aafl  qui  environnoient  presque  toujours  I'-  Ray,  ou 

qu'il  iM-iiirmlroit  pas  perler  de  BoUe-Isle,  ou  qu'il  ternit  si  bien  dégutfer 
celle  matière,  qu'elle  ne  produirait  aucun  mauvais  effet. 

Cette  proposition  ayant  esté  par  luy  faite,  elle  fui  acceptée* 

Pour  la  charge,  le  bon  traitement  que  le  Roy  luy  Ht  et  sa  propre  vanité' 

luv  persuadèrent  que  la  charge  de  chancelier  de  France  venant  à  vaquer (ce 
qui  pourroit  arriver  assez  prompteinenl,  vu  que  le  chancelier1  avoit  soixanle- 
(juinze  ans),  elle  ne  luy  pouvoit  manquer,  et  que  si  le  Bo]  1»'  imuvoil.  en 
•clic  occasion,  revestu  de  la  cliaqje  de  procureur  <;éin '-rai,  il  la  donneroit 
i-nri'iiirnl  à  quelque  autre,  à  quoy  il  ne  pourroit  pat  l'oppoetf,  00  BOfte 
qu'il  valoit  beaucoup  mieux  1*00  défaire  pour  mettre  une  tomme  eonaidé- 

rable  dans  il  famille.  Va  tomme  ce  raisonnement  luy  lit  prendre  iv>olu- 
lion  de  demander  au  Hoy  la  permission  de  s'en  défaire,  Sa  Majesté  la  luv 
accordant  luy  parla  du  million  à  mettre  à  Vincennes,  ce  qu'il  promit  de 
Caire,  ei  exécuto  quelques  jours  âpre». 

Toutes  ces  000000  estant   ainsv    heureusement  disposées,  il  partit  pour 

Vantée,  le  Hoy  estant  continué  dans  l'oj)inion  de  sa  mauvaise  conduite  par 

diverses  choses  qui  arrivèrent  pendant  cet  esté,  <'t  particulièrement  : 

Sur  ce  1 1 11  ï  se  passa  dans  l'achat  de  la  charge  de  général  OOf  Balèeei  pal 
le  marquis  de  (aéqui-,  son  intime  amy.  dam  laquelle  Sa  Majoaftl*  vil  «  lai 

H'nirnt  qne  Ton  m  servoit  de  ses  deniers  pour  en  payer  »  •>  ou  16  aant 
mille  li\i's  s,,iis  prétexte  de  différentes  prétentions,  quoique  le  présenl 

irlial  ne  lusl  .pu-  de  -j  à  8  »,<,ul  mille  livn 

Sur  Les  ropasoi  régals  magniliques  el  superbes  qu'il  donna  à  Sa  Majesté 
11  m  maison  de  \  iui  : 

Sur  renvoi  de  doai  ministres  de  sa  pari  00  tngleterre  et  à  Rome  poui 
avoir  des  rniTcanniaianfni  de  son  chef,  et  une  infinité  d'autres  preuves  trop 

■  laires  ••!  trop  évidentes  de  ses  intentions. 

I  »•  u\  jours  après  san  01 1  ivée  à  Nantes,  lo  •>  septembre  es  la  essame  an»é< 

'  CVl*il  «lors  l'ienv  n  ,,'"  '  Uni ,  gomenii'ui   gi;uor«l  ol  ewouMUKiaul  Je» 

1  Cn^i""  (I  •  1 1.11 . jit  1  -  de),  lieuli  artnéM  'I"  m  ea  1  '  tn  Ulemi 

n«Tjl  .-H  16S8  .  gâterai  A  M«>ri 

> M 1 .  mi. ii. . h. il  >!■    I  1  plu-         «  IUm 
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!  i  86  i  ».  le  U<>\  'jni ,  pendant  la  fie  de  M.  I«-  Cardinal,  avoit  peu  parlé  d'af- 
faires, «l  >\m.  depuis  sa  mort,  par  la  sage  «J i--imnl;*t ion  avec  laquelle  il 
;u<»il  li-  -iriir  Fouquet .  n'avoil   point  encore  l'ait  eOBUOÎftn  Pe»- 

tendue  <!'•  te/B  etpftt,  If  jour  et  l'heure  qu'il  avoit  pris  |>our  l'exécution 
.Mniit  venus,  en  un  instant,  il  donna  ses  ordres  pour  le  faire  an-ester  cl  lit 
toutes  I»'-  chosfs  qui  estonot  nécessaires  pour  le  conduire  seureraent  au 
chasteau  d'An 

Il  lit  partir  ses  compagnies  des  gardes  pour  se  saisir  de  Belle-Isle. 

Ouelques  heures  auparavant,  il  lit  j>artir  deux  brigades  de  ses  mousque- 
lain-s  pour  empcscher  le  passage  des  courriers  qui  pouvoient  estre  envoyés 
pour  en  donner  avis. 

(I  envova  et  fit  accompagner  la  dame  Fouquet  à  Limoges,  fit  arrester 
en  même  temps  Pellisson1,  son  commis,  et  fit  sceller  et  saisir  ton 
papiers. 

11  dépeeeha  aussytost  un  courrier  à  la  Reyne  mère  pour  luy  en  donner 
part  :  un  autre  au  Chancelier,  afin  qu'il  fist  sceller  dans  les  maisons  de  la 
surintendance  de  Fontainebleau,  de  Vaux  et  de  Saint-Mandé;  à  Paris,  aux 
lieutenant  civil,  chevalier  du  guet  et  lieutenant  criminel  de  robe  courte, 
pour  M  MBÈF  des  >ieurs  Bruant  et  Bernard,  ses  commis,  et  pour  sceller 
dans  leurs  maisons  et  dans  celles  de  Fouquet. 

Tous  ces  ordres  ainsy  donnés,  et  cette  affaire  entièrement  exécutée,  le 
Rov  voulut,  avant  que  de  partir,  estre  informé  de  la  résolution  que  ceux 
MB  commandoient  dans  Belle-Isle  prendroient;  et  aussytost  qu'il  eut  ap- 
pri-  qu'ils  remettroient  cette  place  sur  l'ordre  de  Sa  Majesté,  il  partit  et 
s'en  revint  en  poste  à  Fontainebleau. 

CHAPITRE  IV. 

Suppression  de  la  charge  de  surintendant.  —  Établissement  du  conseil  royal  des  finances  (i5  sep- 
tembre 1661). —  Situation  des  finances.  —  Le  Roi  accorde  une  diminution  de  tailles  de  deux 
millions.  —  Réduction  des  rentes  de  l'Hôtel  de  ville.  —  Ordre  établi  dans  la  comptabilité.  — 
{(«'nouvellement  du  bail  des  fermes  et  augmentation  du  prix.  —  Révocation  des  traités  faiU  pour 
la  perception  des  tailles.  —  Diminution  des  remises  accordées  pour  le  recouvrement. 

Il  estoit  alors  question  de  prendre  une  grande  résolution  pour  l'éta- 
blissement qui  estoit  à  faire  :  il  ïalloit.  pour  le  bi«-n  l'aire,  trouver  <le>  ,.\- 
pédiens  <le  remédier  à  «le  grands  abus. 

L'establissement  de  l'autorité  souveraine  en  matière  de  finances  .n  une 
seule  personne  ou  SB  deux  avoit  est»'-  trouvé  vicieux. 

\«>n  I.  I  .  1  00  .  ii"l'    1 
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Lm  maximei  qui  avoienl  esté  suivie*  depuis  ■  longtemps  avoicnt  attire 
le  crime,  la  confusion  et  la  désordre. 

Il  falloil  débrouiller  une  matière  que  les  plus  hcbiiefl  geai  «lu  royaume, 

iiui  s'en  estotent  oaesles  depuis  quarante  ans.  avaient  eathrouiMèe  pan  en 
l'air.-  une  science  qu'eux  seuls  connoissoient,  pour  se  rendre  pat  m  m < > \ « ■  r i 
nécessaires.  Cependant  tant  de  choSM  m  difficiles  h  résoudre  <|in  avoient 
MTV]  <l''  matière  à  de  profondes  méditations,  an\  plus  grands,  aux  plus 
pénélrans  et  aux  plus  expérimentés  ministres,  ce  qui  avoit  donna*  lieu  à 
des  Conseils  (le  plusieurs  jours  et  à  des  dissertations  difficiles  et  fort  impor- 
tantes, se  trouva  dévoile*  et  développe  au  plus  haut  point  de  perdition 
qui  se  puisse  imaginai  par  les  seules  lumières  naturelles  «lu  Roy,  et  par 
la  résolution  qu'il  avoit  prise  ,1e  donner  tout  m,h   temps  à  la  conduite  de 

iill'aires,  au  bien  «le  ses  peuplas  al  à  sa  propre  gloire. 

Il  déclara  donc,  qu'il  supprimait  la  charge  et  fonction  de  surintendant, 
qu'il  signerait  généralement  toutes  les  expéditions,  soit  pour  la  recette,  soit 
pour  la  dépense. 

Il  composa  en  mesme  temps  un  conseil  de  cinq  personnes,  qu'il  appela 
le  conseil  royal  «les  nuances,  lequel  il  a  toujours  tenu  en  personne  trois 
lois  l.i  semaine,  (les  cinq  personnes  proposent  toutes  les  affaires,  et  Sa 
Majesté'  les  résout.  11  ordonna  que  l'un  des  cinq,  qni  est  intendant  des 
finances,  liendroit  registre  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

Par  ce  moyen,  se  réservant  toute  L'autorité,  il  corrigea  pour  jamais  les 
abus  que  l'autorité  souveraine  en  cette  matière  entre  les  DBUins  d'un  seul 

avoit  aaa 

Dès  la  première  l'ois  qu'il  tint  es  conseil,  il  se  déclara  <pi'il  voulait 
s'appliquer  à   l'augmentation  de    SOS  revenue  ordinaires.  pesant   tout   ne 

ban  au  soulagement  de  ses  peuples  et  abandonnant  tontes  les  amures  extra 

ordinaires. 

Sa  Majesté  establit  pour  maxime  certaine  de  -ou  edministration  de  ne 
taire  jamais  d'aliénations  et  mesme  de  travailler  incessamment  à  retirei 
celle-  qai  estoient  faites. 

PUT  cas  maximes  d'ordre  et  de  règle  qu'elle  S  soigneusement  observée^ 
elle  a  remédié  è  tons  les  désordres  que  les  maximes  contraires  avoienl  in 
trodnfta;  et  e*aat  une  chose  dont  les  plus  habiles  gens  du  royaume  ont  esté 
surpris,  de  voir  que  l'establùtsement  fermé  par  Sa  Majesté  paj  la  seule  ex* 
eeHence  de  son  fanai  qui  i  paru  simple,  facile,  aysé,  ayt  entièrement  ren 
I  establi  lemant  al  les  maximes  qui  avoient  produit  de  si  grands  d< 

lies. 

Vu  kl  "lui  de  faire  de  nouveau!  I»au\  d<    <•  Eara 
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à  t|tu>\  sVstant  elle-mesme  apj»li<|ii«*e ,  et  ayanl  •-I.'-  prétest  I  lentes  m 
publication*,  cil»'  les  augmenta  de  7  à  S  millions  de  livres  pow  cha- 
cun in. 

Klb-  m  M  eontenta  pas  de  ce  bon  commencement.  Quelques  jours  après 
elle  donna  trois  ordres  en  un  mesme  jour,  fort  importai)-  : 

|)ivmi«M\  de  parapher  ton-  les  registres  de  l'épargne  pow  éviter  h- 
désordre  dos  bâleta  qui  pouvoient  estre  tirés  sur  des  fonds  non  con- 
somm 

\m  seeond,  d'examiner  lestât  actuel  des  finances  pour  luy  en  rendre 
compte. 

Kt  le  troisième,  d'examiner  soigneusement  s'il  seroit  avantageux  pour 
rwies  dYstablir  une  Chajubre  de  justice  sévère  contre  les  gens  de 
finimom.  on  de  Itl  réduire  M  taxes1. 

-  trois  ordres  furent  exécutés;  et  l'on  a  reconnu  par  la  mite  <|ue  cette 
exécution,  dont  on  ne  voyoit  pas  mesme  l'utilité  en  ce  temps-là,  a  pro- 
duit un  grand  avantage,  en  ce  que,  par  les  registres  de  l'Espargne  des  an- 
1(106,  1667  et  1  658,  on  a  trouvé  la  preuve  d'une  dissipation  de 
<">•»  mil  lions  de  li\p">  dot  finançai  du  roy,  laquelle  on  n'auroit  pu  trouver 
B  paraphe,  parce  que  ■  loi  bpésotiufl  dfl  l'Eapargne  se  fussent  aperçus 
de  cette  preuve,  comme  il-  prétendoient  n'estre  point  obligés  par  les  or- 
donnances  de  garder  des  regislres.  il  n'auroienl  pas  manqué  de  les  brusler 
comme  il-  prétendoient  avoir  fait  ceux  des  années  précédente-:  .11  mite 
qu'on  peut  dire  véritablement  que  ces  registres  ont  esté  paraphés  par  le 
seul  instinct  et  le  sens  admirable  de  Sa  Majesté,  sans  sçavoir  pourquoy 
elle  donnoit  cet  ordre  et  sans  que  ceux  qui  l'exécutoient  ni  les  trésoriers 
de  l'K-pargne  sçussent  à  quoy  il  pouvoit  estre  utile. 

li'nrtVniion  du  second  ordre  fut  un  peu  plus  difficile,  estant  question 
il'«  \;uniner  en  détail  l'e-tat  auquel  Sa  Majesté  avoit  trouvé  ses  finances,  ce 
qui  consistoit  en  une  grande  discussion.  Néanmoins,  Sa  Majesté  excitant 
••lle-mesme,  par  ses  exemples  et  par  les  marques  de  sa  bonté  et  de  sa  con- 
liance.  tout  le  monde  au  travail,  peèl  do  temps  après  on  luy  lit  voir  cet 
oaml  par  lequel  elle  connut  clairement  : 

Que  tous  s<  -  revenus  ordinaire-  estoient  réduits  à  3i  millions  sur  les- 
quels il  lalloit  déduire  S  million--'  dfaMfOaai  <[  de  remisée,  en  lOfte  qu'il 
11.  11  i«  -toit,  j)Our  les  dépenses  de  l'Kstat,  que  q3  millions; 

Que  ce-  m. -un-  revenus  -1  modiques  estoient  consommés  entièrement 

'   (  in  il.'  M  HOBWttre  à  des  amendes.  On  voit  d'ailleurs,  à  la  lin  du  chapitre,  k»  rv- 

!..    mm  1  il  |N>rte  >)  millions;  mais  ce  mises  et  intérêts  évalués  de  7  à  8  millions, 

biffre  est  en  désaccord  avec  k-s  deux  autres. 
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pour  le  reste  de  l'année  1661,  pour  l'année  iOlJ-2  et  mesme  (tour  partie 
de  1  663  ; 

l.l  outre  cela.  |»nr  la  liquidation  qui  fut  faite  àm  dettes,  il  sfen  trouva 
[tour  Se  millions  de  livres. 

Mais  ce  qui  j)arul  plus  extraordinaire  et  plus  difficile  à  Btirmonter  lui 
luiil.s  \r-  aliénations  qui  se  trouvoient  montera  plus  de  1  ;">  millions  de 
li\n-s  de  revenu  :  au  lieu  que,  jusqu'au  temps  de  la  dernière  surinten- 
dance, l'on  avoit  toujours  trouvé  les  traitans  et  gens  d'affaires  propriétaires 
do  revenus  du  roy  aliénés,  et  par  conséquent  [ces  revenus]  plus  faciles  à 
retirer,  on  les  trouva  presque  tous  entre  les  mains  des  présidens  à  mor- 
tier, autres  présidens  et  conseillers  de  toutes  les  compagnies  souveraine-. 
et  de  toutes  les  personnes  de  qualité  du  royaume;  ce  que  le  sieur  Fouquel 
avoit  alfecté,  non-seulement  par  la  raison  de  rendre  cette  marchandise 
meilleure,  mais  meattt  pour  assurer  d'autant  plus  les  dons  ,péil  en  ;i\oil 
faits  à  divers  de  ses  amis,  en  intéressant  toutes  lçs  Compagnies  et  toutes  |, g 
personnes  de  (pialité  à  les  maintenir. 

Pour  le  troisième  point,  concernant  la  Chambre  de  justice,  après  une 
grande  et  longue  discussion  qui  fut  faite  en  deux  conseils  de  toutes  les  rat* 
IOjDI  pour  et  contre,  lors(jue  tout  le  Conseil,  après  avoir  considéré  une  la 
Chambre  de  justice  tévère  produiroit  seulement  la  punition  de  quelques 
misérables  et  que  le  Roy  seroit  nécessité  peu  de  temps  après  de  la  réduire 
en  argent; 

I)  ailleurs  : 

Qu'elle  feroit  cesser  tout  le  commerce  et  perdre  entièrement  le  «redit: 

Que  l'on  verroit  les  e>t  rangers  retirer  leur  argent  du  rovanme.  M  OBI 
•  iiuseroit  un  mal  beaucoup  plus  considérable  que  l'on  ne  pouvoil  s'ima- 
giner; 

Que  toutes  les  fermes  diminueroient  notablement  et  que  tous  le>  recon- 
v remens  cesseroient  dans  |,s  provinces,  parce  que  lotis  les  peuples  cour- 
roienl  sus  aux  préposés  aux  recouvre  mens  et  aux  gens  d'allures; 

Qm  Im  icnles  de  l'IIostel  de  ville  de  l'aris.  <pii  estoient  nue  matière  fort 
délicate  et  qui  avoienl  toujours  donné  le  mouvement  à  cette  grande  ville, 
courroient  risque  de  cesser  par  les  rigoureuses  poursuites  qui  seroient  faites 
contre  l«s  fermiers  qui  estoient  obligés  de  les  payer; 

l.l  enfin,  qu'il  estoit  inutile  de  commencer  une  Chambre,  puisque  les 
gens  d'affaires  offraient  20  millions  de  livres,  estant  impossible  d'en  tirer 
davantage  pu  les  rigueurs  des  procédures  nouvel!* 

Lors,  dû  j<  ,  que  ces  pui  lisons  faisoienl  peuchei  tout  le  Conseil 

b(  "pincr  de  prendra  lu  to  millions  de  livres,  le  li<>\.  prenanl  U  parait 
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dit  qu'il  connoissoil  bit'ii  que  cette  proposition  lu)  cetOll  plus  avantageuse, 
m. us  qu'il  ne  j)ouvoil  pas  s'einpescher  d'entendre  la  voû  de  les  peuples  qui 
luv  demandoienl  justice  de  toutes  les  weiouces,  oiactipm  et  rimcnwîoiM 
.|in  avoienJ  este*  rommiani  centra  eux,  e(  qu'il  Mcrineà  raleation  l'avan- 
det  'u  million-,  de  livres  à  la  satisfaction  qu'il  recevrait  de  voir  ose 
MC  la  jninition  dei  coupables,  ses  sujets  à  couvrit  dei  \iolences  qu'ils 
ut  Bouffertesi  «-t  de  plav,  qu'ayant  bien  cemidé're'  tol,s  ''-  déaofoVos 
.i  lai  diasipatioBi  qui  avaient  esté  rnmmii  dans  ses  finances,  il  falloii. 
[tardes  punitions .  purger  1*  >i,V|e.  convertir  les  esprits  et  leur  faire  prendre 
d'eux-mesmes,  pour  l'avenir,  une  conduite  directement  contraire  à  celle 
qu'ils  avnienl  tmufl  jusqu'à  présent)  alin  qu'il  fu>t  a>suréque,  MB  Mille 
ment  pendant  son  règne  mais  nusine  cent  ans  après,  les  gens  de  linain  m 
se  cooteatassenl  des  gains  honnestes  et  légitimes  qu'ils  peuvent  faire;  au 
surplus,  qu'il  espérait,  par  son  application ,  remédier  à  tous  les  autres  maux 
que  l'on  avait  remarqi, 

raisons  n  puissantes  et  si  dignes  d'un  grand  roy  furent  apprauiéci 
de  tout  le  con>eil.  «-t  la  résolution  prise,  laquelle  fut,  par  ordre  de  Sa 
Majesté  «  tenue  secrète  pendant  six  semaines. 

Dan-  le  gflUHlfl  aimant.  Sa  Majesté,  lesmoignant  toujours  la  bonté  qu'elle 
avoil  pour  ses  peuples,  ordonna  que  l'on  refist  toutes  les  commissions  des 
tailles  qui  avoienl  esté  approm. '•■•>.  et  leur  accorda  une  diminution  de 
>  miilioDS  de  livres,  outre  celle  de  pareille  somme  qu'elle  avoit  accordée 
auparavant  :  en  sorte  quelles  furent  réduites  à  4s  millions,  au  lieu  de  A6, 
a  ipio\  elle>  montoient  en  1661. 

Cfl  BtesflM  jour,  ayant  appris  m  Ml  peuples  pouvoient  souffrir  à  MMt 
de  la  grande  disette  di  Meus  qu'il  y  avoit  dans  son  royaume,  Sa  Majesté 
donna  >es  ordres  pour  en  acheter  quelque  quantité,  autant  que  la  n 
-aie  de  ses  affaires,  dans  un  commencement  si  fascheux,  luy  pourroit 

peimetli 

Ensuite*  tout  le  monde  attendant  quelque  action  un  peu  importante 
pour  jugef  de  quelle  qualité'  larait  la  conduite  du  Koy  dans  les  fonction-  de 
la  -ni -intendant  »,  si  elle  seroit  forte  et  vigoureuse  ou  foible,  il  se  présenta 
une  occasion  favorable  pour  décider  cette  question. 

L'on  avoit  fait,  l'année  précédente,  k  retranchement  d'un  tiers  de 
teUtei  |,..s  rentes  de  l'Hôtel  de  \ille  de  Paris,  et  de  toutes  les  aliénation- 
laites  |,s  >i\  dernières  années.  Le  sieur  Kouquet  n'avait  osé  tout  lier  s*u 
augmentation-  de   gages  des    compa;;iiies    souveraines:  suivent    il    Wl  SU 

a\oit    menacées,  mais  le  remords  «le  - nseienre,  <pii  luv   donnoil  de 

unir.  I'a\t»il  toujours  obligé   d'en   retarder  i'exéCUttOB,    là     l««»v 
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i.ini  l'ail  rapporter  cette  affaire,  prit  la  résolution  de  faire  ce  reiranche- 
meut,  et  le  lit  exécuter,  nonobstant  lotîtes  lai  renontrances  publiques 

cl  secrètes,  et mesinc  quelques  pennées  sourdes,  an  sorte  qu'il  fut  facile, 
après  ce  coup  dVssay,  de  décider  de  quelle  qualité  leroil  la  conduite  de 
Se  Majesté. 

Non-seulemenl  Sa  Majesté  soutint  fortement  ce  retranchement,  mais 
sJnsane  selay  de  toutes  les  fermes  et  droite  aliénés,  que  le  sieur  Fouquel 
n'avoit  pas  fait,  par  les  mesmes  raisons,  quoyqu'il  y  eust  une  déclaratioB 
expédiée  dès  l'année  1660  pour  cet  effet 

KiMiite,  Sa  Majesté  se  fit  rapporter  tous  les  estais  de  finances,  tant 
des  formel  que  des  recettes  générales,  dans  lesquels  elle  retrancha  nue 
infinité  d'articles  considérables  «pie  la  corruption  des  siècles  psnsél  ■voit 
estahlis  et  qui  consoinmoient  une  bonne  partie  des  plus  clairs  revenus 
du  roy. 

Dès  la  premier  conseil,  Sa  Majesté  avoit  ordonné  qu'il  (ust  tenu  un  re- 
gistre exact  de  toute  la  recette  et  la  dépense  de  l*fistaJ  pour  chacune  année; 
et  comme  il  n'en  avoit  pas  esté  tenu  pendant  la  dernière  administration, 
et  que  ceux  qui  avoient  esté  tenus  auparavant  estaient  fort  confus,  il  fut 
impossible  de  les  composer  en  sorte  qu'ils  fussent  clairs  et  intelligibles. 
Mais  comme  Sa  Majesté  se  les  faisoit  représenter  tous  les  huit  jouis,  al 
qu'elle  donnoit  ses  ordres  pour  les  réformer  à  mesure  qu'elle  l'anei revoit 
de  quelque  défaut,  elle  est  parvenue,  en  cinq  ou  six  mois  de  temps,  à  les 
rendre  si  clairs  et  si  seurs  qu'elle  s'est  mise,  par  ce  seul  moyen,  à  cou- 
vert de  tout  vol  et  de  toute  dissipation,  Bon- seulement  pendant  son 
règne,  mais  mesme  pendant  tout  le  temps  que  ces  mesmes  ordres  BSjsesj! 

donnée, 

Kt  pour  s'expliquer  en  peu  de  mots,  Sa  Majesté  fait  tenir  trois  n 
très  : 

Le  premier  est  appelé  Journal,  dans  lequel  sont  consignées  toutes  les 
ordonnances  qu'elle  signe  jour  par  jour,  et,  en  marge,  les  fonds  sur  |aa> 
quels  elles  sont  assignées.  Le  premier  conseil  après  Li  lin  du  mois.  Sa 
Majesté  s.-  fait  rapporter  ce  registre,  et  lait  tirer  toutes  les  dépenses  dont 
elle  a  la  mémoire  récente,  en  fait  faire  le  calcul  en  s;»  présence  et  l'arreste 
de  sa  main. 

Le  second  est  !,•  Rajiatr*  des  fonds,  dans  lequel  sont  enregistrés,  pai 

des  chapitres   sépare*-,  l""is  les  fonds,  c'est -à-dire    toutes  elles   de 

•  t.  qui  s,,,,!  écrites  au  feuillet  verso:  el  au  reclo  toute  la  conformation, 

1  eet-a-dire  l<s  payement  faits  à  ffispargne  ou  Les  dépenses  qui  sonl  assi 
fondi   l.t.  de  temps  en  temps   .s,,  Majesté,  à  l'ouverture  «lu 
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registre,  \érilie   les  l'omis  ri   la  conformation,  laquelle  il  lait  <;i|<u!< 
l'arreste  d«>  sn  main. 

Le  troisième  est  le  Registre  des  dépensa,  dans  lequel  Mal  eureofti 
toutes  les  dépenses  de  l'K-iat:  et,  en  marge,  sonl  l<s  fondu  ^n r  lesquels 
plies  ont  esté  assignées.  Kl.  de  temps  en  temps,  Sa  Majesté',  a  Pourattuie 
du  registre,  vérifie  une  nature  de  dépenses,  comme  l'extraordinaire  de  la 
guerre,  les  maisons  royales  (article  bastûnenfl  et  autres),  > oit  tous  les  fends 
sur  lesquels  elles  <>nt  esta  tirées,  les  fait  calculer  en  sa  présence,  et  les 
arrest.-  dfl  sa  main. 

-  lroi<  registres  coutieunent  chacun  ce  que  tous  trois  contiennent,  et 
M  peuvent  facilement  justifier  l'un  par  l'autre. 

Au  Journal  qui  contient  la  dépense,  l'assignation  est  en  marge  et  [au^sj  | 
le  feuillet  où  cet  article  de  dépense  et  où  l'assignation  sont  portés  aux  deux 
registres  des  fonds  et  des  dépenses,  qui  sont  cotés. 

La  mesme  chose  au  Registre  des  fonds,  c'est-à-dire  que  l'article  <1< * 
dépenses  qui  a  esté  assigné  porte  la  cote  du  registre-journal  et  (du  registre] 
(l.s  dépenses  où  il  en  est  fait  mention.  La  mesme  chose  du  Registre  des 
dépenses;  en  sorte  que  tous  ces  trois  registres  servent  de  contrôle  l'un  à 
l'autre  et  qu'il  n'y  peut  avoir  aucune  faute  en  l'un  qu'elle  ne  soit  justiliée 
par  les  autres. 

Par  ce  moyen  si  clair  et  si  facile,  Sa  Majesté  a  puisé  en  elle-mesme  sa 
seureté  entière,  et  a  réduit  la  fidélité  de  ceux  qui  ont  l'honneur  de  la 
servir  en  cette  fonction  à  devenir  forcée  si  elle  n'estoit  volontaire. 

Le  6  octobre  de  la  mesme  année  (i66t),  Sa  Majesté  fit  le  renouvelle 
meut  de  ses  fermes;  et,  dans  le  temps  qu'elles  furent  publiées,  elle  mil 
en  usage  tous  les  movens  qui  les  pouvoient  faire  augmenter  considéra- 
blement. 

Premièrement,  elle  voulut  que  le  prix  des  baux  fust  payable  à  ll>- 
pargne,  par  mois,  pour  pouvoir  retrancher  par  ce  moven  tous  les  inté- 

Klle  promit  sa  protection  entière  pour  le  recoux  rement  des  droite  de 
ui uns;  elle  défendit  à  tous  les  ottcicri  de  finances  de  donner  aucun 
commis  aux  fermiers. 

D'ailleurs,  les  compagnies  qui  se  présentoient  pour  prendra  les  Kermès, 

rayant  clairement  qu'il  n'y   avoit  plus  de    pensions  ni   de  gratifications 

les  à  donner1,  s'assuraul  d'une  protection   entière  pour  le    reCOUfre- 

ment  des  droits,  et  pour  ne  plus  donner  les  seus-fermes  à  \il  prix,  et  pour 

1   II  nVn  atail  pas  toujours  été  Ùnai  On  lit  Inenfniu  du  /?oy,  attribué  à  Daogeau  :  -  if>  mars 

M. mis  un  manuwrit  contemporain.  Journal  de*  ififii. —   Le  Rov  ayant  reçB  SoOvOOO  liwvs 
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s'estre  |iln-  obligeai  de  donner  tentai  tes  commûeiora  accordées  ;i>e<-  de 
grands  apnomtemera  ;'i  diverses  personnel  <pti  les  voiotent  loua  les  jour* 
ii;ini.  d'ailleurs,  une  Chambre  <l<-  justice  sévère,  devant  laquelle  eeuï 
•  I ii i  V.-  brouvoienl  dam  les  ferme!  «lu  ray  ponvomnl  seuls  mériter  riuefoue 
l»n»i.Mtiim,  ces  compagnies  ^  otta-je,  lin-ut  ions  leurs  eflerti  pour  se  rendre 
adjudicataire  des  principales  farinas,  <•<'  omi  les  lii  augmenter  de  7  à 
B  millions  de  Irrrea. 

Kn  tnesme  temps,  le  Roy  révoqua  tous  les  traités  faits  ptmr  !«•  recouvre 
ment  des  deniers  des  tailles  de  l'année  166a,  les  fil  remué  d>-  BOUVeau, 
.•I  réduisit  les  remises  de  lroi>  sol>  si\  deniers  |>onr  livre  (jni  avoient  esté 
accordées;  en  sorte  que,  par  l'augmentation  des  (armes,  I»-  pavement  du 
prix  par  mois,  et  le  retranchement  dm  remises  de*  tailles,  l<-  R03  se  trouva 
.mi  estai  de  subsister  sans  emprunter;  et  son  revenu  augmenta  «le  16  à 
17  millions,  sçavoir  :  8  millions  d'augmentation  sur  les  fermes,  ,-t  7  à 
H  millions  en  suppression  de  remises  et  d'intérests  des  prests,  et  l<-  sur- 
plus en  retranchement  de  charges  sur  1rs  egtatl  de  finances. 

CHAPITRE  \ 

Klahlissement  de  la  Chambre  de  justice  (novembre  1661);  personnes  qui  la  rnmpwcint  —  Si- 
lnalion  déplorable  <ln  commerce  intérieur.  —  Le  commerce  extérieur  abandonna  aux  Hollandais. 
Kl.it  précaire  de  la  marine  marchande.  —  Vérification  il»»s  dHtes  d.-s  <-iimmmu-s,de»  péages 
el  il.-s  litres  sur  lesquels  ils  étaient  établis.  —  Assiduité  du  lîoi  aux  séances  du  Conseil. —  l'mj. •' 
de  ivlablisst'incut  du  commerce  et  des  manufai  -lures.  —  Triata  étal  de  li  marine;  uii-surea  di- 
verses tendant  à  la  relever.  — Traités  de  commerce  aw-c  la  Hollande,  h  Sttède  «'I  le  '< 
mark.  —  Naissance dn  Dauphin  (1"  novembre  1661). —  Remise  des  restes  des  failli-*  jusqu'en 
1667.  \rliils  èj  bU  à  IVtiaii|;iT.  —  \uln-  reUBMdaS  millions  de  livres  sur  les  tailles  de 
l663. —  Le  gouvernement  cherche  à  empêcher  les  accaparenn'ut*  et  !■  s  désordres  occasion  n.- 
I«ir  la  charte  daa  subsistances.  —  Etat  des  dépenses  pour  166a. 

Le  ehoii  des  offician  des  compagniei  loarvarainas;  pour  uottuosei  la 

(.liamlni-  to  justice,  estant  de  mm  grande  conséquence  pour  l'Estat  el 

pour  1rs  affaires  des  linames,  Sa  Majesté  se  lit  donner  les  |js|cs  de  toutes 

ompajmies  donl  ils  dévoient  estre  lins,  s'informa  soigneusement  par 

diverses  voyes.  et  aatts  découvrir  à  quel  dessein,  de  tous  les  présidera  des 

oiiipamiirs.  et  ensuite,  après  avoir  pris  toutes  les  informations 

pendant  troii  mail  aatiari  pour  m  détermina,  st>n  rnoù  ;i  paru  si  jusl»* 

dp  pot- d<> -«m  Mir  la  ferma  daa  gain-Iles,  i-n           >                               K.unlloiu, 
liitiin-  pour  te  marier 60.00m  ectw. 

,  ,    „  A    la    i'.-MK      le   rwste  de  la 

\  1.1  11. vu.-  in.i-  1 i-isUmi  1 

M.mmi-  de  Imio.ooO    livrr*. 

\     M..I.-I.  III il.llllll 


\  M.i.l.ime  1,008  ■     M««    S    F 
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que  toute  la  France  <  ^t  demeurée  d'accord  que  c'estoienl   koa   plus   hon- 
>  gens*»t  Us  piofl  habiles  <i  1rs  pins  gens  <!•-  bien  de  toute  la  robe, 

m ;a\oir  : 

Le  <  liaiu  ih.i  (|r  r'ranee  pour  chef,  qui  i'ii  lit  seulement  I  ou\  frt  nr<-  cl 
ensuite  laissa  présider  M.  de  Lamoignon1,  premier  président  du  parlement 

m; 

M.  il»1  Vsmond  -.  -econd  nriâdert  du  ine>me  parlement: 
M.  Phelypeaux3,  président  de  la  Chambre  des  comptai; 
MM.  Pourri.  Boucherai,  Leievre  «TOrmeeson,  Vovsin  et  Bënard  de 
•.  maistre*  de*  requeftes^ 

MM.  de  Renard,  de  Brillac,  Catinat5et  Fayet,  conseillers  au  paitoaicul 
de  Paris»; 

MM.  Pussort6  et  Choart,  du  Grand  Conseil;  Cuissot.  qui  a  mi»«» id 
(.hoart.  mort;  de  Bossu-le-Iau  et  de  Moussu  de  la  Chambre  des  comptes: 

MM.  Le  Féron  et  de  Beausson,  de  la  Cour  dm  a\«! 

M.  Mazeneau,  du  parlement  de  Toulouse;  M.  Verdier,  de  Bordeaux: 
ML  I.    Cornier  de  Sainte-Hélène,  de  Rou»n: 

MM.  Rafolis,  Ro»pie>a?ite,  de  Provence; 

M.  K  rançon,  de  Dauphiné,  auquel,  après  sa  mort,  a  succédé  La 
P>aulme:  - 

M.  Auault,  de  Bretagne;  M.  de  La  Toison,  de  Bourgogne;  M.  Noguez, 
«le  P;m  :  M.  Letellier,  de  Metz,  auquel,  par  sa  retraite,  a  succédé 
I'  »iriol. 

Cette  Chambre,  ainsy  composée,  ne  commença  à  tenir  sa  séance  «pie  I» 
il»  décembre  de  la  mesme  année  1661. 

Toutes  ces  chose-  s,.  paasoMDl  pendant  les  mois  d'octobre  et  novembre 
que  dura  le  séjour  du  Rov  à  Fontainebleau.  Pendant  tout  ce  temps-là.  Sa 
pu  avoit  toujours  L'esprit  appliqué,  non-seulement  à  ce  qui  con- 
<  «  rouit  le  r»'slal)li»enient  de  ses  affaires,  mai»  IMHM  à  tout  M  qui  pou\oit 
procurer  quelque  soulagement  à  Mf  peuples,  avoit  souvent  délibéré  dans 
-on  Conseil,  (tutre  celuv  qu'elle  leur  donnoit  par  la  diminution  lousidé'l'ahta 
«les  impositions  pi  de  li  i j r  remettre  les  restes  des  tailles.  Mais,  luv 

a\ant  est»'*  représenté  que  rien  n'avoit  esté  trouvé  jusqu'alors  si  préjudi- 
ciable ;m  recouvrement  de  ses  deniers  que  ces  sortes  de  remises,  pane  «pie 
-es  peuples  qui  payoient  règlement  'iisement  n'en  profitoient  point 

Noir  t.  I,  39a,  noie  i.  lils   fut  contrôleur  général,   puis  chancelier. 
Voir  I.  I,  398, not»' 1.  '   \<>irt.  1,  %'jt ,  note  i. 

Phelypeaux  «le  Pontrharlmin .  président  Voir  I.  I.  3i3,  aot 

-  camfHÊÊ  depw  h'»."»»».  Son  Voir  t.  I.  3a6,  note  ». 
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i  il  ii  v  avoit  que  les  malintentionnés,  et  '|ni  ne  payoienl  <(n<-  par  la  I 

<|iii.   ii«iii--.,ii|«'iiiciil   M    conlirmoienl  dans    leur  opiniaslrelé.   insis  raSBUBS 

attiraient  les  autres  |>;ir  l'avantage  qu'ils  v  recevoient  i.  Sa  Majesté  m  résolut 
d'attendre  quelque  grande  occasion .  qui  Imt  de  telle  qualité  qu'elle  m  post 
tirer  à  conséquence,  pour  faire  cette  reniée* 

N'estant  pas  content  de  chercher  les  moyens  de  proeurer  du  soulage* 

mont  à  ses  peuplée,  le  Roy  voulut  encore  agir  avec  la  mesine  application 
pour  leur  procurer  des  avantages;  't ,  considérant  que  le  moyen  de  reatàblir 
r,il)()M(l;mci'  et  l,i  ricbease  parmy  ses  sujets  ne  pouvait  provenir  que  dn  res- 
lablissemenl  dee  manufactures  au  dedans  du  royaume  <•!  du  commerce  au 
dedans  et  au  dehors,  après  s'estre  informé  soigneusement  <l«'  tout  le  détail, 
il  trouva  : 

Que  le  commerce  au  dedans,  qui  ne  consiste  qu'en  la  communication 
des  villes  !<•>  unes  avec  les  autres  et  le  transport  facile  des  marchandises. 
estoit  entièrement  ruine'  (les  villes  se  trouvant  entamées  <l«'  deUea  oonlrac- 
tées  pendant  les  guerres  et  les  désordres  des  administrations  pansées,  leurs 
principaui  habitans  employaient  tout  leur  temps  et  leur  industrie  à  s, 
rantir  des  contraintes  rigoureuses  que  l'on  exerçoit  contre  eux,  et  à  plaider 
les  uns  contre  les  autres  pour  des  recours  de  garantie  à  cause  des  Basâmes 
(ju'ils  estoient  souvent  obligés,  par  emprisonnement  do  leurs  personnes, 
de  payer  pour  leur  communauté); 

Que  le  transport  des  marchandises  estoit  presque  ruiné  par  la  quantité 
des  péages  qui  avoient  esté  eslablis  sous  divers  prétextes; 

Que  toutes  les  manufactures,  qui  estojenl  autrefois  si  grandes  ;ui  de 
dam  du  royaume,  estoienl  entièrement  abolies,  les  llollandois  et  les  An- 
glois  1rs  n\ani  presque  toutes  attirées  par  divers  mauvais  moyens  au  dedans 
d«-  leur  Estât, à  la  réserve  «les  .seules  manufactures  de  soyes  qui  mbsiatoienl 
encore  à  Lyon  et  Tours,  quoyque  uotablemenl  diminué 

Pour  le  commerce  au  dehors,  il  n'estait  pins  connu,  pour  ainsj  dire, 

dans  le  rmaume,  que  par  les  Hollandais,  qui  \enoienl  prendre  dans   pos 

ports  tontes  les  marchandises  superflues,  el  qui  nous  apportoienl  toutes 
«'•ll.s  dont  nous  pouvions  avoir  besoin;  en  sorts  qu'il  ne  se  trouva  pas.  par 

berche  que  Sa  Majesté  en  lit  faire,  qn'en  trois  cents  lieues  de  , 
de  l.i  mer  Océans  el  an  plus  de  cent  lieues  de  la  mer  Méditerranée,  il  \ 
••usi  déni  cents  vaisseaui  de  loul  port  appartenant  \\  ses  sujets,  et  il  >,■ 
trouva  plus  de  si]  raille  matelots  qui  servoienl  les  estrangers.  Ce  déplo- 
rable estai  du  BosjMMite,  qn'ancnn  autre  prince  avant  ceiay-cj  ne  s'est 
avisé  de  connoistre,  eetanl  clairement  connu  •■!  au  dedans  et  au  deboi 
Maj<  '■   connoi  tant  bien  que,  n'ayant  point  d<   navires  dans  »     I 
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>il  le  x'-ul  moyen  «l\  attirer  l'abondan  solul  <l  \  donner  tdnte 

>a  protection  el  d'en  faire  une  matière  ordinaire  <!«'  ses  conseils. 

Peur  «  oiiiiik'ik  »-r.  elle  nomma  des  conseillers  de  ses  conseils;  et,  par 
des  «mali  '|u"»'f1<'  éwma  eUo-meame,  cil*'  ordonna  aux  maistres  de 
cmoitm  dans  les  provinces  «le  travaitter  à  la  vérification  «!<•  toutes  les  dettes 

des  communes,  de  tous  les  péages  et  de  tous  les  titres  sur  lesquels  il-  es- 
tnK'iii  eatabhe. 

EHe  donna  des  commissions  particulières  pour  la  liquidation  des  dettes 
«l-v  communautés  de  Bourgogne  el  de  celles  de  Languedoc,  à  ln«|u*-Il#- 
olle  Noultit  que  M.  le  Prince  et  M.  le  prince  deConti,  gouverneurs  de  ces 
provinces,  travaillassent  en  personne  pour  d'autant  mieux  faire connoistre 
toi  peuples  combiefl  Sa  Majesté  avoit  cette  matière  à  cœur,  ce  qu'ils  exécu-. 
tèrent  fort  heureuseaaeoi  H  fort  utilement  pour  les  peuples  de  ces  provinces. 

Kll»'  a  voulu  que  tous  les  procès-verbaux  de  liquidation  fussent  rap- 
portés «levant  «ll<».  pour  prononcer  elle-mesme  avec  l'avis  de  son  conseil  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  de  ces  dettes. 

Kilo  a  voulu  observer  la  mesme  chose  à  l'égard  des  péages  establis  sur 
les  rivières;  et,  après  un  rapport  long  et  ennuyeux  à  tout  autre,  elle  a 
supprimé,  par  quelques  arrests  donnes  dans  le  cours  de  cinq  ou  six  mois, 
tous  l<s  péage»  dos  rfrièrei  de  Garonne,  Dordogne,  Charente.  Loire,  Seine , 
Somme.  Marne.  Oise,  Saône  et  Rhône,  dont  les  titres  estoient  vicieux,  en 
sorte  «jn'elle  a  rendu  les  grandes  rivières  navigables  et  estably  par  ce  moven 
le  transport  des  marchandises  au  dedans  du  royaume. 

L'on  ne  peut  pas  omettre  en  cet  endroit  une  chose  surprenante  et 
digne  de  l'admiration  de  tous  les  siècles  à  venir  :  que  ce  prince  (tel  qu'il 
est  fat  ile  de  le  connoistre  par  ces  mémoires,  par  conséquent  d'un  tempé- 
rament e\i|uis,  contre  ce  que  l'on  remarque  en  la  nature  que  ces  tempéra- 
mens  rares  etexcellens  sont  sujets  et  adonnés  aux  plaisirs,  par  conséquent 
ont  toujours  de  grands  emportemens),  en  vingt  mois  de  temps  qu'il  v  a 
qu'il  tient  règlement  ses  conseils  des  finances  du  royaume  et  n'entend 
parler  qtfe  «le  matières  baeàeatoes^  difficiles  à  entendre,  qui  n'ont  aucun 
goust  et  ne  peuvent  donner  aucune  satisfaction  à  l'esprit  d'un  grand 
prince,  n'a  jamais  tesmoigné  aucune  impatience  de  les  tenir,  n'a  jamais 
manqué  aux  heun>  pféeiaeÉ  qu'il  a  données;  et,  souvent  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'en  estre  l'ayant  fait  attendre,  n'a  jamais  tesmoigné  ni  impa- 
tience ni  mécontentement:  et  toutes  les  fois  qu'aucuns  d'eux  se  sont  laissés 
sVchapper  à  quelque  digression  inutile,  il  n'a  jamais  manqué  de  les  ra- 
mener avet  la  douceur  qui  Iuy  est  naturelle  et  de  faire  reprendre  le  fil 
il»-  discovn  de  ses  affain 

...  A 
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Pour  suivre  le  discours  de  ce  qui  euMWiiu  te  eonuseree,  il  peste  .1 

voir  ce  mie  Pou  a  fait  pour  le  restabiissemcnl  drs  manufactures  et  du  <om- 
merce. 

l'mir  les  manufactures,  comme  c'est  MM  matière  difficile  et  à  laquelle 
pour  réussir,  il  faut  beaucoup  do  temps,  Sa  Majesté  y  donne  tous  les  soins 
Mires  pour  \  disposer  les  esprit>  de  s,.s  peuplai  et  leur  es  è&aaÉi 
les  moyens. 

Pour  le  commerce  au  dehors,  ayant  reconnu  «pic  si  puissance  sur  mer 
estant  entièrement  anéantie,  il  falloit  de  nécessité  commencer  ptf  la  rat» 
tablisseraent  de  ses  forces  maritimes,  pour  donner  rom  -  peuples 

et  aux  principaux  marchands  de  son  royaume  (Packetaf  et  de  faire  baatir 
des  vaisseaux  et  s'adonner  tout  de  bon  à  la  marine  ■ 

Pour  cet  effet,  Sa  Majesté,  ayant  fait  examiner  lestai  de  ses  vaisseaux  et 
de  sas  galères,  a  trouvé  :  que  depuis  dix  ans  l'on  n'avoit  jamais  vu  en  mer 
plus  de  deux  ou  trois  vaisseaux  de  guerre  françois;  tous  les  magasins  «le 
marine  entièrement  dénués  de  toutes  choses;  tous  les  vaisseaux  réduits  à 
vingt  ou  vingt-deux,  plusieurs  mesme  hors  d'estat  de  servir,  ayant  presque 
pi  rv  dans  le  port  sans  servir,  faute  de  radoub;  les  capitaines  inexpérimentés 
par  une  si  longue  cessation;  les  meilleurs  matelots  et  une  infinité  d'autres 
passés  au  service  des  estrangers,  faute  de  trouver  de  l'employ  en  France. 

A  l'égard  des  galères  :  toute  la  chiourme  réduite  à  huit  ou  neuf 
cents  forçais,  la  plupart  malades  et  affaiblis  rie  la  misère  qu'ils  avoient 
soufferte  les  années  paseées;  six  meschans  corps  de  galères,  tous  les  attires 
coulés  à  fond  dans  le  port  de  Toulon;  enfin,  cette  nature  d'affairas ,  an 
laquelle  réside  la  meilleure  partie  de  la  gloire  du  prince  et  le  luapeet  al 
la  vénération  de  son  nom  dam  las  pays  estrangers.  réduite  au  pètts  pi- 
toyable  estât  que  l'on  se  puisse  imaginer. 

Ce  qui  ayant  esté  clairement  reconnu  par  le  Roy,  il  donna  SUUOI 
ordres  et  les  fonds  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'une  et  l'autre 
de  ces  d.iix  puissances.  Pour  cet  effet,  il  ordonna  un  radoub  général  de 
tous  ses  vaisseaux.  Il  fit  venir  de  Hollande  et  envoya  en  Suède  pour  \ 
ailit'tcr  non-seulement  toutes  les  marchandises  nocoaiairea  an  radoub  al 
bâtiment  des  vaisseaux,  mais  mesme  deux  cents  milliers  de  cuivre  pour 
en  faire  des  fontes  de  canon  considérables  et  se  met  in-  en  estât  insensi- 
blement de  mettre  de  puissantes  années  en  mer. 

Kn  mesme  temps,    il  a   fait   couper  des  bois  dan  sts  de  Bour- 

gogne et  Bretagne,  et  b  commencé  à  faire  bastir  des  vaiBseaui  i  Toulon 
et  à  Brest 

POUf  le-   ;;alère*.   il   a  donné   ses  ordres   pour   acheter  tous  les 
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mu  sa  trouvaient  à  Malle,  el  en  i  fait  écrira  fortement  au  grand  matstre 
de  cett«"  r»'!i;pon-Ià.  11  a  donné  ces  ordroi  I  mm  procureurs  généraux  dans 
«uveraines,  à  ce  «|u"il-  fissent  les  instances  pour  faim  con- 
damner au\  galèraa  tous  lei  eoMpauVasa  à  nori,  •■(  il  a  faii  condamner  et 
conduire  aux  galères  les  coupable*  de  la  sédition  qui  est  arrivée 

dans  le  Boulonnois  au  mois  de  may  16691;  ensuite  tous  les  faux-sauniers 
condamnés  par  les  olliciers  des  greniers  à  sel  du  royaume.  En  sorte  « jm- . 
par  ce  soin  et  cette  application,  Sa  Majesté  a  mi>  dans  an  galères  plus  de 
mille  bons  hommes  en  moins  d'une  année  de  temps.  Et  pour  faire  voir  à 
haute  L'Europe  qu'elle  vouloit  restablir  les  forces  maritimes,  et  à  tes  nneta 
qu'elle  vouloit  puissamment  protéger  leur  commerce,  elle  mit  en  im*r, 
pendant  les  m\  premiers  mois  de  l'année  1 66a,  quatorze  vaisseau  de 
guerre  qui  tinrent  la  mer  Méditerranée,  pendant  tout  ce  temps,  libre  de 
corsaires;  et  ensuite,  avant  rendu  le  bord2  et  désarmé  à  Toulon,  elle  en 
mit  aussvtost  six  autres  qui  ont  tenu  la  mer  pendant  le  reste  de  l'année, 
et  quelques  galères  qui  y  ont  demeuré  jusqu'au  mois  d'octobre. 

I. h  principaux  ordres  qu'elle  a  donnés  à  ses  vaisseaux  et  galères  sont 
d'attaquer  haut  les  corsaires,  d'escorter  tous  les  vaisseaux  marchands  ap- 
partenant a  BM  aujeta,  au  quelque  lieu  qu'ils  veuillent  aller.  En  donnant 
rdres.  Sa  Majesté  observa  d'en  donner  avis  à  toutes  les  villes  mari- 
times, ensemble  des  rendez-vous  de  ses  vaisseaux,  afin  qu'elles  sçachent 
que  leurs  vaisseaux  sont  escortés  et  conduits  en  seurefé. 

Y.n  i663,  Sa  Majesté,  avec  les  mesmes  ordres,  a  mis  neuf  vaisseaux  au 
mer,  divisés  en  trois  escadres,  l'une  dans  la  mer  Océane  et  les  deux  autres 
dans  la  Méditerranée,  et  six  galères  qui  y  demeureront  pendant  tout  l'esté. 

L'année  suivante,  Sa  Majesté  a  résolu  de  tenir  douze  vaisseaux  en  quatre 
escadres  :  la  première  pour  croiser  depuis  Dunkerque  jusqu'au  cap  Finis- 
tère; la  seconde  depuis  ce  cap  jusqu'au  détroit;  la  troisième  depuis  le  dé- 
troit jusqu'aux  isles  de  Corse  et  de  Sardaigne;  et  la  quatrième  depuis 
i-l.s  jusques  dans  le  Levant. 

Outre  ces  douze  vaisseaux,  elle  a  résolu  pendant  l'esté  de  la  mesme 
année  de  tenir  huit  galères  dans  la  Méditerranée. 

Et  enlin,  pour  ne  rien  oublier  de  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
procurer  des  avantages  à  aai  peuples,  elle  a  donné  ordre  à  tous  ses  am- 

1  On  trouve  dans  la  Comrpondanct  aémt-  mauvais  estât;  car  ils  sont  fout  nus,  la  plupart 

mttratite  tout  Louis  XIV  ,  II,  886  et  897,  malades,  et  il  en  meurt  presque  tous  les  jours, 

des  détails  sur  cette  sédition,  qui  ne  fit  pas  Mnisj»»  «  rr.is  que,  quand  ils  auront  pris  l'air,  ils 

moins  de  59A  victimes,  t'n  des  agents  de  Col-  se  porteront  mieux. - 
brt  lui  écrivit  à  ■»•  -njet  :  -Ils  *ont  en  très-  ■   Hmdrrle  hord .  revenir  au  port. 
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kIcius  de  protéger  puissamment,  <-ii  son  nom,  tous  les  Hsardbandi 
françois,  et,  en  messie  temps,  en  a  fait  donner  pari  à   toutes  les  villes 

maritimes. 

File  ;i  soutenu  fortement  contre  les  Hollandois,  dans  te  traité  qu'elle  .1 
l'ait  avec  eu\.  l'imposition  <le  cinquante  sols  par  tonneau  sur  tous  les  rai* 
leani  eatrangen  ',  afin  que,  par  cette  différence  et  l'avantage  que  -es  sujets 
recevroient  d'estre  décharges  «le  ce  droit,  ils  lussent  plus  fortement  Ma- 
riée à  bastir  et  acheter  des  vaisseaux  pour  leur  compte.  Klle  a  lait  des 
traitée  de  commerce  avec  la  Suède  et  le  Danemark,  dans  lesquels  elle  ;i 
procuré  de  grands  avantagée  à  -es  sujets  trafiquant  dans  .es  royaum* 
a  mesrae  voulu  leur  en  montrer  l'exemple  en  envoyant  porter  des  mar- 
chandises en  Suède,  sur  deux  de  ses  vaisseaux,  en  ayant  tiré  d'autres 
du  pays  en  échange.  Toutes  ces  dépenses  et  toutes  <<■>  peines  n'ont  pas 
este  infructueuses,  puisque  Sa  Majesté  a  eu  la  satisfaction  de  mh'i  qtiiiaili 
cinq  vaisseaux  neufs  se  bastir  sur  les  costes  de  Normandie  et  de  Bretagne, 
et  ses  sujets  reprendre  une  nouvelle  erre  et  une  nouvelle  force  sur  le  fait 
du  commerce,  voyant  ses  ordres  ponctuellement  exécutés  partout,  et  te 
confiant  entièrement  en  sa  promesse  et  en  sa  protection  royale. 

Toutes  ces  choses  ainsy  projetées,  et  la  plus  grande  partie  heureusement 
exécutée,  [Dieu]  dans  le  mesme  temps  continuant  de  verser  ses  béai 
dii  fions  sur  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  par  la  naissance  d'un  Dau- 
phin, elle  résolut  d'en  aller  remercier  la  Vierge  mère  de  Dieu  par  un 
voyage  qu'elle  résolut  de  faire  à  Chartres  avec  les  Ueynes,  avant  que  de 
s'en  venir  à  Paris;  et,  pour  cet  effet,  Leurs  Majestés  partirent  de  Fontaine- 
bleau le  99  novembre  de  la  mesme  année  (1661),  et  ne  revinrent  à  Baril 
que  le  U  du  mois  de  décembre  suivant. 

A  l'ouverture  du  premier  conseil  des  finances,  Sa  Majesté  dit  quatre 
•  doses  fort  considérables  j 

La  première,  qu'après  avoir  fait  réflexion  aux  raisons  qui  luv  avoient 
esté  représentées  pour  empescher  la  remise  des  tailles  à  ses  peuples  jus- 
qu'en 1657,  elle  croyoit  que  cette  grâce  ne  tireroit  à  aucune  mnanÛM 
conséquence,  estant  accordé»'  en  considération  de  la  naissance  d'un  Dau- 
phin, et  qu'aiat]  elle  désiroit  que  les  arrests  nécessaires  en  fussent  ex- 
pédiés. 

La  seconde,  que,  voyant  la  stérilité  des  bleds  dans  s,»n  royaume  si  | 
voyant  la  misère  du  pauvre  peuple  pendant  toute l'année,  'Ile  avait  résolu 
i<heter  des  bleds  en  Pologne,   en  Hollande,  eu  Sicile,  en  Afrique 

\  '         n»ol(i|;li'  ,1.1,  nnii'  <    1  ' 
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et  partout  ailleurs  ou  il  s'en  trouveroil  pour  en  pouvoir  fournir  la  province 
de  Normandie*;  la  riHe  de  Rouen,  celle  de  Pari-  et  toutes  les  provinces  delà 
rivière  de  Loire,  et  qu'elle  aimoil  mieui  retrandier  toutes  ses  dépenses, 
messie  cettea  de  ^a  maison,  qne  de  manquer  à  son  j »«> n j »!•*  en  une  si  im- 
portante  occasion.  Et,  en  effet,  Sa  Majesté  en  lit  acheter  et  distribuer  en 
>i  grande  quantité*  qne,  depuis  te  premier  jour  de  février  1669  jusqu'a- 
près la  récolte,  non-seulemenl  elle  a  fait  distribuer  ces  bleds  à  tontes  les 
commuantes  et  à  tous  les  particuliers  de  Paris  et  des  environs  qui  en  ont 
demandé,  mais  mesme  elle  a  fait  distribuer  trente  et  quarante  mille  livres 
de  pain  par  jour.  La  mesme  chose  a  esté  faite  dans  la  ville  de  Rouen  et 
dans  celles  de  la  rivière  de  Loire.  Et  cela  avec  une  telle  abondance  qu'il 
en  est  encore  resté  dans  les  villes  de  Paris,  Rouen  et  Tours,  seize  mille 
setiers  qui  n'ont  pas  esté  débités  à  cause  de  la  récolte.  Et  il  faut  demeurer 
d'accord  qne  le  Ro\  n*à  eu  personne  à  imiter  auparavant  luy  en  une  action 
-i  pieuse,  si  charitable  et  qui  a  tant  marqué  sa  bonté  paternelle  pour  ses 
peuples;  et  mesme  il  seroil  facile  de  se  persuader  qu'une  action  si  extra- 
ordinaire ne  sera  point  imitée  après  luy;  aussy  luy  a-t-elle  attiré  les  bé- 
nédictions du  ciel  en  telle  abondance  que  jamais  roy  n'a  esté  si  respecté 
<ian-  toute  l'Europe  que  Sa  Majesté  l'est  à  présent. 

La  troisième,  qu'elle  avoit  résolu  de  remettre  3  millions  de  livres  à  ses 
peuples  sur  (es  tailles  de  l'année  suivante. 

Va  la  quatrième,  que.  n*y  ayant  rien  de  si  important  dans  un  temps  de 
nécessité  et  de  famine  comme  celuy-là  que  de  régler  la  police  des  villes, 
pour  empes!  her  que  les  marchands  de  bleds,  boulangers  et  autres  artisans 
ne  profitassent  înduement  de  la  misère  des  peuples,  et  sçachant  qu'il  y 
avoit  peu  de  police  dan-  Paris,  elle  estoit  résolue  d'en  faire  faire  une  gé- 
nérale eu  s;(  présence,  afin  de  l'autoriser  fortement,  et  ensuite  qu'elle  espé- 
roil  que  f exemple  de  la  capitale  seroit  suivy  par  toutes  les  autres  villes  du 
royaume. 

Toutes  ces  choses  ains)  dite-  »>t  ensuite  ponctuellement  exécutées  con- 
tinuèrent d'e-tablir  une  grande  opinion  de  ce  prince,  laquelle  passoit  insèn- 
siblementdans  les  esprits  du  dedans  du  royaume  et  ensuite  ani  estrangers. 

Au  commencement  de  l'année  i66a.  Sa  Majesté  lit  faire  un  estât  géné- 
ral de  toute  la  dépense  de  son  Estât  pendant  cette  année ,  laquelle  se  trouva 
monter  ,i  .'!."►  millions  de  livre-,  sçavoir: 

Pour  !•  mtnaaaâ  royaJei ....     7.000,000' 

Pour  reotretènemenl  <l.-s  M  «mijm*s 8,000,000 

Pour  le  régimeat  des  gardai  GmootaM  1.000.000 

\  reporter 16, 000.000 
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lleport lti.Oltu 

l'din  le  régiment  des  gardes  suisses 1,900,000 

l'mir  kl  deux  BOn^UgMM  <le  mousquetaires '.ooo 

l'ouï  les  chevau-légers  «le  la  garde 990,000 

Pom  I Cnii.  li  m.  ui.iit  de  toutes  les  garnisons  et  officiers  des  provinces. .  9,000,000 
Pour  les  ippoinfemens  et  pensions  des  officiers  de  la  couronne  et  grands 

officiera  de  la  maison  <lu  Roy ûoo.ooo 

Pour  les  appointemens  des  oflkSacs  du  Conseil 1,900,000 

Pour  les  dépenses  de  la  marine .  9,000,000 

Pour  les  dépenses  des  galères 600,000 

Pour  les  dépenses  de  l'artillerie 900,000 

Pour  les  fortifications  des  places 5oo,ooo 

Pour  les  bastimens 9,000,000 

Pour  les  extraordinaires  de  la  maison  delà  Reyne  mère .  .  4oo,ooo 

Pour  les  extraordinaires  de  la  maison  de  Monsieur 4oo,ooo 

Pour  les  extraordinaires  de  la  maison  de  la  Reyne 3oo.ooo 

Pour  les  vo\aj[fs  particuliers,  extraordinaires  et  inopinés 9,000,000 

Pour  l'extraordinaire  de  l'argenterie  en  présens,  meubles,  etc i,5oo,ooo 

Pour  les  dépenses  imprévues 3,780,000 


Total    35,ooo,ooo 


Ouiiv  cette  dépense  pour  l'année  courante,  il  y  avoit  encore  plu>  de 
i  .">  millions  de  dettes  des  dépenses  de  la  précédente  à  acquitter,  ce  qui  n  n- 
<l«)ii  les  affaires,  irès-diificiles  à  soutenir.  Néanmoins  l'application  <lu  I5<>\. 
son  autorité  et  la  vénération  que  l'on  commençoit  d'avoir  pour  luy, 
mentant  tons  les  joms.  surmontèrent  toutes  les  difficultés  et  lu\  donnèrent 
moyen  de  sortir  d'une  si  bûcheuse  année. 

(Il  \PITIiK  VI. 

liitlinilU".  qos  rencontre  U  Chambre  deiostke.  —  Prétentions  de  M.  de  Laiu<>i|;m>u,  pramà 
aident  du  parlement  do  Paris.  —  Intrigues  au  sein  de  la  Chambre.  —  Lenteur  des 
— Ordre  du  Roi  BU  trmsrium  dn PRiargaci  As  n  présenter  les  états  des  lien  us  de  comptant  depuis 
16S9,  aiin  de  niromer  la  trace  des  itinipitfiHM  passées. —  Louia  \l\  ne  veut  excepter  per- 
sosjow  «le  la  ri(jui'iir  des  procédures  de  la  Chambre  ds  justice.       Suppressioo  d'ans  sliénsbeu 
d'un  million  et  bvih  mt  les  iiilles.  —  Remise  d'un  nouveau  million  sur  les  tailles  de 

—  Repres.-ntalu.ns  d<  moignon  au  sujel  de  la  réduction  des  rentes  de  l'Hôtel  d- 

—  Reproches  mie  lui  adrsses  Is  Roi. 

\u  coinuiruccmfnl  d<*  ccllr  année  l  1  <>li-  ),  |,i  (Ihambre  de  justice  COm- 

mençanl  I  agir,  lorsque  Sa  Majesté  B'attendoil  que  ses  rigoureuses  pour- 
suites donneraient  de  ta  peine  pour  sauver  les  sens  d'affaires  qui  estoienl 

acturlleuirni  dans  le  n-couvivinenl  des  deniers  <!<•  Sa  Majesté  et  les  fer- 
qui  sont  obligés  de  payer  les  rentes  de  la  ville  de  Paris,  elle  rat 
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assez  «'tonne.-  de  poir  que.  la  cabale  des  ami»  di  neuf  Fouqnel  ayant  com- 

ne  ii  .  de  l'air»*  agir  leurs  pratiques,  les  esprits  se  diviseront,  eu  sorte  que 
la  faiblesse  du  chef,  qui  se  laissa  emporter  par  une  infinité  de  petites  con- 
ndératiOM  et  «jiii  ne  put  avoir  la  force  de  rame  les  véritable»  maximes 
de  lérérité  dei  Chambres  de  justice,  quoiqu'il  fust  fortement  appuvé  par 
I-  le»\ .  et  divers  petits  inlére»t»  particuliers  (jui  entraisnèrent  les  principaux 
et  rendirent  les  bien  intentionné»  les  plus  foibles,  furent  cause  que  le  Roy 
fut  obligé  de  faire  agir  ceux  de  son  Conseil  pour  pousser  les  affaii 
pour  démesler  ou  dissiper  tous  les  petits  moyens  dont  se  servoient  contre 
tes  bien  intentionnés,  pour  faire  passer  les  affaires  par  leur  avis,  ceux  qui 
avcten!  trop  de  relaschement  dans  l'esprit.  Et, pour  bien  connoistre  les  dif- 
ficultés que  Sa  Majesté  eut  à  surmonter,  il  est  bon  d'en  faire  une  description  : 

Le  Premier  Président,  fort  homme  de  bien,  incapable  de  cabales,  d'in- 
trigues  et  de  M  départir  jamais  du  bien  du  service  du  roy  et  du  public,  ne 
laissa  pas  comme  dévot,  c'est-à-dire  présumant  beaucoup  de  lu\-niesme, 
et  engagé  des  plus  avant  dans  la  cabale  que  l'on  appelle  de  ce  nom,  de 
croire  qu'il  devoit  avoir  beaucoup  de  part  aux  affaires;  et  sur  ce  fondement, 
il  voulut  premièrement,  en  s'engageant  de  servir  dans  la  Chambre  de  jus- 
tice, que  l'on  ajoutast  aux  conseillers  qui  avoient  esté  choisis  par  le  Roy  les 
si.-ur»  Renard  de  Rézé  et  d'Ormesson,  mnistres  des  requestes,  et  Fayet  et 
Renard,  conseillers  de  la  Grand'Chambre  du  parlement  de  Paris,  pour  se 
fortifier  dans  cette  Chambre,  afin  que  ses  avis  prévalussent  toujours,  ce 
qui  luy  fut  facilement  accordé  par  Sa  Majesté,  qui  avoit  fort  sujet  de  croire 
qu'il  seroit  le  plus  ferme  appuy  de  la  justice  et  de  la  sévérité  de  cette 
Chambre,  comme  effectivement  il  en  avoit  alors  la  volonté.  Ensuite,  n'ayant 
■té  lalilMll  de  la  part  qu'il  avoit  prétendu  avoir  dans  les  affaires  de 
l'administration  de  i'Estat,  il  commença  à  se  plaindre  presque  publique- 
ment des  personnes  dont  le  Roy  se  servoit  dans  les  affaires  de  finances, 
leur  attribuant  la  rau»e  entière  de  son  déniaiser. 

D'ailleurs,  M.  de  Turenne,qui  avoit  vu  que  le  seul  sieur  Fouquet  l'em- 
peschoit  d'avoir  la  meilleure  et  la  plus  considérable  part  auv  affaires  et  en 
la  confiance  du  Roy,  et  qui,  après  sa  perte,  s'estoit  laissé  fortement  flatter 
de  cette  pensée,  le  bon  traitement  qu'il  recevoit  de  Sa  Majesté  et  mesme 
ses  avis  qu'elle  luy  demandoit  en  toutes  affaires  importantes  ne  le  satis- 
faisant pas,  parce  qu'il  n'estoit  pas  appelé  par  Sa  Majesté  dans  les  conseils 
ordinaires  (quovqu'elle  a\t  bien  tesmoigné  depuis  ce  temps-là  qu'elle  seule 
conduisoit  toute  cette  machine,  et  qu'elle  eust  mesme  de  très-puissantes 
raisons  pour  en  user  ainsy),  ne  laissa  pourtant  pas  d'attribuer  cette  priva- 
lion  à  cev  •  j ni  avoient  l'honneur  de  servir  Sa  Majesté.  Kl  comme  la  ma- 


1 1  \  \  \  < 

des  finances  esl  toujours  la  plus  susceptible  de  mauvaises  impression* , 
L'ancienne  amitié  qu'il  avoit  avec  le  Premier  Président,  Les  mesoees  mti'-- 
rests  el  le  mesme  déplaisir  en  ce  rencontre,  leur  donnèrent  Icni  inomim  «••■n- 
timens  lam  I •  --* j n«*l -  il>  forent  fortement  jii;iiiiicnii>  par  le  sieur  Bouoho 
rat1,  qui .  estant  amy  commun  des  deux ,  avoit  servy  à  les  unir  et  se  trouvoit 
dans  les  mesmes  seutimensj  parce  que  ne  croyant  pas  qu'il  y  eust  homme 
dérobe  dans  le  royaume  qui  pusl  plus  dignement  que  luv  remplir  la  place 
de  chancelier  de  Fiance,  ou  la  principale  administration  des  finances,  il  \ 
j)ourroit  facilement  parvenir  si  le  sieur  de  Turenne  et  le  Premier  Président 
bien  unis  pouvoienl  avoir  une  part  considérable  dans  la  confiant  te  du  Rov. 
A  cette  principale  et  plus  importante  disposition  Rejoignirent  direisos 

■  mires  raisons. 

Le  Premier  Président  se  persuada  que  son  mérite  et  ses  services  (!•■- 
voient  luv  faire  accorder  tout  ce  qu'il  demandoit  sous  prétexte  «le  l'accré- 
diter  dans  sa  Compagnie.  Il  demanda  avec  grandes  instances  que  l'on  ne 
retranchas!  point  le  troisième  quartier  «les  augmejitaiioas  des  gages  des 
compagnies  souveraines,  tjue  Ton  déchargeast  les  greffiers  de  la  tais  qui 
leur  esioit  demandée,  et  que  l'on  restablist  l'hérédité  des  procureurs  portu- 
lans, qpj  avoit  esté  révoquée.  Le  relus  que  le  Roy  fit  de  toutes  ees  grâces 
luv  donna  beaucoup  de  déplaisir. 

De  plus,  il  se  trouva  dans  tontes  les  aliénations  qui  avaient  esté  laites, 
et  contre  lesquelles  la  Chambre  de  justice  avoit  à  prononcer.  Il  ostoit  pro- 
priétaire par  moitié  avec  le  sieur  de  Lionne  des  aydes  de  (màteaudun.  Il 
avoit  îles  augmentations  de  gages,  des  rentes  sur  la  fille  île  Paris  des  des> 
mères  aliénations,  des  droits  sur  les  imposts  et  billot3  <l«-  Bretagne. 

Les  principaux  de  la  cabale  des  dévots,  qui  avaient  grand  pouvoir  sur 
luv.so  trouvoient  avoir  reçu  âo>  gratifications  eonaidérahles  du  sieur  Fou» 

tjiii't;  el  quoiqu'ils  ne  luv  pariassent  pas  on  sa  laveur,  néanmoins,  entrant 
dam  s. -s  intérests  sur  l«-  déplaisir  qu'il  prétendoît  recevoir, et  luv  jetant  des 

scrupules  dans  l'esprit  à  cause  des  différends  qu'il  avoit  eus  ;i\,«('  le  sieur 

Pouquet,  ils  contribuèrent   beaucoup  à  le  détachai  <l«'s  sriitimens  et  de  la 

conduite  qu'il  avoit  résolu  de  tenir,  liais  ce  qui  acheva  de  le  changer  tout 
.1  l'ait  lui  que  s. -s  .unis  inii s,  qui  estoient  tous  «le  la  Chamhre,  se  trou- 
vèrent tous  unis  dans  de  mesmes  sentiment  pour  empescher  tout  ce  qui 
pouvoil  estre  de  la  satisfaction  du  R03  et  «lu  pubHi 
I      ieui  B  ittcharat,  par  les  intérests  cy-dessus  expliqua 

MQOMÎVffBMttl   ind'ii-  •  n  !(•  n   t*'»9g,à  Và^v  de  quatre- 

ferme,  de  l.in;;n«doc,  et  membre         >mj;t  <|n.iir«  ans.  —  *  ImpAt  sur  \m 

•  lu    intl-i-ll    il  s    l 
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I..  sieur  Bénard  d<-  Rézé,  par  un  esprit  de  contrariété  «jui  luv  est  na- 
turel,  n'ayant  jamais  manqué  à  se  porter  contre  la  conduite  général»  des 
affaires; 

Le  M»nr  de  Brillac,  pour  avoir  reçu  du  neoi  Fouquet  en  gratification 
les  avéesde  la  baroiuiie  de  San/av l  en  Poitou; 

Kt  l«'  >i«nr  Hinard.  6,000  livres  de  rentes  sur  les  tailles. 

-  quatre  honnie ■  ••-tant  toujours  auprès  de  luy,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
il  uf  put  revenir  à  ses  premières  bonnes  intentions. 

Le  premier  effet  que  cette  mauvaise  disposition  produisit  fut  une  pro- 
digieuse langueur  en  toutes  affaires,  le  Premier  Président  n'allant  jasaaâl 
<ju  à  onze  heures  et  demie  à  la  Chambre,  en  sortant  à  midy,  n'y  retournant 
qu'entre  trois  et  quatre  heures,  et  en  sortant  entre  cinq  et  six  heures2; 
joint  à  cela  diverses  autres  démonstrations  et  publiques  et  secrètes  qu'il 
fit.  Sa  Majesté  connut  clairement  que,  si  elle  ne  s'appliquoit  avec  soin  à 
Eure  agir  cette  Chambre,  elle  auroit  le  déplaisir  de  la  voir  s'anéantir  elle- 
mesme ,  et  [de  voir]  continuer  pour  jamais  le  vol  et  la  dissipation  des  finances 
du  royaume,  puisque  les  gens  d'affaires  et  de  finances  seroient  délivrés  de  la 
seule  crainte  qui  les  pouvoit  retenir;  ce  qui  obligea  Sa  Majesté  à  ordonner 
que  tous  les  trésoriers  de  l'Espargne  représenteroient  tous  les  estats  des 
nprius  de  comptant  depuis  l'année  1689,  afin  qu'elle  pust  connoistre  par 
ce  mo\»ii  la  -ource  et  l'origine  de  toute  la  dissipation:  et  en  mesme  temps 
elle  leur  déclara  qu'elle  ne  prétendoit  excepter  aucune  personne  des  ri- 
gaeun  des  procédures  de  la  Chambre,  non  pas  mesme  les  officiers  de  son 
Gavaeâ  qui  >'\  t ra u\ croient  prévenus. 

Il  ne  fut  traité  d'aucune  affaire  bien  considérable  en  ladite  Chambre 
que  sur  la  fin  du  mois  de  mars,  que,  dans  le  rapport  des  procès-verbaux 
fait  par  les  conseillers  de  la  Chambre  sur  les  registres  de  l'Espargne, 
ni  trouvé  que  le  Roy  n'avoit  pas  touché  100,000  livres  d'une  alié- 
nation d'un  million  de  livres  de  rentes  sur  les  tailles,  il  y  eut  un  avis 


1  Aujourd'hui  Sanxay,  arrondissement  de 
Poitier- 

1  Le  billet  suivant  de  Colbert  au  chancelier 
Séguier,  du  la  décembre  1669,  confirme  cette 
assertion  :  «Le  Roy  m'ordonne  de  dire  à  M"ii 
nr  le  Chancelier  que  Sa  Majesté  est  bien 
persuada  que  M.  I*-  Premier  Pn^ident  sera 
autant  et  plus  assidu  que  jamais  à  la  Chambre 
de  justice.  Mais  comme  les  audiences  de  la 
Grand'  ChMBjfen  peowol  l'empescher  quel- 
ques jours  de  la  semaine  de  s'y  rendre  à  l'heure 
tiv  <|ii«>  niondil  seigneur  !•■  Chancelier  aura 


donnée,  Sa  Majesté  désire  que  mondit  seigneur 
ne  laisse  de  travailler  en  son  absence.  Comme 
aussy,  lorsque  mondit  seigneur  estimera  devoir 
prendre  quelques  jours  pour  les  conseils  du 
Roy,  mondit  sieur  le  [Premier]  Président  pourra 
travailler,  en  cas  que  mondit  seigneur  le  Chan- 
celier le  trouve  à  propos,  afin  que  la  Chambre 
puisse  toujours  commencer  sa  séance  à  neuf 
heures  du  malin  sans  interruption.  a  (Ribl. 
Imp.  Mss.  Fonds  Satnt-  Germain  fronçai*, 
vol.  709  —  35,  fol.  t6s.) 
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mûrit  <li*  supprimer  entièrement  cette  aliénation  cl  de  casser  tous  |.-~ 
eastrata,  lequel,  nonobstant  la  résistance  du  Premier  Président  et  de  tous 
DM  .uni-,  ne  laissa  pas  de  passer,  ce  qui  luy  donna  un  tel  déplaisir  qu'il 
M  tains  rien  d'intenté  pour  réparer  son  honneur  qu'il  croyoit  estw  beaaeé 
et  «mpescher  la  suite  d'un  etast  qu'il  croyoit  estre  si  jir»;j mliriahle  à 
l*l>l;i(  et  au  bien  public.  Il  ne  manqua  pas  de  bien  exagérer  combien  il 
estoit  important  de  ne  pas  toucher  aux  rentes  de  la  ville  de  Paris;  me  le 
salut  de  l'Estat  en  dépendoit;  que  tous  les  mouvemens  de  sédition  et  de 
révolte  avoient  esté  excités  par  les  intérests  de  ces  sortes  de  nuits;  que 
toutes  les  compagnies,  tous  les  grands  du  royaume,  toute  la  fille  de  Paria 
et  mesme  les  provinces  avoient  les  mesmes  intérests;  que  la  plus  grande 
partie  des  familles  en  subsistoit,  et  qu'un  homme  qui  perdroit  son  pain  et 
celuy  de  ses  enfans  estoit  capable  de  grandes  extrémités;  et  enfin,  ne 
mettant  point  de  différence  entre  les  plus  faschem  temps  An  naamei 
civiles  qui  avoient  pris  leur  origine  dans  sa  Compagnie  et  d;nis  1rs  rente*, 
et  celuy  du  règne  d'un  jeune  prince  gouvernant  luy-mesme  ses  I 
sur  les  principes  de  justice  dont  il  ne  s'est  jamais  départy  et  avec  une 
conduite  qui  donne  de  l'admiration  à  tous  ses  peuples  et  à  tous  1rs  estran- 
Mft  .  il  pronostiqua  les  mesmes  malheurs  qui'  la  foiblesse  de  la  plus  leattjan 
minorité  qui  ayt  jamais  esté  dans  nostre  royaume  et  une  infinité  d'autres 
raisons  avoient  fait  sentir.  Mais  comme  le  Roy  ne  fit  pas  le  aaaSHM  ju;;e- 
ment,  il  se  trouva  que  l'événement  a  esté  uniforme  au  jugement  qui-  Sa 
Majesté  avoit  fait. 

Dès  le  lendemain  que  cet  arrest  fut  donné,  Sa  Majesté,  voulant  pro- 
fiter de  toutes  les  occasions  qu'elle  avoit  de  soulager  les  peuples,  donna 
un  ;ii!(st  m  son  conseil  p;ir  lequel  elle  remit  encore  1  million  sur  les 
tailles  de  l'année  suivante,  outre  les  3  millions  de  diminulion  qu'elle  BfOÎt 
résolu  de  leur  accorder.  Cet  arrest  ayant  esté  publié  et  porté  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  de  justice,  au  lieu  qu'elle  devoit  rendre  publique  et  exa- 
gérer une  si  sensible  marque  de  la  bonté  du  Roy  pour  ses  peuples» non- 
seulement  le-  amis  du  Premier  Président  n'en  relevèrent  point  le  mérite. 
mais  mesme  l'on  entendit  une  voi\  d'entre  aux  qui  dit  que  le  Roj  Poatoit 

aujourd'huy  et  le  ivmettroit  demain. 

Ponte  cette  eondoite  fit  bien  connoistre  au  Roy  qu'il  lalloit  appliquer 
Une  bonne  partie  de  ses  soins  et  de  son  autorité-  pour  en  empescher  les 
suites,  d'aulanl  plus  que.  ayant  remis  ses  affaires  en  assez  bon  estât  pour 
pouvoir  foire  le  remnoursemenl  de  partie  des  rentes  aliénées  sur  l'Hostel 
de  villi-  de  Pans  depuis  l'année  1 656,  qui  montoienl  à  plus  de  'i  millions 
de  livres,  dont  le  revenu  de  tes  fermes  eatoil  diminué",  il  aatoil  de  la  de*- 
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iit-T.'  <  m  séquence  pour  son  servit»'  de  faire  juger  par  Ladite  Chambre  que 
Majesté*  peuvoit  amortir  lesdites  rentes,  en  remboursant  le  prim-ipal 
avec  l'intéresl  au  denier  18,  en  imputant  les  jouissances.  Sa  Mncoté 
l'ayant  fait  tesmoigner  audit  sieur  Premier  Président,  non-senlemtnl  il  ne 
favorisa  pas  de  son  suffrage,  mais  mesme  il  s'y  opposa  par  toutes  sortes  de 
moyen,  et  tow  M  amis  firent  la  mesme  chose.  Néanmoins,  comme  la 
ehora  estoil  juste  en  soy,  nonobstant  toute  cette  résistance,  Kei  bieq  inten- 
tionnés prévalurent  en  adjugeant  une  constitution  de  Aoo,ooo  livres  de 
rentes  sur  les  cinq  grosses  fermes;  et,  lorsque  Sa  Majesté  croyoit  cette  ques- 
tion jugée,  le  Premier  Président  ne  laissa  pas,  au  premier  rapport  qui  fut 
fait  d'une  autre  aliénation  de  6&o,ooo  livres  de  rentes  sur  les  gabelles,  de 
se  servir  dv>  mesmes  moyens,  en  sorte  qu'il  obtint  un  arrest  contraire,  ce 
qui  fascha  Sa  Majesté  et  l'obligea  enfin,  après  avoir  employé  jusqu'alors 
toutes  sortes  de  bons  traitemens  et  de  caresses  envers  le  Premier  Président, 
de  luv  lesmoigner  que  cette  conduite  ne  luy  pourroit  plaire  et  qu'il  seroit 
bien  de  la  changer;  qu'il  luy  suftisoit  que  Sa  Majesté  ne  luy  demandast  rien 
contre  ce  qu'il  disoit  estre  de  sa  conscience;  mais  de  se  porter  avec  tant  de 
chaleur  qu'il  faisoit,  en  prévenant  les  esprits,  en  concertant  avec  ses  amis 
avant  que  d'aller  à  la  Chambre,  elle  ne  pouvoit  pas  bien  accorder  cette  con- 
duite avec  la  bonne  conscience  d'un  juge  et  encore  moins  d'un  président,  et 
qu'il  luv  forait  plaisir  de  ne  pas  recourir  davantage  à  ces  mauvaises  voyes. 

Cette  mortification  fut  fort  sensible  au  Premier  Président,  en  sorte  qu'il 
fut  plus  de  deux  mois  sans  parler  en  sa  place  qu'en  disant  ses  avis;  mais 
Sa  Majesté  ne  voulut  pas  le  laisser  plus  longtemps  en  cet  estât.  Dans  la 
première  occasion  où  il  donna  quelque  marque  de  son  zèle,  elle  le  caressa 
comme  auparavant. 

CHAPITRE  VII. 

Cuntinualion  des  procédures  contre  Fouquet.  —  Nombreux  arrêts  de  condamnation  en  restitution 
rendus  par  la  Chambre.  —  Mesures  financières.  — Augmentation  des  revenus  de  l'Etat. — Sup- 
pression et  remboursement  des  offices  d'élection.  —  Moyens  d'arriver  à  la  suppression  des  offices 
de  grenier  à  sel.  —  Dépenses  pour  le  Louvre,  Versailles  et  Fontainebleau.  —  Encouragements 
aux  sciences  et  aux  arts.  —  Pensions  accordées  aux  savants  français  et  étrangers.  —  Dotation 
de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture.  —  Ecole  de  Rome.  —  Etablissement  de  la  manu- 
facture royale  des  Gobelins.  —  Réforme  du  régime  forestier.  —  Achat  de  Dunkerque.  —  Paye- 
iix'iit  des  gages  des  officiers  de  la  couronne  régulièrement  assuré,  avec  rappel  des  années  1660 
et  1661.  —  Les  finances  en  1661  et  166a.  —  Retrait  du  privilège  de  la  compagnie  de  la 
Nouvelle-France.  —  Punition  infligée  à  des  individus  qui  avaient  maltraité  des  collecteurs.  — 
Déclaration  portant  suppression  de  k  millions  de  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville.  —  Réflexions  sur 
la  soumission  du  parlement  aux  volontés  du  Roi. 

Les  trois  ou  quatre  mois  woôftsa,  jusqu'au  mois  de  juillet  ou  d'aoust  de 
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la  mesme  innée  t66a,c6tteCl>ainbM  continuant  les  procédures  centre  le 
sieur  Fouquet,  les  rapports  des  procès-verl>au\  faits  hu  les  estais  de  menus 
de  comptant  de  l'Epargne  et  plusieurs  affairai  psarticsdières  donnèrent  lieu 
à  une  infinité  d'arrests  de  condamnation  en  de  grandes  rcetitntions  à  foire 
an  profil  «lu  roy. 

Kntre  autres  arrests  favorables  qu'elle  rendit,  elle  OffdeaUMl  lu  Minores*- 
sion  de  l'aliénation  de  la  moitié  du  droit  de  marc  d'or1. 

Elle  ordonna  le  remboursement  : 

Du  principal  avec  les  intoreits  au  denier  18,  en  imputant  les  jouis- 
sances, de  la  moitié  des  dons  et  octrois  des  villes: 

Des  aydes  aliénées  en  1 656 ; 

De  la  ferme  des  9  livres  18  sols  de  Picardie; 

Des  droits  sur  les  papien  <i  biènaa. 

Et  sur  ces  estats,  Sa  Majesté,  estimant  la  question  de  tontes  les  aliéna- 
tions entièrement  décidée  «  réunit  à  son  domaine  toutes  les  hantes  alié- 
nées, lesquelles  cil);  joignit  à  ses  fermes  des  aydes,  entrées,  domaines  de 
Paris  et  antres,  et  en  fit  l'adjudication  elle-mesine  le  dernier  jour  «le  sep- 
tembre <le  la  masmo  année,  laquelle  monta  à  19,200,000  li\i 

Au  commencement  du  mois  de  juillet  de  la  mesme  année,  elle  voulut 
voir  en  détail  toute  la  recette  et  dépense  qui  s'estoit  faite  depuis  qu'elle 
avoit  pris  la  conduite  de  ses  finances,  et  Testât  auquel  elles  s,,  trouvoient 

alors.  Pour  COI  effet,  Sa  Majesté  s'en  fit  donner  un  estai  en  détail  par  le- 
quel elle  reconnut  que  la  dépense  avoit  desjà  monté  à  5a  millions  de  livres, 
et  «pie  tous  s,s  revenus,  qui  ne  montoient  qu'à  ti'À  millions  de  li\res  ,,M 
mois  de  septembre  1661,  se  trouvoient  au  dernier  juin  «lit»-»  de  'j '1  mil- 
lions de  livres,  en  sorte  qu'ils  estoient  augmentes  en  <li\  mois  de  lemps  de 
-  1   millions  de  livres. 

l'.t  à  la  tin  de  la  mesme  année,  testant  lait  donner  le  mesme  estât,  par 
la  réunion  de  sas  fermes,  pàf  I"  ■uppraasioD  des  rentes  de  l'Hostel  de  viMe 

de,  Paris,  et  par  le  retranchemenl  de  plusieurs  charges  de  -es  BataU     s 
Majesté  trouva  ses  revenus,  pour  l'anip  .  à  5o  millions  de  livre»; 

en  sorte  qu'en  seize  mois  de  temps  ils  estoienl  augmentés  de  ••-  millions 

de  li\  1 

Dans  le  commencement  de  l'année  1 66r* .  considérant  qu'il  n'j  avoit 
M'  h  qui  portas!  plus  de  préjudice  à  ses  peuples  que  la  multiplication  des 
officiers  des  élections  du  royaume  qui,  estant  jusqu'au  nombre  de  ringt- 

/'  »rrmmt  prélevé  aur  ton»  le»  of-         payement  dea  pension*  des  cbevali»*rs  du  S 

et  non  vénaux .  onlin.nr.>  ri  ex-         Kspril  et  dea  dépenae*  de  cet  ordre,  (fineyet. 
Iraordinairea,  Le  produtl  en  riait  .» H«  «- 1 . ■  m  mrih<»l.  Finance*.) 
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deux  « ><i  vingt-trois  en  chacune  élection  mwi  iniinnifl  vivotent  aux  dé- 
pens du  peupl»*  par  l'exercice  de  cette  natitr**  d'administration,  mais  mesme 
caosoionl  un»'  infinité  de  désordres  dans  le»  paraisses  par  les  décharges 
BStfjBttlSjBl  qu'ils  donnaient  aux  plus  riches  par  divers  motifs  «i'i i j - 
Sa  Majesté  voulut  que  l'édit  de  leur  suppression  qui  avoit  este 
pstré  à  la  Cour  des  aydeseo  présence  de  Monsieur,  «les  le  mois  (faons! 
de  Cannée  précédente,  fast  ponetaeiienient  eiéeuté,  préférant  le  soulage- 
ment <|iiVllt'  vouloit  donner  à  ses  peuples  par  ce  moyen  aux  propositions 
qui  lin  estoienl  laites  de  donner  61  millions  de  livres,  en  leur  accordant 
leur  conservation,  et  mesme  au  payement  d'une  autre  somme  de  61  mil- 
lions de  livres,  dont  elle  se  chargeoit  pour  le  remboursement  de  leur 
finance. 

Mais , ■ nu»  ce  mesme  édit  portoit  aussy  la  suppression  des  officiers  des 

greniers  à  Bai  du  royaume,  Sa  Majesté  considérant  qu'elle  seroit  chargée 
d'un  iviiilmiir-ernfiit  si  grand,  au  cas  qu'elle  fist  procéder  à  l'exécution  de 
cet  «dit  à  L'égard  de  ces  officiers,  qu'il  luy  seroit  impossible  d'y  satisfaire; 
considérant  d'ailleurs  qu'une  suppression  actuelle  luy  osteroit  pour  jamais 
les  moyens  de  les  restablir,  à  quoy  peut-estre  les  nécessités  de  quelque 
guerre  qui  pourroit  survenir  pendant  son  règne  l'obligeroient  de  penser, 
résolut  de  ne  point  admettre  les  offices  de  cette  qualité  à  l'annuel  et  de 
las  taise  fort  haut,  quand  ils  viendroient  à  vaquer,  en  sorte  que  par  ce 
moyen  elle  délivreroit  ses  peuples  en  trois  ou  quatre  années  des  vexations 
qu'un  grand  nombre  d'officiers  de  cette  qualité  leur  font  souffrir,  profi- 
teroit  par  leur  mort  des  gages  et  droits  qui  leur  appartiennent,  seroit  dé- 
chargée de  leur  remboursement ,  et  tiendroit  mesme  un  fonds  assez  con- 
sidérable dans  ses  parties  casuelles  par  le  moyen  des  taxes  de  ces  offices 
varans,  pour  s'en  servir  en  une  occasion  pressante. 

Dans  cette  mesme  année  1663,  le  Roy,  qui  auparavant  avoit  eu  peine 
d'obtenir  des  surintendans  une  somme  de  7  à  8,000  livres,  pour  em- 
ployer à  ses  liastimens,  y  employa,  soit  en  achat  de  maisons,  soit  en 
bastimens  effectifs  au  Louvre,  à  Versailles,  à  Fontainebleau,  jusqu'à 
2,600,000  livres. 

Sur  ce  propos,  il  est  bon  de  remarquer  en  cet  endroit  tout  ce  que  Sa 
Majesté  a  fait  pendant  cette  année  pour  faire  fleurir  les  sciences  et  les  arts 
libéraux  dans  son  royaume. 

A  l'égard  des  sciences,  elle  a  résolu  de  donner  et  en  mesme  temps 
faire  payer  des  pensions  '  à  tous  les  savans  en  quelque  sorte  de  science  que 

1  C'est-à-dire ,  sans  doute ,  en  assurer  le  service  exact. 
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ce  soit,  dont  elle  a  fait  elle-mesme  le  choix  sur  la  liste  de  tons  Les  gens 
»!<•  lettres  du  royaume.  Elle  a  mesme  voulu  estemlre  >es  libérables  dans  les 
pays  effrangera;  et,  par  une  nranificenee  qu  n'a  point  dTeraipiaj  appas 

avoir  recherché  la  connoissam  m  du  véritable  mérita  de  tous  lei  DMMMI 
gens  de  lettres  qui  sont  dans  les  pays  estrangors,  t;ml  par  leurs  ouvrages 
que  par  leur  réputation,  elle  leur  a  envoyé  à  tous  des  pensions  jusque  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  afin  de  convier,  par  de  .si  boM  MNH1  non- 
seulement  ceux  qui  sonldesjà  savans  à  cultiver  avec  plus  «le  lois  que  jamais 
les  sciences  dans  lesquelles  ils  excellent,  mais  mesme  d'y  attirât  mai  <  «u\ 
qui  ont  quelque  talent  et  quelque  disposition  naturelle;  ce  qui.  n'avant 
pour  motif  dans  l'esprit  de  ce  prince  que  de  récompenser  la  vertu  en 
quelque  sujet  qu'il  la  trouve,  ne  peut  qu'il  ne  produise  une  gloire 
immortelle  pour  lu  y  par  tous  les  ouvrages  que  ces  amnds  esprits  s'effor- 
ceront [de  faire]  à  l'envy  l'un  de  l'autre  pour  immortaliser  son  nom  <l  pour 
bien  faire  connoistre  à  la  postérité  une  vertu  si  excellente  et  >i  rare. 

Ces  grands  hommes,  charmés  de  se  voir  dans  une  si  puissante  protec- 
tion, et  qui  estiment  la  reconnoissance  pour  la  première  de  tontes  les  vertus, 
ont  desjà  formé  le  dessein  de  faire  l'histoire  de  ce  prince  en  toutes  façon-. 
sçavoir  :  celle  de  son  règne  en  latin,  en  françois,  en  pièces  dfl  poésie  «le 
toutes  sortes,  en  panégyriques  et  autres  pièce*  d'éloquence*  et  ea  mé- 
dailles;  celle  de  sa  vie  privée,  où  seront  en  détail  tous  les  mouvemen>  h 
réglés  de  son  esprit  et  toutes  les  choses  qu'il  a  dites  et  qu'il  a  faites,  dans 
lesquelles  son  sens  admirable  paroist  pareillement  m  toutes  manières;  en 
sorte  que,  dès  son  vivant  mesme,  sa  vertu  sera  récompensée  par  les  plus 
beaux  ouvrages  des  plus  rares  esprits  que  son  siècle  produira. 

Pour  les  arts  libéraux,  Sa  Majesté  a  eslablv,  formé  et  donné  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  dans  laquelle  tons  les 
j'-unes  gens  sont  instruits  par  les  plus  excellens  maistres  en  cesdeux  arts.  Kt 
BCJm  seulement  elle  donne  des  appointerons  pour  cet  effet  aux  directeurs  el 
pioIrsMiirs,  mais  mesme  elle  donne  divers  prix  de  temps  an  temps  pour 
exciter  les  jeunes  gens,  et.  tous  les  ans  ,  elle  en  lire  un  ou  deux  des  pins 
habiles  de  chaque  art  pour  les  envoyer  à  Rome,  où  elle  leur  donne  pension 
pour  y  demeurer  deux  ou  trois  ans,  jusqu'à  >-e  qu'ils  soyent  perfectionnée, 
pour  r« •tourner  ensuite  en  France  et  estre  employés  dans  les  bastimens  de 
ses  maisons  royali 

Bue  a  estant)  la  manufacture  des  tapisseries  de  la  eouionaeca  II  maison 

des  (iobelins,  .1  elle  l'ail  travailler  aux  dessins  par  le  sieur  Le  llruii.  son 
premier  peintre,  qui  esl  assurément  reconnu  pour  le  premier  de  l'Ku- 
rope.  Kn  mesme  temps .  elle  fait  travailler  .1  une  infinité  de  oon\eui\  ÉantSI 
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d'orférorw,  de  broderie  ••!  de  toutes  sortes  d»>  meubles,  axant  detjà  fini 
meubler  doua  de  Ses  maisons  de  campagne  plus  superbement  que  l<-  Louvre 
n'a  juBHi  Nié  meublé. 

Dum  le  menue  morm  qu'elle  pense  et  qu'elle  exécute  d<-  a  belles  et  de 
si  grandes  ehoeei  dam  hm  Eetata  H  duap  se*  finances,  ayant  considéré  que 
m  pv.-iui  des  feceeti  du  royeume  avoit  esté  autrefois  sacrifié  nu  sa  ré- 
server pour  toutes  les  occasions  gnmdea  ei  pressantes,  par  le  rapport 
qu'elle  ordonna  luv  estre  fait  de  Testât  auquel  elles  se  trouvoient  par  tout 
le  royaume,  elle  reconnut  que  non-seulement  elles  estoient  entièrement 
minées  et  n'avoient  produit  aucun  revenu  depuis  plus  de  quarante  an-. 
dans  les  provinces  de  Guyenne,  Languedoc,  Provence,  Poitou,  Limousin, 
Champagne,  Bourgogne,  Bourbonnois,  Orléanois,  Tours,  Anjou,  Maine 
et  Bretagne,  mais  mesme  qu'elles  estoient  presque  toutes  aliénées  en  Nor- 
mandie; en  sorte  que  ce  revenu,  qui  montoit  autrefois  à  près  d'un  million 
de  livres,  à  peine  pouvoit  monter  à  présent  à  5o,ooo  livres.  Sa  Majesté 
résolut  d'en  faire  faire  une  réformation  générale.  Pour  cet  effet,  ayant 
fait  choix  des  plus  habiles  et  des  plus  gens  de  bien  de  tous  les  maistres 
des  requestes,  elle  leur  en  a  donné -la  commission  dans  laquelle  ils  ont 
jusqu'à  présent  si  bien  travaillé  qu'ils  ont  décrété  contre  les  principaux  offi- 
ciers, ce  qui  fait  juger  que  Sa  Majesté  aura  mesme  la  satisfaction  de  voir 
pendant  sa  vie  ce  revenu  restably,  son  royaume  délivré  de  l'appréhension 
dans  laquelle  on  estoit  avec  beaucoup  de  fondement  de  manquer  de  bois, 
avec  l'espérance  qu'il  s'en  trouveroit  assez  pour  bastir  des  vaisseaux  qui 
sont  toujours  nécessaires,  soit  pour  la  guerre,  soit  pour  le  reslablissement 
du  commerce. 

Au  mois  d'aoust  de  la  mesme  année ,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  en 
Angleterre  avant  vu  quelque  apparence  à  introduire  une  négociation  avec 
le  n>\  de  la  Grande-Bretagne  pour  l'achat  de  la  place  de  Dunkerque,  cette 
négociation  fut  conduite  si  habilement  et  avec  tant  de  bonheur  pour 
Sa  Majesté  qu'enfin  elle  fut  conclue  moyennant  5  millions  de  livres.  Et 
quoyque  cette  somme  fust  prodigieuse,  et  qu'il  parust  mesme  presque  im- 
possible de  la  trouver  après  une  dissipation  si  extraordinaire  que  celle  qui 
avoit  eslr  laite  pendant  les  dernières  années,  nonobstant  la  perte  du  crédit 
intérieur  que  tout  le  monde  publioit  et  assuroit  par  les  recherches  de  la 
Chambre  de  justice  et  par  la  suppression  des  rentes  et  de  toutes  |(>  aliéna- 
tions, le  Bov  avant  donné,  par  une  conduite  constante  et  réglée,  une  as- 
surance entière  à  tout  ce  qu'il  promettoit,  non -.seulement  trouva  la 
somme  entière  qu'il  avoit  promise  en  payant  seulement  les  inftéreeftl  à 
l'avance   au  denier   »8,  mais  HMOUM   NNM    », 600.000  livras   qu'on  luv 


6*  FINANCES, 

offrait  de  toutes   parts  Doive  lei  sommes  dont  il  avoit  besoin.  Le  roj 
<T  Angleterre  ayant  mis  en  condition  que  celle  somme  lu]  serait  payé 

il.  Sa  Majesté*  fit  porter  les  5  millions  entiers  en  quarante-six  char- 
rettes qui  partirent  du  Louvre  et  furent  escortées  par  les  mousquetaires  de 
Sa  Majesté. 

<  traité  el  son  exécution  a  donné  de  l'étonnernent  à  toute  l'Europe,  et 
peuft-eetre  qu'aucune  action  n'a  tant  augmenté  le  respect  et  la  vénéra- 
tion du  nom  de  Sa  Majesté  que  celle-cy.  Aussy  n'a-t-elle  point  d'exemple 
dans  tous  les  siècles  passés.  Toute  l'Europe  avoit  vu  cette  place,  prise  en 
1 658 ,  remise  entre  les  mains  des  Anglois  en  conséquence  d'un  trait»'-  lait 
avec  eux;  et,  quoyque  tout  le  monde  en  jugeast  d'une  autre  manière,  te 
Roy,  qui  avoit  fait  faire  ce  traité  par  M.  le  cardinal  Ma/ai  in  ,  jugeoit  fort 
bien  qu'en  Testât  où  cstoit  la  maison  d'Autriche  il  estoit  impossible  de 
l'obliger  à  faire  la  paix  à  conditions  raisonnables  que  par  la  farce,  pani- 
que l'exemple  de  1 648  et  1 65  a  luy  donnoit  la  patience  dans  ses  pertes  au 
moins  pour  vingt  années;  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  rien  ne  pouvoit 
tant  contribuer  que  l'alliance  avec  l'Angleterre,  à  laquelle  l'Espagne  avoit 
travaillé  avec  toute  son  application  et  son  industrie  et  par  des  offres  beau- 
coup plus  avantageuses  que  Sa  Majesté  n'en  pouvoit  faire.  Mais  le  bon- 
heur du  Roy,  accompagné  d'une  excellente  conduite,  furent  cause  que 
l'Angleterre  préféra  son  alliance  à  celle  de  l'Espagne.  En  conséquence  de 
quoy  les  armées  navales,  avec  quelque  secours  de  troupes  qui  paan  M 
France,  agissant  de  concert,  donnèrent  lieu  non-seulement  à  la  prise  de 
Dunkerque,  mais  mesme  à  beaucoup  d'autres  conquestes  qui  contraignirent 
enfin  l'Espagne  de  demander  et  consentir  à  la  paix.  Et  c'est  un<-  dbtM  sur- 
prenante (jue,  dans  le  mesme  temps  que  le  premier  traité  avec  l'Angleterre 
fut  conclu,  le  roy  de  ce  royaume  et  la  reyne  sa  mère  ayant  fait  de  grandes 
plaintes  de  ce  traité,  le  cardinal  Mazarin  leur  dit  qu'il  produiroit  le  NËfta- 
bli^i'MH'iil  iludit  roy,  parce  que  la  jonction  des  armes  des  deux  nations 
fcroit  la  peu  avec  l'Espagne,  et  qu'ensuite  la  prétendue  république  d'An- 
gleterre tombefoil  d'elle-mesme  et  ne  ponrroit  jamais  soutenir  ! 
qu'elle  aurait  des  loues  des  deux  roys;  et  ce  pronostic  qui  paiXMseatl  ai 
éloigne*  <l«'  vraysemblance  n'a  pas  laissé  d'estiv  trouvé  bien  rentable  par 
lY-M-miiicnt. 

Par  [suite  de]  la  remise  de  celle  importante  place  entre  les  mains  des 
Anglois,  la  religion  et  Rome,  et  tous  les  Estais  catholiques  Hvoienl  blasmé 
'••Ile  action;  el  quoiqu'on  conçus!  fort  bien  qu'elle  avoil  produit  la  paix,  et 
que  .«•  Iiim  qu'elle  avoit  causé  siirpassoif  inliniment  tout  le  mal  qui  en 
estait  arrivé,  néanmoiri  >ii  toujours  un  regret  intérieur  de 
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ce  préjudice  <]ur  itoîI  esté  fait  ii  lit  véritable  religion,  et  une  grande  **nx  ■*- . 
quoyque  sans  espérance,  d'y  apporter  quelque  remède,  quand  Dieu,  ne 
voulant  j>;i>  (ju'il  manquas!  rien  I  sa  satisfaction,  donna  1  •  «  pensée  an  n>\ 
d'Angleterre  <!•'  se  défaire  (1«*  cette  importante  place. 

Sur  la  i i n  de  cette  année,  l<>  Roy  s'avisa  d'une  chose  qui  surprit  géné- 
ralement toute  la  cour.  Les  princes,  officiers  de  la  couronne,  de  la  maison 

S  i  Majesté,  ;;<>u\ teneurs  et  autres  officiers  qui  ont  des  gages,  appoin- 
temens,  pensions  et  estats  approuvés  du  roy,  avoient  accoustumé  de  faire 
la  cour  aux  tnrintendans  pour  en  estre  payés;  et  quand  ils  pouvoient 
tirer  une  assignation  au  bout  de  dix-huit  mois  ou  deux  ans,  ils  croyoienl 
•  -tn-  bien  traités.  Cependant  Sa  Majesté,  après  leur  avoir  fait  payer  les* 
années  1660  et  1661  qui  leur  estoient  dues,  résolut  de  leur  envoyer 
à  tous  leur  ordonnance  chacun  chez  eux,  pour  l'année  i66a  ,  assigna 
<!'•-  fonds  certains  et  assurés,  ce  qu'elle  exécuta;  et  cette  différence  de 
traitement  venant  de  la  main  mesme  du  maistre  fut  admirée  de  tout  le 
inonde. 

Telle  esloit  la  situation  des  affaires  des  finances  du  royaume  à  la  fin  de 
l'année  1662.  Auparavant  que  d'entrer  en  l'année  i663,  il  sera  peutr 
estre  bon  de  faire  un  parallèle  de  Testât  du  royaume,  sur  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  les  finances  peuvent  avoir  part,  au  mois  de  septembre 
1661,  avec  celuy  du  mois  de  décembre  i66q,  c'est-à-dire  seize  mois 
après  (jue  le  Roy  a  commencé  de  prendre  soin  de  cette   nature  d'affaires. 


Au  mois  de  septembre  1661. 
1 .  Les  finances  estoient  régies  par  le 
surintendant  seul .  avec  une  autorité  sou- 
\. -raine  dont  estoient  prove— ■  lOUI   las 
désordres. 


2.  Les  m.i\im'--  pour  la  conduite  des 
finances  estoient  de  faire  et  défaire  sans 
cesse,  négliger  les  revenus  ordinaires  et 
faire  des  affaires  extraordinaires. 

3.  Les  impositions  sur  les  peuples  des 
tailles  et  droits  sur  les  formes  estoient 
augmentées  en  tous  rencontres. 

h.  Les  surintendans  ne  pensoient  :  qu  ■< 
appauvrir  les  pt-np!--  m  augmentant  In 
impositions; 

Tenir  le  Roy  en  oéeesnté  posa   en 
tirer  leva  avantages; 


Au  mois  de  décembre  1662. 

1 .  Le  Roy  a  supprimé  cette  charge  et 
s'en  est  réservé  la  fonction  tout  entière, 
et  s'est  chargé  par  ce  moyen  d'un  traxail 
de  trois  heures  chaque  jour,  l'un  porlau! 
l'autre,  dont  il  s'est  admirablement  ac- 
quitté. 

1.  Le  Roy  a  supprimé  toutes  les  af- 
faires extraordinaires ,  et  a  augmenté  pro- 
digieusement ses  revenus  ordinaires. 

3.  I.e   Roy  a  diminué  les  tailles    de 
*  millions  de    livres   en    deux    ana 
166a  et  iti63. 

k.  Le  Roy  travaille  :  à  enrichir  les  peu- 
ples par  la  diminution  des  impositiaen 

.V  \  s'enrichir  soy-mesme  poni  pon- 
roir  ensuite  faire  des  grée 


I'l\  W<.l> 


S'enrichir  eux-mesmes,  leui-s  pa- 
ïens .-I  .uni-,  cl  mil-  IreuMÛM  d<-  fjKM 
•I  affaires. 

-.  Les  hastimeiis.  les  meubles,  ar- 
« -literie  et  autre»  omemens  n'estoient 
nu  DOOf  les  gens  de  linances  ••!  les  trai- 
tais, en  quoy  ils  faisoient  des  dépenses 
piodigieuses,  tandis  que  les  battÙMM 
de  Sa  Majesté  estoient  bien  souvent  re- 
tenu! par  le  défaut  d'argent,  que  les  mai- 
sons royales  n'estoient  pas  meublées,  et 
qu'il  M  H  trnuvoif  pas  mesme  une  paire 
il»-  < -benêts  d'argent  pour  la  chambre  du 
Hoy. 

8.  Tous  les  beaux-arts  n'estoient  em- 
ployés que  pour  les  partisans ,  qui  n'avoient 
ni  le  goust  de  ces  belles  choses  ni  assez 
de  force  |>our  les  pouvoir  soutenir  par 
leur  protection. 

I).  Les  Muses  mesmes  et  toutes  les 
mi. -nées  couroient  risque  de  tomber  dans 
cette  nécessité  de  n'avoir  à  louer  que  la 
corruption. 


10.  L>  revenus  estoient  réduits  à 
•j3  millions  de  livres;  encore  estoieut-ils 
« ■iiiisi.iiiiu«:s  pour  plus  de  deux  années. 

il.  I..i  iii;uii -tuii  entièrement  per- 
du.- .1  i  niii.r  suit  pour  les  vaisseaux ,  soit 
pi ii i r  les  galères,  n'axant  esté  mis  en  mer 
aucune  galère  depuis  près  de  dix  uns.  ni 
plus  de  deux  vaisseaux. 


i  •>.    I.  on    n  avoil   jamais    pensé    .i    <■•• 
riiuunerre  dans  le  rovaiime 


i  uses  plus   importantes  de 

l'Eotat  pour  les  troupes,  maisons  royales. 
<  i  uitres  n'estoient  jamais  faites  qu'après 
un  long  retardement,  et  causoient  KM 
iiH'ii  a  tous  les  gens  de  finance* 
pendant  toute  I  année. 

t'i.  I   r>n  ronsommoit  tons  |.-s ans  en  re 


<».  A  [fairej  restituer  tout  ce  qui  ., 
mal  pris,  et  à  contenir  les  gens  d'affaires  à 
l'avenir  dans  la  modeetûqnlfadpwant 

7.  Le  llu\  leur  a  retranché  toutes  ces 
superfluités  et  a  fait  passer,  pour  ainsy 
dire .  toute  leur  abondance  en  ses  maisons 
qui  sont  à  pMaenJ  dignes  de  Sa  Majesté. 
non-seulemeiii  par  Luis  liastiinens.  mais 
mesme  par  les  meubles,  l'argenterie  . -t 
autres  omemens. 


8.  Le  Roy  a  restauré  ces  beaux-arts,  leur 
a  donné  sa  protection  tout  entière,  et  en 
mesme  temps  les  employa  pour  lux.  re 
qui  les  lit  refleurir  eu  peu  de  temps. 

9.  Le  Roy  les  a  retirées  de  cette  disgrâce, 
leur  a  donné  sa  protection  fort  active.  .1 
parle  moyen  des  pensions  qu'il  donne  à 
tous  les  savans.  il  v  n  lieu  d'espérer  que 
les  lettres  seront  plus  florissante!  -mis  mm 
règne  qu'elles  n'ont  jamais  esté. 

to.  Le  Roy  a  augmenté  m  revenu* 

jusqu'à    5o   millions    de    livres    en    seiie 
mois. 

1 1.  Le  Roya  mis  dix-huit  vaisseaux  .  n 
mer  jusqu'en    juin   l66l     et   |,-   reste    de 

r  année  six. 

l'our  les  galères.  Sa  Majesté  a  asser 
avec  une  application  et  une  dépeni 

croyables  assez  de  cliiourme  pour  mettre 
en  1  (il  itères  en  mer.  et  deux  -u\ 

les  cnstes  de  Provence. 

1  ■>.    Sa  Majesté  M  I  l'ail  un  de  ses  pnn 
cipaux  soins,  et  a  donne  une  telle  p 
lion  (pi  elle  a  vu  un  nouilue  considérai. I. 
de  vaisseaux  -,•  bnstirde  nouveau. 

1  3.    Le  Ro\    des  les  premiers  huit  joui  - 
de  l'année  commencée,   I  donné  H 
toutes  s,>s  dépenses  principales 

qu  il  n'a  plus  .-le    n.-cessj |\    pester 

pendant  I' 

1  '1     le  lto\    n  a  plus  donne  un  so| .  m 
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OHMÉ    't   attÉNStl    il   !,ii!ii'.-    |0   millions  de  remises,   m  il  interests     depuis  qu  il  ;i 

rie  livres.  pris  muii  de  MM  finançai 

iS,  Tout-'    la    France    el    l'Europe  iS.  Le  Roy  s'est  nusdans  une  si  grande 

m>\,,i,m)I  toujours  le  Ho\  dm  oae  prodi         tbondaneBd'trgeot.nirofraflairedeDun- 

•;t<-n-<*  nietÊtài,  ne  mbstsianl  <|ii.'  sur  le  kerque,  que  toute  l'Europe  n  craint  l'a- 
•  •reilit  des  partisans,  et  ne  pouvant  jamais  chat  de  tentai  Hl  places  et  de  tous  les 
faire  une  dépense  extraordinaire.  listais  qui   |»ourroient  eslre  à  sa   bisa- 

sëoi' 

•  parallèle  pourroil  estre  continué  à  Pînfiny;  mais  pour  l'abréger,  il 
suffit  seulement  de  dire  qu'on  a  vu  une  chose  presque  incroyable  el  mesme 
iiiipi»ssil)|,.  rJani  la  nature,  de  faire  passer  en  si  peu  de  temps  un  Estai 
■  «mime  n  luwy,  dans  dm  matière  si  délicate  et  si  importante  que  celle  des 
finances,  d*ui vtrémitéde  corruption  au  plus  excellent  degré  «le  perfec- 
tion qui  se  puisse  imaginer;  et  toutefois  c'est  l'ouvrage  d'un  jeune  prince 
de  l'âge  de  vingt-trois  à  vingt-quatre  ans. 

Au  commencement  de  l'année  i663,  Sa  Majesté  régla  toutes  les  dé- 
penses de  son  Estât  ainsy  qu'elle  avoit  fait  l'année  précédente,  lesquelles 
elle  trouva  monter  à  33  millions  de  livres,  ni  apssytost  elle  régla  les  assi- 
gnations, et  signa  toutes  les  ordonnances  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
maisons  royales,  et  autres  ordinaires. 

Au  mois  de  février,  Sa  Majesté  considéra  que  la  Nouvelle-France  cour- 
roit  risque  de  se  perdre  si  elle  demeuroit  plus  longtemps  entre  les  mains 
de  la  compagnie  qui  en  avoit  obtenu  le  droit,  et  qu'il  n'v  avoit  rien  de  plus 
important  pour  le  commerce  que  de  maintenir  les  colonies  estrangères. 
Elle  retira  le  privilège  des  mains  de  cette  compagnie,  el  \  lil  aussytost 
passer  des  vaisseaux  pour  y  porter  des  familles,  des  munitions  et  autres 
choses  nécessaires  à  sa  défense. 

Au  mois  de  mais.  Sa  Majesté  fit  deux  actions  de  grand  éclat  qui  firent 
bien  connoistre  à  toute  la  France  combien  elle  seroit  sévère  et  juste  tout 
ensemble  pour  maintenir  les  pauvres  contre  l'oppression  des  puissans.  Un 
valet  de  chambre  du  marquis  de  La  Châtre,  gouverneur  de  Bapaume,  ettoil 
verni  en  Merry.  ou  il  avoit  coupé  le  nez  el  les  oreilles  d'un  collecteur  des 
tailles,  el  s'estott  retiré-  ensuite  audit  Bapaume;  le  Ko\  l'envoya  prendre 
par  une  escouade  de  -es  gardes  jusque  dans  la  chambre  de  son  maisjj 
le  lit  remettre  entre  les  mains  de  la  justice  pour  en  faire  une  punition 
nplaire. 

En  mesine  temps,  une  attire  violence  s'eetoil  laite  dan-  l'élection  d'Asta- 

rac1,  à  l'extrémité  du  royaume;  Sa  Majesté  a  donné- ses  ordres  pour  en  faire 
faire  une  pareille  punition. 

I..i  (.«uni.  >!' \-i..i.i.  .«n  <l'Ksi;ii;n    m Gascogne ;  capitaja, Ifaaade. 
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Au  commencement  du  mois  d'avril ,  le  Roy  ayant  attendu  jusqu'alors  les 
arrestsde  la  Chambre  de  justice  pour  la  suppression  e(  l'amortissement  des 
rentes  <le  PHostel  de  \illt'  <l<'  Paris  à  condition  <le  [Imputation  des  jouissan- 
ces, et  trouvant  que  le  retardement  apportait  un  préjudice  considérable  au 
bien  de  ses  affaires ,  résolut  dans  son  Conseil  d'envoyer  une  déclaration  de 
sa  volonté  à  ladite  Chambre  portant  ladite  suppression  et  amortissement  de 
toutes  les  rentes  constituées  depuis  1 656,  qui  montaient  après  U  millions 
de  livres  de  revenu.  Il  est  bon  de  faire  sur  ce  sujet  réflexion  que  cette  ma- 
tière, <|iii  esloit  autrefois  celle  de  toutes  les  séditions,  ï  laquelle  tant  le 
monde  estait  persuadé  que  l'on  ne  pourroit  jamais  toucher  sans  faire  courir 
risque  à  l'Estat,  ce  prince,  par  l'autorité  et  le  respect  qu'il  s'estait  acquis 
par  son  propre  mérite,  en  traita  avec  une  telle  hauteur  qu'il  en  supprima, 
par  une  simple  déclaration,  pour  h  millions  de  livres  de  revenu  sans  au- 
cun bruit. 

La  raesme  réflexion  doit  estre  faite  à  l'égard  du  parlement.  La  cour 
craignott  les  assemblées  des  Chambres  de  telle  sorte  que  Ton  mettrai  en 
pratique  tous  les  moyens,  soit  pour  les  empescher,  soit  pour  les  retarder; 
et  le  Roy,  en  ce  peu  de  temps,  s'est  mis  si  fort  au-dessus  de  ces  craintes 
qu'à  présenties  chambres  s'assemblent  que  Sa  Majesté  ne  le  sçait  que  le 
lendemain. 

(Bibl.  Imp.  M 88.  S.  F.  3,696.  —  Histoire  de  Colbert,  par  Pierre  Clément,  4*7. 

—  Histoire  de  l'Administration  monarchique  en  France ,  par  M.  Chéruel ,  II ,  1 88. 

—  Études  sur  Colbert,  par  M.  Joubleau,  II,  «65.) 


15.—  PROPOSITIONS    POUR    LES  MARIACKS1. 

(Note  autographe.  ) 

[.066.] 
A  l'égard  de  la  taille,  la  jurisprudence  de  la  Coui  des  ay des  a  esté  jus- 
qu'à présent,  qu'un  garçon,  se  mariant  à  quelque  àj;e  que  ce  soit,  paye  la 
taille  el  ne  peut  estre  collecteur  quVi  ringt-cÛM]  an». 

HmtI  fit  rendre  on   nm.mlM.    iùùù  <hi  <..  hi.hi.ui  Tort  jeune.  En  ouïra,  )m ttejnp- 

l  '  hli  r  des  mariages ,  avec  certaines  réserves  con-  tinsja  en  tlnlfi  itiminnnuitni  bsjflKasjp 

irni.iiit  les  protestant*  (ton  -pi.  ■■  •   d'  ig).  Dm  venus  du  roi;  et,  pour  ce  qui  <onr.Tii.nl  les 

avait  soumis  h-  projet  i  ÇUtkpea  intendants.  nobles  seulement,  l.i  dépense  serait  très-forte. 

(ilni  du  Languedoc,  Daguesseau,  lui  .idressa  I.  '•  <lii  sur  les  mariages  ayant  <l< 

un  m sj  i.ir.in.  in. ni  1 1.-  ••(".  ik>\.  nbre  1  m •  t»-i  1  ■  ■■•  de  tjosnbrtBB  tbos  de  la  pari  '!<•  la  Cour  des 

renfermant  plusieurs  objections.  D'après  lui .  !•■  aides  (  uiir  pièce  n*  7  .'M .  il  fut  annul.-.du  \i- 

meilieur  moyen  de  diminuer  le  nomlut-  il  •-  t.  vaut  mèïne  de  <  1    une  déclaration 

ligieux,  it.iil  de  Puer  IVpoqtie  îles  vtBUl  à  un  du  18  jtWril  \meimmn  lais 

tm  pin»  RVÉBj  ■    Mans  !»•  Lmguedor  .  iTutlcWS,  fnttuytùn .  \l\ 
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Un  garçon  non  marié  ne  paye  poinl  de  taillr. 

Establir  ;m  contraire  : 

Tout  garçon  qui  n  mariera  avant  vingt  ans  ne  payera  poinl  <!*-'  taille 
jusqu'à  ringt-einq  ans  accomplis; 

V  vui;;t  ans  ''t  au-dessus  jusqu'à  vinjjt— et-u m  .  ne  payera  point  de  taille 
jusqu'à  vingt-quatre  ;ms  accomplis. 

Tout  garçon  dans  l'Age  de  vingt  ans,  non  marié,  payera  la  taille 

Tout  père  de  famille  qui  aura  dix  enfans  vivans  nés  en  légitime  ma- 
riage,  non  prostrés,  religieux  ni  religieuses,  sera  exempt  de  collecte,  de  tu- 
telle,  curatelle,  guet  et  garde,  etc.  Les  enfans  qui  seront  morts  au  service 
ilu  roy,  portant  les  armes,  seront  réputés  vivans. 

Tout  père  de  famille  qui  aura  douze  enfans  sera  exempt  de  toutes  tailles. 

Les  femmes  des  gentilshommes  qui  auront  dix  enfans  auront  1,000  li- 
\ivn  de  pension. 

Celles  qui  en  auront  douze,  a.ooo  livres  de  pension. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  464,  fol.  85.) 


16. —  A  M.  DE  HARLAY, 

PROCURKI  Ii  (IM  I.  VL  DU  PARLEMENT  DE  PARIS'. 
(  Lettre  autographe.  ) 

Saint-Germain,  i3  décembre  1666. 

Monsieur,  on  m'a  donné  avis  que  le  sieur  de  La  Grée,  gentilhomme 
breton,  qui  est  un  insigne  faux-monnoyeur  et  qui,  ayant  esté  condamné 
;m\  ;;alères,  au  lieu  de  la  peine  de  mort  qu'il  méritoit  2,  fut  détaché  de 
la  <  liaisne  par  la  corruption  de  celuy  qui  en  avoit  la  conduite,  a  esté  de- 
puii  peu  repris  à  Paris,  et  constitué  de  nouveau  prisonnier  dans  Saint- 
Mai  tin-des-Champs,  d'où  je  ne  sçais  s'il  n'a  pas  esté  transféré.  Quovqu'il 
en  soit,  estant  important  de  purger  le  public  de  ceux  qui  se  meslent  de  ce 
miM-rable  métier,  je  crois  que  vous  pouvez  employer  utilement  vostre  zèle, 
<>n  tenant  la  main  que  ce  particulier  n'échappe  pas  une  seconde  fois  la 
punition  qui  n'esl  que  trop  douce  eu  égard  à  son  crime. 

(  Bibl.  Imp.  Mas.  Fond*  Harlay,  n*  367, 1 ,  foi.  46.  ) 

1   Voir  1. 1,  371,  note  4.  —  •  Aux  termes  de  la  loi,  le  crime  de  Taux-monnayage  Doutait  être 
j>uni  de  mort. 
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17   —  AU   MÊME. 

(  Lettre  autographe.) 

NainMiiTuinin,  a8  mars  1670. 

Monsieur,  je  vous  envoyé  l'ordonnance  «jin-  VOUS  a\e/  demandée  pour 
le  roniifiinssirr  Canna. 

Nostre  ferme  des  domaines,  qui  est  for!  considérable,  va  forl  mal.  d'au- 
tant que,  dans  toutes  les  provinces  où  tous  les  droits  estoienl  fort  bien 
esi.iblis,  l'on  a  appris  que  le  contrôle  des  exploits  ne  se  pratiquait  presque 
point  à  Paris  '  e)  que  les  antre>  droits  y  recevoient  des  longueurs  et  des 
dillirultés,  ce  qui  cause  un  relaschemenf  presque  nni\<-r>e|.  \  ous  pouvez 
contribuer  beaucoup  à  restablir  ce  petit  désordre  en  facilitant  la  réception 
des  commis,  la  levée  des  ^droits,  et  obligeant  vos  substituai  de  os  point 
rapporter  d'affaires  dont  les  exploits  ne  seront  point  contrôlés.  Je  crois  pou- 
voir dire  certainement,  qu'avec  quinze  jours  ou  trois  semaines  de  rostre 
application,  vous  rendre/,  la  perception  de  tout  paisible  et  facile,  en  dé- 
chargeant le  Roy  d'employer  son  autorité  en  diverses  occasions  dans  |.s 
provinces  pour  empesclier  le  dépérissement  (le  celle  ferme.  Sa  Majesté 
m'ordonne  de  vous  en  frire  en  ce  sens... 

(  Bibl.  Imp.  Mm.  P<mdi  Harlay,  n*  367 , 1 ,  fol.  173.) 


18.—  A   M.  LE  CAMUS, 

IISTKNDWT    \    lilnM 

.s.iiiiM..Tinaiii,  18  jiiillcl  1 1 

Monsieur,  je  n'av  pas  manqué  de  rendre  compte  an  Roy  de  ce  que  VOUS 

marque/,  par  vostre  lettre  du   10  de  ce  mois.  Sa  Majesté  a  est,'-   bien 

■ysc  d'apprendre  tjn'il  v  a  un  si  petit  nombre  de  CoUecteun  dans  1rs  pri- 
sons de  vostre  généralité  5,  et  que  les  recouvremens  so>enl  sur  un  si    DOD 

1    l..i  fbrmaliti-ilti  contrôle  <\<*  <-\|il<>ils  .m. ni  ;tioVs  m  i  ^79.  Il  avait  «;|e  ron-r-ill 

été  ■l.d'li''  pwdeui  ''lits  de  I  .'m-   \|\.  il. s  tinnso-il,  et  grand  rapporte»!  <*n  la   ch 

moi»  de  jimm'-i   166I  'I  toCjl  1669.  Kilo  avait  hm  de  fanée,  pins  procureur  général  de  h 

pour  objet  de  |M  {vieil  l-    eotidiiee,  leeeup-  GtoreWefdM. 

pressions  eVetpWd  et  autre»  abu».  (Tétant,  en  J  I  u  règlement  «te  i663  |«iriait  qn*aa  pn 

même  tt'iups,  un  droil  tis.  .ii  il.uit  l.i  pari  ipii.ni  iiiki   iluii.iiM  lu-  iI'.m  inlirv,   I.  s  ' 

était  atirilm.  •  j  |.t  famé  du  domaines.  ehacree  paroisse  s'assembler  m  de  la 

Nim.I.is    I...   <  .mnis,  wiglll  tir    .|.     I.i.iiij;.  .  .  I..,  In-  .  .1  l'is(UM«  de  la  mrw  p.ir.<|ss|.il.-  ..11  .)•  s 

conseilla  du  roi;  inlondenl  an    tnversne  de        vèprr-,««,  pour  BjocnMt  >l< •  MBaeti*tir>  l">ns  »i 
prr-mioi  pi  nrdc*  «olvabU*.  |,r  nornl't-   SB  étaril  Ih4  I  huit  (tour 
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pied.  Kll''  àÊËU*  rjw  vous  continuiez  toujours  à  vous  appliquer  aies  faci- 
liter, et  en  mesme  temps  à  procurer  aux  peuples  tous  les  souiaMOMBI  qui 
pourront  dépendre  <le  vous.  Pour  cet  effet,  examinez,  s'il  \ous  plaist,  les 
in h-  qui  M  t<»nt  par  les  receveurs  des  taille-  et  par  les  collecteurs,  et  tra- 
vaillez continuellement  à  les  diminuer1. 

\ppli<juez-\».u>  aussy  à  voir  Testai  et  le  nombre  des  bestiaux,  autant 
« | il  il  vous  sera  po»il>l«\ 

(Arch.de  ia  Mar.  Depéchm  concernant  le  commerce ,  1670.  t.  II,  foi.  969.) 


19.      -  A    M.    VOYSIN    DE   LA    !\OIRAYE, 

|\TK\I>\\T   \  TOURS*. 

Saint-Germain,  1"  aoust  1670. 
Monsieur.  )'av  re<  11  \(»tre  lettre  du  39  du  mois  passé.  J'ay  esté  extraor- 
(liiiairenient  surpris  de  voir  le  nombre  des  collecteurs  qui  ont  esté  empri- 
sonnés dans  l'estendue  de  vostre  généralité  depuis  le  commencement  de 
«  et  te  année,  et  mesme  le  nombre  de  ceux  qui  sont  à  présent  dans  les  pri- 
Jr  Mm-  mm  ;i->urer,  par  tous  les  rôles  que  j'en  ay  reçus  de  MM.  les 
Maistn m  éu  refjnestes  départis  dans  les  provinces,  qu'il  n'y  en  a  pas  tant 

•  tan-  toutes  les  généralités  ensemble  que  dans  celle  de  Tours.  Comme  c'est 
i--nrément  ce  qui  est  de  plus  préjudiciable  aux  sujets  du  roy,  vu  que ,  pen- 
dant qu'ils  sont  en  prison,  leur  travail  en  est  entièrement  interrompu,  Sa 
Majesté  veut  que  vous  vous  appliquiez  avec  tout  le  soin  et  l'exactitude  que 
\i»ns  devez  à  bien  connoistre les  principes  d'un  si  grand  désordre,  qui  s;ms 

•  imite  ne  vient  que  de  l'inégalité  dans  l'imposition  des  tailles  et  des  frais 
<|ui  se  font  pour  les  recouvrer;  et  en  mesme  temps  que  vous  travailliez  à 
mettre  en  pratique  les  moyens  «l'y  remédier;  ne  pouvant  assez  vous  expli- 
quer combien  il  importe  d'empescher  les  suites  d'un  désordre  d'une  si 
grande  considération3. 


les  grandes  paroisses,  taxées  à  trois  cents  écus 
de  taille  et  au-dessus,  et  à  quatre  seulement 
pour  les  autres.  Un  des  collecteurs,  au  moins, 
devait  savoir  lire  et  écrire.  Ils  étaient  solidaires 
pour  le  recouvrement ,  et  pouvaient  être  em- 
prisonnés à  la  requête  des  receveurs  des  tailles. 
(Mtnutipk.) 

1  Les  commissaires  départis  et  les  officiers 
des  élections  réglaient,  de  concert  avec  les  re- 
1  Bfl  urs,  le  nombre  et  la  rétribution  desagents 
de  poursuites. 


1  Fils  d'un  greffier  en  chef  du  parlement; 
maître  des  requêtes  en  i6i'j;  intendant  ù 
Rouen  (i66i) ,  à  Tours  de  166a  à  1679. 

*  Colbert  écrivait,  à  la  même  date,  i  un 
autre  intendant,  M.  de  Cbainilly  : 

•J'ay  reçu  la  liste  des  collecteurs  qui  estoienl 
dans  les  prisons  de  vostre  généralité  ;  sur  quo> 
je  dois  vous  dire  qu'il  ne  suffit  pas  de  les  mettre 
•  11  liberté  dans  le  temps  de  la  moisson.  f«aj 
devex  empeseber  les  contraintes,  car  la  difli 
■  ullé  dans  le  recoin ivnient  procède  de  l'irrégu- 


'ri 
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Pour  cela,  je  <loi>  s<>u>  dire  qu'il  ne  faut  pas  qoe  roui  demeuri»-/  un 
mone-nl  dans  h  ville  de  Tours,  et  que,  d'icy  au  dëptltBUMPtj  il  est  de 
glande  ioii>/>« j u < *i i<< •  que  vous  acheviez  la  visite  de  toutes  les  élection^  de 

\<>s||t  .;rinT;illti'. 

Lorsque  vous  m'enverrez  des  procès-verbaux  des  gentilshommes  qui  au- 
ront le  nombre  d'enfans  porté  par  la  déclaration1  de  Sa  Majesté,  M  man- 
quei  pas  de  me  marquer  s'ils  sont  catholiques,  parce  que  Sa  Majesté  ne 
\.ul  pas  accorder  la  mesme  grâce  à  ceux  qui  feront  profession  de  la  religion 
prétendue  réformée.  . 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêche»  concernant  le  commerce,  1670,  t.  II,  fol.  3a5.) 


->o.  —  AUX  INTENDANTS. 


Saint-Germain ,  1"  septembre  1670. 

Monsieur,  je  vous  envoyé  les  commissions  du  roy  pour  I  imposition  des 
laiili's  de  l'année  prochaine  1671;  auqml  aflsi  «DOS  prendrez,  s'il  vous 
plaist,  la  peine  de  faire  expédier  les  attaches  du  bureau  des  finances,  et, 
■près  s  voir  retiré  le  tout,  vous  vous  transporterez  promptement  dans  toutes 
les  «  Irriions  pour  faire  les  départemens  et  tenir  soigneusement  la  main 
à  se  qui'  les  impositions  soyent  faites  avec  justice  et  égalité2.  Considérez  ce 
travail  comme  le  plus  important  de  tous  eeai  qui  mhJ  confié!  i  roi  ronWi 
puisqn'i]  s'agit  du  recouvrement  de  la  plus  forte  recette  pour  soutenir 
i.s  dépensai  de  fEste( ,  et  de  rendre  la  justice  aux  peuples  an  la  partie  oui 

leur  esl    | » 1 1 1  ^  considérante,  qui  est  celle   de  leur  bien.   Prenez-donc   bien 
garde  qns  l«'s  contribuables  soyent  d'autant  plu»  poftél  à  payer  IflOm  im- 


I.111I.  il. >s  n  partitions  et  des  frais  d'huissier.» 
1  l>'|>|»infj,  Cmrmp,  mlin.  III ,  198.  Voiren 
onfte  lai  Mtes  sj  Ii  stttri  pféoédeate.)  —  Peu 
dfl  juins  auparavant,  le  sS  juillet  1670,  des 
observations  sur  le  même  sujet  avaient  été 
■dNMéM  par  C.oIImiI  à  rintmd.ini  d'Orléans: 
«Monsieur,  j'ay  reçu,  a\er  fane  de  vos  leU 
très  du  18  de  ce  mois,  l'estat  dt  tout  ! 
Miiiuiert  détonas  MUT  I''  Lut  •!•'  la  hùlk  et 
autres  impositions.  Enrore  qui-  \<>u-  ersjfMI  MM 
■voir  trente  il  un.  je  dois  vous 
•  lin-,  n'y  ayant  point  de généralité  un  ilvcnayt 

,iedans  la  voslre ,  que  le  Roy  dû 
roua  vous  uppliqun  /  loujMiii-  .1  111  diminuer  le 
noml»r»' .  ■••  que  vous  n.  m  inquiet  pas  de  |<-  \> 


rilii'i-  tous  les  six  mois,  et  de  m'en  en>. 
Mte,  >iii\oir  :  niif  M  commencement  de  l'an- 
née, et  l'antre  (M  !•'  milieu. 

-I.'inl.'iition  de  Sa  Majesté  n'est  pas  que 
vous  rendiez  cet  ordre  public,  parce  qu'elle scsit 
liieii  fjM  relii  pourroit  faire  un  mauvais  effet; 

mais  die  déaire  que  MM  ésjsj /  toute  vostre 

application  .1  rsjjgier  tj  bsM  et  si  justement 
les  tailles,  et  i  prévoir  tous  tes  inconvéniens 
qui  peuvent  arriver,  que  les  receveurs  ne 
soyent  point  «litiges  d'en  tenir  A  cette  extré- 
mité *  (Ikrp.  cône,  le  commmrre,  1670,  t  I, 
fol.  979.) 

Von  pièm  i 
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positions,  qu'ils  connoistront  l'application  que  vous  aurez  donnée  pour 
empescher  toutes  les  fraudes  qui  ne  M>n<  que  trop  ordinaires  en  cette  nature 
d'affaires,  el  pour  rendre  l'imposition  égale,  dans  la  met  et  véritable  pro- 
portion (!♦•  leur  bien,  en  sorte  (ju'il  n'y  a\t  pas  de  non-\al«urs. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670,  t  H,  fol.  aoa.) 


îi.  —  A  M.  DE  LA  GALISSONNIÈRE, 

INTENDANT  A  ROUEN'. 

Saint-Germain,  ta  septembre  1670. 

Monsieur,  j'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'é- 
crira les  6  et  8  de  ce  mois.  Vous  voyez,  par  les  désordres  que  vous  avez 
trouvés  à  Gisors,  combien  la  visite  des  élections  est  nécessaire  et  sera  de 
plus  en  plus  avantageuse  aux  peuples.  J'aurois  esté  bien  ayse  que  vous 
Ds'easfliez  lait  sçavoir  combien  de  prisonniers  vous  avez  trouvés  à  Gisors, 
<t  mesme  que  vous  eussiez  fait  un  mémoire  exact  des  frais  qui  se  sont  faits 
♦■11  «  liai  un»'  tliction  depuis  le  commencement  de  cette  année,  n'y  ayant 
rien  de  plus  important  pour  le  soulagement  des  peuples  que  de  travailler 
incessamment  à  ces  trois  points  :  le  premier,  de  diminuer  les  frais  de  con- 
trainte; le  second ,  d'empescher  l'emprisonnement  des  collecteurs2;  et  le  troi- 
sième, la  saisie  des  bestiaux. 

(Arch.de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1670,  t  II,  fol.  àat.) 


33.  —  AU  MÊME. 

Saint-Germain,  afi  septembre  it>70. 

Monsieur,  j  a\  n«  11  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  l'une  du  18  de 
ee  Dois,  H  l'autre  HUM  date.  L'excuse  que  les  receveurs  des  tailles  pren- 
nent pour  faire  des  contraintes  sur  les  peuples  n'est  pas  bonne,  vu  que  les 
trois  généralités  de  Normandie3  ont  esté  autant  et  plus  soulagées  qu'aucune 
antre,  el  qu'il  me  semble  que  les  peuples  y  travaillent  davantage*  et  sont 

1  Jacques  Barin, sieur  de  La  Galissonn  *  Voir  pièce  n°  19. 

Il  lut  successivement  avocat  général  au  Grand  *  Les  trois  génrralit-  il  de   l.i  pranm  de 

(iorixil.  miilfr  il.-s  requêtes,  intendant  d'Or-  Naranndie  étaient  elles  de  Rouen.de  1 

lii.u.iii  16661  1679),  d'Alençon. 

BBflÔtter  d'Etat.  Mari  O  168&  *   L'industi                   neflel    reçu  de  grands 
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fort  ponctuels  à  payer.  Je  vois  que,  dans  toutes  les  rata  dites, lea» 

dih  receveurs  se  servenl  l'orl  |>eu  de  contrainte-. <m  MMte  que,  pour  | >«*•  i  qu'ils 
ayant  d'industrie  et  d'application,  et  que  l'imposition  soi!  bien  faite,  il  \  ■ 
beaucoup  d'apparence  qu'ils  n'auront  pas  besoin  «l'avoir  recoun  à  oh  ri» 
gueurs,  en  quoy  consiste  particulièrement  le  plus  grand  soulagement  qve 
l'on  puisfl e  donner  oui  peuples.  Comme  le  Roy  n'a  rien  tant  à  cœur  que 
de  leur  eu  procurer,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  \ous  donniei  testa 
l'application  nécessaire  pour  faire  cesser  ces  contraintes. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce,  1670,  t.  Il ,  fol.  46&.) 


23—  A  M.  CHAMILLART, 

ivn:\i>wr  \  <:\i  \  . 

Sceaux,  to  octobre  1670. 

Monsieur,  j'a}  reçu,  avec  vostre  lettre  du  98  du  mois  passé.  |a  table 

des  impositions  et  de  la  recette  qui  en  a  esté  faite  pour  l'année  1  (iflo .  que 
j'ay  trouvée  en  assez  bon  estât.  Mais  il  faut  toujours  continuer  vostre  appli- 
cation, et  l'aire  en  sorte,  s'il  est  possible,  que  tout»'»  1rs  importions  s,. 
payent  en  «liv-liuit  mois2.  Ce  qui  m'a  surpris  a  esté  de  voir  les  frais  s,. 
monter  à  1  &,OO0  et  tant  de  livres  et)  huit  élections,  vous  pouvant  ilMMr 
qu'il  y  a  à  présent  plus  des  deux  tiers  des  généralités  dans  lesquelles  les 
liais  ne  montent  pas  à  3 ,  k  ou  5oo  livres  au  plus  dans  chaume  élection. 
C'est  à  ipmv  il  faut  que  vous  preniez  bien  garde,  parce  que,  assurénent, 
les  trais  que  vous  vovez  montera  19,000  livres  en  produis. -ni  une  et  deui 
lois  autant  à  la  charge  des  peuples.  Je  ne  doute  Btt  qu'à  l'avenir  VOStie 
applicatimi  ne  remédie  à  ce  mal  qui  est  très-considérable  *. 

(Arcb.  de  In  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce,  1670,  t.  Il,  fol.  Bift.) 


•1 n.ijjiMii'iiK  en  Normandie.  Le  aoaoùl  pré- 
cédent, Collierl  i«ri\ail  É   M.  de  I,;i  (Jalisson- 
RÎtrl  :  -J  ,i\  .si.    I.i.ri  ,i\m>  de  voir,  par  vostre 
1. -lit---  >ln  •'.')  de  <<•  mois,  et  par  le  mémoire 
.|ni  y  estait  joint,  i|iii.  tontes  les  manufactures 
ipii  s.,  font  dans  l'cstendiie  de  vostre  généralité 
h  bon  estât.»  (Dép.  corne,  le  commerce, 
1.  II.  I-.I.  .{98.) 
'   Avocat  au  Grand  Conseil ,  réformateur  des 
forétad.   Pu. mli.'  (j(ifia).  Il  avait  rempli  me 
Talon  les   louchons  du  ministère  public   de. 
*.ml  la  Chambre  de  jn-tice  ni    iMm.  Muli. 

•le»  requêtes,  puis  intendant  I  Cacn  depuis 


1666.  Mort  en  t(\~'t.  Soi  Us  devint  contré 
leur  général  M  finances  en  1  • 
\  .<ir  puce  n    1  '.\ ,  note. 
Dans  nue  |.  lire  du  17  octobre  suivant, 
adressée  à  M.  Voysin  il 

ù  Tours,  Gilbert  reproduit  le*  mêmes  obser- 
vations au  sujet  de  frais  de  recouvrem. 
tajajfc  : 

«Monsieur,  j'ay  esté  étonné  d'apprendre. 
par  vostre  lettre  du  6  de  ce  mois,  que  les  frais 
de  recouvrement  de  la  taille  Im  l'élection  de 
Saimiiir  ayenl  monte  n  1, ('.■>•>  livres,  et  ceux 
■le  l'imposi  m  je  vous  ey 
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14.  —  V   M.   HACHETTI.. 
ÎBÉSOftOI  M  i  i:\\u:    \  i>\m^ 

Paris,  16  octobre  1670. 

MofMÎeur,  l'on  m'a  donné  avis  de  troi*  oa  quatre  endroits  dans  l'élec- 
tion de  Dreux  -  od  il  v  i  beaaeoop  de  paroisaefl  matagéeepar  la  considéra- 
tion qu'ellea  appartiennent  à  des  personnea  de  «jualité  de  Paris,  à  des  gen- 
likJbommefl  du  pav».  et  mih  que  les  élus  y  ont  du  bien.  Ne  manquez  pas 
de  \ous  inforrîier  soigneusement  s'il  v  a  quelque  fondement  en  cet  avis,  et 
d\  apporter  les  remèdes  qui  sont  nécessaires,  n'y  ayant  rien  qui  soit  plus 
contraire  au\  intentions  du  Roy,  ni  à  quoy  vous  deviez  donner  plus  d'appli- 
cation, qu'à  empescher  qu'aucune  paroisse  ne  soit  soulagée  à  l'oppression 
utres.  Donnez-moy  avis  de  ce  que  vous  ferez  en  cela,  et  prenez  garde 
surtout1  que  dans  les  autres  le  mesme  mal  ne  se  trouve  pas. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce  ,  1670,  t.  Il,  fol.  5s6.) 


25.  —  A   M.  TLBEUF, 

UiTBftDiAT  A  MOI  I.INS\ 

Paris,  si  oclobre  1670. 

Moulin .  |  a\  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  ra'écrire  le 
vk  de  ce  mois.  Vous  pouvez  juger,  par  la  punition  que  vous  avez  faite  du 
Mtfgeaft  de  Chastel-Chinon 4,  combien  cet  exemple  produira  de  bons  effets, 


écrit  plusieurs  fois,  et  à  MM.  les  Commissaires 
départis  dans  les  provinces,  sur  le  préjudice  que 
l^iiu  frais  causent  aux  sujets  du  roy,  je  ne 
doute  pas  que  vous  n'employiez  tous  les  expé- 
dions possibles  pour  les  diminuer,  en  déclarant 
mesme  aux  receveur  iêt  tailles  et  aux  commis 
aux  recettes  que,  si  ce  desordre  continue  l'an- 
née prochaine,  Sa  Majesté  fera  commettre  à 
leur  place  ;  c'est  à  quoy  il  faudra  pourvoir 
sans  difficulté.  K.iid-  moy  sçavoir  en  quel  estât 
•  >t  l'impontion  «le  Tannée  prochaine,  et  ap- 
portez toute  la  diligence-  qui  Mftaén  de  vous 
pour  l'achovor  i;quitablement. 

- }*>  vous  remerri*»  du  soin  que  vousavex  pris 
des  paroisses  qui  appartiennent  à  mon  frère. 
Elles  avoient  esté  tellement  surchargées  que  \f 
soulagement    que  le  mv  leur  accorde  rontri 


huera  beaucoup  à  les  restablir.*'  (Dép.cone.  le 
commune,  1670,  t.  II,  fol.  53s.) 

1  D'après  Y  État  de  la  Prince ,  il  y  avait  alors 
vingt-trois  généralités ,  et  dans  chacune  d'elles 
un  bureau  composé  de  vingt  à  vingt-cinq  tré- 
soriers de  France.  Le  bureau  de  Paris  était  le 
premier  de  tous.  Il  connaissait  du  payement  des 
droits  et  des  fermes  du  ressort  du  parlement 
de  Paris.  (Voir  Mém.  tur  le»  prit,  et  foncL  de» 
trètorieit  généraux.) 

1  CeUe  élection  faisait  partie  de  la  généra- 
lité de  Paris. 

*  Charles  Tubeuf,  intendant  à  Moulin-.  ■!■• 
1667  i  167A,  puis  à  Tours.  Mort  en  fonction* 
dans  celte  dernière  généralité,  en  167g. 

*  Cfcilw  dliiirm .  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment dans  le  département  <!••  la  Nièvre. 
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pour  la  diminution  des  Irais  de  recouvrement  et  pour  !«•  soulagement  des 
sujeta  du  roy.  Unsj  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  teniez  soigneusement  la 
main  à  empescher  tous  les  abus  qui  R  pourront  commettre  dans  la  collec- 
tion et  le  recouvrement  des  tailles  par  ceux  qui  y  seront  employée,  n'y 
ayant  rien  qui  puisse  rendre  pins  sensible  aux  peuples  le  soulagement  «pie 
Sa  Majesté  leur  accorde  tous  les  ans. 

Continuez,  a\ee  application,  à  faire  le  département  des  tailles,  et  con- 
sidérez bien  que,  ne  l'ayant  pas  encore  fait,  il  est  très-important  que  vous 
y  employiez  un  temps  suffisant  pour  bien  connoistre  la  force  des  élections, 
et  foire  l'imposition  avec  l'égalité  que  le  Roy  désire. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670,  t  II,  fol.  553.) 


26.  —  AUX  INTENDANTS. 

Saint-Germain,  6  octobre  1670. 
Monsieur,  le  Roy  ayant  résolu  de  faire  un  nouveau  règlement  Mir  le  sujet 
de  l'imposition  et  de  la  collecte  des  tailles  pour  rendre  fixe  la  jurisprudence 
de  la  Cour  des  aydes,  sur  une  matière  aussy  importante  que  celle-l 
empescher  la  continuation  de  tant  d'arrests  du  conseil  qu'il  faut  si  souvent 
donner  pour  expliquer  cette  jurisprudence,  Sa  Majesté  m'a  ordonne  de  irons 
écrire  de  sa  part ,  que  vous  ayez  à  bien  examiner  cette  matière,  et  que 
vous  m'envoyiez  promptement  vos  avis  .sur  tout  ce  qui  se  pourroil  ajouter. 
retrancher  ou  diminuer  aux  rèjflemens  qui  ont  esté  desjà  faits  BUT  ce  sujet, 
et  généralement  tout  ce  (jue  vous  estimerez  devoir  estre  obeeffé,  tant  pour 
l'imposition  des  tailles  avec  justice  et  égalité  que  pour  la  facilité  «le  ladite 
colle,  te.  J'atiemlray  donc  vos  avis  avec  d'autant  plus  d'impatience  que  Sa 
Majesté  fait  travailler  pressamment  à  cette  affaire. 

(Arrh.  de  la  Mnr.  Dépêchée  concernant  le  commerce ,  1670,  t  II,  fol.  56V) 


27.  —  A  M.   VOYSIN  DE  LA  NOIRAV1  . 

INTENDANT  A  TOURS. 

Saint-Germain.  ■;(  no»,  in  1:     il 
Monsieur,  siil    ce  qaj  concerne  la  recette  des  (miles  ,|,-  ÇhâtOWfc'Al  LoJT1, 

dont  le  commis  \ous  a  dit  que  le  défaut  de  prison  cansoil  le  mauvais  estai 

'   l'.l  h  •  Lu»  le  <l«'|wrl.iii.Mii  «!«•  la  Sarllh 


0 
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auquel  sous  avez  trouvé  sa  recette,  je  \ous  avoue  épie  j*aj  |»«*i m*  à  croire 
que  cette  rawon  soit  honne.   Mais  il  y  a  .uiss\   lieu  de  l'étonner  que,  dans 

une  ville  comme  Çhâteau-du-Loir,  il  n'y  ayt  pas  de  priais,  vu  qu'il  j  ;i 
une  justice  royale,  et  qu'il  est  impossible  qu'une  justice  junsse  robsister 
sans  prison.  It  seroil  bon  fjue  vous  m'adressiez  un  mémoire  de  la  dépense 
qu'A  faudra  faire  pour  en  accommoder  une.  Mais  observes  que  eem]  qui 

jouit  dea  domaine»  il«>it  en  estre  chargé,  ou  qu'elle  doit  estre  prise  sur  les 
amendes  de  la  justice  ordinaire,  et  non  sur  celles  des  eaux  et  forent». 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  k  eommeret,  1670 ,  t.  II ,  fol.  609.) 


28. —  A  M.  DE  LA  GALISSONNIÈRE, 

IMi:M)\\T  A  ROUEN 

Paris,  10  novembre  1670. 

Monsieur,  le  sieur  du  Carouge,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de 
Pont-l'Kvè.pie,  m'écrit  qu'il  a  esté  fort  maltraité  par  le  marquis  de  Sillv. 
GomOM  il  eal  de  grande  conséquence  de  ne  pas  souffrir  ces  sortes  de  vio- 
lences, et  que  ledit  du  Carouge  me  marque  qu'il  vous  en  a  donné  avis,  je 
11»'  doute  pa>  que  vous  n'v  ayez  aussytost  apporté  le  remède  nécessaire ,  soit 
en  vous  transportant  >ur  les  lieux  pour  en  informer,  ou  y  envoyant  quelque 
personne  autorisée  pour  cela.  Mais  pour  vous  dire  la  vérité ,  quand  il  s'agit 
d'un  mauvais  traitement  fait  par  un  homme  de  qualité  à  un  receveur  des 
tailles,  j'estime  que  vostre  présence  est  tout  à  fait  nécessaire,  estant  très-im- 
portant que,  dans  des  occasions  pareilles,  tout  ce  qu'il  y  a  de  gentilshommes 
dans  la  province  sovent  persuadés  que  le  Roy  ne  peut  souffrir  des  actions 
de  cette  nature  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit.  Faites-moy  sçavoir  ce  que  vous 
aurez  fait  en  cela. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce ,  1670,  t.  II,  fol.  606.) 


29—  AUX  INTENDANTS. 

Paris.  1"  décembre  1670. 

Monsieur,  le  Roy  recevant  tous  les  jours  des  plaintes  de  vexations  et 
jiinis  qui  M  commettent  dans  la  recherche  des   usurpateurs  des  titres 

de  noblesse1.  Sa  Majesté  a  résolu  de  les  faire  cesser.  Pour  cet  effet,  elle 

I  n  .irot  du  as  mars  1666  avait  prescrit  Messe  cl  IVlahlisseiiH'nt  d'un  calalopu 

la  rerberch*'  it»  11-111  [mteurs  d*>  lit-  MSftj   BtBOms,  armes  et  demeui.    <|. 
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m'a  ordonné  de  vous  faire  Bçavoir  que  son  intention  est  que  rous  ne  fassiej 
plus  donner  ■ncnnes  assignations  aux  particuliers,  m  faire  de  poursuite- 
par-devant  roui  pour  raison  de  ladite  reeherehe;  et  <|n<'  vous  ne  rondiei 
•ucun  jugemeal  sans  ordre  exprès  (!<•  Sa  Majesté,  si  <•<•  nVst  pour  i'instrae- 
tion   (les   interlocutoires  qui   \oiis  ont  est»'   renvovés    p;ir  ordonnance  de 

MM.  les  (ioiiiiiiissaires  généraux,  que  roue  parachèverez  incessamment  p 

I«i  renvoyer  aussytost. 

(Àrch.  de  la  Mar.  Dépêcha  concernant  le  commerce,  1670  .  t.  Il .  fol.  65o.  ) 


30. --AU   PREMIER  PRÉSIDENT 

DE  LA  COUR  DES  AFDKS  I)K  r.l.KHMnvr-FKnT.Wh. 

Saint-Germain,  1 3  mars  1671. 

Monsieur,  j'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sur  le  sujet  du  pi 
que  M.  Tubeuf  a  ordre  de  faire  au  nommé  Froment,  nue  quoy  je  vous 
diray  que  le  Roy  a  observé,  jusqu'à  présent,  de  ne  point  divertir  dm  l  <>m- 
pagnies  la  connoissance  des  affairée  de  Leur  compétence  lorsqu'elles  ont 
commencé  d'en  prendre,  qu'elles  ont  recherché  les  abus  et  maire laaliani  et 
se  sont  mises  en  estât  de  les  punir.  Mais  lorsque  les  crânes  ont  duré  long- 
temps, qu'ils  sont  de  conséquence,  dans  la  matière  nui  est  la  plus  impor- 
tante, c'est-à-dire  dans  le  recouvrement  des  deniers  de  Sa  Majesté,  et  que 
les  olliciers  des  compagnies  qui  doivent  poursuivre  la  vengeance  publique, 
ou  l'ont  négligé,  ou  n'ont  pas  eu  assez  d'application  pour  en  estrs  avertis. 
■Ion  Sa  Majesté  a  renvoyé  les  a  Ha ires  de  cette  nature  aux  intendant  et 
leur  |  donné  le  pouvoir  de  les  juger  souverainement.  (Test  ce  qui  arrive  en 
Cette  occasion:  et  alin  que  dans  les  BUtTOS  qui  pourront  survenir  Sa  Ma- 
jesté ne  soit  psj  obligée  d'a\oir  recours  à  ces  movens  extraordinaires,  vous 
devez  exciter  fbrtemenl  les  gens  du  roy  de  rostre  compagnie  à  se  rien 
omettre  par  négligence,  el  à  recbereber  avec  soin  et  epplieatioa  tout  ce 
qui  peut  estre  de  m  compétence,  afin  d'en  commencer  le  poursuite,  In- 
quelle Sa  Majesté  n'interromprs  jamais, 

(  Arrh.  dp  In  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce.  %<H-i.  I.  I .  Toi.  «34.  ) 

tables  gentilshommes  nom  ••  li  -  i.-»isir.-s.i  cha-  par  rertiliraU  H11  secrétaire  «le  la  guerre.  Les 

<l«i-  l..ulliage.(lsamlK>rt,Aii*.  loisfranc.  XV III.)  terme»  SI  !.i  .!•  pécbe  de  Colbert  donnent  h.  .1 

Ton*  I.-,  .iim>|.|is>,I||)piiU  accordés  depuis  ifi'i.'l  de  croire  ipi'oti  rerul.i  de\nnl 

I  ■  ■  ■ .  -  *  1 1  dfj   anoblis  mili-  nilinii  di-  IVilil. 

taire*  «pu  pouvaient  jn->lili«w  <l.   leur*    • 


• 
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31.  ~  A   M.   PELLOT, 

FWWW  IMIKMDKNT  Dl  PAHI.KMIVI     \    l!<U  KY 

Sainl-Germain  ,  8  janvier  167a. 

J\i\  rendu  compte  au  Roy  de  ce  <jue  vous  m'écrivez  par  rosira  lettre  du 
1  il.-  et  mois,  concernant  l'enregistrement  des  deux  déclarations  MOT  le 
contrôle  des  t'\|)loits  cl  le*  iimendes1;  mais  je  vous  dois  dire  que  toute*  les 
dillii -iiltés  que  vostre  compagnie  fait  luy  attireront  certainement  queli|iie 
chose  de  fascheux  de  la  part  de  Sa  Majesté,  pouvant  vous  assurer  que,  ntr 
le  Mijet  de  l 'exécution  à  la  lettre  des  ordonnances  que  Sa  Majesté  a  faites, 
il  n'y  a  rien  à  quoy  ceux  qui  sont  à  la  teste  des  compagnies  se  doivent  im- 
pliquer davantage,  parce  que  Sa  Majesté  y  est  si  délicate  qu'il  est  presque 
impossible  d'assurer,  quelque  couleur  que  l'on  apporte  à  y  faire  des  modi- 
lications,  qu'elles  n'attirent  des  marques  de  l'indignation  de  Sa  Majesté. 
Je  *ui*  obligé  de  vous  déclarer  que  le  Roy  n'a  point  esté  informé  des  clauses 
•le  modilinitions  employées  dans  l'arrest  du  parlement  de  Paris,  et  que  si 
Sa  Majesté  Pavoil  esté,  assurément  elle  ne  l'auroit  pas  souffert.  Mais  comme 
les  remontrances  que  le  parlement  de  Rouen  a  faites  ont  porté  Sa  Majesté 
à  vouloir  estie  informée  avec  plu-*  de  soin  de  ce  qui  se  passe  en  cette  af- 
faire, m  elle  trouve  qu'il  \  apporte  quelque  modification  ou  qu'il  n'a\t  pat 
exécuté'  à  la  lettre  l'ordonnance,  je  votai  puis  asMtrer  que  ce  pas  est  trop 
délicat  pour  M  pas  vous  conseiller  de  porter  vostre  compagnie  à  obéir  avec 
la  déférence  elle  respect  qu'elle  doit,  ou  si  vous  n'en  pouvez  venir  à  bout. 
de  prendre  vos  mesures  pour  bien  faire  connoistre  au  Roy  que  vous  n'avez 
point  de  part  à  son  refu-. 

(Aroh.  de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce,  167a,  fol.  h.) 


32.  — AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DE  LA  GOURDES  AIDES. 

Versailles,  37  jan\ier  167a. 

Monsieur,  j'apprends  que  les  officiers  de  l'élection  de  Poitiers  ont  dé- 
crété une  pri>e  de  corps  contre  le  nommé  Russeau,  médecin,  à  cause  d'une 
rébellion  qu'il  a  commise  ;iu\  collecteurs  des  aydes  de  ladite  ville  contre 

1  Le  produit  de»  amendes  appliquées  par         charge.  Ce  revenu  fut  rénal  à  la  ferme  H.-s  <l<> 
les  tribunaux  était  destiné  en  partie  au  paye-  maines  en  1670.  et,  dans  le  IniluVrnrrmilre. 

ment  >\'-~  frais  tir  inslir»'  nue  le  roi  niait  à  sa  il  fut  <l)'l<'iiflu  aux  jn/;«*~  de  roodéri  '■   M  •iiik'H- 
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I.  M|iit'|s  il  ;i  lasrbé  d'émouvoir  le  peuple,  et  (ju'il  doit  se  pourvoir  à  la 
Cour  des  avdes  pour  obtenir  un  arrest  de  défense  '.  Comme  il  importe  ;m 
service  du  roy  que  cette  action  ne  demeure  pas  impunie,  ce  <|ui  arrifevoil 
sans  doute  si  elle  luy  accordoit  cet  arrest,  Je  roui  prie,  en  cas  que  ledit 
Bunean  s'y  présente  pour  cela,  de  m'en  donner  avis,  afin  que  j'en  pniase 
rendre  compte  à  Sa  Majesté'  auparavant  que  vous  délivriez  vos  conclusion- 
sur  ce  sujet. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  U  commerce,  1679 ,  fol.  »o.  ) 


33.  —  AU   SIEUR    LE   BOISTEL, 

INTENDANT  DE  LA  FLANDRE  MARITIME'. 

Versailles,  8  avril  167s. 
Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  3  de  ce  mois,  je  vous  diray  qu'il  y  a 
lieu  d'est re  surpris  que  le  mafjistrat  deDunkorque  ayt  résolu  de  mettre  m 
dauphin  au  lieu  de  la  toison  sur  les  réaux  qui  seront  de  poids3,  d'autant 
que  c'a  esté  toujours  un  crime  dans  le  royaume  et  dans  tous  les  Estatfl 
de  l'Europe  de  toucher  aux  monnoyes  sans  l'ordre  exprès  des  souverain-. 
Ainsy,  s'il  y  a  quelque  abus  dans  les  monnoyes,  c'est  aux  intendans  ou  à 
ceux  qui  ont  l'autorité  du  roy  entre  les  mains  à  en  faire  un  proefte  Taf- 
bal  en  bonne  forme  et  avec  grande  connoissance  de  celle  matière,  le- 
quel ils  me  doivent  envoyer  pour  en  faire  rapport  au  Roy.  Ainsv,  Je 
remettray  à  vous  faire  une  réponse  précise  lorsque  j'auray  reçu  ledit  pro- 
cès-verbal. 

(Arch.  do  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  10a.) 


des  prescrites  par  les  ordonnance*.  (Forhonnais, 
Retk.  et  consid.  $ur  leejin.  III ,  5 1 .  —  Voir  aussi 
11  '  1  '18.) 

1  l'arrêt  de  défense  était  un  jugement  ob- 
tt-nn  ilans  If  luit  de  s'opposer  à  rc  m  l< M 
jagtl  ordinaires  nuitinuassent  l'instruction 
d'un  procès. 

1  Lt  lliiislel  île  <.li.ili;;iii>ii\i||.-..,.|iimisMire 
de  I  K\lraonlinairr  îles  mm,  intendant  de 
la  Flambe  Maritime  de  1671  à  1680. 


1  Lors  de  la  cession  de   Dunkenpie  à   la 
France  par  Charles  II,  an déthtatJOB  de  iid- 

\cinliic  Hil.'j   avait  accorde  à   relie   vil' 

j >ut Ii.ni;;.|.'.   1111  j;r.iml   nombre   de   privi- 

l.i  il  |>.'.  h.'  île  l.ollicrt  indique  que  h 
droit  d'émettre  «les  monnaies  y  était  compris. 
|)uiiken|iie,  qui  faisait  auparavant  parli<-  de 
la  Flandre  Maritime,  frappait  se-,  in-nnaies  à 
la  marque  »>spafjno|e  à  laquelle  en  avait  voulu 
substituer  un.-  marque  française. 
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84.  —  W    SIEI  R   DEMI  IN. 

i  ::ix>i:n:ii   M    m ■  \m  i      \    \\iik\n 

i  9   .mil  1679. 

j'apprends  que  les  gardes  des  gabelles  <'slal>lis  à  Doutlens1  ont  este  fort 
maltraités,  en  voulant  se  saisir  du  faux  sel3  <ju<>  quelques  hommes  du  ré- 

11I  de  Deaajjbi  eveient  apporté,  tant  par  un  sergent  de  la  compa 
du  neorde  \  aux  qv  est  ea  garnison  dans  la  citadelle  de  ladite  riHe,  assisté 
de  plusieurs  soldats,  <ju«'.  dans  un  autre  rencontre,  par  les  soldats  de  la 
mesme  compagnie  et  de  celle  du  sieur  Le  Comte,  du  régiment  de  Monset- 
fJÊÊHU  le  flaupltin.  domine  il  est  de  grande  conséquence  d'empescher  la 
suite  de  ce  désordre,  el  mesme  de  punir  sévèrement  ceux  qui  en  sont  cou- 
pable*, je  roui  prie  de  vous  transporter  en  ladite  ville  de  Doullens  aussy- 
test  la  présente  reçue,  et  de  vous  informer  soigneusement  de  tout  ce  <pii  rîesl 
passé  dans  ces  deux  rencontres,  afin  de  menvover  promptemeut  futùn 
erbal,  pour  ♦•!)  rendre  compte  au  R<>\. 

(Arrh.de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce.  1679,  fol.  io5.) 


35—  A   LOUIS  XIV. 

Pari.»,  5  roay  167s. 

Le  parlement  registra  vendredy  dernier  les  deux  édits  de  l'aliénation 
des  donaines4,  jusqu'à  Aoo,ooo  livres  de  rente,  et  des  places  de  Paris. 
(«la  l'est  passé  ain-v  que  Vostre  Majesté  pouvoit  le  désirer.  Le  procureur 
général  a  servy  à  son  ordinaire;  le  premier  président  et  les  autres  prési- 
dens  de  mesme.  Mardx  suivant,  ils  ont  enregistré  le  pouvoir  de  la  Reyne5, 
el  demain  rendred]  ils  doivent  enregistrer  l'édit  pour  le  retranchement  de 

-iseiller  do  roi ,  parent  de  Colbert.  In-  '100,000  livres  de  rente,  esl  daté  de  Versailles. 

tondant  d'Aunis  en  167$.  8  avril  1679.  Cette  opération  avait  pour  objet 

l-lii'ii  d'arrondissement  dans  !■•  dépar-  do  créer  des  ressources  à  l'occasion  de  la  guerre 

tement  d<»  la  Somme.  contre  la  Hollande.  (Isambert,  Ancienne*  lois 

1  appelait  fous  tel,  dans  les  provinces  française*,  \l\ 

;abellos  étaient  otal.lios,  le  sel  qui  ne  J  Avant  de  partir  pour  l'armée,  LmM  \IV 

provenait  pas  des  greniers.  Le  délit  de  faux-  donna  à  la  Reine,  par  sa  déclaration  du  9  '.i  avril 

saunage  entraînait  la  poine  des  galères,  qui  1679,  datée  de  Saint-Germain  et  onr> 

•  tait  très-rigoureusement  appliquée.  au  parlement  de  Paris  le  3  mai  suivant,  pou- 

*  Le  règlement  pour  l'aliénation  des  petits  voir  de  commander  dans  le  royaume  en  son 

domaines   du   roi  .    jusqu'à    concurrence  de  absence.  (  Isambert ,  Ane.  loi*  franc.  XFX.) 

11.  6 
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la  vaisselle  d'argent1.  J'espère  que  Vostre  Majesté  tirera  le  secours  qu'eHe 
s'estoil  attendue  de  ces  édita,  el  <pùls  pourront  servir  à  acquitter  une  bonne 
partie  de  ce  «pu  .1  esté  emprunté  pour  son  service  dans  les  derniers  temps 
de  -.on  départ.  Je  iif  sçais  si  Vostre  Majesté  estimeroil  du  bien  de  son  service 
de  donner  quelque  gratification,  comme  appointemene  du  Conseil,  box 
rapporteurs  de  ces  édits,  à  quelquesHins  des  plus  anciens  conseillei 
,'1  .fii\  t|ui  ont  le  mieux  scrw .  IVut-rstiv  que  19  ou  il 3,000  livres  distri- 
buées ainsj  Icroicnt  un  boa  effet  pour  les  antres  affairée  oni  se  pourront 

présenter  à  l'avenir. 

REPONSE  DU  ROI ,  EN  MARGE. 

Je  suis  très-aise  que  les  édits  soient  vérifiés,  et  que  chacun  ait  fait  son  devoir.  \<>ns 
•mi  pouvez  Ifmuijjmr  ma  satisfaction  à  chacun  60  particulier,  quand  l'occasion  s'en  pré 
senteta.  Je  vous  permets  de  faire  ce  que  vous  jugerez  bon  pour  mon  service,  à  l'égard 
des  gratifications,  Prenes  seulement  garde  (pie  cela  ne  tire  a  conséquence  pour  les 
suites. 

[ŒmmieLomu  1/1    \ 


36.  —  A  M.  DE   HARLAY, 

PROGUBBUB  «iKM.IîVL  DU  PARLEMENT  DE  l'AHIS 

(  Lettre  atitogrnpti< .  | 

I).-. . .  B  jnillft  167a. 

Monsieur,  j'a\  eu  la  plus  jjrande  peine  du  inonde  d'obtenir  du  Km  le 
renvo\  au  parlement  de  l'affaire  i\*'ï  premiers  inalriculaites-.  pjirce  (pie  Sa 
Majesté  Tut  informée  de  certains  dîaeJMBl  suai  le  sont  tenus  au  parlenient 
sur  les  arrests  des  finances.  Knlin ,  Sa  Majesté  a  consenty,  par  la  seule  raiimn 
•  pie  vous  ravnv.  demandé,  et  sur  l'assurance  que  je  luy  ay  donnée  «pie  vous 
I-11.  /  m  suit*;  que  ces  premiers  matriculaires  seroient  oantona,  Comme  le 
loui  est  MMivi  jusqu'à  présent, je  vous  prie  de  ne  vous  servir  de  cet  ai- 
i.-si  ,jiir  \,,iis  m.  loyei  ..ssuré  que  cela  s'exéeutefi  de  cette  M.rte. 

(  Ribl.  Imp.  Mm.  Fonds  Ihrlay.n'  36;.  I.) 

1   Déclaration  du  »6  avril  1(17.1  port.oit  n-  *  On  appelait   matricule»  les  registre»  des 

j;l.  ni- ni  pour  In  (|ii;ilil';  «1  !.•  poièj  «le  la  vai».  payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel  de  ville,  sur  !«»- 

•elle  d'or  el  d'argent.  (laamher»,  \nnrnn*%  l,„,  i|n«-ls  oit  inscrivait   les  mutai 

Jrtmçmmt ,  \l\  moyennant  un  droit. 
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|7.  —  AU   SIEUR  DER1EU, 

i  i  itMiKis   DU  nouas  i  mf.s  m:  i  i.whiti: 

>.iinl-(ti-riiiain  ,  ao  juillet  1673. 

J'apprends  avw  certitude  qu'il  \  a  beaucoup  d'argent  à  Panade  entre 

lefl  main»  des  vivandiers .  des  marchands  et  des  officiers,  qui  voudroient  l>i«-n 
le  remettre  en  France.  Gomme  il  importe  beaucoup  au  service  du  rov  ente 
tous  eem  oui  ont  de  l'argent  dans  l'armée  trouvent  une  grande  facilité  pour 
I»-  pouvoir  remettre  en  France,  il  est  nécessaire  que  non-seulement  vous 
ne  refuse!  poinl  d'en  prendre  de  tous  ceux  qui  vous  en  présenteront,  mais 
me-me  <|ii«'  vous  recherchiez  avec  soin  tous  ceux  qui  en  auront,  et  que  vous 
leur  donniez  dos  lettres  de  change  sur  le  sieur  Berlhelot1.  Si  vous  en  avez 
besoin  pour  vos  affaires,  il  payera  les  lettres  que  vous  tirerez  sur  luy  de 
vos  deniers;  el  si  vous  n'en  avez  point  affaire,  je  feray  payer  vos  lettres  des 
deniers  du  trésor  royal  par  les  mains  dudit  sieur  Berthelot.  Vous  garderez 
soigneusement  les  sommes  de  deniers  que  vous  avez  en  vos  mains,  soit  pour 
les  rapporter  iey,  soil  pour  en  disposer  suivant  les  ordres  que  je  vous  en 
donnerav.  Ne  manquez  pas  de  me  faire  réponse  bien  précise  à  cette  lettre. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce,  167a,  fol.  ai 3.) 


38.   -  ORDRE   ESTABLY   PAR    LE   ROY 

IMH  li    l/\l>MI\ISTFUTIO.N  ET  CONDl  ITR  DK  SES  FIYAM.lv 
(Minute  autographe.) 

[Ver»  1675.] 

Les  tinances  consistent  en  recettes  et  dépenses. 

Les  recettes  [consistent]  en  fermes,  sçavoir  :  domaines,  gabelb-s.  cinq 
grosses  brutes,  aydes,  entrées  et  autres; 

Kn  recettes  générales  des  finances  des  provinces  sujettes  à  la  taille  <-i 
des  provinces  régies  par  des  estais; 

Dons  gratuits  des  estais; 

Revenus  casueis  : 

Bois  et  fore 

Affaires  extraordinaires. 

1  François  Berthelot ,  fournisseur  de  l'armée         en  1 679.  Sa  fille  ,  Anne  Berlli>-I<>l ,  épMM ,  le 
et  "'inmissaire  général  des  poudres  en  167a;  y  octobre  1680,  le  petit-fils  de  M.  de  Novion, 

secrétaire  des  mmmandeinents  de  la  Dauphine  premier  préndenl  éa  parlement  de  Paris. 


n'i  FINANCES 

Ln  dépenses  consistent  <'ii  quarante-huit  chapitres  portés  dam  les  re- 
jjistrt-s  de  S.i  Majesté. 

Pour  rendre  les  recettes  certaines  et  en  retrancher  tontes  sortes  <fabus, 
S;i  Majesté  observe,  lorsque les  baux  en  doivent  estre  faits,  et  cinq  on  »i\ 
mois  ;ui|i;ir;i\;iiii  que  les  précédens  soyent  «-\|m r<;» .  (^examiner  les  éositi  et 
affiches  des  bam  et  de  les  retoucher  dam  son  conseil;  et,  après  les  avoir 
réglés,  elle  ordonne,  pararresti  donnés  en  ^«m  conseil  royal  des  finanees, 
<ju«>  les  affiches  soyent  publiées  et  affichées  dans  toutes  les  provinces.  L'ar- 
rest  ''i  l'affiche  ^<>nt  imprimas  et  envoyés  aui  intendans  <'i  sui  trésoriers 
des  finances  pour  las  faire  publier  h  afficher,  dont  ils  dressent  leur  |>n>- 
ces-verbal  et  renvoyant  au  conseil. 

Ensuite  les  fermes  sont  publiées  <len\  et  trois  mois  consécutifs;  <t .  |nn- 
dant  tout  ce  temj)s,  Sa  Majesté  donne  tous  ses  ordres  et  toute  l'application 
oéeeseatre  pour  exciter  et  former  diverses  compagnies.  Et  pour empescher 
toutes  sortes  de  monopoles  et  d'intelligences.  Sa  Majesté  se  fait  rendre 
compte,  dans  tousses  conseils,  de  ce  qui  se  passe,  des  marchés  qui  se 
traitent,  des  diverses  compagnies  oui  sa  présentent;  et  alors  que  tous  les 
temps  sont  expirés  h  que  Sa  Majesté  est  assurée  que  les  fermes  seront  por- 
tées an  prix  qu'elles  doivent  valoir  eu  égard  a  la  puissante  protection  qu'elle 
leur  donne,  «'Ile  les  fait  adjuger  en  son  conseil. 

(Test   par  ces  moyens  qu'elle  rsi  |»;irvenue  à  porter  ces  fermes  de 

qu'elles  estaient  affermées  en  1661,  à à  quov  monte  à  présent  ce 

que  Sa  Majesté  en  retire,  toutes  choses  déduite-. 

Pour  les  recettes  générales  des  pays  aTestats,  Sa  Majesté  examine  eUe- 

mesine,  nu  mois  de  juin  de  chaque  année,  les  t;i\ev  de  l'année  précédente . 

et  résout  les  augmentations  on  diminutions  qu'elle  reut 

[l'ourles  autres  recettes  générales,]  «die  fait  expédier  le  brevet  de  la 

taille  qu'elle  l'ait  emoyer  ensuite  ,iu\  intendans  de  finances  des  provinces 
et  aux  trésorier*  de  r'rnnre  pour  avoir  leur-  ;t\is.  et ,  aptes  les  avoir  reçus, 
elle  résout  et  ordonne  les  commissions  qui  sont  expédiées  par  les  inten- 
dans de  finances,  signées  par  les  conseillers,  scellées  et  contrôlées,  et  en- 
suite envoyées  dans  les  jjénéralitéa. 

Les  estats  de  finances   des   pays  d'estals  s,.ni   ordonnés  et  sans 

aucun  changement  considérable. 

\  l'égard  des  dons  gratuits  des  est 

Lorsque   |e    |{o\    Jiccoide    ;il|\     es|;i|s   ,|os    proUllies    |,i    permission   de 

sembler, S    M  qu'elle  veut  leur  demander; elle  en  fait  hire 

Etstructions  qui  sont  envoyée  -  à  ses  commissaires,  et  les  estats  des  |»i<>- 
\iines  accordent  toujours  ce  qu'il  plaisl  ;i  Sa  Majesté  de  leur  demander. 
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La  recette  éei  revenus  casuels  est  finit  sur  let  brevets  des  offices  oui 
sont  faits  par  le  ro\.  el  sur  l»s  râles  des  résignans  an  huitième  (  è  \\ 
des  otticiers  qui  ont  payé  l'aïunn-l  )  qui  sont  signés  par  M  eoatrêieni 

lierai... 

La  tecette  liai  l»»i«-  esl  faite  sur  les  vantas  et  adjndir étions ,  qui  sont 

laites  par  les  receveurs  généraux  des  l>ois  <•(  forests,  dans  le  siège  desfmai- 
Irises},  publiquement  «-l  après  en  avoir  fait  l'assiette  et  publication. 

Les  affaires  extraordinaires  sont  faites  sur  le  rapport  qui  en  est  lait  au 
Roy,  ri  après  en  avoir  réglé  et  stipulé  les  édite. 

Toutes  ceUes  «|ui  pensent  estre  faites  sens  trait»'-  et  pat  reeoavraeaeal  aa 
profit  «lu  i<>\  -ont  faites  ainsy;  et,  à  l'égard  des  autres,  par  l'application 
»-t  la  protection  »ju»-  Sa  Majesté  y  donne,  elles  produisent  »  imj  en  >i\  fois 
davantage  qu'elles  n'ont  jamais  fait. 

L'onlr»-  »|iit-  Sa  Majesté  a  estabh  dans  s. -s  finances  consiste  en  ce  flUS  : 

Aussytosl  que  toutes  ces  recettes  sont  formées  parles  baux,  les  adjudi- 
cation- et  les  antres  revenus,  le  registre  des  finances  est  formé  et  l»-s  prix 
«les  baui  des  fermes  sont  portas  chacun  en  un  chapitre  séparé.  (Ici  deux 
ligues  complètement  illisibles.) 

I,t  à  mesure  que  toutes  ces  recettes  sont  portées  et  transcrites  dans  les 

stres  des  finances,  Sa  Majesté  an  entend  la  lecture  dans  son  premier 

coasei]  suivant  immédiatement  l'adjudication  des  fermes  et  l'expédition  des 

commis-ion-:   la  résolution   prise  sur  toutes    les  autres  affuMS,  elle  en 

apostille  de  sa  main  l'arresté  et  écrit  aussy  la  somme  qui  en  doit  provenir. 

C'est  de  eette  aorte  <|u<-  les  recettes  sont  formées,  et  c'est  par  cette  con- 
duite que  Sa  Majesté  esl  parvenue  à  ansnnaater  ses  revenus  jusqu'à 
80  millions  de  livres,  au  lieu  de  -<3  millions  «ju'ils  estoient  en  1601. 

A  l*ègard  des  dépenses, Se  Majesté  \  observe  l'ordre  qui  suit  : 

Klle  règle  le  projet  des  dépenses  qu'elle  veut  faire  dans  le  cours  d'un»- 
année,  des  le  moû  d'octobre  de  la  précédente;  et  ensuite  Sa  Majesté  fait 
tenir  dem  registres,  dans  l'un  desquels.  après  toutes  les  recettes  qui  v  sont 
tamaarrilne  aias]  qu  il  est  cy-dessus  marqué,  Sa  Majesté  fait  transcrire  par 
chapitra  lénarénaont  toutes  les  dépenses  de  l'Estat. 

Kt  l'antre  est  un  journal  dans  lequel,  jour  par  jour,  sont  transcrits  les 
«\  traits  des  estais  de  tout»-  les  ordonnances  que  Sa  Majesté  sijme. 

\u  commencement  de  chaque  mois.  Sa  Majesté  fait  expédiai  un  »'stat  <!•- 

racanarement  de  toutes  les  samnam  <jui  doivent  estre  portées  au  (• 

royal   pendant  le  courant  du  mois;  et  dans  les  deux  ou  brou  paàaaiers 

jouis  du  mois  suivant*  lis  d,-u\  registres,  Bçnvair  l<-  journal   et   <»-lu\  des 

t  dépenses,  s. .ni  rapportas  an  conseil,  et  Sa  Majesté  se  fait  lire 
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tonte  la  recette  el  la  dépense  qui  ;i  esté  faite  pendant  le  mois  précédent, 
ilcul  de  cette  recette  eft  mis  entre  les  mains  de  l'un  des  conseillers 
du  conseil  royal,  <|ui  vérifie  ce  calcul.  A  inceuru  m  le  contrôleur  général 
lit  les  articles  dea  reeettea  à  Sa  Majesté,  elle  met  Son  de  sa  main  à  costé 
il-'  iliaque  article  j  ><  n*  t  «  '■  on  décharge  sur  le  registre  des  recette:  et,  lorsque 
le  calcul  «'si  bien  vérifié.  S;i  Majesté  l'arreste  de  M  main  .  date  et  sj.rne. 

Les  dépenses  du  mois  sont  lues  de  mesme,  le  calcul  mis  à  la  lin  « 1 1 1  moi- 
courant,  et,  après  (jue  Sa  Majesté  les  a  entendues.  eBe  traoacrit  4a  -.1  main, 
l'ait  le  relevé  et  vérifie,  et  voit  au  juste  combien  elle  a  dépensé  plus  qu'elle 
n'a  reçu,  ou  au  contraire  Et  Sa  Majesté  a  observé,  ensuivant  ce  règlement, 
que,  depuis  près  de  quatorze  ans  qu'elle  l'a  estably,  elle  n'a  jamais  laissé 
passer  le  quatrième  jour  du  mois  suivant,  qu'elle  n'ayt  arresté  les  recette-, 
et  dépenses  du  précédent. 

Toutes  les  dépenses  de  l'Estat  qui  sont  comprises  en  des  estats  qui  >  ex- 
pédient au  commencement  de  chaque  année  sont  visées,  examinées  et  ré- 
glées par  Sa  Majesté,  ensuite  expédiées;  celles-cy  sont  signées  de  la  main 
propre  de  Sa  Majesté,  avec  le  mot  Bon,  et  portées  dansées  deux  registres. 

El  à  l'égard  des  dépenses  qui  s'expédient  journellement  par  «les  ordon- 
nancées 

Sa  Majesté  en  donne  l'ordre  ;  elle  les  voit  et  les  lit  avant  que  de  les  si- 
gner, les  signe  de  sa  main,  avec  le  mot  Bon;  elle  en  arreste  le  montant  à 
la  fin  du  mois  dans  le  journal. 

En  fin  de  chaque  année,  Sa  Majesté  fait  dépouiller  avec  loin  les  estats 

•  •I  les  ordonnances  des  appointemons,  [tensions  et  antres  dglpeÉtee 
ordinaires,  et  généralement  de  tout  ce  qui  peut  astre  deu  de  l'année  p 

•■1  les  lait  porter  dans  les  inesmes  registree. 

Et,  dans  le  mois  de  janvier  suivant ,  ou  au  plus  lard  dans  relu  rier, 

elle  donne  les   commissions  pour  examiner  et  attester  tOUS   les    chapitres 
des  recettes  et  dépenses  qui  ont  eete*  laites  fumée  précédente,  el  les  en 

chacun  de  sa  main. 

A  l'égard  des  recettes  : 

Elle   voit   le    prix   du   bail   des  fermes,   la    rédaction  qui    en    est   l'aile  à 
cause  de  l'exemption  des  droite  des  fermée,  M  irai  reste  pour  la  part  de  son 
trésor  royal .  ce  qui  a  eslé  lire  par  assignation  et  porté  comptant  au  u 
royal,  employé  dans  los  recettes  des  différerai  mois  du  journal*  M  eajos 

lillé  de  la  main  de  Sa  Majesté,  el  voit  en  mesme  temps,  par  la  vérification 
(lu  calcul,   qui   est  toujours   mis   è«  mains    d'un    des  conseillers   du    COttseil 

royal,  -1  !■•  dépenee  s'accorde  à  la  recette;  elle  fartaiN  de  sa  Béni  eu 

•  haque  chapitre,  al,  as  <;is  qu'il  s,,ii  ,1,.,,  quoique  chose  par  un  fermier, 
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ni.  percepteur  ou  autre,  ■■••  r-^i,  .-si  porté  dans  le  registre  des  re- 
cettes «li*  l'aàaéc  suivante  qui  est  pareillement  apostille  de  la  main  de  Sa 
M.i|. 

\j>ivs  ,i\oir  aiu>\  airesté  tous  les  chapitres  des  recettes,  Sa  Mijosl 
l'ait  lire  de  mesme  tous  les  chapitres  des  dépenses,  article  par  article,  dont 
le  calcul  est  vérifié oinsi  qu'il  est  dit  cy-dessus,  et  Sa  Majesté  les  etreste 
de  sa  main  et  loi  date. 

S    Majesté  axant  OBSSrvé  depuis  quelques  années  que  dos  quarante-huit 

chapitres  dillerens  des  dépenses  de  l'Estat,  il  y  en  avoit  quarante-six  qui 

passent  par  les  mains  «les  trésoriers  comptables  sur  lesquels  il  estoil  nu— 

Me  qu'il  y  pust  avoir  un  abus  qui  regardast  son  trésor  royal, et  qu'il 

n\  en  avoit  que  deux  seuls  qui  avoient  servy  cy-devant  ces  jours  à  faire 

bw  et  à  toutes  les  dissipations  des  finances  de  l'Estat,  sçavoir  : 

lu\  des  ordonnances  de  comptant  au  porteur,  pour  affaires  secrètes; 

Kl  celm  des  intérests  d'avances  et  frais  à  recouvrer: 

Klle  a  estahl)  un  ordre,  sçavoir  :  qu'elle  ne  signe  aucune  ordonnance 
de  comptant  payable  au  porteur  sans  avoir  connoissance  de  ce  à  quoy  elle 
doit  e-tre  eaaployée,  et  elle  met  de  sa  main  :  Je  sçais  l'employ  de  cette 
somme.  Mais  comme  il  se  pourroit  faire  qu'il  y  arrivast  des  changemens 
entre  l'expédition  de  l'ordonnance  et  le  payement.  Sa  Majesté  observe,  dans 
la  lin  de  chaque  année,  de  se  faire  rapporter  un  compte  exact  de  l'employ  qui 
a  esté  fait  des  sommes  contenues  en  toutes  les  ordonnances  du  comptant 
dont  elle  a  la.  m émoire  récente,  et, après  en  avoir  examiné  tous  les  articles, 
elle  l'arreste  de  sa  main  et  elle  fait  la  mesme  chose  à  l'égard  des  ordon- 
nances de  comptant  expédiées  pour  des  intérests  d'avances  faites  dans  le 
cours  de  chaque  année. 

Aérés  que  Sa  Majesté  a  arresté  tous  les  différens  chapitres  de  ses  re- 
eeHeg  et  dépenses,  elle  en  arreste  aussy  l'abrégé,  qui  contient  la  totalité  de 
|;i  recette  et  de  la  dépende  qui  a  esté  faite  dans  toute  l'année,  et  ensuite 
•lie  m  l'ait  donner  un  agenda  qu'elle  peut  porter  dans  sa  pochette,  dons 
lequel  elle  peut  avoir  toujours  : 

1  -   -t.it  auquel  estoient  les  linances  en  1661; 

L'estat  auquel  elle  les  a  mises; 

Loi   aliénation»   de   ses    forottfl   qui   estoient   faites  jusqu'à  cette    an 
ne."  1  fi('>  1  ; 

I.  -  rachats  qu'elle  en  a  faits) 
Les  projets  des  dépenses  de  l'Kstat: 

Toute-  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  qui  ont  esté  faites,  en  l année 
orécédente: 


88  #    •  FIN.\\«.k> 

|,i  toutes  les  recette*  faites  par  le  garde  du  trésor  royal  depuis  l'an- 
née 1 66a  '. 

Outre  cet  ordre,  qui  regarde  lei  registres  que  Si  Majesté  fait  tenir  près 
detie,  elle  observe  aussj  d'arreitar,  Umm  lai  ni  mois,  lei  rôles  du  li 
roya|  el  les  articles  de  dépensai  de  comptant  qui  oontiennenl  toutes  les 
dépensai  oui  ont  esté  faites  pendant  l'année  h  deven  l'année  suivante; 
file  arreste  de  mesme  Testât  au  vray  de  sa  main  pour  servir  au  compte 
que  I»'  garde  du  trésor  royal  rend  à  la  Caamnre  do  oonaptoo. 

Par  cet  ordre  dont  S;i  Majesté  ae  se  dépari  jamais,  elle  voit  ou  entend 
lira  >i\  loi>  consécutives  tontes  les  dépenses  qu'elle  fait .  jusqu'en]  moindres  : 

La  première,  lorsqu'elle  en  donne  l'ordre; 

La  seconde,  lorsqu'elle  en  signe  les  ordonnances; 

La  troisième,  lorsqu'elle  entend  la  lecture  des  dépenses  du  mois; 

La  quatrième,  lorsqu'elle  entend  la  lecture  des  chapitres  de  dépenses 
après  l'année  expirée; 

La  cinquième,  lorsqu'elle  entend  la  lecture  et  qu'elle  arrest,-  les  i 
du  trésor  royal  ; 

La  sixième,  lorsqu'elle  arreste  Testât  au  vray. 

Et  c'est  par  cet  ordre  que  Sa  Majesté  a  observé,  s;ms  jamais  B'eo  dé- 
partir, (pi 'elle  est  parvenue  à  mettre  cette  matière  >i  importante  en 
de  pouvoir  fournir  à  toutes  les  dépenses  que  sa  gloire  l'oblige  à  faire. 

(Bibl.  J ii ■  | > .  M--.  Su]>i>Lmrnl  français ,  36g6-a,  fol.  i.  —  Etmin 
rar  Colbert,  par  M.  Joubleou,  II,  3f>4.) 


39.  —  AUX    INTENDANTS. 

Saint*  iiTiiiiiin  ,  6  j.tnu.r  il 

MouMeur,  )«•  vous  envoyé  quelques  irnpriméi  de  la  déclaration  |>;ir  la- 
qoelle  le  roya  défendu  de  saisir  les  bestiaux  paaar aucunes  dettes.  s    M 
j'-st.'-  m'ordonne  de  \<nis  dire  que  son  intention  est  que  vous  leniei  la  main 

que  cette  déclaration  soit  ponctuellement  exécutée.  El  encore  que 
Si  Majesté  n'ayt  jarnak  voulu  dépendre  la  niatedes  bestiaui  pana  raésea 
des  deoien  des  tailles,  sydes  el  gabelles,  parce  que  ces  deniers  estant  «1 

ine;s  à  suiii.iiir  l.s  déprnsrs  de  TEstat,  ils  ae  doivent  jamais  avoir  d* 
i  lusion,  néanmoins,  è  présent  que  Sa  Majesté  i  accordé  -  une  diminution 

1  N«hi>':  \  ../.,,,,,  dn - 

In  7  juin  ti 


ii  ex- 
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uiis.m  considérable  surles  tailles  qu<-  (■•■Ile  <!••  »i\  millions,  elle  esl  persuadée 
que  lejfl  receveors  be  seront  y-t-  obligés  d'avoir  recoun  à  la  QftkaMité  de 
l'air»'  -.ii-ir  !'•-  Initiaux.  Aiu^v.  elle  veut  que  \<>ti-  teniez  la  main,  tout  au- 
tant qu'il  -«la  pos«ble,  à  rr  que  lee  bestâtu  De  soyent  pas  saisis,  mesnie 
DOW  !«•>  deniers  de  Sa  Majesté  !. 

J«-  \<hi-  .i\  écrit  aussv.  plusieurs  Ibis  « j ne  le  commerce,  les  manufactures, 
et  l'augmentation  des  bestiaux  >onl  let  seuls  Moyen*  d'attirer  de  l'argent 
dan  Les  provinces.  Sa  Majesté  veut  que,  dans  tous  im  vayaoBS  m  vous 
faites,  vous  vous  informiez  toujours  de  ces  trois  points,  et  que  vous  ♦•ni— 
ploj  iea  toute  rostre  indwtne  et  tous  les  expédiens  qui  se  pourront  pratiquer 
pour  exciter  les  peuples  à  les  augmenter. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  kit ,  fol.  38.  ) 


40.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTE>DA.\T  A  TOULOUSE'. 

Saint-Germain,  6  janvier  167»). 

Monsieur,  j'apprends,  par  vostre  lettre  du  a U du  mois  passé,  que  la  feriii- 
de  l'équivalent3  a  esté  portée  à   3 1/1,000  livres  et  qu'elle  est  diatÛMÉe 


1  L'article  6  des  règlements  du  conseil  et 
de  la  Cour  des  aides,  des  5  octobre  i66i  et 
ti  juillet  i665,  porte  que  les  huissiers  et  col- 
lecteurs ne  pourront  saisir,  pour  le  fait  de  la 
tailla,  les  lits,  habits,  pain,  chevaux  et  bœufs 
servant  au  labour,  ni  les  outils  avec  lesquels 
les  artisans  et  manœuvres  gagnent  leur  vie. 
(Mém.  atph.) —  L'ordonnance  de  1667,  titre 
\  \  \  1 1 1 .  r.  produit  les  mêmes  dispositions,  con- 
formes d'ailleurs  aux  anciens  règlements  sur  le 
fait  des  tailles.  Dans  une  lettre  adressée,  le 
•j8  juin  1679,8  M.  Le  Blanc,  intendant  à  Rouen, 
(Albert  établit  cependant  que  l'interdiction 
dont  il  s'agit  n'a  rapport  qu'aux  dettes  des  par- 
ticuliers et  des  communes,  et  que,  aux  termes 
1  fi- 1  «'t  1 678  (aô  et  3 1  jan- 
vier), le  droit  de  saisie  existe  en  matière  de 
perception  des  deniers  royaux,  il  ajoute  tout-  - 
-Il  seroit  bon  que  vous  envoyassiei  qué- 
rir )<*  sous-trail.ui  n\nin<nt.  «t  i|u- 
vous  leur  tissiez  sçavoir  que,  non-seulement  ■< 
I  des  bestiaux  servant  au  labour,  ils  ne 
>i<>n .-ut  pas  les  saisir,  mais  mesnie  qu'ils  doi- 
M tre  fort  modérés  sur  la  saisie  des  autre*. 


bestiaux,  et  que  si  quelqu'un  d'enx  ou  leurs 
commis  en  abusent,  vous  y  apportiez  le  re- 
mède qui  sera  nécessaire.  Si  les  abus  estoient 
tels  qu'ils  méritassent  une  punition  exemplaire, 
en  m'en  donnant  avis,  je  vous  enverrois  le  pou- 
voir d'en  informer  et  faire  le  procès."  (Mél. 
Clair,  vol.  iati,  fol.  683.) 

-  Henri  Daguesseau;  d'abord  intendant  à 
Limoges,  à  Bordeaux  en  1669,  et  en  1677 
dans  le  Languedoc  où ,  d'après  Saint  -  Simon , 
son  administration  laissa  les  meilleurs  souve- 
nirs; conseiller  d'Etat  et  du  conseil  royal  des 
finances;  membre  du  conseil  des  finances  sous 
la  régence.  Mort  en  1716.  Père  du  chancelier. 

1  Le  droit  &  équivalent  était  une  impo- 
sition établie  eu  Languedoc  et  qui  t.  n.nt 
li.11  des  aides  dont  le  pays  s'était  racheté.  Son 
origine  remontait  au  roi  Charles  MI  qui,  en 
.  avait  autorisé,  à  cet  effet,  le  Languedoc 
I  m. -lire  11  ri< ■  inq><»ilion  -ur  In  chair  fraîche  et 
salée,  sur  le  poisson  de  mer,  et  le  vin  vendu 
en  détail.  Un  édit  de  16 '19  avait  confirmé  cette 
disposition  en  faveur  de  la  province.  (EnqjcL 
tnélkod.  r'iiiH>. 
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tic  quelque  chose  du  précédenl  bail.  Il  faut  que  les  fermes  <!<•  ces  pays-là 
oyenl  pas  <lr  la  nalurc  de  celles  «lu  roy  qui  n<'  sont  jamais  renouvelées 
que  pu  des  augmentations  considérables^  el  rraysemblablement,  la  pan 
devroii  les  ban  augmenter;  mati  quoyquc  rostre  application  §oil  panda, 
il  es!  peut-estre  (liflicile  que  vous  puissiez  pélaétetil  «'I  empescher  tous.  1rs 
abus  (pu  R0  sont  introduits  de  tout  temps  dans  les  fermas  des  communautés. 
Kn  continuant  toutefois  de  vous  y  appliquer,  vous  poorres  les  reeonnoistre 
l'un  après  l'autre  et  y  remédier.  Surtout,  faites  SU  sorts  nue  la  liberté  des 
riirhèressoit  entière  etque, autant  qu'il sera  en  vou-.  et  seyant  des  catholiques 
(jui  soyent  les  fermiers,  pour  contribuer  toujours  à  la  conversion  des  hé- 
rétiques  par  le  retranchement  de  tous  les  moyens  qu'ils  ont  de  gagnais 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  que  le  papier  terrier1  soit  en  estai  dé  finir 
bientost.  Comme  ce  travail  est  d'une  trè»grando  conséquence,  et  que 
VOUS  BOaves  bien  que  toutes  les  reconnoissances  des  domaine-  du  n>\  qui 
n'y  seront  p;is  employées  seront  souvent  perdues,  je  ne  doute  point  que  \ou- 
n'y  donniez  toute  l'application  qui  sera  nécessaire. 

L'intention  du  roy  est  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  tout  ce  que  y 
\ous  a\  écrit,  pour  empescher  que  ceux  de  ta  religion  prétendue  reformée 
qui  sont  pourvue  d'offices  ne  sovent  reçus,  et  pour  empescher  anstj  qu'au- 
eus  commis  M  soit  admis  dans  l'exercice  des  charges,  soit  ponctuellement 
exécuté2. 

(Bihl.  Imp.  Mm.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  1*6,  fol.  i.i. 

La  papier  terrier  était  l'état  des  fiefs  et  des  Ainsi  qu'on  pourra  le  constater  dans  la  cor- 

domaim-s  roturiers  possédés  par  un  soigneur,  icspondanoe  de  Colbert,  l'entreprise  se  pro- 

avee  l'indication  des  cens,  >,.|  viludes  el  rede-  longea  pendant  tout  son  ministère,  sans  aboutir 

\ances  des  vassaux.  Tout   papier  terrier  route-  |  un  résultat  <1>  'tin  il  il.  <>u  \  Suppléa  H  OJSSSflJM 

nul  I '.iu'ii  ou  leroniinissance  du  droit  du  soi-  sorte  par  des  état-  <|ui.  «le-  1G69,  furent  de 

;;iieur  Modal  dont  on  re|é\.iit.  mandes  aux  fermiers  des  domaine 

g  <|ui  ronrernait  le  roi,  seigneur  suie-  dépôts  aat  doul>|e  dam  les  bureaux  de  finances 

rain,  le  papii                      ni  pour  objet  de  M-  par  les  ordres  de  La  Pelletier,  succe**. 

vegenl'  1   l'existence  des  droits  domaniaux  de  Colbert. 

toute  naliiie.  Iji  rerherrbe  en  lut  confiée, dans  *  t)n  arrêt  du  <  NMafl  .  portant  dttyaaMB  SU 

1  harpie  fp'néralilé ,  au\   soins  de  l'intendant,  receveurs  généraux  des  finances  de  traiter  <1  • . 

ipii  désignait  un  ci                   subdeleeué,  un  reeoiivreineut  d<-s  tailles  des  éiectione  avec  au- 

notaire  .•!  un  commis  dos  domaines,  chargea  cune  personne  de  la  religion  prétendue  réfor- 

des  détails  de   l'opération.    Ceux-ci    devaient  mée,   ni   d'employer  au   re. 

examiner  H*  nm  les  litres  des  proprietait' -s  d< •  commis  ou  Imissiei  de  ladite  religion.  j»an»t  le 

1     biens  roturiers  payant  rens  et  lods  e|  17  août  de  r.umee  minante  M  fui 

ventes,  nu  éaÉaj  de  lerrea  allodiales.  C'est  en  ment  exécute .  ainsi  .pi.-  le  pi . >,w e  ce  passage 

1 655  que  l'établissement  <ln  terrier  générai  fut  d'une   lettre  d<    Cullwrt  à   Dagueaseau 

décidé  pu  le  1       1         bambre  souveraine  lut  Majesté  a  esté  bien  ayae  d'apprendre  l'ordre 

me i.d>lie  à  Paris,  au  bailliage  du  |>alais.  1  pie  voua  avet  rais  dans  la  société  des  receveurs 

pour  connaître  des  contestai  io                 .nfer  .1-  tailles  ,|Ui  tout  profession  de  la  rebgien 

lion  du  [Wpier  teniei   |H.iirr.iil  o,..im..,,ii.i  prétendue     r.-loun.v:     sm  joui     pieu.;     ;;ardé 
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41.—  AUX  INTENDANTS. 

Saint-Germain,  u  janvier  1679. 

Monsieur,  le  Ro>  m'ordonne  de  vous  faire  sçavoir  que  Sa  Maje-fé  veut 
maintenir  el  prendra  un  très-grand  mu  daugaaeitter  la  fecme  do  tabac1 
dant  toute  l*eatendM  de  son  royaume,  Sa  Majesté  e-timant  que  cette  im- 

po-ition  e-i  d'autant  plus  juste  qu'il  est  libre  à  tous  les  hommes  d'en  prendre 
ou  de  n'«Mi  pas  |>n'ii<lre,  joint  que  c'est  une  impositioa  universelle  dans 
toan  les  Eetata  de  l'Europe.  Ain-v,  elle  veut  que  vous  donniez  une  entière 
application  à  maintenir  cette  ferme,  et,  pour  cela,  que  vous  fassiez  m  ni  1 
souvent  ceux  qui  en  ont  la  direction  dans  vostre  département,  et  que  vous 
examiniez  avec  eux  les  inoveus  d'empescher  les  fraudes  en  punissant  ceux 
qui  les  commettent  et  en  employant  les  moyens  les  plus  seurs  et  les  plus 
î m  île-  qu'il  sera  possible  pour  les  découvrir.  Ne  manquez  pas  d'exécuter 
lea  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  point.  J'ajouteray  que,  comme  la  com- 
parai m  des  Estais  voisins  fait  connoistre  que  cette  ferme  doit  monter  au 
moins  à  k  ou  5oo  mille  écna  dans  le  royaume,  et  qu'elle  n'est  à  prenant 
qu'à  cinq  cents  et  tant  de  mille  livres,  on  peut  juger  facilement  que  cela  ne 
vient  que  par  les  fraudes  qui  s'y  commettent. 

Au  surplus,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  devez  examiner 
H  I- 1  juges  ordinaires  sont  bien  intentionnés  pour  les  droits  de  cette  ferme, 
et,  en  ce  cas,  leur  laisser  la  connoissance  des  affaires  et  la  punition  des 
contraventions:  mai-  -'ils  ne  font  pas  leur  devoir,  l'intention  de  Sa  Majesté 

qu'après  en  avoir  fait  sortir  tous  tes  huguenots ,  en  exceptant  le  tabac  des  îles  et  colonies  fran- 

îl  n'y  en  avt  qui  s'y  remettent  à  l'avenir. -  {Mil.  çaises.  La  vente  exclusive  fut  affermé*,  pour  la 

Ctrtr.v0l.i-j7.  loi.  :t-i.)  -(.olliertécrivaitencore  première  fois,  en  1674,  avec  les  droi! 

sur  le  même  sujet  .1  M.  ■!••  Marie,  intendant  à  l'elain,  pour  la    somme  de  5oo,ooo    livre- 

Riom,  le  16  septembre  1680  :  -A  l'égard  des  pendant  les  deux    premières  années,   et  de 

receveurs  ou  commis  qui  sont  de  la  religion  600,000  livres  pour  lesqualre  autres.  Le  prix 

prétendue  r                      Rov  nul  qu'ils  soyi'iit  du  tabac  indigène  fut  lixé  à  ao  sous  la  livre 

entièrement  exclus.  Il  n'est  point  question  de  pour  la  vente  en  gros,  et  à  a5  sous  pour  !<•  ià- 

sçavoir  si  la  dépossession  des  receveurs  ou  em-  ta  il;  le  prix  du  tabac  étranger  à  4o  sous  en  gros 

ployés  de  ta  religion  prétendue  réformée  re-  et  5o  sous  en  détail.  (  Forbonnais.  )  —  In  ar 

tardera  la  reo -it-  ■  1  min.  \  ous  devez  seulement  rét  du  conseil,  du  1 '1  mars  1676,  avait  au- 

la  main  à  ce  que  les  volontés  de  Sa  Ma-  lotisé  les  habitants  des  généralités  de  Bordeaux 


jesté  sur  ce  sujet  soyent  ponctuellement  exécu  -  et  de  Montauban ,  et  ceux  des  environs  de  Mon- 
tées.» {Met  Clair,  vol.  Â38,  fol.  666.  —  Voir  dragon  (Tarn  )  .Saint-Maiient  (  Deux-Sèvres)  et 
également  la  section  Religion  réformée.)  Metz,  à  cultiver  le  tabac,  à  l'exclusion  <!•■  Ion- 
1  L'imposition  du  tabac  date  de  la  déclara-  autres,  sous  peine  de  conuValiiui  <t  de  1  .oooli- 
lion  royale  de  décembre  1639.  qui  fixa  à  So  vres  d'amende.  (  Encycl.  métkod.  Finances.) 
sons  par  Km  le  droit  d'entrée  dflM  le  royaume. 
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est  iiue  vous  preniez  connoissance  des  affaires  qui  riaissenl  pour  raison  de 
natte  ferme  et  que  \<>us  eiécutiei  ponctuellement  les  arrests,  déclarations  et 

règleniens  qui  la  concernenl. 

(P.ibl.  linp.  Mas.  Mélange*  Clairambaidt ,  vol.  •*§,  M 


42.  —  A  M.  DE  MARLE, 

i\ti:\i>\\t  \  liniM  . 

SainMîtM-iiiHiii  .    l3  janvier    H>7t>. 

Monsieur,  il  est  souvent  difficile  de  répondre  juste  à  vos  lettres,  purée 
que  bien  souvent  vous  sorte/  des  mnrifn  el  de  l'usage  présent  des  i  hosi  - 
eitlbilOB  sur  les  arrests  et  déclarations 

A  l'éjjard  des  différends  dont  vous  nie  parlez  entre  les  reeeveU] 
MO  et  l.s  i-i -rêveurs  particuliers,  ou  de  ceux-cy  avec  les  collecteurs,  je  ne 
DUH  vous  dire  qu'une  chose  qui  est  fort  simple,  c'est-à-dire  que  le  I! 
son  action  contre  son  officier,  en   conséquence  des  arrests  rendus  à  la 
(ibambresur  les  comptes  qu'il  a  luy-mesme  prési  N  cet  officiera  une 

action  contre  quelque  autre,  il  la  peut  exercer  sans  difficulté;  et  je  ne  pou 
m'empeseber  de  vous  dire  que  L'expédient  que  vous  proposez,  de  vous  (aire 
donner  des  estais  des  restes,  et  tout  ce  qui  est  contenu  dans  rostre  lettre, 
tend  ;i  une  irrésolution  et  embarras  d'affaires  qui  <'st  bien  l  ontraire  à  l*es- 
prit  du  temps,  dont  la  conduite  générale  ne  tend  el  ne  vise  à  autre  chose 
qu'à  rendre  toutes  les  affaires  simples  et  faciles. 

Groyea-ttOYi  exécutez  ponctuellement  le  contenu  tu  mémoires  que  je 
FOUS  ay  envoyés,  et  en  mes  lettres,  et  cela  suffira. 

La    lettre    de  cachet    que   je  \01is    a\    en\o\ée    pour  M.   iV\e>que  de   Uer- 

mont-  est  siillisanle  pour  tirer  de  ses  arcln\es  tout  «edmit  rausaUM  besoin, 
et  le  Roy  ne  prend  pas  plaisir  qu'on  luy  fasse  des  dillicultés  auss> 
el    BU8SJ    loibles  que  celles  que  \olls  l';iit«  -. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  l'.lairambauU .  roi  'ut> .  fol.  43.) 

1  Bern.inl  ll.<  lor  d«'  Morln,  sieur  de V«  *    Gillx-rt  <le   \en\  il*  VHmxi/.',     > 

«igny;  consoill.T  du  n>i  >l  m.tilif  .l.-s  i.'i|in''|(^  Cl.rmniit   r'.n.nnl   depuis    it'i/i.    Il    OMMruI 

de  l'hôtel;  intendant  d'Alenron,  pins  «le  lliom  ta  K|  avril  iGSa,  à  l'âj»e  de  soixante  il  t|ualorie 

ilppui»  <li« iinlire  i)i-  1  jusqu'en  1  r»s-, .  >.,  ,,„.,,.  mis. 
«■tait  s«tiii  ii.'  GoUh-iI  de  .Sainl  I' 


IMPÔTS,  MONNAIES  M 


13.  —  A  M.  RARILLON, 

VMIi  \>S\|)Kl  |     V     I.OM)l!l> 

l>.'.  .  .  :>i,  |.%ricr  1679. 

Pour  répetue  ;i  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  non-  bvom  i<\  le  leeral 
de  iitomt  los  morino\i'>  autour2  comme  il  se  pratique  en  Angleterre; 
omis  jusqu'à  présent  je  n'av  pas  estimé  à  jiropos  de  nous  en  servir,  parce 
(jue.  dans  un  K>tat  aussy  bien  réglé  (|u'est  celuy  du  Roy  Doctro  maistre, 
le  principal  consiste  à  diminuer  les  frais  de  la  fabrication  estant  nécessaire 
de  donner  au  public  le  prix  «le  la  valeur  de  l'argent.  Néanmoins  j'exami- 
nerai cette  proposition  encore  plus  exactement  et  vous  feray  sçavoir  ce 
qu'il  v  aura  à  faire. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault.  —  Depping,  Corresp.  adm.  IV,  698.) 


U.  —  AU  SIEUR  GODEFROY, 

A  LILLE'. 

Saint-Germain,  9  mare  «679. 

Il  est  nécessaire  que  vous  travailliez  incessamment  à  faire  des  mémoires 
enetl  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines  du  roy,  de  toutes  les  ekafltet- 
leraes,  préVostes  et  bailliages,  (jui  ont  esté  cédés  au  roy  par  les  trait»-  de 
pai\,et  dont  Sa  Majesté  est  à  présent  en  possession  4. 

lvour  cet  effet,  il  faut  (pie  vous  examiniez  les  comptes  de  chacune  partie 
de  ces  domaines  qui  sont  dans  la  Chambre  des  comptes  de  Lille,  et  que 
rtaÉ  formiez  \os  mémoires  sur  tous  lesdits  comptes.  Il  faut  aussy  que  vous 
ni'»nvo\  i.  /.  avec  le  mémoire  de  chacune  partie,  le  compte  en  original  d'une 
année  que  veau  aurai  trouvé  le  plus  parfait.  Pour  cela  vous  ne  devez  pas 
attendre  que  vous  ayez  fait  tous  ces  mémoires  pour  me  les  envoyer,  mais 
\\  faut  que  vous  vous  appliquiez  à  un  domaine,  ou  à  une  partie,  et  que 
rem  mVn\o\iez  le  mémoire  et  le  compte  aussytost  qu'il  sera  fait. 

Paul  Rarilion  d'  Vrmonconrt,  commissaire  bre  des  comptas,  à  Lille.  Il  fut  la  souche  de 

pour  la  réfonnation  des  eaux  et  forêts,  d'abord  tous  les  savants  du  même  nom  qui  ont  t-in 

intendant  à  Paris,  puis  à  Amiens  en  1668;  préposés  à  la  garde  des  archives  de  Flandre, 

ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre  en  Mort  en  juin  1681. 

1677.  Mort  le  93  juillet  1691.  *   La  cession  avait  eu  lieu  en  \ertu  du  traité 

*   Frapper  l.i  monnaie  d'un  cordon.  Nimègue,  ratifié  le  »6  f.;vri«'i    po-cédent. 

l)»-ni«.   <i. .ii.-t-                   1er  et   hi>torio-  Douze  places  des  Pays-Bas  furent  ainsi  iciuÎms 

;;rnphe  du  roi.  Il  avait  été  nommé,  le  1 1  dé-  à  Loin-  \|\    1      trait*1  valut  aussi  à  la  France 

i-embre  1 668,  garde  des  archives  d.    la  Chain-  la  Franche-Cnmt<  .  |  Voir  pièce  n°  91.) 


# 


M  FIN  \\<  ES 

Je  désire  aussj  que  wrai  me  domriei  conaoissanee  de  t«>ut  ce  que  le  roj 
• .-  *  1 1 1  «  >  I  i  «  1 1  j  «  *  t  î  roi  t  des  estati  de  tons  ces  mesme*  pays  cédée,  à  toutes  sortew 

de  titres,  comme  aydes  extraordinaires,  «Ions  gratuits,  subsistance*,  fonr- 
.  fortifications  ••(  autres  prétextée,  et  <•<•.  pendant  les  années  de  la 
guerre  et  de  le  pak. 

Bxanunei  ;m»\  tout  ce  qui  ooaoerne  les  Bonnores,  tant  (mur  le  titre 

qoe  pour  li'  poids,  et  si,  par  les  ordonnances  des  roys  catholiques,  il-  ont 
agamis  ou  défendu  l'exposition  des  espères  étrangère.  Examines  pan  ilia- 
inrii!  n  li>  droit  de  franc-fief1  est  reconnu  en  ce  pays-là,  et  si  le  recouvre- 
ment i  n  a  esté  quelquefois  fait  du  tempe  du  roy  catholique. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  ClmrambauU,  vol.  hn6,  fol.  *6o.) 


A5.  —  A    M.   DAGUESSEAU, 

l\TKM>4NT  A   TOULOUSE. 

Paris,  in*  mars  1679. 

Moiixit'iir.  j'apprends  par  rostre  lettre  que  la  ferme  du  tabac  est  at 
biéH  régie  dans  le  Languedoc;  je  vous  prie  de  pousser  un  peu  plus  a\anl 
vostre  cnrioeité  et  de  vous  informer,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  a 
combien  en  pourra  monter  le  produit,  pendant  une  année,  dans  l'estendue 
de  eeMe  province.  Sur  ce  que  vous  me  dîtes  que  le  fermier  ne  se  plaint 
point  de  la  Cour  des  aydes,  mais  seulement  de  quelques  subdéli 
qu'elle  a  estabbs,je  vous  avoue  que  ce  terme  m'a  paru  un  peu  extraordi- 
nair«',  parce  que  ces  comj)agnios  n'ont  aucun  pouvoir  de  nommer  dm  Bttb- 
délégués.  Je  vous  prie  de  vous  informer,  et  de  faim  tirer  les  trrmm  par 
lts,|iii'ls  elle  a  nommé  ces  subdélégnés,  pane  que  le  Roj  assurément  ne  le 
sniiH'rira  pas.  l'intention  de  Sa  Majesté  t'xt;mt.  suivant  l'ordre  estabf]  dans 
tout  le  ro\aume,  que  les  officiera  qui  jugent  BU  pn  mière  instance  des  ma- 
tières de  la  compétence  de  la  (lotir  eu  a\des.  jugent  jtareillement  toutes 
les  matières  dont  Sa  Majesté  attribue  de  nouveau  la  connoiss.ne -e  à  cette 
compagnie.  Rliminni .  s'il  \mis  plaist,  avec  soin  ce  point,  et  faites-nio\ 
sçavoir  Matra  laaÉPMnl  ur  tout  ce  qui  est  à  faire  pour  l'establisseraent 
de  natte  justice  en  première  instance,  et  pour  empescher  que  cette  com- 
pagnie n'entreprenne  nne  ebose  BUS8\  extraordinaire  <|iie  celle  (Tastablir 
des  juges  de  s,,  seule  autorité-. 

A  l'égard  du  mémoire  concernant  le  changement  que  l'on  pOUItOft  l.ni. 

1  fct  irait qnt émtH  mysr  twt  roturiw  «cquérenl  un  li.t 


IMPOTS     MOItNAII 

,i  eatte  renne,  k  Roj  e')  \<miI  pas  apportera  présenl  aucun  changement: 
joint  que  Se  Majesté  ne  reul  pas  tenlageT  les  tabacs  «jui  m  recueillent 
dans  I»-  rafinmo.  en  oonluirci,  slk  veut  les  ruines  >'il  sst'possssne,  parce 
que  cette  culture  raine  les  colonies  des  mAm  «I»-  l' Annriquc. 

(  Bibl.  Imp.  Mu.  Mdmmgn  Ckùrmmbmdt .  vol.  t»6 .  fol 


!€ .  —  At    MEME. 

Saint-Germain,  1 3  avril  1679. 

Monsieur,  je  rendra]  compte  au  Rov  du  contenu  en  vostre  lettre  do  s  8 
du  moi-  passe,  concernant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de*  aydes  de  Mont- 
pellier, al  l'autorité  qu'elle  s'est  donnée  d'establir  des  subdélégués.  11  seroit 
bon  ne-mc  ne  vous  demandassiez  aux  principaux  officiers  de  cette  com- 
pagnie sur  quelles  ordonnances  ou  édits  ils  prétendent  estre  fondés  d'es- 
tablir ainsy  des  subdélégués,  de  leur  autorité,  pour  juger  en  première 
instance  des  affaires  dont  ils  sont  establis  juges  d'appel,  et  mesme  s'ils  ont 
<!<•-  exemn&Bf  d'en  avoir  usé  de  mesme  en  d'autres  affaires  de  pareille  na- 
turi'.  rons  avouant  que,  jusqu'à  présent,  je  n'avois  pas  entendu  parler  de 
ce  |»ou\uir.  Comme  TOUS  sravez  assez  que  le  Roy  ne  souffre  ]»a>  que  l'on 
touche  à  son  autorité,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  point  d'entreprise  plu-  i  \- 
Iraordinaiiv  que  celle  d'establir  des  juges  dans  le  royaume.  Mai-  aupara- 
vant que  le  Ko\  puiss e  prendre  sa  résolution  là-dessus,  il  est  bon  dV-tr.' 
informé  des  raisons  que  cette  compagnie  aura  eues  d'en  user  ain-\ . 

Je  vous  enverrav  dans  peu  de  jours  l'arrest  pour  faire  renrésentei  par- 
ti.-vaut  tous  lea  provisions  de  ceux  de  la  religion  prétendue  lestantes  qui 
ont  il<s  charges  de  procureur  en  la  Cour  des  comptes,  aydes  et  finances 
de  Montpellier,  lesquelles  ils  font  exercer  par  des  catholiques. 

(Bibl.  Imp.  Mat.  MUtngt»  Qmrmm ibault,  vol.  i»6.  fol.  36a.) 


il  —  A   M.   TLBEUF, 

l\TKM)\\T   \  TOI  M 

Saint-Germain,  1 3  avril  1679. 

Monsieur,  j'apprenais,  par  vostre  lettre  <lu  B  de  ce  moi>.  les  divess  mou- 
remens'qu's  causes,  dans  l'^-prif  des  peuples  et  des  employés  des  gabefles, 

!<•  transport  du  nommé  Ouvrant,  dr  Sillé  à  Saumur. 


!Mi 


ll\  INCES 


Vous  gçavei  bien  que  oaekpefbii  ces  mouvanMiu  des  peuplei  m  terni 
excités  que  par  la  haine  naturelle  qu'ai  ont  coatm  eeui  <|ni  lèvent  les  droits 
du  roi  ;  mais  I'*  jugement  que  vous  avez  rends  on  que  vous  rendrai  bien- 
ius|  édaireira  ton!  H  «jui  peut  estre  de  la  conduite  de  cet  homme1. 

Je  vous  envoyé  l'ordonnance  des  i,5oo  livres  pour  le  sieur  de  L;i  Barre. 
;iiu-\  que  roui  lave/  désiré.  Continuez  à  vous  servir  de  luv.pour  toutes  les 
■  luises  où  vous  crpirez  que  son  application  pourra  estre  de  quelque  utilité. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  6a6,  fol.  366.) 


/18.  —  AUX   INTENDANTS. 


Saiut-Cermain  ,  aH  avril  1679. 

Monsieur,  vous  sçavez  ce  que  je  vous  ay  écrit  par  ordre  du  Roy,  toutes 
les  années  précédentes,  pour  vous  exciter  à  faire  avec  un  très-grand  soin  la 

visite  de  toutes  les  élections  de  la  généralité  de et  vous  faire  con- 

noistre  à  quoy  vous  deviez  principalement  vous  appliquer  dans  cette  risite. 
Gemme  c'est  un  moyen  de  procurer  du  soulagement  aux  peuples,  pres- 
que égal  à  celuy  que  le  Roy  leur  a  accordé  par  la  grande  diminution  qu'il  a 
laite  sur  les  tailles,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle 
veut  que  vous  fasnioi  cette  année  une  risite  plus  exacte  de  toutes  les  éjec- 
tions et  paroisses  de  ladite  généralité  que  vous  n'avez  encore  t'ait  jusqu'à 
présent,  et  que  vous  commenciez  incessamment*  et  sans  aucun  ratswW 
ment.  Pour  cet  effet,  je  vous  répéterav.  en  peu  de  mots,  les  principaux 
points  que  vous  ave/  à  examiner. 

Le  premier  et  le  phu  important  est  l'imposition  des  tailles',  sur  lequel. 


1    Le  MB  Ouvrard  ayant  •■!■"■  1 11  outre  ac- 

lu  crime  df  fausse  monnaie,  Cnlbert  avait 

njel  .1   \!.   'l'ul.'iit ,  le  i)  mars  |ir<; 

rédent  :  -Si  vous  n'avez  d'autres  preuves  qu'un 

simple  l'-ii:  •  ■jjanl  de  l'accusation  de 

inoniioye,  je  crois  que  vous  devez  passer 

outre  s.uis   ilitliculte  et    le  jn  .|   vous 

ipielrpie  appareil.  ••  dans  des  pieiives  de 

1     en  douze  "ii  ipiiuze  j 1  .m  plus,  vous 

l-.nvez  en  continuer  l'instruction.  -  1  U<7.  I.lmr. 

vol.   Vi»i  .  fol.  999.) 

Au  même  inouï,  nt .  un  procès  analogue  était 

ie  a  un  antre  individu,  le  sieur  La  Cliaus 

sée-Avril.  Ses  juges  ayant  montré  de  la   lai- 

1  0  m.o  suivant,  à 


M.  Tulieuf  :  a  J'ay  vu  tout  oe  bjm  vous  m'a- 
1  it  aar  le  sujet  du  jii|;einent  de  La 
Chaussée-Avril,  et  je  suis  de  vostre  sentiment 
ipi'il  n"v  aiiroil  pas  aenretf  •'  l'ire  juger  par 
les  mesnies  otlicieiï  Ifl  procès  d'Oiivcml.  Vous 

I  l'aire  eboh  de  |,|  pivsidul  ou  jujjes  de 
la  province  ipie  vous  estime»  les  meilleurs  pour 
rendre  lionne  justice.  Surtout .  !-■  B 
pas  que  celuy  ipii  a  wrw  d«  pi",  unui  du  n>v 

contii le   (.m .     , .  11  en    aucune 

affaire  qui  regard  Sa  MajeaJé.* 

I  la«>.  vol.  •,.,.,.  M.  >>.'•    —  «•■• 

plus  loin  la  lin  de  celte  allait 
'  Voir  pièces  1,  "  t..  al  10. 


IMPÔTS     \ln\wiES.  '•: 

qnoyque  je  suis  persuade  que  l'application  que  rata  \  donnes  empescbe 
beaucoup  d'abus-,  néanmoins  c me  il  asi  certain  que,  soit  dans  \g  con- 
fection des  râles,  soit  dans  la  levée  el  coHecte  des  tailles,  soit  dans  la 
recette  «|ii«'  les  reeaveun  font  «les  eatttectean,  soit  dans  les  contraintes 

que  I  "ii  exerce  et  les  frais  i|ue  l'on  fait  au  contribuables,  il  sa  passe 
encan  beaucoup  de  désordre  <j ni  ne  vient  pas  )  rostre  eonnoisaanee, 
par  le  soin  que  ceux  qui  en  sont  conpabies  et  qui  en  profitent  prèn- 

■enl  de  vous  le  radier,  le  Roy  veut  que  vous  entriez  dans  le  détail  île 
Ions  ces  points,  afin  qu'il  n'y  ayt  rien  dont  vous  ne  soyez  exactement 
informé,  et  à  quoi  vous  n'apportiez  le  remède  qui  sera  nécessaire. 

Sa  Majesté  vent  de  pins  que  vous  examiniez  Testât  auquel  sont  le  com- 
merce et  les  manufactures  de  la  mesme  généralité;  ensemble  la  nourriture  et 
le  nombre  des  bestiaux,  et  que  vous  considériez  ces  trois  points  comme  tes 
sonnes  fécondes  d'où  les  peuples  tirent  de  Tarifent,  non-seulement  pour  leur 
subsistance,  mais  mesme  pour  paver  toutes  leurs  impositions.  En  sorte  que 
Sa  Majesté  veut  que  vous  recherchiez  avec  soin  les  moyens,  non-seulement 
de  les  maintenir,  mais  mesme  de  les  augmenter,  et  de  restablir  le  com- 
iien  e  .(  1rs  niai)  u  far  dires  qui  sont  tombées,  faute  d'avoir  esté  soutenues. 

Je  ne  crois  pas  avoir  rien  à  vous  dire  sur  ce  qui  regarde  les  impositions 
des  gabelles,  aydes  et  cinq  grosses  fermes,  sur  lesquelles  vous  sçavea  la 
conduite  que  roux  devez  tenir:  mais  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  extra- 
ordinaires, les  deux  seules  qui  doivent  estre  achevées  avec  diligence  s(,n[ 
le  huitième  denier  des  biens  aliénés  par  les  ecclésiastiques,  et  le  huitième 
des  aliénations  faites  par  les  communautés  des  villes,  bourgs  el  villages1; 
la  première  desquelles  estant  desjà  presque  achevée,  je  n'av  rien  à  vous  dire 
sinon  de  donner  auv  traitais  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin  pour  la 
terminer.  Pour  ce  qui  est  dé  la  seconde,  dont  la  poursuite  n'est  commencée 
que  de  l'année  dernière,  je  vous  diray  seulement  que  la  plupart  de  ces 
sortes  d'aliénations  ayant  esté  faites  en  fraude  et  cette  affaire  estant  par  con- 
séquent nue  de>  pins  légitimes  qui  se  puissent  faire,  s'il  se  présente  quel- 
ques difficultés,  \<>us  devez  les  juger  en  faveur  du  rov,  à  moins  qu'il  n'v 
avt  des  raisons  très-fortes  du  contraire. 

Majesté  veut  encore  que, dans  la  visite  qu'elle  vous  ordonne  de  faire, 
vous  vous  informiez  avec  soin  à  combien  monte  le  recouvrement  qui  a  esté' 

•   Au  nombre  des  affaires  extraordinaires  de  ces  droits  aux  traitants  avoit  M  li>-u  inm.n 

poursuhvenir  aux  frais  de  la  guerre,  de  nant  un  million  pour  chaque  droit.  (Forbon- 

.i  tn^K,  figurent  la  confirmation  <!••*  ar-  nais,  Rech.  et  conttd.  tur  If  $  fin.    II(,   190.) 

<|uéreur*  de  biens  labli»-  —  Divers  obstacles  retardèrent  le  règloin. ni 

semenl  des  usurpateurs  >!•■  biens  des  romuiu-  définitif  «le  cm  alfair-  s    |  \  «m  pièM  n*  Ho.) 

ii.inl.  s  |.in|ii.»..  .-n  |n\.inl  |g  hiiihrtne.  (/abandon 

ii.  7 
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fait  par  le  receveur  général  des  receveur*  particuliers ,  et  par  les  reeeveun 
particuliers  des  coliecteun  de  chacune  paroisse,  tanl  de  la  présente  année 
nue  de  l'année  dernière  1678;  * 1 1 ■  *•  vous  vous  fassies  représenter  les  re- 
gistres des  receveurs  des  tailles,  que  vous  dressiei  un  estai  exact  de  se 
nui  a  esté  reçu  par  chacun  d'eux .  et  que  sons  m'envoyiez  ensuite  ledit  estât. 
Elle  veutaussy  que  vous  vous  Cassiez  donner  des  estais,  certifiés  par  les 
receveurs  ou  commis  ;m\  recettes  des  tailles,  de-  frais  qui  ont  esté  faits 
dans  chacune  élection  de  ladite  généralité  pendant  l'année  dernière  el  les 
quatre  premiers  mois  do  la  présente,  el  «pu*  vous  apportiei  une  applica- 
tion  particulière  à  retrancher  tous  les  fntîs  que  le^  peuples  payent  et  qui 
ne  tournent  pas  au  profit  du  roy1;  comme  aussy,  de  vous  informer  ëxacte- 

oaenl  du  nombre  des  collecteurs  qui  sont  retenus  dans  les  prisons  peur  rai- 
son desdites  tailles:  ,.|  surtout  de  prendre  bien  gerde  que  les  impositions 

soveni  si  justement  distribuées,  (pie  Sa  Majesté  ne  puisse  entendre  aucune 
plainte  que  les  habitans  d'une  paroisse  soyent  déchargés  d'une  partie  de 
leur  taille  pour  en  surcharger  les  autres. 

(Ribl.  Imp.  Mss.  Melangt*  Clair ambnult ,  vol.  &i6.  fol.  Mp.) 


49.  —   AUX  INTENDANTS. 

I\ins,  .'>may  ><>79- 

Kionsieur,  le  Rej  m'ordonne  d'ajouter  m  contenu  de  la  lettre  que  p'  roué 

a\  écrite,  concernant  la  visite  «pie  vous  devez   faire,  que  Sa    Majesté  VOUl 

qu'est  ehecunc  élection  vous  otoisiseiei  huis  ou  quatre  petites  fatles  au 
gros  bourgs,  |>our  y  demeurer  en  chacune  trois  ou  quatre  jouri  et  v  faire 
venii  les  coHecteurs  de  toutes  les  perçasses  BticonvoîaineB,  et  meame  quel* 
ques-uns  des  principaux  habitans,  pour  roui  informer  particulièrement 
de  tout  ce  qui  se  passe  dans  rimpo.siiion  et  la  collecte  des  tailles,  afin  que, 
par  cette  application  et  cette  exactitude*  vous  connoissiez  à  fond  tons  le> 
abus  .pu'  >\  commettent,  les  dn-lwirges  et  soedagemens  qu'on  donne  aui 
riches,  pour  des  intérests  ou  des  recommandations,  à  l'oppression  des 
pauvres*;  i\r-  Craie  extraordinaires  et  abusifs  qui  s.-  font  paries  receveurs 

\  DU  pied  n"  1 1|-  Itl  liuissi.M>;  .1  mit  eek  Vtm  M  il«'\«>i  1 

'  Qii.-li|ii.".ji>iiisaiiparavanl  ,U  Gavril  1679,  arrcater  à  ce  qnj  itMHl  <lit.  i]u««  le*  sergens 

I  Qtbtrl  ..n\..il  .1  M,  (I'HitIhj;iu.  iiiI.-ikI.uiI  à  n«>  ft'ront  jnm.u>  kttrdfJWMf  rmiliv  !•■>  , 

fiuMi.lil''    ■Momiinr,  j>'  msm  bi«o  ay»e  que  qualité'  el  prioeipam  de  II  1  ne  A 

wnis  mi  conmx'nrr  a  faire  1  nu.-  wi.  .m  contraire,  aafare  aasïri  (fVsa  vain  in 

iiH'hi  de  la  laillr  dnn*  IVIwtion  A--  \  nln  ntu Iliinml  A<<  <  •■  <\u 
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des  laittes  m  par  les  huissiers1,  el  généralement  di  tout  m  qui  peut  estw 
préjudiciable  aux  peuples;  Sa  Majesté  renias!  qna  oeUe  connaissance  vous 
serve  pcnrrendre  l'imposition  de  la  laiile  juste  el  bien  %ale,  al  an  retgnn» 
cher  généralement  loua  les  abus,  et  qoe  vous  fassiej  dei  m4moif0i  Ken 
exacte  <!<•>  abus  sac  vous  \  aurai  reeemnu  «•(  des  remèdes  que  vous  y  au- 
rez apportés,  ensemble  de  ceui  pour  lesquels  vous  croirei  n<  d'ex- 
peVKer  quelque  déclaration  ou  quelques  arrests,  afin  que  Sa  Majesté  poisse 
idre  le  tout  en  connoissance  de  cause.  Klle  veut  de  plus  que  vous 
vous  rendiei  eoenple,  tous  les  trois  mois,  du  nombre  des  collecteuri  qui 
se  trouveront  dans  les  prisons,  et  des  causas  de  leur  détention ,  et  que  vous 
travailliez  toujours  à  les  faire  sortir,  et  empescher  que  les  receveurs  dés 
tailles  n'abusent  en  cela  des  pouvoirs  que  les  contraintes  leur  donnent2. 
Sa  Majesté  veut  aussy  que  vous  vous  informiez  toujours  de  la  quantité  des 
frais  qui  sont  faits  parles  mesmes  receveurs  de  tailles,  et  que  vous  conti- 
nuiez avec  la  mesme  application  à  les  retrancher. 

Le  Roy  ayant  reçu  des  plaintes  que  les  commis  aux  saisies  mobilières 
prétendoienl  se  dispenser  de  la  collecte  en  vertu  d'un  arrest  de  la  Cour  des 
aytlet,  contraire  en  cela  à  lVdit  de  Sa  Majesté  pour  l'establissement  de 
ces  saisies  mobilières,  la  Cour  a  révoqué  cet  arrest  par  celuy  cy-joint.  que 
S  Majesté  m'ordonne  de  vous  envoyer  afin  que  vous  teniez  la  main 
qu'il  soit  ponctuellement  exécuté. 

I  Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clmirambmult .  vol.  i-j6,  fol 


■".•».  V    M.    DAGUESSEAU, 

l\TKM)A>T  A  TOILOI  II 

Sceaux,  1 1  ma  y  167g. 

La  proposition  que  vous  faites,  pour  examiner  la  difficulté  qui  se  ren- 
contre  an  recouvrement  de*  tailles  réelles3,  est  très-bonne.  Je  vous  prie  de 
travailler  de  suite  à  toutes  les  observations  que  vous  avez  faites  sur  c>-  sn- 

tenant  la  main  à  ce  que  tous  ceux  qui  sont  iro-  l  L'article  19  du  règlement  de  1673  or- 

posés  a  U  taille  soyent  également  contraints,  et  donnait  que  la  taxe  des  frais  de  sergents  el  liui*- 

qoe  les  huissiers  ne  soyent  pas  les  maistresd'es-  siers  serait  réglée  au  bureau  de  l'élection.  Le 

pargner  qui  bon  leur  semble,  les  gens  de  qua-  tarif  de  ces  frais,  établi  par  les  commissaire* 

lité  se  mettront  également  dans  l'obéissance;  départis,  devait  être  aflicb<;  à  la  porte  du  bu- 

et  faites  estai  que  les  discours  contraires  que  reau,  a»ec  défense  aux  agents  de  l'excéder  sous 

l'on  vous  tient  sont  encore  de  l'ancien  temps.  peine  de  concussion.  (Mém.  alpk.) 

m  toujours  présupposer  que  Tau-  '  Voir  pièce  n*  19,  nnt.-. 

torit.  du  roy  est  tell»-  qu'elle  se  fait  obéir  par-  '  La  taille  réelle  était  celb-  <|ui  ^imposait 

tout.-  (Mél.  Clair,  vol.  4a6,  fol.  .Via.)  <ur  les  fonds:  la  qualité  des  biens,  nobles  ou 
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jet,  et  à  tous  les  expédions  que  vous  croirez  pouvoir  estre  pratiqués  pour 
remédier  à  tons  les  inconvénient  que  roosaurei  reconnue  dans  l'imposition 
et  la  recette  de  cette  taille. 

J'écris  à  MM.  de  Ris  et  Foucault  de  faire  la  mesme  chose  de  leur  eoaté, 
et  ensuite  de  convenir  entre  vous  d'un  jour  et  d'un  li«*u  pour  vous  \  trou- 
ver, conférer  ensemble  vos  mémoires  et  en  rédiger  un  seul  de  tous  vos  sen- 
timens,  pour  m'estre  envoyé. 

J'examineray  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  concernant  tout  ce  qui 
s'est  passé  à  l'égard  des  notaires  de  Montpellier, et  vous  fera\  içavoir  ensuite 
la  résolution  que  le  Roy  aura  prise  à  ce  sujet. 

(Bihl.  Imp.  Mss.  Mélangée  Clairamlmuli ,  vol.  'i-jli .  M. 


51   —  A  M.  FOUCAULT, 

INTENDANT    A     MONTAUBAN'. 

Sainl-Germain ,  18  mav  l( 

J'apprends  par  vostre  lettre  du  i  0  de  ce  mois  que  vous  avez  reçu  les 
ordres  du  roy  contenus  en  mes  lettres  des  q8  avril  et  5  du  présent  Baie, 
pour  la  visite  de  vostre  généralité. 

Je  suis  bien  ayse  que  les  biens  de  la  terre  soyent  raccommodas.  Sur- 
tout, dans  la  visite  que  vous  allez  faire,  prenez  garde  de  bien  pénétrer  tous 
les  abus  qui  se  commettent  en  l'imposition  et  la  collecte  de  la  taille,  pour 
v  apporter  les  remèdes  nécessaires.  Appliquez-vous  à  faire  les  mémoires 
contenant  les  règlemens  qu'il  y  auroit  à  faire  dans  les  élections  de  taille 
réelle,  pour  en  conférer  avec  MM.  Daguesseau  et  de  Ri>.  <■!  faire  I- 
gleinens  généraui  qui  seront  nécessaires  sur  \o>  avis, 

(  Bibl.  Imp.  Mat.  Meiangtt  Clairambault .  vol.  Ss6,  fol.  &33.) 

roturiers, emportait  l'exemption  OU  l'asaujettia-  ifi'i.'J.  Nomme  à  vingt-deux  ans  seovlairedo  l.( 

-..■111.nl.  rmnmission  jK>ur  In  refnrmntiiui  de  Iijh-Ii.. 

l-i  taille  personnelle  .  I.nl  relie  qui  portait  (rYofBTMr  du  mi    <•!    procureur  général  près 

rapitaleinenl  BOT  les  Bjirsoiine.s  .1  raison  <!•'  Ifiirs  les  requêtes  '!.•  l'hôtel  ;;immmI  général  .111  tlrand 

facultés  connues,  de  leur  commerce  .1  de  leur  Conseil;  intendant  à  Mootaaban  (167a),  a  l'an 

mdiistri ■■.  (i683),a  Poitiers  (1 685),  à  G* 

Iji  taille  11ml.'  était  tout  à  la  fois  réelle  et  membre  honorain-  il.'  l'Académie  des  il 

l>ersoiiiie!|i-,  en  iv  qn'i «Ile  avait  lieu  non-seule-  lions  et  belles-lettres (  1701).  cl 1  >  >> 

ment  sur  tel  fonds,  omis  encore  sur  les  farul-  par  la  princesse  palatine  duchesse  d'Orléans, 

tés.  le  <  et  l'industrie.  (  Encycï,  mé-  pour  diriger  ses  affaires.   Mort   ' 

tkod.   Finance».)  —  (Voir  ci-après  les  pièces  i7«o.  Auteur  de  mémoires  intei  r  ifti  qna  ».« 

nM  5i,  5a  et  59.  — Il  aéra  encore  question  publier  M.Baudn  dans  la  CoHectiofi  -I.  - 

plus  loin  de  ce  projet  de   règlement.)  inenls  m. -dits  mii  lin 

4  Ni.  oie.  Poncaiilt,  ne  i  l'an»  le  v  janviei 


IMPOTS.   MONNAIES. 


101 


5*2.  —  A  M.  PELLOT, 

PREMIER    PRÉSIDENT    A    ROI  EN 

Saint-Germain,  18  may  1679. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  du  projet  d'arrest  que  vous  m'avez  envoyé 
pour  astre  niidu  par  le  parlement.  Sa  Majesté  ayant  remarque  que  cet 
airesl  tend  à  faire  une  imposition  ou  réelle  ou  personnelle,  elle  m'ordonne 
de  vous  dire  que  la  nécessité  n'est  pas  assez  grande  pour  avoir  recoure  à 
un  expédient  rassy  extraordinaire  <|u<-  celuy-là,  et  aussy  peu  usité  par  les 
pariemens.  L'exemple  de  l'année  1661  ne  peut  pas  establir  un  droit  de 
cette  qualité  à  vostre  Compagnie,  qui  n'a  jamais  eu  le  pouvoir  d'ordonner 
aucune  imposition  générale  sur  les  peuples  pour  quelques  raisons  que  ce 
soit.  Ainsy  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  cet  arrest  soit  rendu  en  cette  forme. 

(Bibl.  Imp.  Mas.  Mélange*  Clairambauk ,  vol.  6a6,  fol.  535.) 


53.—  A  M.  DE   SILVECANE, 

PRÉSIDENT  DE  LA  COUR   DES  MONNAIES  DE  LYON  '. 

Saint-Germain,  19  may  1679. 

J'ay  esté  surpris  d'apprendre,  seulement  depuis  peu  de  jours,  que  la 
Monnoye  de  Dombes'  fabrique  des  liards  qui  ont  cours  dans  le  Lyonnois, 
\11\iTgne  et  autres  provinces  voisines,  sur  lesquels  il  y  a  plus  d'un  tiers  à 
perdre  pour  les  peuples,  et  que  ce  désordre  continue  depuis  plusieurs 
années  arec  un  tel  excès  qu'il  y  a  présentement  pour  plus  de  7  à  8  millions 
de  livres  de  cette  meschante  monnoye  dans  les  provinces,  en  sorte  que  c'est 
un  vol  manifeste  sur  les  sujets  du  roy  de  plus  de  2  à  3  millions  de 
libres.  Ce  qui  a  esté  trouvé  de  plus  extraordinaire  dans  le  conseil  du  roy, 


1  Constansde  Silvecane,  conseiller  à  la  Cour 
fct  lides  de  Dauphin.  :  prévôt  des  marchands 
et  premier  président  «le  la  Cour  des  monnaies  de 
I.Min  <ri  triiM|.  [mis  président  de  la  Cour  des 
monnaies  de  Paris. 

1  Située  entre  le  Lyonnais, le  Maçonnais, la 
Bresse  et  le  Beaujolais,  la  principauté  de 
Dombes  était  <~'>mprwe  dans  l'apanage  de  la 
Grade  Mademoiselle,  qui  en  fit  donation  au 
dm-  du  Haine,  te  -j  février  1 68 1,  pour  obtenir 
la  liberté  du  comte  de  Lauztin.  I.a  principauté 
avait  le  droit  de  battre  monnaie.  (]etle  mon- 


naie, argent  ou  billon,  était  d'un  titre  très- 
:  mais  elle  donna  lieu  à  diverses  contre- 
façons. Dans  un  travail  sur  la  monnaie  de 
Dombes  et  de  Trévoux,  publié  en  t8'i4  (Pa- 
ris; édit.  Rollin),  M.  Mantellier,  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  d'Orléans,  a 
•  lucide  celte  question  assez  confuse.  D'après 
ce  travail,  la  dernière  émission  de  monnaies 
de  Dombes  daterait  de  167/1 ,  d'où  il  semble- 
rait résulter  que  Collierl  avait  été  induit  en 
erreur  et  qu'il  ne  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  que 
de  l'émission  de  monnaies  contrefaites. 
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c'esl  que,  estant  actuellemenl  à  Lyon  résidant,  comme  rous  estes,  el  de 
l>liis  président  de  la  Cour  des  monnoyes  et  commiiwire  pour  tout  c<>  <\m 
regarde  la  compétence  de  cette  compagnie,  \<>n>  n'ayez  jamais  donné  avis 
d'un  désordre  d'une  aussy  grande  considération  que  celuy-là.  Le  Roy  m'or- 
donne il»1  ><;;,v°ir  ^e  vous  quelles  raisons  vous  avez  «'in-v  de  souffrir  <•«•  dé- 
sofdre  sou  ros  reux,  sans  si  do&Ber  raoun  Ëvif;  <>i  jp  ne  moi  ai  sous 
pourrai  satisfaire  Sa  Majesté  sur  un  point  aussy  important  ijiit'  ••••lu\  là. 

(Bibl.  lmp.  Mm.  Melange$  Clairambault,  vol.  'ia6,  fui.  536.) 


54. 
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Saint-Germain,  -j'i  may  1679. 

MonsH'ur,  le  Roy  ayant  résolu  d'aliéner  un  million  de  livres  de  rentes 
sur  l'Ilostel  de  ville  de  Paris,  au  denier  16 ,  et  voyant  que  ce  bien  est  ex- 
trêmement recherché,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  envoyer  l'édit  pour 
le  rendre  public  dans  la  généralité  de...  afin  que  si  quelques  officiers  ou 
habitons  en  veulent  prendre,  ils  puissent  le  faire  !. 

(Bibl.  lmp.  Mss.  Mëlangt*  Clairambault ,  vol.  'ia6,  fol.  676.) 


1  Louis  XIV  ayant  créé  ce  million  de  rentes 
au  denier  16,  c'est-à-dire  A  6  livres  5  sous, 
par  edil  du  mois  de  mai  1679,  Colbert  s'oc- 
•  u|m  de  rechercher  des  souscripteurs  même  dans 
tjjt  étrangers,  kiod  il  écrivit,  le  si  mai 
167Q,  au  sieur  CotoUndî ,  résident  français  a 

l'Ioleii. ■!•   :    -Je    \01is    einoye    quelques   e\em 

pi. m  es  de  l'i'dil  de  l'aliénation  « | (i t •  le  Roy  a 
fuite  d'un  million  de  li*  re>  de  rentes  sur  l' H  os- 
tel   de    ville  île   Paris.    Faites   toutes   les  dili- 

1  qui   pourrool  dépendre  de  vous  pour 
obliger  le*  sujeAi  du  grand  doc  de  Florence 

d'eu  prendre,  sans  toutefois  les  en  presser. 
Il  est  bon  i|ue  Miussçachiei que, depuis  quatre 
que  IVdil  est  lait  el  enregistré,  Ton  en 
.1  il.sj.i  pus  pour  («•ni  nulle  écos.»  (Mti.  Clair. 
roi.  be6,  I..I.  :>76.) 

I  n  .n  is  s.Mnlil.dile  avait  été  adressé  au  sieur 
me,  i.-sid.-nt  ii  Gtjajpi 
suite  de  l.i  lettre  MhrtnAi  :  -J'ay  esté  mrprii 
d'appi  rostre  lettre  du. ..  qt» 

n  '.nui  pas  de  rnnnoissance  des  nom  elles 
rentes  que  le  Roj  n  créées  sur  l'Hostel  de  ville, 

dit  aussy  tost 


qu'il  eut  esté  résolu.  J'appréhende  fort  que  s, 
les  Génois  en  veulent  prendre  ils  y  viendront 
un  peu  tard,  parce  qu'il  y  en  .1  desj,,  nonrdetn 
millions  de  livres  consumées.  Je  \«nis  puis  as- 
surer que  le  Roy  en  constituera  encore  un  mil- 
lion de  livres  au  denier  18,  cpii  seront  diftri- 
buees  arec  la  même  dttigeace,  pure  .pi*j|  n*y 

I  point  de  jour  que  l'on  M  reçoive  au  trésor 
royal  plus  d'un  million  de  livres."  (MéL  Clair. 
vol.  AaG,  fol.  667.) 

I  n  nid  du  mois  de  juin  «679  créa  en 
de  nom  elles  renies  jM)iir  un  million,  au  denier 
18  (5  livrée  11  sous).  Le  98  juin.  Galber! 
il  encore  au  sieur  (.ompana  :  -\ousavea 
reçu  un  peu  tard  l'édit  pour  le  million  au  de- 
nier 16,  parle  qu'il  a  esté  entièrement  con- 
tapai  en  1 8  joun  de  temps, et  le  Roy  a  résolu, 

en    mesme    temps,   de    Constituer    llll    iKHIVeail 

million  de  bvree  de  ranaei  au  danai  i 

(  lois   l>l "Il    que  les    I  , 

d'en  prendre  à  ce  taux.  Mais  cela  eatav 
différent,  et  vous  ne  laisserai  pa»  de  I' 
donnei  '  /un.  foi  'i *«">,  fol.  I 

l-OilMuin.iis  porte  a  34  million»  le  dnfta 


IMPÔTS     MONNAIES. 


io;i 


—  A    M.    [)[  (,IK, 

I\TKM)\M    \   n<>\ 

S*iul  Gii—Jti ,  7  juin  i  ' 

Monsieur,  pour  répondre  à  vostre  lettre  du  3o  du  mois  passé,  les  bruits 
»!••>  peuples  ne  sont  d'aucune  considération  dans  r«*^j»rit  du  Rov  quand 
il  est  question  tin  bien  général  de  son  royauun-.  Ainsy,  irons  devei  tenir 
la  main  à  ce  que  les  arrests  pour  la  réduction  des  liards,  doubles,  pièces 
de  quattv  sols,  et  <;tnéraleinent  pour  tout  ce  qui  regard»-  l<-^  mon- 
noyés,  soyenl  ponctuellement  exécutés  dans  Testendue  de  la  généralité  de 
Lyon  ". 

(Bibl.  lnip.  Mss.  Meltmges  CUnrambault ,  vol.  'no,  U 


56.  —    A    M.    DAGUESSEAU, 

INTKNDWT  à  TOLLOLSE. 

Saint-Germain,  7  juin  1O79 

Monsieur,  pour  réponx»  à  vostre  lettre  du  2 3  du  mois  passé,  tenez  la 
main  à  ce  que  tes  tarifs,  déclarations  et  arrests  concernant  les  monnoyes 
soyen!  ponctuellement  exécutés. 

A  l'égard  des  pièces  de  quatre  sols ,  l'arrest  que  je  vous  ay  envoyé  avec 
ma  lettre  du   *>3  may  dernier,  qui  règle  Ja  quantité  qui  doit  entrer  dans 


<lu  capital  produit  par  la  souscription  aux  deux 
millions  de  rentes.  (  Beeh.  et  contid.  mut  le* fin. 
III.  r 

Les  Génois  prirent  part  à  la  souscription,  et 
rivait,  le  l3  mars  1681,  la  lettre 
suivante  au  sieur  «lompans:  <*Je  suis  bien  ayse 
c|ii>-  la  Genou qm*  ont  des  rentes  sur  l'Hostel 
de  rifle  de  l'.iris  soyent  satisfaits  du  payement: 
»'t  na  de\i-z.  Mi  affectation  ni  sans  vous  em- 
presser d'en  parler,  toutes  les  fois  que  l'occa- 
sion s'en  présentera  naturellement,  les  assurer 
qu'on  leur  donnera  toujours  toutes  le«  facilite* 
<|u'ils  pourront  désirer  pour  leur  payement.» 
(MéL  Clair,  vol.  .'109,  fol.  187.) 

1  François  I)iimi<-  .  maître  des  requêtes; 
intendant  i  Caen  jiMqyVi  |MC,  puis  à  Lyon 
noble  de  1667  à  «679,  et  à  Lyon  seu- 
lemefri  jusqu'en  mai  1683. 


*  En  1 67  '1 ,  on  avait  fait  fabriquer  des  pièces 
de  h  sous.  «Leur  différence , dit  un  auteur  très- 
compétent,  avec  les  écus,  dont  elles  étoient  un 
fractionnement,  éloit  de  plus  d'un  cinquième 
d'alliage;  en  sorte  que  celui  qui  recevoil  un 
payement  en  cette  monnoye  recevoil  un  <  in- 
<|iiièine  de  moins  en  poids  d'argent  que  ->'il 
l'avoit  reçu  en  écus.-  (Melon.  Estai  politique 
*ur  le  commerce}  Amsterdam,  1789,  in-ia.)  — 
De  son  côté,  Forbonnais  dit  que  le  billonnage 
fut  très-consideralile  et  le  nombre  des  pièces  de 
I*  sous  si  grand  dans  le  commerce  que  les  paye- 
ments se  faisaient  avec  elles.  Il  ajoute  que  les 
trois  millions  de  rentes  émises  en  167.I  avaient 
>és  de  cette  manière  par  les  acquéreurs. 
(Reck.  H  contid.  etc.  III,  tli.)-  Inedeclara- 
lion  du  28  mars  1679  1  |>artie  à  ces 

abus. (Voir  Isamberl,  Ane.  loùfrane.  \1\  ,193.) 
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l<s  payemens,  doit   lever  toutes   les  difficultés  •  j n î   peuvent  se  reneon- 
in-r1. 

V  l'égard  des  règlemens  génèrau]  que  les  fermiers  du  papier  timbré 
demandent  à  la  Cour  des  aydes  et  qu'elle  n'a  pas  routa  faire,  le  premier, 
pour  ce  «| ni  regarde  la  communication  générale  de  toutes  sortes  de  pi< 
et  la  faculté  de  visiter  les  études  des  procureurs,  il  \  i  longtemps  que  je 
li'ur  ,i\  refusé  te  mesme  règlement  qu'ils  ont  demandé.  A  l'égard  du  règle- 
ment concernant  les  actes  qui  doivent  estre  mis  en  parchemin,  il  est 
tain  que  la  Cour  des  aydes  le  devoit  faire,  pour  ce  qui  regarde  M  corn» 
pétence. 

Sur  la  proposition  que  vous  faites,  de  (aire  examiner  les  mémoires  qui 
regardent  la  taille  réelle  par  drs  officiers  de  la  Cour  des  aydes  «If  Mont- 
pellier avec  vous ,  Sa  Majesté  n'estime  pas  à  propos  d'expédier  aucune 
commission  ni  lettre  pour  faire  de  simples  mémoires;  et  elle  ne  doute  pas 
que,  lorsque  vous  direz  de  sa  part  aux  sieurs  Boucan,  président,  IMan- 
tade,  Monlezan,  Lauriol  et  Cassirol,  qu'elle  veut  qu'ils  sfaseemblenl  avec 
vous  pour  travailler  à  ces  mémoires,  ils  déféreront  .suis  difficulté  à  ce  que 
vous  leur  dires.  Ne  manques  pas  de  les  appeler  auprès  de  vous  et  de  tra- 
vailler incessamment  à  ces  mémoires.  MM.  de  Mis  et  Foucault  \  iravail- 
lant  de  leur  part,  vous  pourrez  tenir  correspondance  avec  eux,  pour  Bief 
le  temps  «>ù  vous  pourrez  \diis  ;,s.,,'inbler3. 

(Bibl.  Imp.  Mtss.  Mélange*  Clmrambault,  vol.  4a6,  fol 


57.   —    A    M.   TUBEUF, 

I\TKM)Ai\T  A  Toi  Rfl 

Mot-Gamma,  7  jum  1  *»7«>- 
MoiiMeur,  j'ay  reçu  1rs  deux  estais  d->  estâmes  que  vous  m'avex  «'in. 
pour  li>  restes  de  1677  et  pour  l'année  entiète  1678,  avec  l'estsrt  des 


'  Ijrii-  ili-i  l.ir.ition  du  i  ■  |  mars  167.H  avait 
hihIii  obligatoire  Posant  Ml  f.ii  iinil.-s  inipri- 
-s  ■  I  lr;t|i|»-i-s  iln  linilitv    |x>ur  les    actes  Ô- 

»iU,  j  m  lu  i.iir.-s ,  quittances  parti*  olièrea .  00m 

ns ,  nominations,  <\> .  Kllc  souleva  tant 

1111.1I1..11-,  qu'elle  ha  iv»oqu*'i'  i»u  avril 

!  niii|i|.ii  et  |  ».*  ■   un  ilii'il  -m  l.i  l.ilnii  .1 

lion  'I'-  ptpi'  '    ■  1  pan  hetnin*  qui  donna  lieu 

;     nul.-  mi'  11  \  fonde»  i-l  m. n  t n- 


I.miis  \IV,  dans  une  lettre  à  CoBart,  du 
iS    mai,  proposa,  ronnm-   mhin.ii  terme,  de 
diminuer  des  deux  tien  Pimpoeitiofl  «lu  pa 
plar,  il  de  ni.ililii  les  formates  .1  un  pris 

iiimiiilti'  nue  par  le  passé.  1  Mélange*  hittariqim 
par  M.  CbampoUi      I  II,  nia.) 

lui  I ,  à  qui  il  s'en  remettait  à  celéj;.ml ,  rétablit 

purement  et  simple ni  (  «iltl  d'août  ii'fjàjlr 

droit  -m  If  |..i|.i  in  n  n  11  liniliré. 

\.HI      |M 
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restes  «I»'-  frai»  de  justice  el  «lu  nombre  des  collecteurs  [dëteous].  Comme 
je  vois  que  les  frais  de  justice  en  beaucoup  oTéiectioni  de  rostre  généralité 
son!  fort  hauts,  Sa  Majesté  veut  que  rOua  nous  appliquiez  à  les  retrancher 
«'t  à  chercher  les  moyens  praticables  pour]  parvenir1. 

\  l'égard  <!••>  prisonniers,  comme  il  y  en  a  cinquante-quatre  dan-  les 
prisons  de  Tours,  el  un  asseï  grand  nombre  dans  les  autre*  prisons,  le 
.«■ut  que  vous  dounies,  sut  ci  point,  une  plus  grande  application, 
n'\  ayant  rien  qui  -*oit  phu  précieux  dans  l'Estel  «|u<*  le  travail  des  hommes. 
Kl.  quoyqu'iJ  faille  bien  empescherqne  la  malice  ae  s'augmente  par  l'in- 
dulgenee,  il  est  nécessaire  que  vous  entriez  dans  le  «li'tail ,  et  que,  en  com- 
inrurant  pat  la  ville  de  Tours,  vous  m'envoyies  un  mémoire  des  causes 
pour  lesquelles  chacun  de  ces  cinquante-quatre  prisonnier-  est  retenu; 
combien  ils  doivent  à  la  recette;  combien  de  temps  il  y  a  qu'ils  son!  pri- 
sonnieiv.  et  >ils  ont  du  bien  ou  non  pour  satisfaire  à  ce  qu'ils  doivent  . 
I.  von-  feraj  »,  avoir  ensuite  les  résolutions  que  le  Rov  prendra.  Sur  quoy 
I'  mus  diray  par  avance  qu<-.  lorsqu'un  collecteur  ou  cotisable  aux  tailles 
se  trouvera,  sans  bien,  avoir  esté  prisonnier  un  an  ou  di\-buit  mois,  en 
Balte  qu'il  n'y  aura  aucune  espérance  de  rien  tirer  de  luv  par  une  plus 
grande  longueur  de  sa  prison,  le  Roy  le  fera  mettre  en  liberté;  d'autant 
que,  par  le  règlement  des  tailles,  les  receveurs  ont  des  moyens  pour  faire 
payer  la  communauté  quand  le  collecteur  dont  elle  a  fait  choix  demeure 
insolvable3. 

J'attends  avec  impatience  le  succès  du  procès  d'Ouvrard  que  vous  avez 
remis  sur  le  bureau:  et  quoy  que  j'apprenne  par  les  lettres  du  sieur  Arnaud 
qu'il  recommence  ses  chicanes,  je  ne  doute  pas  que  vous  et  les  juges  que 
vous  avez  choisis  ne  veniez  à  bout  de  les  retrancher  et  de  les  abréger  4. 

(Cibl.  Imp.  Mss.  Mclaii(;e»  Clairambault ,  vol.  4a6,  fol.  6o3.) 


\ "ir  pi n    a3.  noie. 

ir  pièce  n*  tu,  note. 
s  Le  règlement  sur  tes  tailles  «le  1 663  fait 
connaître  un  abus  on  s'était  gussé  dans  la  no- 
mination des  collecteurs».  A  l'instigation  des 
seigneurs,  les  habitants  des  paroisses  choi- 
sissaient souvent  des  collecteurs  insolvables, 
auxquels  Us  donnaient  des  indeoutités,  et  ga- 
rantissaient k-ur  subsistance  en  cas  d'empri- 


sonnement. On  empêchai!  ainsi  le  payement  de 
la  taille.  Pour  remédier  à  cet  abus,  on  ordonna 
qu'après  que  les  collecteurs  seraient  demeurés 
en  prison  pendant  un  mois,  les  offiek  | 
élections  auraient  le  droit  de  déclarer  solidai- 
res, par  jugement .  un  certain  nombre  d'hnbi- 
tants,  selon  l'importance  de  la  paroisse.  (Mém. 
nlph.) 

*  Voir  pièce  n*  67. 


• 
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58.  —   A    M.    DE    MÉNARS, 
INTENDANT  A  OHLKAXs 

S.im!-(J.'nniiui ,  ft|  juin  l6fg. 

Monsieur,  pour  réponse  à  vos  lettrée  des  i  'i  «•(  i  <)  de  m  mms.  j.-  emu 
que  1rs  peuples  de  la  généralité  d'Orléans  De  Mal  pas  encore  fort  à  leur 

■yeet  parce  que  la  guenre  est  à  peine  finie  et  qu'Us  n'ont  encore  joui  cm 

cette  tnnée  det  grandes  diminutions  âne  le  roy  leur  a  accordées.  Mais  je 
veau  avoue  que  j'ay  de  la  peine  à  trouver  la  cause  de  cette  grande  misère, 
vu  que,  quelque  guerre  qu<' Sa  Map-slé  ayl  soutenue,  vous  trouverez  assu- 
rément que  les  impositions  estoient  moins  fortes  d'un  tiers  les  années  pe»- 
secs  qu'aux  années  i  6 ;"> 7 ,  i658  et  1669.  11  faut  que  vous  travailliez  à 
rendre  facile  pour  les  peuples  eux-mesnoe  le  payement  de  leurs  impositions . 
et  à  retrancher  tous  les  Irais,  autant  qu'il  sera  possible  Ensuite,  appliquez- 
vous  à  tout  ce  qui  peut  remanier  l'augmentation  du  commerce,  le  soutien 
et  augmentation  des  manufactures  et  la  nourriture  des  bestiaux,  et  à  exci- 
ter les  peuplée  lU  travail  par  tous  ces  moyens,  qui  Muil  peuvent  attirer 
l'argent  et  l'abondance  au  dedans  des  provinces. 

(Bibl.  Imp.  M».  MélangM  Clairambault ,  vol.  'ijO,  M.  665.) 


59.  —  A   M.  ROUILLÉ, 

l\TKM)A>T  A  Al\ 

s.iiiit-ii.'iiii.iiii.  iêJM  i'>7y. 
Monsieur,  le  Roy  m'ordonne  de  vous  dire  que  Sa  Majesté  estant  infor- 
mée que  la  jurisprudence  concernant  les  impositions  dans  |«>s  pavs  où  les 
tailles  sont  réelle*  est  très- différente  de  celle  cy-devant  estanlie  dans  le« 
pa\s  des  tailles  mixtes,  elle  a  ordonné  à  MM.  Dagueeeeau ,  de  Ris  et  f'ou 
cault',  de  s'assembler  avec  qaelqnes-uni  «les  officiers  des  Cours  des  eydee 
de  Montpellier,  Guyenne  el  Montaubeo,  pour  concerter  ensemble  les  mé- 
moire! sur  le  rè;;leuieut  qui  serai!  à  faire  pour  establir  une  jurisprudence 
fixe  el    uniforme  dans  tous  ces   pa\  \\  m'a  ordonné  de  nous 

1  Voir  l.  I,  «79. —  M.  do  Héoan  avait  été  seillor  au  Grand  Conseil  :  mftrl  des  requêtes 

Miniil.inl.ini  «!■•   I.i  maison  do  l.i  II. nie,  pois  i>n  1  ti«iS  :  intendant  a   Poitiers ,  a    Union*  <*n 

det  requêtes^  iui<  ikI.uii  .1  Orl.Mii»  en  ,«tiAix4  i  «  •  7  '1  à  1680.  Mori  le 

I  t ".  7  *l   .    .1     .1     l'.HI-   .11      I   I  MiT     I 

Piera    linuilii  .  mui  do  Coudrai,  eoa  VwrpiètttB" 
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dire  que  la  Piwrence  estant  dune  mesme  qualité,  elle  désire  que  vous 
fassiez  chou  de>  ésai  plus  habile*  offii  ien  da  la  (iour  des  comptes,  aydes 
«•t  finançai  de  Province,  .t  <jue  voua  eiaminiez  avec  eux,  très-soigneuse- 
ment, cette  matière:  que  vous  en  laciez  des  mémoires,  pour  les  conférer 
ensemble  avec  ceux  qui  auront  esté  faits  par  MM.  Dajjuesseau,  de  Hi>  «'t 
Foucault  El  en  caa  que  vous  ne  croyiez  pas  que  les  officiera  de  la  i^ur 
,|.s  eetnptes  Boyeel  capables  de  vous  donner  des  instructions  wiffiianlw 
pour  cela  .  >«a  Majesté  se  remet  à  vous  de  faire  choix  de  telles  personnes 
di'  la  province  que  vous  jugerez  à  propos  pour  travailler  avec  vous  et  vUM 
donner  l»s  lumières  dont  vous  pourriez  avoir  besoin. 

(Bil)l.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault ,  roi.  A16,  fol.  676.) 


60—  A  M.  PONCET, 

1\TKM)\NT   PU  INTÉRIM,  A  TOURS'. 

Saint-Germain,  a8  juin  1679. 

Yoti>  serai  liiionn--,  à  vostre  arrivée  à  Tours,  que  j'ay  envoyé  l'an. -1 
par  lequel  le  rov  donne  pouvoir  aux  mesmes  juges  de  continuer  le  procès 
d'Ouvrard,  nonobstant  ses  récusations  proposées.  Prenez  bien  garde  de  ne 
pi!-  précipiter  voatre  départ,  parce  qu'il  est  très-nécessaire  de  voir  la  fin 
de  cette  affaire,  en  sorte  que  la  justice  soit  bien  rendue.  J'estime  qu'il  vau- 
dront beaucoup  mieux  que  vous  demeurassiez  dans  la  province  encore  quel- 
que temps:  il  Me  |';mt  pas  qu'une  précipitation  de  quelques  jours  pui—e 
faire  perdre  le  fruit  de  vostre  voyage. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambmdt.  roi.  àa6,  fol.  679.) 


61.  —  A  M.  DE  MARLE, 

DfTEHDABT  V  RIOM. 

Saint-Germain,  98  juin  1679. 

Monsieur,  pour  reposée  a  toutes  vos  lettres, je  ne  puis  paa  BMaapaaalMf 

de  roua  «lire  me  je  nii*  facilement  persuadé  de  la  diligence  et  de  l'appli- 
cation que  vous  ave/  apportées  an  papier  terrier  de  la  province  d'Auvergne; 

m. us.  en   moine  temps,  \ou>  voule/  bien  que  je  vous  dix-  ijue  le  papier 

M.illu.isIW.I.M.Mir(!"  I.n  Hiuère.iointr  M.  H  'i»',-.S).;i  8»igu(<fe  167*.  I  108»),  •< 

■  IMilis;  SMMiMer  an  parlement:   maître  des  Limoges  (  1 683 ).  Président  au  Grand  (kmaeil 

1  ••(|(i.'tes  en  1 665. Intendant  eu  Alsace  (1671).         «-n  1670.  R.>\rv.ju.-  m  1686.  Mort  en  1693. 
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terrier  d'Auvergne  me  donne  plus  de  peine  «-t  d'embarras  <jii''  le  papier 
terrier  <l«-  tout  le  reste  «lu  royaume,  par  la  quantité  d'arrests  «-t  de  mé- 
moires que  roux  n'envoyés,  lesquels,  pour  la  plupart,  ne  peuvent  estre 
accordés,  el  ne  sonl  demandés  par  aucun  de  vos  confrères.  Je  «rois  \()uv 
devoir  <lii •'  que,  dans  ces  aortes  «I  ifiaires,  il  \  i  une  certaine  simplicité  qui 
est  fondée  sur  les  constumes  et  sur  les  ordonnançai  qui  <>m  esté  formées 
par  !«•  grand  gens  el  Is  sain  jugement  des  hommes  éclairés,  dans  les  dtf- 
férons  temps,  qui  ne  s'accorde  pas  a\ec  tant  de  mémoires  et  tant  de  prav 
jeti  d'arrests  que  vous  m'envoyes. 

Je  vous  diray  seulement  en  peu  de  mots  que  je  vous  \ «>i-  un  grand 
penchant,  en  toutes  occasions,  pour  favoriser  la  province  d'Auvergne,  en 
général,  et  les  villes  en  particulier,  ce  qui  ne  s'accorde  pas  du  t  «  »  ■  a  t  avec 
le  service  du  roy. 

Vous  voulez  exempter  les  francs-alleux1  de  donner  tours  déclarations; 
ri  si  vous  aviez  voulu  conférer  avec  les  commissaires  envovés  dans  les  pro- 
vinces, comme  vous  ne  l'avez  pu  souffrir,  vous  auriez  appris  d'eux  que 
Umh  les  francs-alleux  doivent  leurs  déclarations  sans  difficulté,  mesme 
dans  les  provinces  où  le  franc-alleu  est  de  droit  naturel. 

Vous  voulez  dispenser  les  notaires  d'Auvergne  de  la  règle  des  Irais,  et 
le  Roy  ne  le  veut  pas. 

Vous  voulez  cacheter  les  cens  aliénés  en  i543,etleRoy  ne  le  veut  pas. 

Et  enfin,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous  dire  qu'en  tontes  les  af- 
faires \<>iis  allez  toujours  recherchant  d<'s  choses  qui  sont  inutiles, qni ne 
font  autre  chose  que  de  vous  donner  bien  de  la  peine  et  consommer  la 
plus  grande  partie  du  temps  inutilement. 

\n  reste,  je  vous  remercie  de  tontes  les  louanges  que  vous  me  donne/dans 

tontes  \os  lettres;  mais  je  \<>u>  prie  de  croire  que  je  ne  BOrois  point  parvenu 

an  point  où  j<-  suis  d  (pie  j'aurois  esté  incapable  de  servir  le  Ho\  en  choses 
Bsseï  importantes,  si  j'avois  esté  susceptible  de  ces  louanges  dont  assuré- 

menl  vous  no  pouvez  espar;;ner  la   lecture,  et  à  vous  la  peine  de  me  les 

•'•crire. 


'  Londeb  conquête  de  I-» Gaul<-, l«-s Kiain-> 
Dl   partagé,  sous   li-  nom  il'iillcia.   1 1 . -s. 
terres  i|ii'il>  ■•■itriii  en  pleine  «itm<r;iim 

■  l.-l.-inlr -  i <  ires  contre  !•-«  at- 

l.i,|iif.  tt»«    voisins    plu*   |iui\K.ini>   .un.  n;i    un 

grand    m I.o-   il  latffei    aVnfl 

renoncer  i  leur  ind«;pmdanre  |x>ui  s,.  nu'iin- 
>iiiin  l.i  protection  (l'un  seijjniui  ,i  <|ia  il.» 
firriil  l'I fiwj;»'  >!•  leurs  tern  s  i|ti"ila  ne  pos- 

nl     |lllls    ■]■  I  .1     tlll 


relevant  de  ce  même  seigneur.  Ce  fut  l*oi 
S^Mtetènio  ftkulal. 

ml. ml  il  .>\i>t.i  do  pi  ..j.t  i-  I.  -  .illo- 
ili.il.  s  jiiM|n'.i  l'.'|HHjue  même  de  U  révolution 
dv  1 7  s  i , .  Un  .lisinijMi.iii  I.-  I  i.iii.  .ill.ii  noble, 
terre  qui  avait  ilioit  «l>*  ju.«lii  ••>>u  de  <■  !•  »ance, 
el  I''  fr.inc-.tll.Mt  nitiuit  r.iloin.iiiM'  .illoili.d  sans 
j n-«t n. ■  m  attirai  droits  fifeOBSX.  '  |  liente), 
/><</.  nui.  des  uutù.  maurt  tt  touttmm  de  U 
Framct.  ) 


impAts   monnaies  ¥tê 

La  parente  que  nous  avons  ensemble  m'oblige  de  vous  dire  m<-s  sen- 
timens  arec  lifruttT,  pâtre  que  roua  pouves  croire  que  -i  \<»u-.  m'estiez  in- 
différent i'auroîa  d*aotres  \<i\.N  plus  promptes  pour  me  tirer  de  rembarras 
et  de  la  peine  où  presque  toutes  vos  lettres  abc  mettent.  R  crtfyea  -moy,  une 
luis  pour  toutes,  mettes  rostre  esprit  dons  la  situation  que  ions  les  boànues 
de  rostre  caractère  le  mettent;  servea-vous  ntilemenl  des  lumières  de  ceux 
qui  ont  accoustumé  de  travailler  en  ces  sortes  de  travaux,  et  ne  vous  met- 
tes pas  cbns  l'esprit  qu'il  v  va  de  rostre  honneur  à  travailler  seul,  | 
qu'assurément  vous  metta  \o>tre  honneur  où  il  ne  doit  pas  estre,  et  >  «  »  1 1 — 
me  pouvez  croire. 

Vous  sçavei  bien  que  voicy  peut-estre  la  troisième  ou  quatrième  lettre 
que  y  v<>u-  écris  de  ce  style;  je  vous  prie  de  me  dispenser  de  vou>  en 
écrire  davantage. 

(Bibi.  Imp.  Mas.  Mélanges  CUnrttmbault .  vol.  4o6,  fol 


tt.    —    A    M.    D'HERBIGW 

INTENDANT   \  UiKNOBLE'. 

Saint-Germain  ,  a8  juin  1 1 

Monsieur,  j'av  rendu  compte  au  Roy  du  contenu  en  vos  lettres  des  \\\ 
et  95  de  ce  mois  maternant  le  fait  des  octrois  de  la  ville  de  Grenoble:  et 
Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu'il  y  a  quelque  temps  qu'il 
;i  esté  donné  des  mémoires  concernant  l<s  ;ibus  qui  se  commettent  dans 
trois2.  Ces  mémoires  contenoient  que  tous  les  officiers  «lu  parlement, 
de  la  Chambre  des  comptes .  mesme  des  trésoriers  de  France,  et  quelques- 
uns  des  principaui  de  la  ville  se  réservoient  chacun  l'entrée  d'une  certaine 
quantité*  de  vins  et  d'autres  denrées  s;ms  payer  de  droits.  De  plus,  les  prin- 
cipaux officiers  prenoient  intéresl  dans  le  bail,  aiiisv  que  VOUS  le  «  1  i  t  •  *  -  BS- 
sei  clairement  par  rostre  lettre.  Avant  (jue  Sa  Majesté  vous  fasse  sça\. »n  son 
sentiment  sur  le  sujet  dudit  bail,  elle  veut  que  vous  vous  appliquiez  avec 

1  Henri  LaafecH .  sit-ur  d'Herbijmy.  conseil-  fié  à  la  ferme  générale  «tes  aides,  pour  la  pre- 

ler  du  n>i .  maitn-  des  requêtes (1660);  chargé  micre  moitié  perçue  au  profil  du  roi  Iran- 1 l 

en  1671  <t<'  la  réformation  dis  Amirautés;  in-  sans  charges.  La  seconde  moitié  appartenait  ù 

tendant  en  Champagne  en  1660,  à  Moulins  et  la  commune,  sous  la  condition  d'acquitter  tous 

Bourges  de   1666  à  1668;  ambassadeur  en  les  frais  de  la  perception.  Les  ecclésiastiques . 

:  intendant  à  Grenoble  en   1679;  révo-  les  nobles,  les  secrétaires  du  roi,  et  autres, 
'|ii-'  en  i683.  •  '  axuj.ttis  au  payement  de  la  pi 

1    Vntérieurement  à  l'ordonnance  de  168t.  moitié  et  exemptés  Kulemenl  <!•• 

'étaient  accordés  par  le  roi  que  pour  (  Knofel.  mélkod.  Finances.) 
un  U'inps  limita.  Le  1.  <imim<iii- ni  <'n  était  con- 
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xuin  m  découvrir  Uhm  ks  . « l > 1 1 -  (jui  m  commettent  dans  la  perception  di 
octrois, afin  qu'elle  puisse  donner  les  prdree  neeoesairco pour les  retrancher 
t.. us.  ci  porter, par  se  neyen^  lea  octrok  à  leur  jante  valeur,  pour  tra- 
vailler ensuite  au  payement  des  <l<*f t«*^  de  cette  ville,  &  la  vérification  el 
liquidation  desquelles  Sa  Majesté  vent  que  vous  vous  appliquiez. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  4a6,  fol.  683.) 


63— AUX  INTENDANTS. 

Paris,  so  juillet  ifrj 

Monsieur,  l'un  des  desseins  de  ce  temps  de  paix,  en  ce  qui  eonoafne 
les  finances  du  roy,  est  de  corriger  un  désordre  qui  se  trouve  assez  consi- 
dérable et  qui  incommode  les  peuples,  sçavoir,  qu'il  y  a  beaucoup  de  pa- 
roiaaea  dans  l'estendue  d'une  élection  ou  grenier  à  sel1,  qui  sont  beaucoup 
plus  proches  de  la  ville  où  un  autre  bureau  d'élection  ou  de  grenier  à 
sel  est  estably,  en  sorte  que  les  habitans  de  ces  paroisses  sont  quelque- 
fois obligés  de  faire  une  et  deux  fois  plus  de  chemin  pour  porter  leurs 
deniers  à  la  recette  des  tailles,  ou  pour  se  pourvoir  aux  officiers  des  élec- 
tions, qu'ils  ne  feroient  si  le  ressort  de  chacune  élection  avoit  esté  mieux  fait 
dans  son  commencement.  L'intention  du  Roy  seroit  donc  que  vous  fissiez 

faire  une  carte  exacte  de  l'eslendue  de  la  généralité  de dans  laquelle 

les  paroisses  de  chacune  élection  seroient  marquées  avec  leur  distance 
uaaai  «le  chacun  bureau,  afin  que  sur  <•<•>  cartes,  sur  ras  atis,  le  Ray  puai 
anae  une  nouvelle  distribution  desdites  élections  <•(  greniers  à  sel  pour 
composer  le  ressort  de  chacune  de  toutes  les  paroisses  < j 1 1 1  leroienl  le»  j»l u> 
proches.  Sa  Majesté  vomlroil  mesme  (pie  l'on  pust  réduire  les  gréai 
•al  dattl  la  flMHM  eattudue  que  les  élections.  Sa  Majesté  veut  donc  que 

vous  vous  appliquiez  soigneusement  à  ce  travail  pendant  le  reste  de  cet 
estéel  l'Iiwer  prochain;  et  en  cas  «pie  vous  ne  trouviez  aucunes  personnes 
pour  Gaire  ces  caftes  dans  l'estendue  de  la  généralité  «I'1 en  me  le 

faisan!  Bçavoir,  je  vkiis  enverra*,   de  Paris  des  gens  propres  à  <•»•  tra\;ol. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  Ctairambaull ,  vol.  ',■>-.  Toi.  67.) 

1  On  •iii'nil  h  i  ptr  grimer  à  tel  un  tri-         mSflM  que  ceox  des  élections,  à  la  Cour  dea 

lnin.il    dont    li-s    (illiriri  Client,   de  aides. 


* 
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64.  —    \   M.  Tl  HKIIF, 
ivn;\i>\\T  \  TOI  i;s 

>.iiiit-'icnnain,  ad  juillet  i  • 

Monsieur,  j'a]  reçu,  avec  vostre  lettre  du  18  de  ce  mois,  l<"  jugement 
souvenu  que  unb  evei  donné  centre  le  nommé  Ouvrardet  ses  coni|>h 
Comme  la  justice  a  esté  l>i**n  faite  en  cette  occasion,  il  n\  .1  mil  \«>m- 
louer  du  mie  et  de  l'application  que  vous  y  avez  donnée,  el  il  v  i  biea  lieu 
d'espérer  que  toutes  les  recherches  et  les  punitions  qui  oni  este  laites  des 
crimes  commis  dans  l'administration  de  la  ferme  des  gabelles,  la  mettronl 
en  meilleur  estai  quelle  n'est,  et  en  feront  augmenter  les  ventes. 

Je  parlera]   sa  R»»y  des  dépenses  extraordinaires  que  vous  avez  faites 
dans  cette  cesnsnission. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clmirambault ,  vol.  4*7,  fol.  89.) 


65.    —   A  M.    PONCET, 

l\TFM>  Wl    V   BOI  BtfW 

Saint- Germain,  a6  juillet  1 679. 

Monsieur,  j'ay  reçu  vostre  avis  sur  le  brevet  do  la  taille:  le  Roy  résoudra 
dans  peu  de  jours  les  impositions  de  l'année  prochaine  sur  lesquels»  les 
commisjûons  seront  expédiées. 

A  l'égard  des  gresles  et  autres  accidens  qui  peuvent  arriver  dans  la  suite. 
vous  Bçavea  que,  comme  ils  ne  regardent  que  quelques  paroisses  et  que 
ces  accidens  >ont  ordinaires  toutes  les  années,  ils  ne  causent  jamais  de 
diminution  dans  les  impositions. 

rexamineray  tout  ce  qui  est  contenu  en  vostre  dépesche  sur  le  sujet  du 
panier  terrier  de  Berry,  el  vous  ferav  sçavoir  ensuite  les  résolutions  du  Roy 
sur  ce  sujet  \  ous  jugez  bien  seulement  que  la  nécessité  de  faire  ce  papier 
terrier  n'es!  pas  telle  dans  les  domaines  engagés  que  dans  ceux  dont  le 
rov  jouit,  joint  que  le  papier  terrier  ne  regarde  jamais  les  foy  el  hammam) 
des  terres  et  fiefs  qui  relèvent  «lu  rov,  ni  les  aveux  et  dénombrement. 
Outre  que  vous   seaves  qu'en  ces  maliens  il  n'v   a  point   de  plus  grand 

\  mt  pièces  n"  47.  57  et  60.  déclaration  des  fiefs,  héritages ,  ceos ,  rentes  et 

-   L'hommage  était  le  serment  de  fidélité  antres  droits  qu'il  reconnaissait  et  avouait  te- 

fait  par  le  vassal  à  son  seigneur,  pour  un  fief  nir.  (  /Vwtfcyw  et  fonctions  en  trnmitr*  géne- 

1  -lisant  de  lui.  1/ureu  et  dénombrement  était  la  rmtix  de  France.) 


112 


FINANCES 


défaut  < | u^  celuj  «lu  pouvoir,  e(  < jm* .  n'ayant  poinl  reçu  d'arresl  du  conseil, 
ni  de  commission,  ce  pouvoir  vous  ;i  toujours  manqué.  Je  demeure  «1  ;»«■ 
i(M(l  que,  par  mégarde,  mes  lettres  circulaires  unis  mil  | »« »i-t «'■  ;'i  com- 
mencer ce  travail;  mais  il  ne  bul  poinl  le  continuer  jusqu'à  ce  que  vous 
avec  reçu  un  pouvoir  suffisant  pour  le  l'an 

Faites-nxn  toujours  sçavoir  lestai  des  biens  de  U  terre. 

(Bibl.  Imp.  M88.  Mélange*  Clairumlmuli ,  \<>l.  'i -j 7 .  I 


66.  —  A  M.  DE  RIS, 

INTENDANT     A     IJOHDKA1  \ 

Saint-Germain,  10  aoust  «679. 

Monsieur,  j'ay  reçu  vostre  lettre  du  dernier  du  mois  pass,'-.  en  réponse 
de  celle  que  je  vous  ay  écrite  le  19  du  marne  mois  touchant  le  recouvre- 
ment des  tailles  à  faire  |>;ir  la  voye  des  huissiers,  et  l'essay  (jue  1»'  Ho\  vu! 
que  vous  en  fassiez  dans  une  des  élections  de  la  généralité  de  Bordeaux 
par  le  moyen  des  buiseiers  et  sergens;  à  quoy  il  est  nécessaire  que  rous 
tnnailliez  de  telle  sorte  que  Sa  Majesté  puisse  estre  satisfaite  dans  la  No- 
tante qu'elle  a  de  procurer  du  soulagement  à  ses  peuples  par  ce  moyen  • 
Mais,  pour  juger  solidement  de  cette  différence,  il  est  nécessaire  que  vous 
sçacliiez  parfaitement  à  quoy  montent  les  Irais,  en  chacune  année  et  en 
chacune  élection,  des  porteurs  de  contraintes  et  de  toute  leur  suite,  parce 
qu'autrement  il  seroit  impossible  d'en  pouvoir  faire  la  comparaison.  .  . 

Je  vous  envove  un  arrest  sur  le  sujet  de  l'hostel  de  la  Ifonnoye  <!<■  Bor- 
deaux, à  l'exécution  duquel  le  R03  reul  que  vous  travailliez.  Kn  cas  que  les 


1   Charles  Faucon,  sieur  de  His,  conseiller 
an  partaient  de   Rouen;  maître  des  reiiuèles 
.•11  1 665; intendant I  Moulins  (1677),  à  Bot 
datai  depuis  1 1 

1  l.e  17  ilu  mime  mou,  Colberi  adressa, 
■or  ce  sujet .  à  rintendaol  de  Montauban .  dm 
observations  qui  précisent  quelques  mis  dm 
.iIhis  iIm  système  dm  porteurs  de  contraintes  : 

-J'a\  leçil,  (lis.nl   il,  |  .-Lit  île  l.i  dépense  faite 

I  »-*  r  lm  portann  de  contraintes  dans  Pestendae 

•le  la  [jénéralite  de  Montauban...  Il  faut  que 
tous  \.nis  ioformim  toujours  Noiftneusement 
dm  plaintes  qui  m  font  contre  les  porteurs  de 

•  .«ni  1  uni.-  et  (les  |..i\.'iinii-  (|iii  leur  -ont  fait», 
qu'assurément  *"us  ne  trouvères   pas 

ijiie  le  <al« ni  q«e  PoU   muiv  1  1I111111.    v,,i|    ,, h 


tabla,  'l'alliant   que   mhis  M  "'ni|.t.'7.  1 1 1 1 •  -  las 

salaires  d'un  sanl  jour  poui  ebamm,  et  votw 
trooverm  assurément  que  tel  <!.•  cm  porteurs 
da  contraintes  est  payé ,  par  différentes  rom- 
munaotea,  de  ti"i>  «m  quatre  journées  en  on 
seul  jour.  Cmt  ce  qu'il  ne  parois)  pm  >|u.'  vous 

,i\.'7    assez    examiné.    \..n..|.-l;m!    r.'la  .   j>-    DP 

Ibjsjj  pas  il.'  trouver  trop  farte  ht  sVpsjsm  ie 

(i'i  livres   10  sols  pour   les   frais  ilu  recouvre 

in.ni  pendant  Pespeee  «l'un.'  année,  (Taolanl 
plus  que,  la  taille  estant  à  présent  sur  un  | »ï ••«  1 
fort  Ikis.  le  recouvrement  ne  doit  presque  don 

m.  1  aucune  peine,  pat  cmmlanant  m  produire 
aucuns  frais  ou  fort  peu       M     I  mr.vnl.  4*7, 

loi.    ,     • 
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trésoriers  de  France  ayent  pus  partie  de  cet  hostel,  il  faut,  mi  qu'ils  ren- 
dent ce  qu'ils  oui  usurpé,  ou,  en  cas  ,|iii-  ifhi  soii  impossible,  qu'ils  don- 
nciit  autant  de  place  el  de  bastimens  contigus  et  attenant  fbeetel  de  la 
Monnaye. 

Je  >ui-  bien  tyse  que  roua  avex  prii  la  résolution  de  visiter  les  élections 
de  Saintes  et  de  Cognac  Prenez  garde  qu'il  faut  faire  cette  visite  avec 
diligence;  car,  dans  peu  de  temps,  vous  recevrez  les  commissions  pour  I'ûobk 
position  de  la  taille. 

Informez-moy  de  ce  qui  sera  arrivé  du  procès  du  nommé  Jarrie.  et 
soyea  certain  que  vous  ne  pouvez  restablir  le  calme  et  l'autorité  delà  Justin- 
dani  I''  Périgord  qu'en  faisant  cinq  ou  six  punitions  levèrest 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  CUnrambault ,  vol.  4*7,  fol.  i3i.) 


67.         A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

.Saint-lit'rmain  .  1  7  amis!  1679. 

Monsieur,  pour  réponse  à  vostre  lettre  du  9  du  présent  mois,  j'av  fait 
une  réprimande  au  sieur  Le  Mer  sur  l'exécution  rigoureuse  de  lWresl  du 
8  juillet  dernier1;  mais  von-  a\ez  vu  par  ma  précédente  que  je  ne  Mii^  p;is 
tout  à  fait  de  l'avis  de  ceux  qui  se  moquent  de  ces  gens-là  >ur  le  fonde- 
ment qu'ils  sont  punis  pour  avoir  bien  fait  leur  devoir.  Je  suis  au  contraire 
persuadé  qu'ils  ont  très-mal  fait  en  cela, par  l'exemple  et  la  comparaison  de 
tontes  le-  autres  provinces  qui  ont  produit  infiniment  plus  que  les  premiers 
forfaits;  et,  de  plus,  il  n'y  en  a  aucune,  si  je  ne  me  trompe,  où  il  y  a  au- 
tant de  faux  nobles  qui  ont  du  bien  qu'en  Provence. 

A  l'égard  de  la  fausse  monnoye,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  qu'il 
ne  suffit  pas  que  vous  n'en  receviez  aucunes  plaintes.  Il  ne  faut  pas  lainscr 
d'avoir  toujours  lVi!  ouvert  et  de  rechercher  continuellement  dans  les  pro- 
rinees  tons  les  désordres  qui  se  passent  dans  les  monnoyes,  qui  est  assuré* 
ment  la  matière  en  laquelle  il  y  a  plus  de  facilité  à  voler  les  peuples. 
Cammi  la  Provence  a,  dans  ses  confins,  le  Comtat  et  la  principauté  d'O- 
range,  si  les  espèces  de  ces  deux  petits  EsteJs  v  ont  cours  et  qu'elles  ne 
soyenl  pas  du  titre  et  du  poids  des  monnoyes  du  roy,  il  est  certain  que 
c'est  une  finisse  monnove  qui  se  débile  ;m  préjudice  des  peuplent  et  i 
laquelle  il  seroit  nécessaire  de  remédier.  Le  remède  seroit  d'en  faire  faire 

1  Voir  pièce  n*  39.  —  Il  s'agit  sa n-  il«>nl.>iri         aides  chargé  d<>  la  rf<"h«>rrlip  «tes   usurpations 

de  tvprim.TinIc.    iilressées  à  un   formior  des         do  no!>! 

11.  8 
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souvent  des  essais  par  les  officiers  des  monnayes  «i  de  les  comparer  ave. 
celles  «  1  ■  ■  roy,  quant  au  poids  ci  au  titre;  et  dès  Ion  qu*il  \  aura  deui  <»n 
trois  pour  cenl  de  gara,  roui  devez  estre  assuré  que  les  monnayes  <lu  rm 

se  convertissent  en  ces  sortes  de  monnoyes,  ce  qui  est  assurément  ce  qu'il 
\  i  de  plus  préjudiciable  au  bien  des  peuples. 

Je  VOUS  (lis  l;i   niesme  chose  des  espèces  de  Domhes1   et   particulièrement 

des  liards.  Enfin,  vous  voyez  bien  m'en  toutes  alla  ires  il  ne  faut  pu  M 
contenter  de  la  simple  superficie,  et  qu'en  les  approfondissant  ains\  m 
nous  sommes  obligés  de  le  faire,  chacun  dans  nos  emplois,  nous  trouvons 
toujours  quelque  chose  à  faire  d'avant  a;  ;eu\  ;m  service  du  roy,  au  sou 
ment  du  peuple  et  au  bien  de  la  justice,  qui  sont  trois  choses  qui  marchent 
toujours  ensemble  dans  un  règne  aussy  juste  et  auss\  rempli  de  grandes 
choses  que  celuy-cy. 

Je  vous  avoue,  sur  le  sujet  du  directeur  des  monnoyes,  que  j'ay  de  la 
peine  à  concilier  ce  qu'il  nous  dit  avec  ce  que  le  directeur  flânerai  de 
Paris  m'a  assuré  depuis  trois  jours,  qui  est  que  ce  directeur  d'Aix  avoit 
reçu  80,000  livres,  à  m'oiTrir  mesme  de  m'en  faire  voir  la  lettre.  Je  lui 
envoyé  encore  l'extrait  de  vostre  lettre;  mais  je  De  puis  pas  na/eiimeachcf 
de  vous  dire  qu'en  ce  que  le  directeur  de  Paris  et  ce  que  le  directeur  d'  \i\ 
(lisent,  il  est  difficile  que  je  n'ajoute  plus  de  créance  au  premier. 

J'av  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  par  le  sieur  Baudin.  et  je 
verrav  le  mémoire  qu'il  a  apporté  concernant  madame  de  Maintenon. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  4*7,  fol.  1*9.) 


68.—  AUX  INTENDANTS. 

Niiiit-(i>Tiii;iin,   17  muisl  «675». 

Monsieur,  je  vous  envoyé  des  imprimés  de  l'arresl  que  le  Roy  a  bien 
voulu  faire  expédier,  contenant  la  diminution  de  9  millions  de  livres  qu'il 
a  l'aile  encore  cette  année  sur  l'imposition  des  tailles,  estant  impor- 
tant que  \01is  rendiez  cette  grâce  publique  pour  faire  toujours  d'autant 
plus  connoistre  aux  peuples  que  s|  Sa  Majesté  a  lire  d'eux  de  grands  MCMfl 
pour  soutenir  la  guerre,  elle  sçail  aiiss\  bien  leur  donner  des  marques  de 
sa  bonté  et  leur  faire  gousler  les  liants  de  la  glorieuse  paix  qu'elle  a  bute   . 

>  KiM    In, p.  Mm.  Mdtngn  C.Uiramhault .  vol.  «97.  fol.  16Y  ) 
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69.        A   M.   DE    BOI  VILLE, 

IUTBNDÀNT    \  Mol  un* 

Mnminnr.  m  rail  bten  ayse  que  \<>us  continuiez  ;i  donner  rotin  appli- 
catiofl  à  ce  qui  regarde  I»-  procès  de  Tuby.  Je  vous  aj  assez  fait  eonnoistre 
combien  il  esl  important  de  réprimer  tontes  tes  friponneries  de  ceux  <jui 
manient  les  denien  «lu  ro\.  pour  croire  «  [  ■  1  *  *  vous  y  apporterez  toute  l'ap- 
plication nécessaire.  Je  vous  dis  la  inouïe  chose  pour  ce  qui  cOBCOfM  les 
receveurs  des  tailles  de  Nevers. 

J'attends  les  rôles  <les  paroisses  de  grenier  d'impost2  et  de  vente  volon- 
taire de  festenduc  de  la  généralité  de  Moulins.  Ne  retardez  plus  à  me  les 
envoyer,  parce  que  le  travail  sur  le  sujet  duquel  j'en  ay  besoin  presse. 

J'attendray  les  mémoires  <|ite  vous  me  devez  envoyer  sur  le  sujet  des 
regrats  de  la  ville  de  Moulins3. 

Je  \mis  envoyé  on  arresl  du  conseil  pour  continuer  l'informiitinn  que  vous 
avez  commencée  contre  le  nommé  Picorin4,  et  mesnie  pour  luy  faire  son  pro- 
cèfl  et  le  juger  en  dernier  ressort.  Vous  devez  seulement  prendre  garde  <|in 
l.s  iii|mniifiifs  (|u'il a  faite.s  leyanl  telles  qu'elles  méritent  un  exempli  El 
comme  les  Juins  «les  provinces  penchent  aseei  ordinairement  vers  le  dou- 
ceur, vous  devez  observer  qu'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  (aire  un  grand 


1  André  Jubert  de  Bouville,  avocat  général  à 
la  Cour  dos  aides  ;  intendant  de  Limoges  (1 676), 
di  Moulins  (octobre  1678),  d'Alençon  (i683). 

*  On  entendait  par  greniers  d'impôt  les  gre- 
niers dans  lesquels  chaque  habitant  était  forcé 
de  prendre ,  à  un  prix  fixé  par  la  ferme  des 
gabelles, et  de  payer  comptant  une  quantité  de 
mI  déterminée  pour  ebaque  année.  Le  contri- 
bnabte  qui  ne  pvait  que  trois  livres  de  tailles 
avait  fa  faculté  <!'•  prendre  fa  sel  au  fur  et  à  mê- 
le sa  consommation. 

3  Le  rtgrat  était,  en  matière  de  gabelles, 
une  rommissiondonnée  par  l'adjudicataire  pour 
autoriser  fa  vente  du  sel  au  détail.  Les  regrat- 
n  titre  d'oilif  e,  avaient  la  permis- 
sion de  vendre  le  sel  au  détail  un  quart  au-dessus 
du  prix  du  ({renier.  I  ne  .|. '■•  laraliondu  1"  août 
ml  -opprimes,  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1  680  concéda  la  revente  du  sel  à 
petite  mesure,!  des  sou*  -fermiers.  a\e<-  !••  droit 
•  le  percevoir  un  deflttt-psrâkl  M  un  dixième  en 
plus  sur  le  pris  i'-;;lemenl;iire  «lu  sel. 


4  Le  9  janvier  t68t,Colbert  écrivit  à  M.  de 
Bouville:  «Le  nommé  Picorin,  qui  est  en  pri- 
son .demande  qu'on  luy  fasse  promptement  son 
procès.  Vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que, 
lorsque  le  Roy  vous  renvoyé  la  rnnnoissanre  de 
quelque  affaire  de  celte  qualité,  il  faut  procéder 
promptement  à  l'instruction  et  au  jugement, 
parce  qu'il  n'y  a  rien  dont  nous  devions  eatre 
plus  responsables  envers  Dieu  et  le  Hnv  que  de 
laiibertédessujetsdeSa  Majesté.»  (  Mil.  ('.Lui . 
vol.  iap,,  fol.  19.) 

Enfin  ,  l'issue  de  ce  procès  se  faisant  trop  at- 
tendre, Colbert  e<  rivait  encore,  fa  1  3  ni. ils 
1681,  à  l'intendant: -Dans  les  emplo, 
Mies  comme  fa  rostre,  il  ne  faut  pas  se  eoa 
tenter  de  dire  que  le  procès  n'es]  [Hiint  eq 
estât,  cela  estant  l»>n  pour  un  conseiller  de 
parlement  qui,  non-seulement   se  m>u< 

iflaires,  mais    mesme   qui    lire  avantage 
à  leur  longueur. -j  VfL  '  '.vol.'ij.i 

foi.  .. 


in; 
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éclat  et  que  le  succès  ne  produisis!  ni  exemple  m  satisfaction  pour  les 
peuples.  En  cas  que,  par  l'information,  vous  trooviesè  décréter  prise  de 
oorps  contre  luy,  en  m'envoyanl  rostre  décret,  je  le  fera)  chercher  pour 
la  faire  prendre  et  l'envoyer  sur  les  li<-n\. 

Je  vous  envoyé  un  plan-t  que  le  receveur  des  tailles  de  Nevers  m'a  pré- 
senté;  vous  verres  ai  ce  qu'il  dit  est  véritable.  Mais  surtout,  vous  devez 
prendre  garde  <pi«-  restablissement  de  garnison  ne  produit  nuire  effet .  sinon 
mm  les  sergens  y  gagnent;  mais  le  receveur  générai  et  le  receveur  des 
tailles,  et  par  conséquent  le  roy,  \  perdent  toujours. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clatrambaull .  vol.  '137,  foi 


70.  —  A  M.    LE   BLANC, 

INTi:\1>\\T  A  ROUEN 

Fontainebleau,  19  septembre  1679. 

Monsieur,  M.  Berner2  s'en  allant  en  Normandie, je  Pay  chargé  de  i 
fereravec  vous.  MM.  Méliand3  et  de  Moranms4,  sur  tout  <e  qui  concerne 
les  droits  de  la  ferme  générale  des  aydes  qui  se  lèvent  en  cette  province. 
Pour  rendre  celte  conférence  plus  utile,  j'envoye  avec  luv  le  sieur  BastOft- 
neau,  fermier  général,  et  le  sieur  Dumas,  fermier  particulier  des  avdes  de  la 
mesme  province,  afin  (ju'après  avoir  examine  à  Tond  tout  ce  oui  concerne  les 
différentes  sortes  de  droits  qui  se  lèvent  et  la  manière  de  les  lever,  l«  li"\ 
puisse,  avec  connoissance  de  cause,  oster  la  confusion  qui  se  trouve  dam 
om  droits,  et  retrancher  tous  les  Irais  et  tonte-  les  vexations  <  1 1  j i  se  tout 
sur  les  peuples  et  dont  le  profit  ne  revient  ni  à  Sa  Hfajesté  ni  aux  fermiers 
généraux,  ni  mesme  aux  sous-fermiers.  Je  vous  prie  donc  de  conférer  à 
fond  sur  cette  matière  avec  ledit  ^i»ur  Berryer.  afin  qu'il  puisse  ensuit. ■ 
me  rapporter  les  mémoires  de  ce  que  vous  croirez  pouvoir  estre  pratiqué 
pour  ne  pas  diminuer  le>  fermes  du  roy  et  soulager  les  peuples  '. 


'  Louis  !,.•  Kl. un  ,  conseiller  au  Cbàlol.l . 
[mis  .1  la  Cour  «les  aides;  uiaîlre  des  requêtes 
depuis  ifitiu;  intenilaiit  .1  llouon  en  1678. 
li.Mxjii.'  .1  l.i  lin  «If   i<)89. 

*  Voir  I.  I,  ^70,  noie  1 

II. unie  Mehaild  .con-elllei  .111   (  il. nul   (   nn 

-.■il;  maître  des  requêtes  (1678),  rapporteur 
et  l.i  <  b.eu  •■ll.-ri.-  .  siirresMwiii.nl  intendant 
.1  M.n.on,  .1  Cien  en  H'77.  .1  .1  Rouen  eu 
décembre  1 1 

♦  Antoine  lî.il  il  Ion.  si.  ni  de  Mm.  iii|;|s,  ancien 
.onsiillii    .ni   |..u  |.  fiulil      maître    ,|.v    i.qii.'l. - 


en  t(">7-j,  intendant  à  Meli  en  1 t'17'1  .  i 
I  ..n  .I.  puis  1 1,--  jusqu'en  1 1 

s   Au  mois  ,|,.  juin  de  l'année  stii% mi t 
un. ni    deux  ordonnances  portant    règlement 
sur  le  fait    il.  s  aides  .Lui-  le  r>  ssorl  des  I 
de  l'.uis  .1  de  Normandie.  I  »  mbiilo 

de  la  s,',.ndo,  |,-  Hoi  déclarait  que.  111.1! 
éém  de  fendre  l.i  jurisprudi  n 

tertWOll  SCt  deux   Ion 

1.1  province  île  Normandie  riveiewl  sbMM  ■ 
faire  pour  elle  un  rtsJen 
hert,    !•  ■    ■•■  <  *  \  l\ 
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il  leroit  ;m--\  bien  important  ane  vaaa  penaiai  asfce  infante  de 
quoi  moiiir  la  finance  du  labeiliooage  de  l'estendae  de  la  généralit 
Rouen,  uni  Umtefbu  obliger  les  eagagistes1,  par  significations  oTan 

ni  ordonnâmes,  à  voas  rapporter  l»'s  titres  de  leurs  engagemens.,  Ledit 
sieur  Betryer  frow  expliquera  mes  panades,  rar  ce  s'ijet. 

Je  aan  prie  naj  de  l'entendre  sur  tout  ce  qui  reste  à  exécuter  des  af- 
t.iu-x  extraordinaires  dont  le  recouvrement  a  esté  ordonné  par  le  Reydaan 

néralité  de  Rouen, afin  de  les  terminer  au  plus  tost,et  snssy  i 
auquel  e>t  ;i  présent  le  papier  terrier,  pour  le  terminer  de  mesme. 

Je  ne  juii>  |»a>  laisser  passer  cette  occasion  sans  vous  assurer  que,  comme 
il  ne  M  peut  rien  ajouter  à  la  conduite  que  vous  tenez  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'avancement  des  affaires  du  roy  qui  vous  sont  commises,  je  ne 
manque  auasj  aucune  occasion  de  luy  en  rendre  compte. 

Vous  voulez  bien  aussy  que  j'y  ajoute  un  remerciement  particulier  pour 
tout  ce  que  vous  voulez  bien  faire  dans  tout  ce  qui  peut  me  regarder;  et 
particulier» ■ni'-nf  dans  le  soulagement  que  vous  avez  donné  aux  terres  de 
mon  \\U.  auxquelles  je  vous  prie  d'ajouter  encore  celle  de  Marais-Vernier, 
pour  luy  accorder  sa  part  de  la  diminution  que  le  Rov  a  faite  à  la  généra- 
lité de  Rouen  sur  les  tailles2. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange»  Clairambault ,  vol.  497.) 


71.  AU    PRÉSIDENT  COLBERT, 

l\  T!\l>  WT  DE   LA  GÉNÉRALITÉ  DE   PARIS1. 

Fontainebleau,  a  octobre  1679. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  datée  de  Joigny4,le  29  du  mois  passé,  et  je  vois 
bien,  par  l'application  que  vous  donnez  à  pénétrer  tout  ce  qui  regarde 
l'imposition  des  tailles,  que  les  peuples  en  recevront  beaucoup  de  soulage- 
ment. J'ay  encore  examiné,  depuis  peu  de  jours,  les  règlemens  sur  le  sujet 
des  translations  de  domicile5,  soit  des  simples  habitans  des  paroisses,  w&à 

1   Les  engagistcs jouissaient  temporairement  sident  à  mortier  au  parlement  de  Paris,  en 

d'un-'  portion  des  biens  ou  des  droits  de  la  cou-  remplacement  de  M.  de  Novion.  Sa  nomina- 

ronn<\  (  Eneycl.  inétkod.  Finances.)  tion  comme  ministre  secrétaire  d'État  des  af- 

'  On  a\ait  diminua  les  tailles  de  deux  mil-  faires  étrangères  est  du  ao  novembre  àt   h 

lions  pour  Tannée  1 680.  même  année. 

H  t.  I,  3aa,note  a.  —  Charles  Coibert  *  Cette  élection  dépendait  de  la  généralité 

issy,  successivement  intendant  en  Alsace,  de  Paris. 

mac  (if»6a),    en    Touraine   (  1 663-  '  Les  habitants  d'une  paroisse  qui  avaient 

1 665  1                                           w  (1668-1670).  l'intention  de  la  quitter  .  tai. nt  t. nus  d".  n  .len- 

avail  été  nomui>>,au  mois  Ht'  mai  Mraril  avant  le   i"  •»<  lol.t • 


Ils  ,  Pi  N  AN  CES 

des  fermiers,  el  je  crois  \<»ns  pouvoir  assurer  que  si  !«•-  règlemens  sont  bien 
exécutés  ainsj  qu'ils  doivent  Pestre,  ils  son!  raffiniM  pour  remédiera  tons 
1rs  inconvéniens  qui  peuvent  arriver.  tpphquex-vous  Burtoul  à  pénétrer, 
autant  <|iùl  vous  sera  possible,  sur  quel  |>i<'<l  de  la  valeur  des  terres  la 
taille  est  imposée  eu  chacune  élection. 

A  l'égard  «les  vins  manquons  des  inventaires  S  quoyque  cel  establissemenl 
.ni  esté  fait  depuis  longtemps  pour  empescfaer  les  fraudes,  je  ne  laisse  d\ 
chercher  des  expédions  pour  empescher  le  trouble  ••(  les  exactions  (|iù|  causai 

A  l'égard  dos  paroisses  dans  lesquellee  il  \  a  des  vignobles*  j»-  ne  croii 
l»;is  qu'on  puisse  y  rien  changer,  sinon  en  augmentant  de  quelque  chose 
les  boissons  et  eoulages.  V  l'égard  des  villes,  faites  exercer  testes  les  [»«•- 
tites  villes  de  la  généralité  de  Paris  dans  lesquelles  ce  droit  asl  ••si;tl»l\.  -i 
••Iles  soni  bien  fermées  <•(  si  les  vins  n\  peuvent  entrer  ei  sortir  que  parles 
portes,  pana  qu'eu  ci-  cas  je  pourrais  prendre  l'expédient  de  l»-s  déchar- 
ger do  ces  inventaires,  laissant  aux  fermiers  la  liberté  de  (aire  payer  le 
droit  par  la  voye  des  dépris'2.  Ne  vous  déclare/  pas  de  ce  que  j«-  mmis  étris 
sur  ce  point,  <•(  contrulez-vous  seulement  de  me  donner  les  éVdaircisseinens 
<|ue  je  vous  demande. 

(Bibl.  Imp.  M 88.  Mélanges  Clmrambaidt,  tel  ÏVJ,  fol.  3o6.) 


72.  —  AUX  INTENDANTS. 

Fontainebleau ,  fi  ectobre  1 1 

lé  suis  informé  de  beaucoup  de  généralités  que  les  collectes  «les  tailles 
s.-  l'uni  rarement1  par  1rs  babitans  des  paroisses,  conformément  aux  règle- 
siens  •  el  que  presque  toujours  elles  son!  faites  d'office  par  les  élus  '.  Comme 

outre  i  de  <l<<  larer,  au  greffe  de  l'élection  dam  quani  était  perçu  sur  les  vins  non  repn 

laquelle  ils  allaient  demeurer,  le  nom  <!<•  la  (EtteyeL  aWSW.  Finances.) 

pgjpiaao  qu'ils  quittaient  et  le  chiffre  de  leure  *  Deckcittoa  Wte  par  ottui  qui  vendait  du 

imposition*.  Les  fermiers  ci  « ulioai> urs  de-  *in  enjjrosou  qui  le  taisait  Iraosporter  b"i> 

vaieot  Gdre  ronnailn bien   ils  avaient  de  de  sa  résidence  |>our  le  vendu                   Emcycl. 

i  h  n  rin-s  e|   combien    il-    -■    pr«>|»«>s.iit*nt  «l'en  iiwtliotl.  Finance* 

noir  dma  leur  ajeaiwHe  résidence,  il  fallait 

changer    de  domicile   en    janvier,  sous  |»einc  nommes. 

d'être    impose    ;ni\    deux    |..u •■  ici  ♦   D'après  les  reniements,  lescoll 

,111'iIuhI.  Finances.)  vêtent  être  iiniiini. -s  par  les  bahitanta  dea  pa- 

1    L'inventaire   ■  Lui  un  el.il   dresse  par  les  roitMes.  L'article  a  du  règlement  de  167.H  aulo 

(  ••iitiuis  de  la  terme  de les,  îles  quantités  el  risail,  jmr  exception  .  I.  s  commissaire»  «I 

i|ii.itii,-s  des   vins  'i  autrui  boteaona  trmn •  -1  le*  nUiriors  .les  élections,  ou 

I  [•  •  1  1 1  ■  11 1 1-  >      I  n  .h  ..il  dît  groê  mon-  en  l'absence  des  roinmiss-iires     •  iiomni 
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o'est  mi  desordre  fort  considérable, el  qu'on  remet  presque  l'imposition  des 
tailles  entra  les  mains  des  éios,  le  Bo\  n'trdoMM  de  imp  an  écrirai  afin 

MH  BOUS  «xariiiui./  |V€fl  ><>in.  60  l.n-.mt  le*  uVparteniens  <1'>  élections  de 

taille  penoaBette  de  la  généralité  de ,  .  . .  I»'  npihrfi  des.  paroisses  dontcha- 
cune  sjsj  composée ,  celles  où  les  collecteurs  ont  esté  nommé>  pat  les  Ini- 
bitans,  el  celles  où  ils  ont  esté  nommés  d'oflice  par  !«■«.  «'lus .  alin  <j n'ii j »— 
profondissanl  ce  désordre,  vous  puissiej  \  apporter  les  remèdes  rae  \<>us 
estimerei  nécessaires.  En  cas  que  vous  ayes  besoin  de  qu«-!i|u<-  recours  <lu 
il  pour  <  .'la  .  en  me  le  faisant  sçavoir,  je  ne  manquerai  pas  <!<•  \'>us 
l'envoyer. 

(Bibl.Imp.  Mm.  Mélange*  CUurambauit ,  v0l.ir7.lbl.  3 18.) 


73.  —  A  M.  DE   MARILLAC, 

INTENDANT  A  POITIERS'. 

Saint-Germain,  i4  décembre  1679. 

Monsieur,  en  réponse  à  vostre  lettre  du  10  de  ce  mois,  l'intention  du 
Roy  n'est  pasqoe  les  pères  qui  ont  dix  ou  douze  enfans  jouissent  de  l'exemp- 
tion des  tailles  et  des  collectes,  et  beaucoup  moins  ceux  qui  ont  eu  et  n'ont 
plus  ci-  nombre  d'enfans;  mais  comme  vostre  mémoire  porte  que  la  Cour 
des  aydesa  donné  des  arrests  pour  cela,  et  que  vous  m'en  enverrez  aucuns. 
on  ne  peut  pas  \  remédier  si  vous  n'envoyez  ces  arrests.  Peut-estre  trou- 
-vous  que  ce  qui  vous  a  esté  dit  sur  ce  sujet  n'est  pas  véritable,  parce 
(ju'il  y  a  plus  do  sept  ou  huit  ans  que  j'ay  expliqué  aux  principaux  officiers 
de  la  Cour  des  aydes  que  l'intention  du  Roy  n'estoit  pas  que  cette  décla- 
ration fust  exécutée2. 


fire  des  collecteurs  dans  le  huitième  jour  de 
D  !  >ro ,  >i .  |..  premier  de  ce  mois ,  les  procu- 
reurs syndics  n'avaient  pas  envoyé  Pacte  de  no- 
mination au  greffe  de  l'élection.  (Mém.  alph.) 
1  s  doute  l'exception  était  abusivement  de- 
venue la  règle. 

1  René  de  Marillac,  sieur  d'Aulimille  et 
d'Altirliy.  M-  de  Michel  de  Marillac;  conseiller 
d'Etat;  cons<illtrau  parlement;  avocat  général 
au  Grand  Conseil  (1668)  ;  maître  des  requêtes 
1M171J;  intendant  à  Poitiers  (1673);  conseil- 
ler d'État  semestre  (168a);  intendant  à  Rouen 
(i68'i);  il  quitta  ce  dernier  poste  en  1686. 

1  Voir  pièce  n'iô. —  Nous  avons  ditqu>'  de 
nombreux  abus  s'étaient  introduits  dans  l'in- 


terprétation de  Tédit  rendu  à  ce  sujet  par  le 
Roi  en  novembre  1 666.  Ainsi ,  la  Cour  des 
aides  conservait  leurs  privilèges  aux  pères  de 
famille  qui  cessaient  d'avoir  le  nombre  d'en- 
fants fixé  par  Pédit,  bien  que  ceux  qui  leur 
manquaient  ne  fussent  pas  morts  sous  les  dra- 
peaux. Le  3o  octobre  1681,  Colbert  écrivit  à 
ce  sujet  à  l'intendant  de  Lyon  :  « L'exemption 
doit  cesser  dès  lors  que  quelqu'un  de  ces  douze 
enfans  meurt,  s'il  n'y  a  preuve  constante  qu'il 
ayt  esté  tué  estant  actuellement  dans  les  troupes 
du  roy.  Cest  l'ordre  que  vous  devez  faire  ob- 
1  sur  ce  sujet,  dans  Pestendue  de  vostre 
ilité;  el  en  tl'n  iers  des  élec- 

tions ou  la  Cour  des  ayde>  jujjeui  le  contraire . 
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A  l'égard  de  la  nomination  des  collecteurs  que  la  ville  de  Niort  n'avoil 
pas  faite  et  que  vous  avei  faite  d'office,  soyei  teur  âne  l'on  n'écoutera  guère 
ici  1rs  éenevins,  è  moins  qiùls  n'ayenf  <!«■-  raisons  bien  précises  et  bâta 
formelles.  Sur  ce  qui  concerne  le  grand  nombre  des  officiers  de  l'Hotte!  de 

ville.  envoyesHBOy  un  mémoire  des  abus  introduits  par  cette  multiplicité 
d'officiers, et  les  raisons  qu'il  y  auroit  de  les  réduire  à  tel  nombre  que  voua 
estimerez  à  propos,  avec  un  projet  d'arrest  suivant  vostre  sentiment,  aliu 
que  j  en  puisse  l'aire  rapport  au  Roy. 

\  l'égard  du  bourg  des  Sables1,  comme  vous  n'avez  pas  envoyé  l'arrest 
en  vertu  duquel  on  a  donné  assignation  à  l'élu  que  foui  avez  oosmûs,  l'on 
ne  peut  pas  aussy  vous  envoyer  l'arrest  que  vous  demandez;  et,  une  fois 
pour  toutes,  n'oubliez  jamais  d'envoyer  les  pièces  sur  lesquelles  vous  de- 
mandez le  secours  des  arrests  du  conseil. 

(Bibl.  Imp.  M ss.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  '137,  fol.  5i5.  ) 


74.  —  A  M.  DE  MÉNARS, 

INTENDANT  A  ORLÉANS. 

Saint-Germain,  3i  décembre  «679. 
Monsieur,  je  suis  étonné  que  vous  me  fassiez  la  question  si  un  collecteur 
peut  saisir  la  vache  d'un  COtisable  aux  (ailles,  et  je  vous  ay  bien  dit,  par  ma 
précédente,  qu'un  certain  air  d'approbation  publique  vous  emporte  souvent 

au  delà  des  termes  dans  lesquels  VOUS  VOUS  de\ez  ronlenir.  Pour  von 

pondre  précisément  en  deux  mots: les  cotisantes  peuvent  estra  contraints,  par 
imites  les  luis,  ordonnances  et  règlemensdu  royaume,  par  la  saisie  de  tout 

SS  qui  leur  appartient.  Voilà  le  droit  coin  ni  11 11  et  ordinaire,  et  qui  ne  i 

point  d'exception , si  elle  n'es!  establie  par  déclaration  expresse  qui  d< 

à  celte  loi  du  droit  commun:  c'est  à  \nns  à  chercher  si  vous  trouverai  celte 
exception'-.   J'ajoutera\   seulement   deux    mots,  que   la    petite   maxime   que 

vous  establisseï  ne  tend  à  autre  chose  qu'à  supprimer  et  anéantir  toutes  les 
Impositions  de  l'Estat.  Cels  n'esnpesche  pas  que  vous  ne  puissiex  exciter 

doUCemenl  les  receveurs  des  "tailles  de  prendre  garde  que  l'on  n'en  vienne  à 

contraintes  qu'à  I extrémité. 

(Bibl.  Ini|>.  Mm.  MèUmgu  Clmnmbmtlt,  vol.  &s6,  fol  6j3.  ) 

Sa  Majolé  eaaaera  li'iirs  jiij;>'ini'ii>iiii  .-irrrsK"  '  Les  Sablevd'Olnnne,    aujourd'hui  rhd 

\UI.  Ihur.  vol.    ISo,  ï<>l.  ItS.)  —  Dm"  d»:-  lieu  il'nrn>inlis>cnicnl  dans  le  département  de 

ctaration  rnregisti  ni    «lis  anles,  |c  I.!  V<Mi.l»f>. 

rèVOf|Ua  loua  les  |. mil.  ;;.•••  cl  \  où    | 

eietnptioaa  ai  cordés.  (  MA*.  *tph.) 


♦ 
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75.         MÉMOIRE 

l'niu  liKMdil.  DOMPTI    \l    101    M  LISTAI  DI  Blfl  ii\\n<.i-> 

tographe.  ) 

[Vers  1680 '.] 

S  1". 
Ferme  des  gabelles. 

La  renne  des  gabelles  appelée  de  France  pour  la  distinguer  des  autre- 
iMMI  des  gabelles  du  Fwmnois.  Bresse,  Dauphiné,  Provence  et  Langue- 
doc, s'estend  daiU  Lee  généralité-  de  Paris,  Amiens,  Soissons,  Châlon-, 
Orlean-,   l'ours,  Rourg»-.  Moulins,  Rouen,  Caen,  Alençon  et  I)ijon. 

File  e-t  romjio-ée  de  deux  cent  un  greniers  et  trente  et  une  chambi 
n|  suivant  la  table  cotée  B. 

En  1661.  quatre-vingt-quinze  de  ces  greniers  et  onze  chambres  estoient 
d'impost,  et  cent  -i\  greniers  et  vingt  chambres  de  vente  volontaire. 

Le  prix  du  ininot  à  chacun  grenier,  tant  d'impost  que  de  vente  volon- 
taire, estait  composé  du  nombre  d'articles  contenu  aux  tables  cy-joint»-. 

Fn  1 663 ,  le  Roy  remit  aux  peuples  un  écu  par  chacun  minot  suivant 
sa  déclaration  du  1 6  septembre. 

Fn  1667,  le  Roy  osla  l'impost  en  vingt-deux  greniers. 

En  1668,  le  prix  du  ininot  a  esté  diminué  considérablement  et  réduit 
en  six  classes  pour  oster  toutes  les  diversités  de  prix  qui  se  trouvaient  en 
chacun  grenier  par  la  différence  des  frais  de  voitures;  et  par  le  me-me 
édit.  Sa  Majesté  osta  encore  l'impost  en  trente-six  greniers  ou  chambres. 
Ces  six  dattes  -ont  marqué.'.-  è-  tables  cy-jointes. 

Fn  167^,  par  la  déclaration  du  3o  aoust,  le  Roy  augmenta  le  minot 
de  sel  de  trente  sols  sur  toutes  les  fermes  de  ses  gabelles. 

Fn  16781  il  remit  aux  peuplée  les  mesmes  trente  sol-. 

Les  ferme-  particulières  dont  celle  des  gabelles  est  composée  sont  dan- 
le  bail  cy-joint. 

Les  ordonnanc.-  >ur  le  fait  des  gabelles  ont  remédié  à  un  très-grand 
nombre  d'abus,  abrégé  les  procédures,  diminué  presque  entièrement  les 
procès  tant  de  première  instance  que  d'appel. 

1   D'après  M.  Chéniel  (Uist.  de  VAdm.  mon.  nm  1 16  et  1  »3,  notes)  par  ordonnant' .tu  mol- 
li.  335),  ce  mémoire  aurait  été  présenté  à  de  juin  1680.ee  qui  reporte  la  date  au  moins 
\l\  vers  1679.  Mais  il  y  est  fait  men-  à  cette  époque.  —  On  ne  trouve  pas  i  la  suite 
;  5)  de  la  réduction  des  droits  de  la  MMC  dfl  re  mêfiioin> .  •]>i<> .  |H>ur  jiln>  de  rlart»-,  MM 
de»3Hies  en  un  mjiiI.  Or  relie  réunion  eut  Ben  avons  divisé  par  paragraphes,  le»  annexes  aux- 
(  et  encore  JMMJpMMMat.          Voir  pièces  quelles  il  renvoi.. 


\±2  FINANCES 

s  i. 

Tarifs.  —  Encouragements  donnés  au  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Voir  tous  les  droit» dont  est  fait  mention  parTédil  de  septembre  i<>66. 
Tous  ces  droits  réduits  par  ce  tarif  en  un  seul: 

Les  droits  d'outrée  et  sortie  réduits  con>idérablement  ; 

Particulièrement  les  sorties  de  toutes  les  denrées  et  iiiaimlariui ••>  du 
royaume; 

Tout  ce  qui  sert  aux  manufactures  diminué  aux  «titrées; 

Les  manufactures  estrangères  chargées; 

Augmentées  par  le  tarif  de  1667  [18  avril]. 

En  ce  qui  concerne  le  soulagement  des  péages,  l'on  doit  faire  réflexion 
en  cet  endroit  des  oslahlisseuiens  nouveaux  de  commerce  et  de  inanula.-- 
tures  faits  dans  le  royaume. 

L'exclusion  du  commerce  des  Isles  donnée  aux  Hollandois  leur  este . 
tous  les  ans,  pour  U  millions  de  livres  de  sucre  (ju'ils  envoyoient  dam  !<■ 
royanme. 

Les  serges ,  bas  et  draps  leur  oslent  encore  autant  pour  le  moins. 

Toutes  les  manufactures  de  la  marine,  idem. 

Les  points  de  Gênes  et  de  Venise  sont  ruinés  dans  ces  villes  et  loin 
tent  3,6oo,ooo  livres. 

Lee  glaces ,  idem,  leurostent  t  million. 

Tous  ces  estabHtsemenfl  ont  donné  à  vivre  à  DM  infinité  de  peuples  ei 
ont  conservé  l'argent  dans  le  royaume. 

La  preuve  démonstrative  de  tous  ces  avantages  se  tire  de  la  différence 
du  change. 

8  Z. 

Modifications  à  introduire  dans  le  régime  de  la  ferme  des  entrées  et  sorties. 

Dans  1rs  faïaiM  des  entrées  et  sorties,  il  reste  beaucoup  de  dm-, 
la  ire. 

Convoy  et  coiuptablie  de  Bordeaux  : 

Les  fermiers  oui  esté  kes'maistres  d'e-iahlir  tel  nombre  de  bureaux  que 

bon  leur  a  .semblé,  ce  qui  est  d'une  ;;rande  charge  aux  sujets  du  r.»\  : 

H  faut  réduire  ces  bureaui  à  ceux  qui  seuls  son!  néoesssiri 
Les  drniis  <|r  ces  fermes  se  lèvent  sur  la  raWur  des  marchandises-,  les 
commis  sont,  en  quelque  façon,  les  maistres  de  cette  valeur,  en  sorte 
qu'ils  peuvent  facilemenl  tromper  leurs  maistres  et  astre  fott  à  charge  bih 

lll.li   <    ll.llllls    . 
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Il  Uni  faire  un  tarif,  à  quoj  od  travaille. 
La  traita  oTAracq,  idem. 

La  patente  de  Languedoc,  idem. 

La  .liMiiiiH-  de  Lyon: il  \  a  nn  tarif  qu'il  faut  examiaer  avec  soin. 

La  douane  de  \  elence  eal  la  ferme  qui  eal  la  plus  à  charge  posa?  la  eém- 
merce,  par  I»1  grand  nombre  <!••  bureaux  de  recette  et  de  conserve. 

ttoil  autrefois  qu'on  péage  sur  le  Rhône  au  de  Valence; 

à  présent  elle  s'estend  et  se  lève  sur  tout» h  laa  aaarchandidciii  qui  paaaeai  ou 
<|ui  se  consomment,  ou  sortent  ou  rentrent  dea  provinces  «lu  LeaMÉat 
Vivaroia,  \élav.  Gévandan,  Provence,  Daupliiné,  Lvonnois,  Fore/ :.  Ileau- 
joioss,  Brasse  et  Bugey. 

Cette  ferme  désire  un  travail  particulier. 

Nom.  Si  le  tarif  de  1667  estoit  restably,  il  produiroit  un  très-grand 
bien  aux  sujets  du  roy. 

S  4. 
État  des  compagnies  de  commerce  établies  par  Je  roi. 

L'en  pesai  encore  ajouter,  en  cet  endroit,  que  si  Sa  Majesté'  vouloit  faire 
quoique  dépensa  peu  la  reatahliaacaacni  et  augmentation  des  difley i  an 
eeanaaneeee,  aile  augmenteroit  considérablement  l'argent  au  dedans  de  son 
royaume,  et  diminueroil  notablement  la  puissance  en  argent  des  Jean 
Eataii  d'Angleterre  et  de  Hollande,  qui  aani  lea  deux  seuls  qui  peuvent  ba- 
lancer en  qawiqne  sorte  cette  de  Sa  Majesté; 

Outre  la  dépense,  il  seroit  aussy  nécessaire  qu'il  parust  de  la  protec- 
tion et  de  l'agrément  de  Sa  Majesté. 

Ces  différens  commerces  sont  : 

Celuy  du  Levant,  dont  les  Hollandois  tirent  plus  de  10  millions  de 
livre>  tons  les  ans,  <it  les  Anglois  6  millions. 

Ce  commerce  peut  estre  presque  entièrement  ruiné  pour  ces  deu\  na- 
tions «•(  nndu  propre  aux  François  par  la  puissance  mai 
jesté,  par  la  grande  considération  que  les  Turcs  auront  pour  ses  sujet 
par  la  commodité  de  ses  ports  dans  la  Méditerranée. 

Le  commerce  d'Afrique  vaut  5  à  6  millions  aux  Hollandois.  11  peut  estre 
diminué  beaucoup  en  appuyant  et  aydant  la  Compagnie  du  Sénégal. 

Celin  des  Indes  orientales  est  égal  à  celuy  du  Levant.  L'on  en  pent  at- 
tirer une  partie  dans  le  rovaume.  en  protégeant  et  a\dant  la  I  ompa;;uie. 

Celu)  du  Nord  est  |>|iis  dillicile  et  ne  peut  astre  ruiné-  que  pat  un  long 

temps,  âne  application  continuelle  et  divers  moyens  qui  peuvent  estnemis 

•mi  pratique  selon  les  occasions. 


m  ,  Kl  Y\  VILS 

S  5. 

Ferme  des  aides,  el  autres.  ModifictlÙMM  nu  \  ool  été  apportées. 

Voir  la  prodigieuse  diversité  des  droits; 
l,;i  réduction  qui  en  r  esté  faite  en  un  seul: 
La  jurisprudenee  establie; 
Le  peu  de  procès  de  la  Cour  des  aydea; 

Les  droits  BUT  le  papier  diminués  pour  la  sortir. 

Les  fermes  des  gabelles  de  Languedoc  et  Roussillon,  Provence  el  Dau- 
phiné  et  Lyonnois  sont  demeurées  au  mesme  estât  quelles  estoient,  d'au- 
iant  qu'elles  sont  plus  éloignées  <'t  (jue  l'on  n'en  entend  point  de  plaintes. 

S  6. 
Ferme  des  Domaines. 

Cette  ferme  paroist  plus  à  charge  aux  sujets  du  roy  presque  qu'aucune 
autre  ,  par  deui  raisons  : 

L'une,  qu'elle  consiste  en  droits  domaniaux  qui  sont  peu  considérables 
et  qui  sont  dus  par  tous  ceux  qui  doivent  des  droits  ou  de^  censives  aux 
domaines  de  la  couronne; 

Et  l'autre,  que  la  confection  des  papiers  terriers  comprend  une  infinité 
de  peuples,  et  que,  quelque  application  que  l'on  y  ayt,  il  est  presque  im- 
possible d'éviter  qu'il  ne  s'y  passe  de  l;i  vexation  sur  les  peuples. 

Il  faut  redoubler  d'application  pour  achever  les  papiers  bernera;  i 
l'égard  des  droits  domaniaux,  les  rommissaires  départis  et  les  juges  ordi- 
naires sont  establis  pour  régler  tous  les  différends  et  les  difficultés  qui  ar- 
rivent* 

8  7- 

Revenus  maintenus  sans  changements. 

Le  reste  des  revenus  du  roj  sont  : 
Les  revenus  eastiels  : 

Loi  ventes  de  bois  : 

Les  don-  {jraluits; 

Le  tiers  surtaui  el  quarantième  de  Lyon; 

La  ferme  des  postes; 

Les  impositions  des  paj  -  conquis; 
Sur  lesquels  il  u  i  a  rien  ,i  faire* 
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/ 

Observations  générales  sur  les  —  Mode  dadjudicatiai  àm  l>.*wx  àm  imMS. 

La  forme  de  donner  les  fermes  ru  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
m  éloignant  tons  inonopotes ,  trafics ,  pensions,  gratifications,  accommode- 

mtiis  et  autres  abus  dont  le  retranchement  et  défense  finit  par  les  divers 
mens  faits  depuis  1661  jusqu'à  présent,  a  produit,  en  parti»1.  !<•- 
augmentations  prodigieuses  <pii  se  sont  trouvées  sur  les  rennes,  et  attiré 
auss>  des  inconvéniens  assez  considérables,  en  ce  que  les  sous-fermiers  k 
sont  échauffés,  ont  poussé  leurs  sous-fermes  beaucoup  au  delà  de  leur 
juste  râleur,  <••■  qui  donne  lieu  à  deux  désordres  considérables  :  l'un,  que 
tons  ees  sous-fermiers  demandent  toujours  des  diminutions,  et  l'autre  qu'ils 
it  beaucoup  les  peuples  pour  s'indemniser  de  l'excès  des  prix  de  leurs 
ternie^.  [4  remède  de  remettre  les  adjudications  des  fermes  ainsv  qu'elles 
se  faisoient  cy-devant,  c'est-à-dire  en  choisissant  les  compagnies,  leur  don- 
nant à  fil  prix,  et  les  sous-fermes  de  mesme,  pourroit  peut-estre  bien  pro- 
duire le  soulagement  des  peuples;  mais  ce  remède  seroit  assurément  pire 
que  le  mal,  en  suite  qu'il  seroit  dangereux  de  changer  de  conduite.  Il  faut 
donc,  >i  le  Ro]  \eut  donner  du  soulagement  à  ses  peuples  sur  les  droits  de 
mes,  les  diminuer  et  punir  sévèrement  les  sous-fermiers  qui  deman- 
dent des  diminutions. 


Tailles.  —  Importance  de  cette  imposition. 
Diminution  qu  elle  a  éprouvée  sous  Louis  XIV.  —  Elle  peut  encore  être  réduite. 

I).'  tons  fou  revenus  du  roy,  celuy  des  tailles  est  le  plus  universel  parce 

qu'il  se  l'-vr  sur  tous  les  sujets  du  roy  habitans  des  provinces  taiilables, 
noir  les  généralités  de  Paris,  Amiens,  Soissons,  Châlons,  Or- 
léans, Tours.  Poitiers,  Limoges,  Bordeaux,  Montauban,  Auvergne,  Bern  . 
Bourbonnois,  Lyon,  Dauphiné,  Rouen,  Caen  et  Alençon. 

Comnif  c'ist  U  matière  sur  laquelle  il  se  peut  commettre  plus  d'abus, 
■UMj  «  elle  à  laquelle  on  a  donné  et  l'on  donne  toujours  plus  d'ap- 
plication. 

Observer  que  les  tailles  estoient  en  1607  a  ^3, 600, 000  livres:  que 
depuis  1669  jusqu'en  1679  e^es  on*  es^  toujours  depuis  38  jusqu'à 
'1 1  million-:  qu'elles  sont  à  prêtent  à  35  million-. 

Depuis  1620  jusqu'en   1 633 ,  elles  n'ont  esté  que  depuis   1  ••  jusqu'à 
I    ao  millions;  mais    |ea  droits  aliénés  monton-nt   depuis   10  jusqu'à 
18  million-,  ce  qui  donna  sujet  à  la  converSHMi  de  res  droits  en  rentes. 
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Quant  à  la  diminution  des  tailles,  c'esl  une  matière  qui  dépend  (!•■  la 
résolution  de  Sa  Majesté,  «In  règlement  de  tes  dépenses,  el  en  laquelle 
l'application  <lr  ceui  auxquels  Sa  Majesté  veut  bien  acquiescer  dans  la  con- 
duite, régie  <'i  administration  de  ses  finances,  ne  peut  rien. 

Pour  ce  <|ni  est  de  cette  régie ,  voir  les  lettres  circulaires  écrites  tous 
le>  ans  depuis  1667  jusqu'à  présent,  l'exécution  decee  lettres,  les  divan 
règlement  et  arrests  donnés  >ur  cette  matière. 

L'on  travaille,  depuis  plus  de  dix  ans,  à  recueillir  bous  les  <;dii-.  décla- 
rations et  différend  arrests  donnés  sur  cette  matière,  qui  ont  rendu  oalta 
jurisprudence  bus*]  incertaine  que  les  autres  festoient,  pour  en  composer 
un  corps  d'ordonnances  fixe  et  certain;  et  ce  traxail  paurta  astre  achevé 
|>eut-estre  dans  un  an,  ou  plus  tost,  si  faire  se  peut. 

S    1,,. 

\111rlin1\1tions  réalisées. 

Outre  tout  ce  i|iu  s'est  lait  pour  bien  régUr  la  régie  et  l'administration 
de>  fermes,  ai  pour  le  règlement  des  tailles, il  est  certain  que  l'esiablisse- 

im-nt  des  commerces  et  manufactures  a  beaucoup  contribué  au  soulage- 
ment (1rs  peuples. 

La  défense  de  la  saisie  des  bestiaux: 

La  liquidation  et  payement  des  dettes  des  communautés; 

Les  taxes  d'office,  la  sortie  des  prisons,  cl  une  infinité  d'autres  BSOytena 
mis  en  pratique  suivant  les  diverses  occasions: 

Toutes  ces  choses  ont  contribué  à  leur  soulagement  Mais,  nonobstant 
tout  ce  (jui  a  esté  fait,  il  faut  toujours  ■VOUST  «pie  1rs  peuples  sont  fort 
chargés,  et  que,  depuis  le  commencement  de  la  monarcbie.  ils  n'unt  ja- 
mais porté  la  moitié  «les  impositions  qu'ils  portent;  c'eat>-a-dire  «pie  1rs 

revenus  de  l'Estat   n'ont   jamais  esté  à   ho   millions,  rt   qu'ils  monlmt   à 

présent  à  80  et  plus1. 

Kt  ces  So  millions  sont  dépensés eiecaJvemaut, -sans  remises  m  mtr- 
rests, 

Il  n'y  a  plus  dPtffures  extraordinaire!  à  mire,  parer  qu'elles  axMUtiaasiaiil 
toutes  à  nouvelle!  impositions  sur  1rs  peuple!  ou  à  aliéaaiioBs  m 
venus  du  roj  .ni  denier  s.  <  0  rt  1  ■>-,  el  la  crédit  de  Sa  Majesté  aal  ••  pré- 
sent  au  denier  «0. 

1  Coll»  rt  11.'  h- ni  .niriiii  roiiijil-  1. 1  .1.  I.i  .|..|.p>.  i.ilmn  <lu  iimii.  r.iu .  qu'il  fiit  i<"Wortit  Info 
pw<]  |  j.HM  .  n    mo  j  fort  m-  ilfin.nl.        Voir,  ni  In  vmlfw  compankA*  Vmrgml  .1.  I  .  p   CU, 
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Points  mu  l.'si|inls  devras!  porteries  rédaction  d'impôts  h  les améliorations , 
si  le  Pioi  m  résout  à  diminuer  «es  d»  p>  n  s,  >. 

Si  Sa  Majesté  se  résolvent  de  diminaer  ses  dépenses  el  qu'elle  deman- 
dasl  sur  <|u<>\  elle  |i<>urroit  accorder  du  soulagement  è  ses  peuples,  mon 
sentiment  serait: 

De  diminuer  les  tailles  et  les  mettre  en  trois  ou  quatre  années  à  •>.">  mil- 
lions de  livre 

De  diminuer  d'un  écu  le  minot  de  sel; 

I.,-.  grosses  formel  bobI  ea  un  estât  fixe; 

Restabiir,  b'ï!  estoit  possible,  le  tarif  de  1667; 

|)iininner  les  droits  d'aydes,  et  les  rendre  partout  égaux  et  uniformes  on 
révoquant  tous  les  privilèges; 

Abolir  la  ferme  du  tabac  et  celle  du  papier  timbré,  qui  sont  préjudi- 
ciables  au  commerce  du  royaume; 

Achever  1rs  ordonnances  générales  pour  toutes  les  fermes  et  pour  1rs 
taill 

Composer  des  compagnies  de  finances  au  lieu  des  élections,  greniers  à 
s.'l  et  juges  des  traitas; 

Leur  donner  un  pouvoir  égal  aux  présidiaux  '  pour  juger  en  dernier 
►il  : 

Arrondir  les  ressorts  des  élections  et  greniers  à  sel; 

Diminuer  le  nombre  des  officiers  tout  autant  qu'il  seroit  possible,  parce 
qu'ils  sont  à  charge  aux  finances,  aux  peuples  et  à  l'Kstat; 

Les  réduire  tous  insensiblement,  par  suppression  et  par  rembourse- 
ment, au  nombre  qu'ils  estoient  en  1600. 

Le  bien  et  l'avantage  qui  en  reviendroit  aux  peuples  et  à  l'Estat  seroit 
difficile  à  exprimer. 

Il  y  aurait  encore  d'autres  propositions  tendantes  à  mesme  fin  qui  pour- 
raient astre  ouvertes  >i  celles -cy  estoient  agréables  à  Sa  Majesté. 

(Bibl.  Irap.  M*s.  Supplément  Jrançai*,51iQ6-ï. =Yorbonnaia,  Recherche*  et  considération» 
sur  le*  finances ,  III,  371. —  M.  Cliéruel,  Histoire  de  l'Administration  monarchique  en 
France,  II,  335,  a  donné  drs  fragments  de  ce  mémoire. —  Etude*  sur  Colbert,  par 
M.  Joubl.au.  Il,  3  U.) 

1  Tribunaux  qui  jugeaient  sans  [appel  au  criminel;  el  au  civil,  jusqu'4  95o  livres. 
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7(i.  —  A  M.  DE  HIS, 

INTENDANT  A    B0RDCÀ1 V 

Saint-Germain,  i"  février  1680. 

Monsieur,  j'ay  rendu  compte  au  Roy  des  informations  que  von»  m'avtl 
envoyées  concernant  les  billonneurs1,  rogneurs,  et  faiseurs  de  fausse  rnon- 
noye  dans  le  Béarn.  Je  vous  dirav  qu'il  n'a  point  semblé  à  Sa  Majesté  qu'il 
y  eust  des  chaînes  fort  considérables  dans  ces  informations;  et  il  n\  a  que 
ce  que  vous  dites,  qu'il  y  auroit  plus  de  cent  cinquante  prévenu  d 
crimes  si  l'information  eust  esté  continuée,  qui  a  porté  Sa  Majesté  à  or- 
donner l'expédition  de  l'arrest  pour  connoistre  et  juger  souverainement 
de  ce  crime  en  un  présidial2  de  la  province.  Mais,  en  mesme  temps,  Sa 
Majesté  m'a  ordonné  de  vous  dire,  premièrement,  qu'elle  ne  désire  pas 
que  vous  informiez  de  la  fabrication  des  quartilles3,  parce  qu'estant  une 
monnoye  qui  n'a  aucun  cours  dans  le  royaume,  et  qui  ne  se  débite  qu'en 
Espagne,  il  faut  dissimuler  cette  faute  pour  le  préjudice  que  l'Espagne  en 
reçoit.  Pour  ce  qui  est  des  billonneurs,  rogneurs,  et  fabricateurs  de  basse 
monnoye,  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  vous  procédiez  à  aucun  jugement 
définitif  et  souverain  de  ce  crime,  qu'auparavant  vous  n'ayez  envoyé  icy 
un  extrait  des  informations,  afin  que  Sa  Majesté  puisse  elle-mesme  juger 
si  la  gravité  ou  la  multiplicité  des  crimes  mérite  qu'ils  soyenl  jugés  par 
une  commission  extraordinaire.  Elle  m'ordonne  de  vous  dire  qvm  vous 
devez  prendre  garde  de  n'aller  point  trop  vite,  en  ces  sortes  «le  mal  h 
parce  .pie  son  intention  générale  est  que  (mus  les  petits  crimes  soyenl 
soumis  à  la  juridiction  des  juges  ordinaires,  et  .pie  les  iwniiiiMioni  at> 

traordinaires  »'t  souveraines  ne  soyenl  employées  que  pour  répri r  le» 

crimes  universels  et  dans  lesquels  il  \  a  une  négligence  affectée  «1rs  ju 
ou  ceux  dont  l'extraordinaire  gravité  mérite  l'emploi  commissions 

pour  donner  des  exemples  <•!  délivrer  ses  sujets  d'oppression. 

|  Bibl.  Imp.  Mm.  JMontfM  ClmnmlmuU,  vol.  A»8.  fol.  83.) 


1    Loin    indiislii.1  consistait    :    .1   vendre    et 
arhi-ti-r  des  rin>im.ii.«. .  -ml  au-dessus,  soit  au- 

deesous  «lu  mn  Mari,  p<"«r  su  fondre  ou  en 
li  .ilii|n*-r  .1  l'intérieur  H  à  l'étranger;  i  intra 
« I h  1 1.-  ou  remettre  en  cîradition  loi  espèces 

ll-l  I  1. ■.•«.;     ,1     II  jil 

Id  pieCH  fmlts  pour  In  fonte  ri  l'exportation  ; 

-iitin.  |mhii  \m  r.uii|ii.il.i.'s.  .(  mbetiluor  dans 


leon  ranemeab  d'antres  espèces  à  celles  <pi'il> 

Wiexl  reçues.  (Traité  dm  mommoim,  I,  118.) 

!   Voir   la   page   pn  "t«.  —  Les 

lili-s   poui     niiiie  de    fausse   monnaie 

-i.ii.iii  de  la  compétence  des  pfeJesdkua. 

'   I  il    uni-   pettte   monnaie  ij 

enivra  eapisgnote  >.il.mt  '1  ■  oa  en- 

viron ."•  il. 'in. -r.  il    I 
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77.  —   A   M.  DE  MARILLAC, 

MTBNDAJIT    \  POITIKHS. 

\  i 1 1 . ■  i  -  Gotterete,  19  terrier  1680. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  ieltredo  18  d>-  ce  mois,  que 
le  petit  mouvement  de  sédition  qui  estoif  arrivé  dans  les  marches  com- 
munes1 de  Poitou  soit  entièrement  apaisé,  et  que  les  particuliers  qui  dé- 
voient à  ta  taille  ayenl  entièrement  payé.  Vous  devez  maintenir  ce  bon 
ordre  parce  que  le  Roy  n'entend  pas  que  les  habitans  qui  jouissent  de 
grands  privilèges,  comme  ceux  des  marches  communes  de  Poitou  et  Bre- 
tagne, possèdent  des  terres  dans  les  paroisses  taillables  sans  payer  leur 
part  des  impositions  de  ces  mesmes  paroisses. 

Je  rendray  compte  au  Roy  de  ce  que  vous  m'écrivez  concernant  la  visite 
de  la  généralité  de  Poitiers.  Appliquez-vous  surtout  à  ce  qui  peut  soulager 
les  peuples  par  l'égalité  des  impositions,  et  à  attirer  de  l'argent  dans  la 
province  par  la  nourriture  des  bestiaux,  le  commerce  et  les  manufactures. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambatdt ,  vol.  Aa8  ,  foi.  i65.) 


78.  —  A  M.  DE  RIS, 

INTENDANT   A    BORDEAUX. 

Paris,  i4  mars  1680. 

Ne  manquez  pas  d'exécuter  promptement  l'arrest  que  je  vous  ay  en- 
voyé,  concernant  les  faux-monnoyeurs  de  Béarn.  Vous  sçavez  assez  combien 
il  importe  de  bannir  ce  crime  de  toutes  ces  provinces  éloignées,  dans  les- 
quelles il  n'est  que  trop  fréquent,  et  cause  toujours  un  très-grand  préju- 
dice aui  peuples  *. 

Examines  ce  que  je  vous  ay  écrit  concernant  la  conférence  que  vous 
devej  avoir  avec  MM.  Rouillé  et  Daguesseau,  sur  le  sujet  du  règlement 
;i  taire  pour  e>l;iblir  une  jurisprudence  fixe  dans  les  pays  de  tailles 
réelles'.  Lorsque  ce  règlement  sera  fait,  il  faudra  examiner  ce  qu'il  con- 
viendra faire  pour  renouveler  les  cadastres  dans  les  élections  de  tailles 

1    \. <  s  marche*  rommune*  de  la  Bretagne  et  des  tailles, que  l'administration  «-nlendail  n<:nn- 

«lii  Poitou  étaient  une  portion  il.'  [>:ns  indépWI  moins  ivslreindre  aux  communes  privil 

dut  entre  les  province*  dé  Poitou  et  de  fcre-  :  Benêt,  méthod.  Finances.) 
tagoe, qni  jooiaseJl  •!>•  pmâègei  triée;  Veir  tiièee  n*  76. 

et  ptrfimeoBtestés,  entre  autres  de  l'exemption  «r  pièce  n'  5o,  note. 

■'•  9 
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réelles  de  la  généralité  de  Bordeaux.  Comme  vous  sçavex  combien  ces  re- 
nouvellemens  -<»ni  importans,  en  ce  qu'il  n'\  ;i  personne  qui  n'employé 
toutes  sorio  de  moyens  pour  soulager  s.. s  tentes,  il  .-si  important  <|ut' 
vous  examiniez  avec  un  très-rgrand  soin  Les  éjections  dans  lesquels 
renouvellement  s  esté  (ail  par  le  sieur  de  Baritaud,  pour  connoistre  à 
fond  s'il  s  \  esl  bien  eonduil  <'t  s'il  n'j  ;i  favorisé  personne»  \  quoj  j»*  ne 
laisse  pas  d'ajouter  qu'un  travail  de  cette  conséquence  ne  se,  «loi (  pan 
(aire  que  vous  n\  assistiez  vous-mesme,  sinon  au  tout,  au  moins  en  la 
plus  grande  partie 

(Bibi.  Imp.  M8S.  MéUttlgrx  t.liiiriiiiilniiill ,  \nl     |«S,   l"l     i8a    i 


7<>.  —  AU    MÊME. 

Saint-Germain  .  •*  mi 

Le  Roy  a  résolu  la  réunion  «Ifs  droits  des  courtiers  de  Bordeaux 
ferme  du  convoy;  je  vous  en  enverray  l'arrest  dans  peu  de  jours.  Sa  M,i 
iesté,  en  uiesnie  temps,  a  résolu  pareillement  de  faire  rendre  compte  à 
tous  ceux  qui  en  ont  touché  les  deniers,  depuis  Tannée  1 663  jusqu'à  pré- 
sent, et  faire  porter  en  son  trésor  royal  les  parts  du  nombre  des  courtiers 
«pii  n'ont  point  esté  pourvus,  ou  dont  les  charges  estoient  vacantes;  sinon, 
les  faire  contraindre  au  payement,  sur  le  pied  de  5oo  livres  pour  chacun, 
depuis  ladite  année  1 663  jusqu'à  présent.  Sa  Majesté-  \eiit  «pie  VOUS  fas- 
lie!  la  procédure  nécessaire  pour  l'exécution  de  cet  ;nres|.  m  suite  que 
ces  deniers  s<)\riit  portés  au  trésor  royal.  Je  vous  enverrai  «et  aires!  par  le 
premier  ordinaire. 

le  vous  ay  écrit  asses  ampleiiieni .  par  oMi  précédentes,  sur  le  sujel  du 
tarif  des  droits  de  greffe1  que  vous  ave/  fait;  mais  je  vous  avoue  que  je 
ne  puis  |,;is  Bomprendre  commenj  nous  tvex  fait  ce  tarif,  s;uis  aucun  pou- 
voir ni  s.uis  ordre.  Je  suis  mesme  1  » î « ■  * i  ayse  de  tous  dire,  sur  ,  ,•  point, 
que  les  piiileuieiis  ont  autrefois  prétendu  que  c'estoit  à  eux  de  fakn 

règlemens;  qu'ils  se  sont  sme  mis  en  devoir  d'en  fane,  mais  que  le 

Ro]  lit.  «lès  la  lin  île  l'année  1 66 1 , connoistre  si  fortement  au  parlement 

ii  p.irin'  du  doma percevaient   les    fermiers    du   domaine.    I>. 

el   ils  avaient  été   aflernu".  jus  |n'.m  pu» cettt  époque .  \>-  offices  de greffier  furent 

l    Kmnçois  l",  qu  plusieurs  foii   supprin 

'•lli.i-  il, m  vsi'e»,  sut"'  l.»  ilroita  en  furent  - 

bailbagea  «  i  prévoté*,  en  tUribuanl  aui  titu  moment  al  il  au  don 

!••-  droits,  profit*  H  émolument*  qui  .lu»     I  I 
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de  Paris  que  ce  n'estait  point  à  eui  à  régler  les  droits  de  ses  domaines 
qae,  depuis  ce  Cémps,  ils  ne  l'ont  plus  prétendu.  Examinez  sur  ce  principe 
combien  von*  estes  éloigné  d'avoir  te  pouvoir  de  Wre  ce  règlement. 

Véoa  verrez  de  pins,  par  l*arresl  du  mois  de  février  1678  qui  a  esté 
donné  >iir  cette  matière  el  qne  jevous  envoyé,  qne  M.  de  Sève  '  avait  ordre 
seulement  de  faire  des  mémoires  et  des  projets,  et  de  les  envoyer  au  <i<>n- 
séO.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  sur  ce  point  qu'elle  veut  que 
roua  retiriez  ce  prétendu  règlement  qne  vous  avez  fait,  et  que  vont  vous 
contentiez  de  faire  des  mémoires  et  des  projets  suivant  le  pouvoir  qui  avoit 
esté  donné  audit  sieur  de  Sève,  en  exécution  d'un  arrest  du  conseil  qui 
\01is  commettra  au  lieu  dudit  sieur  de  Sève,  lequel  je  vous  enverra]  par 
I»'  premier  ordinaire. 

Vous  verre/  aussy,  par  les  apostilles  que  j'ay  fait  mettre  à  vostre  règle- 
ment. qu'A  y  a  beaucoup  de  choses  sur  lesquelles  vous  pourriez  vous  estre 
trompé.  Et  vous  pouvez  travailler  dans  cette  affaire  sur  le  pied  que  les 
compagnies,  depuis  la  réunion  des  droits  de  greffe  au  domaine  du  rov, 
ont  travaillé  continuellement  à  les  ruiner  et  ont  voulu  reprendre  d'an- 
ciens rèjjlemens  qu'elles  avoient  laissé  presque  entièrement  abolir  par  un 
usage  contraire,  pendant  le  temps  que  les  greffes  estoient  aliénés,  et  que 
les  propriétaires  avoient  leurs  raisons  particulières2.  Ainsy,  il  faut  bien 
prendre  garde,  lorsque  vous  ferez  ce  travail,  non-seulement  à  voir  les  an- 
ciens  règlemens,  mais  mesme  les  déclarations  de  dépens,  dans  lesquelles 
vous  trouverez  plus  de  certitude  des  véritables  droits  des  greffes  ainsy  qu'ils 
estoient  establis  lorsque  le  Roy  les  a  réunis  à  son  domaine. 

( Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault .  vol.  '138,  fol.  287.) 


80  —    AUX   INTENDANTS3. 

Fontainebleau,  i"juin  1680. 

Le  Roy  m'ordonne  de  vous  réitérer  pressamment  les  ordres  que  Sa  Ma- 
jesté vous  a  donnés,  toutes  les  années  dernières,  pour  la  visite  de  la  gé- 
néralité en  laquelle  vous  servez.  Elle  désire  que  vous  apportiez  encore  plus 
d'application  à  cette  visite  que  vous  n'avez  fait  les  années  dernières,  parce 

1   Guillaume  de  Sève,  sieur  do  (ihâtillon.  *  Voir  l'explication  de  ces  raisons,  pièce 

iHer au  Chàlolet ,  puis  au  <irand  Conseil;  n*  1  to. 

maître  îles  requêtes  en  l665;  |ir<'fuii  r  pr>  sj-  '  Cette  circulaire  était  reproduite,  chaque 

«lent  à  Melz;  intendant  a  liooteubaa  en  1 66g .  ■— éfl,  dans  des  termes  à  peu  près  identiques. 
■  nu  .  <!■    1673  A  1678.  W"i  t  ''ii  1606. 
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qu'elle  veul  <|ti<*  l'égalité  el  la  justice  dans  les  impositions,  h  le  retran 
chemenl  de  toutes  sortes  d'abus  el  de  frais,  servent  d'un  second  soulage 
menl  à  ses  peuples,  outre  celu)  qu'elle  leur  donne  par  h  diminution  des 
impositions  '. 

S;i  Majesté  vi'iii  donc  qu'aussytost  (jue  vous  aurez  reçu  cette  lettre, 
vous  commenciez  la  visite  de  chacune  des  élections  de  rostre  généralité; 

Que,  dans  cette  visite,  vous  examiniez  avec  un  très-grand  soin  l'estal 
des  biens  de  la  terre,  la  nature  des  bestiaux,  les  manufactures  el  tout  ce 
qui  contribue,  en  chaque  élection,  à  y  attirer  de  l'argent;  que  vous  exa- 
miniez avec  le  niesme  soin  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  augmenter  la 
nourriture  des  bestiaux  et  les  manufactures,  mesme  à  en  eslablir  de  nou- 
velles. En  mesme  temps,  Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  transportiez  en 
trois  ou  quatre  des  principaux  lieux  dé  chacune  élection,  autres  que  ceux 
dans  lesquels  vous  vous  serez  transporté  les  années  dernières,  et  qu'en  ces 
lienx-là,  vous  fassiez  venir  une  bonne  partie  des  collecteurs  el  des  prin- 
cipaux habitons  i\os  paroisses  circonvoisines;  que  vous  vous  informiez  avec 
soin  de  tout  ce  <|iii  se  basse  dans  la  réception  des  commissions,  la  nomi- 
nation des  collecteurs,  l'imposition  et  la  recelte  de  la  taille;  que  von-  en 
pénétriez  tous  les  abus;  que  vous  travailliez  à  y  remédier  par  vous-mesme; 
et,  en  cas  que  vous  en  trouviez  de  tels  qu'il  soit  nécessaire  d\  pourvoir, 
ou  par  déclaration,  ou  par  arrest,  que  vous  m'en  envoyiez  un  mémoire 
pour  en  informer  S;i  Majesté. 

Observez  si  les  collecteurs  sont  nommés  dans  les  temps  prescrits  par 
les  règtemens;  el  comme  les  procès  qui  sont  intentés  dans  les  élections, 
el  par  appel  aux  (louis  des  aydes,  pour  estre  déchargé  delà  collecte,  -ont 

inliiiis  en  beaucoup  de  généralités  du  royaume,  examinez  bien  si  ce  dé- 
sordre est  considérable  dans  vostre  généralité,  et  ne  manquez  pas  de  m'en 
donner  avis,  en  marquant  ce  que  roui  estimeriez  à  propos  de  faire  pour 

en   eilljies.  lier    |;i    suite8. 

Ecoutez  ;iuss>  toutes  les  plaintes  qui  rous  seront  faites  à  cause  de  l'iné- 
galité des  impositions  dans  les  rôles  des  tailles,  et  faites  toul  ce  que  vous 
estimerez  a  propos  pour  retrancher  ces  ibus  el  rendre  l'imposition  le 
plus  égale  qu'A  sera  possible.  Examines  aussi  avec  le  mesme  soin  les  frais 
qui  sonl  bits,  taal  ;i  l'égard  du  receveur  envers  les  collecteurs  qu'à  l'< 

On  a  vu  plu*.  haut  (  (iurc  n°  68)  que  l<-  habitant*  nouinv  un  >|ui   croj 

Hiii  avait  •  I i r r > 1 1 > ■  i •  les  taille»  ■!■■  a  millions  pour  avoir  .1  hira  valoir  <!■•»  motifi  |»"i 

l'ami.  lés  devaient  n  pourvoir  devrai  ! 

Lea  réglementa  avaient  - 1  >< .  1 1 1 .  un  ..ii.nn  appelei  il.  \.ini  1 .  ■  «  <i//>A.) 

Milllihiv    île    lis    <IVvm|ilii.||    .1.     mlleete.    {/* 
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de  ceui-cj  envers  les  taillables.  Gomme  c'est  nne  matière  dans  laquelle  il 
s'esl  toujours  glissé  une  infinité  de  friponneries, vous  ne  sçauriez  donner  trop 
d'application  pour  les  pénétrer.  L'un  des  moyens  les  plus  seurs,  dont  Sa 
Majesté  voudroit  se  servir  pour  retrancher  cet  abus,  seroit  d'ester  l'eier- 
cice  au  receveur  des  (ailles  qui  se  trouveroit  le  plus  coupable  (le  vostre 
généralité,  et  commettre  à  son  exercice  pour  Tannée  prochaine.  Cette  pu- 
nition produirait  assurément  le  retranchement  de  la  plus  grande  partie  <le 
ces  friponneries.  Sa  Majesté  pourroit  bien  y  ajouter  une  gratification  au 
receveur  des  tailles  qui  mesnageroit  le  mieux  son  élection  et  (pii  feroit  le 
moins  de  frais. 

Sa  Majesté  veut  pareillement  que  vous  luy  rendiez  compte  tous  les 
trois  mois,  sans  \  manquer,  du  nombre  des  prisonniers  qui  seront  a rrestés, 
soit  pour  le  l'ait  de  la  taille,  soit  pour  les  droits  de  ses  fermes. 

VA\c  veut  aussy  que  vous  empeschiez,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
receveurs  généraux  de  ses  finances,  les  receveurs  et  collecteurs  des  tailles. 
de  saisir  les  bestiaux;  parce  que  de  leur  multiplication  dépend  une  bonne 
partie  de  la  richesse  du  royaume  et  de  la  facilité  que  les  peuples  peuvent 
avoir  pour  subsister  et  payer  leurs  impositions1. 

\<>iis  devez,  aussy  tenir  la  main  à  ce  que  les  déclarations  portant  dé- 
fense de  saisir  les  bestiaux  pour  toutes  sortes  de  dettes,  soyent  ponctuel- 
lement exécutées2. 

Vous  devez  aussy  examiner  en  chacune  élection  en  quel  estât  est  le 
recouvrement,  tant  de  l'année  passée  que  de  la  présente,  donner  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  l'avancer,  et  chercher  les  expédions  avec  les  rece- 
veurs des  tailles  pour  en  régler  le  recouvrement  en  sorte  qu'elles  puissent 
estre  payées  dans  l'année  courante  et  les  trois  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante au  plus  tard. 

\  l'égard  de  la  nomination  des  collecteurs,  examinez  aussy  si  les  échelles 
sont  bien  faites,  et  si  elles  sont  ponctuellement  exécutées3.  Voyez  aussy 
s'il  v  a  quoique  abus  en  cette  manière  de  nommer  les  collecteurs,  et  en 
ce  cas,  quel  remède  on  y  pourroit  apporter. 

|  \  l'égard  de  la  nomination  des  collecteurs,  comme  cette  nomination  et 
les  instances  qui  sont  portées  aux  élus,  et  par  appel  aux  Cours  des  aydes, 

r  pièce  n°  3g,  noie.  tère  de  Colbert.  L'ensemble  de  sa  correspon- 

*  Une  ordonnance  de   1666  avait  réglé,  dance  témoigne  hautement  de  sa  sollicitude 

dans  le  but  de  protéger  l'élevage  des  bestiaux  pour  cet  objet.  (Voir  pièce  n°  lai.) 

.1  cheptel,  qu'il  n'en  pourrait  être  saisi  plus  *  Colbert  explique  lui-même,  un  peu  pins 

(l'un  cinquième,  et  seulement  pour  garantie  loin,  en  quoi  consistait  ce  système  dea  nhellet, 

de  la  laillf  des  cbepteliers.  Celte  ordonnance  et  il  en  fait  ressortir  les  principaux  avantages. 

lut  prorogée  pendant  toute  la  durée  du  minis-  (Voir  pièce  n°  1  ah.) 
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causenl  beaucoup  «i';tl»u^ .  éxamiiiei  premièrement  les  moyens  <l"v  pou- 
voir remédier;  «'i ,  dans  ces  moyens,  voyei  si  Pestablissemenl  des  échelles, 
;iin-\  qu'il  se  prn t î< | u«*  «*n  Normandie,  seroil  bon  et  tvsntageui  aux  peuples. 

Je  crois  que  vous  sçavez  que  ces  échelles  sont  Eûtes  en  chacune  pa- 
roisse  taillable.  K;i  première  contient  les  noms  des  plus  riches  babitans; 
la  leeoade,  des  médiocres.  Ceux  qui  sont  compris  dans  ses  échelles  sont 
alternativement  collecteurs,  nos  nomination:  et  la  forme  de  Eure 
échelles  <■>!  portée  par  les  règlemens1.] 

Après  vous  avoir  expliqué  les  intentions  de  Sa  Majesté4  sur  le  sujet  <!•• 
la  taille,  elle  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  rous  appli- 
ques, en  mt'sme  temps,  à  bien  connoistre  tous  les  désordres  qui  le  trou- 
vent dans  la  levée  des  droits  de  ses  fermes;  en  quoy  elle  désire,  qu'en 
mesme  temps  que  vous  aurez  connoissance  de  quelque  abus,  vous  le  com- 
muniques à  ceux  qui  sont  establis  en  chacune  généralité  ou  élection  pour 
les  recevoir2;  que  vous  entendiez  leurs  raisons,  et  que  vous  envoyiez  un 
mémoire  exact  de  tout  ce  que  vous  aurez  reconnu,  avec  vos  sentimens 
-mi  les  remèdes  que  vous  croirez  pouvoir  y  estre  apport 

Il  ne  reste  plus  qu'à  vous  parler  des  affaires  extraordinaires,  qui  ne 
consistent  plus  qu'à  achever  ce  qui  concerne  le  recouvrement  du  huitième 
denier  «les  biens  ecclésiastiques  et  laïques3.  Sa  Majesté  veut  donc  que 
\<>ijs  \oiis  appliquiez  à  terminer  promptement  ce  qui  est  de  ces  deux  sf- 
faires,  afin  que,  n'y  ayant  plus  dan>  toutes  les  provinces  du  royaume  que 
le  recouvrement  des  impositions  ordinaires,  les  peuples  puissent  (fautant 
plus  jouir  des  fruits  de  la  paix  et  des  diminutions  considérables  qs 
Majesté  leur  a  accordées. 

Elle  m'ordonne  de  plus  de  vous  dire  qu'elle  verni,  par  les  lieux  d'où 
\ns  lettres  Boronl  datées,  si  rous  exécutes  ponctuellement  le>  ordres  qu'elle 
\<His  donne. 

Sa  Majesté  rous  <i  (ait  içavoir  ri  amplaaaanl  ses  intentions  sur  |(.  sujet 

de  la  liquidation  et  pavement  des  dettes  (les  communautés , qu'il  suffit  de 
\<»iis  dire  qu'elle  veut  que  vous  èooniei  une  application  suffisante  à  ce 
lr.iv.nl.  el  que  vous  l'entrepreniez  par  élection,  ainsy  qu'il  vous  a  esté  or- 
donné.  I.lle  veut  auss\  pi,.  \nus  ubserviei  toujours  ce  qui  concerne  les 
mon  noyés  dans  lestendue  de  vostre  généralité,  c'est-è-dire  que  les  seules 

N        n       m.  pu  besoin  <t<>  fain>  remar-  paroisses  n'avaient  pas  en  reconi*  à  l'^Ubtiaae- 

i|u..  NI  il. -m  |..inij;rn|»lii'sil..|.i  l«>Urerir  iihmiI  <!••>  .tIi.II.-. 
•  ul.nn  .nu  iiil.'iii|.nils,i|iiis.'iiili!.nl  ■■iMinilr.i  *   (IVal-ii  -  «lu-»-  ,ni\  .it;rrits  i|iii  percevaient 

.lu  limi  .i\.-.    |.-  |it.M  .(l.'iil  ,  M  ' •  i  ii.ii.  ni  qm< 

le»  RiÉH'T.iiV  les  li.ilnl.ini  \  ..ir  j.i.-i  ■•  n     'iS.iiole. 
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onlenues  dans  les  édits  et  déclarations  «lu  t"v  \  ayenl  couva.  Sur 
ce  sujet  des  moano  3  Majesté  veul  buss]  que  vous  vous  informiez  eon- 
Lintiellemeni  s'il  n\  a  pas  quelque  fabrique  de  basai  aseauioye;  et,  en  cas 
que  \oii-  ea  décomriej  quelqu'une,  que  vous  au  donniez  prompieuenl 
;nb.  afin  que  Sa  Majesté  puisse  \«>u^  envoyer  les  ordres  nécessaires  pour 
Faire  le  procès  extraordinairemeni  aui  coupables,  n  \  avant  poinl  de  crime 
qui  ><»it  d'un  plus  grand  préjudice  au  peuples  que  n-lm-là. 

aune  cette  dépesche  <•>[  circulaire,  rous  \  trouvères  quelques  articles 
qui  ne  concernent  pas  vostra  généralité;  vous  en  ferez  facilement  distinc- 
tion. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  MeUnge*  CUùrmmbault,  vol.  &  > 


81.—  A  M.  PONTET, 

CONSEILLER  D'ÉTAT'. 

Fontainebleau,  16  juin  1680. 

Le  Roj  m'ordonne  de  vous  donner  avis  qu'il  veut  que  nous  nous  aan- 
dions  vendred]  prochain  à  Saint-Germain,  pour  rendre,  dès  ce  jour-là.  la 
première  visite  à  MM.  de  l'Assemblée  du  clergé,  et  que  non-  \  retour- 
uions  le  lendemain  ■ananrj  pour  faire  la  demande  du  don2,  sur  lequel  Se 
Majesté  ;i  résolu  de  demander  3  millions  de  livres.  Elle  désire  que  vous 
leur  fassiez  connoistre  que,  si  elle  avoit  voulu  suivre  les  fianrinanni  de 
bonté  qu'elle  a  pour  tous  ses  peuples,  et  l'estime  particulière  qu'ell- 
•  lu  corps  du  clergé  et  de  tous  Les  prêtais  qui  le  composent,  elle  ne  leur 
aoroil  rien  demandé,  ou  peu  de  chose;  mais  ayant  esté  obligée  <l.  -ou- 
It'uir  (!«'•>  dépenses  prodigieuses  pour  parvenir  à  la  paix  glorieuse  qu'elle  l 
donnée  à  toute  l'Europe,  elle  a  besoin  de  ce  secours  pour  continuer  d«- 
iv>ta|jlir  l«s  affaires  de  ses  finances  en  sorte  que,  daus  peu  d'aimées,  elle 
puisse  I»'-  remettre  au  asesme  estât  quVlli--  estaient  auparavant  la  guerre, 


1   Pierre  Ponret  de  La  Rivière,  né  en  1600, 
lier  d'Etat,  nommé  membre  du  rnn-il 
royal  des  finances  en  1673.  Mort  en  1681. 

1  II  s'agit  du  don  gratuit.  Cette  contribu- 
tion 'tait  consentie  par  les  pays  d'états  annui-l- 
l'iixiit,  et  par  le  clergé,  dans  ses  assemblées 
quinquennales.  La  somme  demandée  par 
<lait  plus  ou  moins  forte,  selon  les  besoin^  <ln 
iiiniiniil.  (Tétait  l.i  I''  d»n  gratuit  ordinaire,  le- 
ijui-l  l'tiiit  réparti  sur  t"u*  l<>  titulaires  Ai  !«-■ 
s.   La  roi  réclamait  «*n  <>utr«'.  H  lOBfM 


de  guerre  et  dans  les  circonstances  pressantes , 
des  dons  gratuits  extraordinaires  que  le  clergé 
acquittait  au  moyen  d'emprunts  à  raison  des- 
quels des  taxes  extraordinaires  étaient  impo- 
sées sur  les  bénéficiers.  (  Encycl.  méthod.  Fi- 
nances. )  —  L'assemblée  du  clergé  de  1 680 
accorda  au  roi  un  don  gratuit  de  3  millions 
payables  en  quatre  termes  jusqu'à  la  fin  de 
■>■  1 68a.  (  Eorbonnais,  Beck.  et  consul  mr 
U*Jtn.ll\,*ob.) 
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fi  se  donner  le  plaisir  el  la  satisfaction  de  procurer  encore  de  \>\u-  grands 
soulagemens  à  ses  peuples  que  ceux  qu'elle  leur  a  desja  accordés.  Elle  ne 
doute  pas  que  le  clergé  ne  soit  hion  ayse  de  contribuer  à  un  si  grand 
ouvrage. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangea  Ctairamhault ,  vol.  ts8,  H 


82.—   A  M.  DE  RIS, 

INTENDANT   A    BORDEAUX. 

Sceaux,  1"  aoust  1680. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  99  du  mois  passé,  les  jugement  que  \<>ii- 
;ivrz  rendus  contre  les  billonneurs  et  les  fnux-monnoyeurs  de  Béarn.  Mais 
vous  voudrez  bien  que  je  vous  dise,  qu'après  avoir  lu  l'extrait  entier  que 
roufl  m'avez  envoyé,  je  n'ay  pas  trouvé  d'aussy  grands  crimes  sur  cette  ma- 
tière que  je  croyois,  parce  que  tous  ces  jugemens  ne  sont  que  contre  des 
gens  (jui  ont  commercé  des  espèces  estrangères  et  décriées.  Quoyque  ce 
commerce  soit  défendu  par  les  ordonnances,  il  n'a  presque  jamais  este 
puny  dans  le  royaume  que  dans  des  occasions  importantes,  parce  qu'il  lau- 
droit  punir  presque  tout  le  royaume  et  particulièrement  les  marchands. 
D'ailleurs,  l'avantage  d'un  Estât  consistant  a  y  attirer  de  l'argent*  l'on  a 
toujours  traité  avec  quelque  tolérance  le  maniement  et  le  commerce  de  l'ar- 
gent estranger  qui  entre  dans  le  royaume.  Mais  le  crime  que  l'on  ne  scau- 
roit  trop  punir  est  celuy  de  la  rognure,  et  de  la  fabrication  d'espèces  fausses  : 
et  je  vois  qu'il  n'y  en  a  qu'un  condamné  en  personne,  et  deux  antres  con- 
damnés par  contumace.  Je  ne  m'étonne  pas  de  ce  que  vous  dites,  que  faut 
plus  on  enfonce  cette  matière,  tant  plus  l'on  trouve  de  coupables;  parce 
que,  dès  lors  que  vous  ne  rechercherez  que  ce  que  vous  appelés  biBonnage, 
c'est-à-dire  maniement  et  commerce  d'espèces  décriées,  il  est  certain  que 
vous  trouverez  toutes  les  frontières  du  royaume  coupables  de  ce  crime'. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  MtUngn  CUirinbauU,  vol.  àiS,  fol.  64*.) 
1  Voir  pièce  n"  7G. 
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83.  —   A   M.  TUBEUF, 

IMI.NDWT    \  TOI  lis 

Sceaux,  i"aoust  »68o. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  a3  du  mois  passé,  j'a\  efté  surpris  de 

voir  le  nombre  des  prisonniers  qui  sont  arrestés  dans  tes  prisons  de  la  gé- 
néralité de  Tours  pour  le  fait  des  tailles  et  do  gabelles, VU  que  j'en  trouve, 
dani  les  Bénies  prisons  d'  kjgers,  cent  deux  pour  la  taille,  et  quatorze  pour 
les  gabelles,  et  au  surplus  que  le  nombre  des  prisonniers  dans  toute  ['estes 
due  de  la  généralité  monte  à  près  de  quatre  cents.  Comme  il  n'y  a  rien  de 
si  important,  dans  ces  sortes  de  recouvremens,  que  d'éviter  ces  emprison- 
neinens,  il  auroit  esté  bon  que  vous  fussiez  entré  dans  le  détail,  et  que 
vous  entiez  reconnu  si  ce  désordre  vient  des  receveurs  ou  des  peuples.  Il 
\  a  peu  d'apparence  que  ce  désordre  vienne  des  peuples,  vu  les  grandes 
diminutions  que  le  Roy  a  accordées  pour  les  tailles,  ce  qui  me  donne  beau- 
coup de  sujet  de  croire  que  cela  provient  plutost  des  receveurs.  En  ce  cas, 
il  faudroit  en  priver  quelques-uns  de  leur  exercice  l'année  prochaine,  pour 
servir  d'exemple;  n'y  ayant  rien  à  quoy  MM.  les  Commissaires  départis 
doivent  s'appliquer  davantage,  qu'à  empescher  ce  désordre,  parce  que 
l'emprisonnement  d'un  homme  luy  oste  le  moyen  de  travailler  et  de  nour- 
rir >a  famille,  qui  tombe  indubitablement  dans  la  mendicité.  Je  vous  prie 
de  vous  appliquer  tout  de  bon  à  ce  point,  qui  est  assurément  le  plus  im- 
portant de  tous.  , 

Il  est  bon  de  priver  de  leur  exercice  les  receveurs  des  tailles  qui 
n'auront  point  payé  le  droit  annuel1;  mais  il  est  bien  plus  nécessaire  et  pins 
à  propos  d'en  priver  ceux  qui  ne  régissent  pas  bien  leur  élection,  et  qui 
mettent  en  prison  ce  grand  nombre  de  collecteurs2. 

(Bibl.  Imp.  M*s.  Mélanges  Clair ambaull ,  vol.  4a8,fol.  547-) 


84.  —  A  M.  DE   MARLE, 

INTENDANT  A  RIOM. 

Sceaux ,  7  aousl  1 680. 

J'ay  esté  étonné  que,  attendant  avec  impatience  vostre  avis  sur  le  brevet 
de  la  taille  de  la  généralité  de  Riom  pour  l'année  prochaine  i  <»s  I .  et  tous 

1   Le  payement  «lu  droit  annuel  conférait  aux  titulaires  d'offices  la  faculté'  de  lo>  ir.tii-in<  -lire  par 
voie  de  succession  ou  ie  vente.  —  *  Voir  pièce  n"  87,  ii' 


118  •         FINANCES 

les  autres  intendant  el  commissaires  départis  l'ayant  envoyé  il  \  a  demi 
<l ucrlt 1 1 1 •  •  temps,  je  n'aye  reçu  de  \<»u>,  par  !<•  damier  ordinaire,  qu'âne 
lettre  par  laquelle  vous  m'écrivez  que  roua  ne  pouvez  me  donner  vostre  avis 
si  li-  llo\  n'accorde  iine  diminution  considérable  è  la  généralité. C'est  cesuî 
m'oblige  de  \<>us  faire  réponse  sur-le-champ,  pour  vous  dire  que  vous  vous 
laissez  un  peu  trop  facilement  persuader,  el  <m«* ,  >i  \<>u>  vouliez  l>i«'n  coosi< 
dérer  l'eatat  des  impositions  <!•">  taillez  depuis  ( r*'n t<-  et  quarante  ans  dans 
ventre  généralité,  vous  trouveriez  qu'elles  n'ont  jamais  esté  aussi  basai 
par  conséquent,  que  \<>u>  pourries  facilement  (pire  connoistn  eus  peuples 
combien  ils  sont  obligés  aui  l)ontés  du  Roy,  au  lieu  de  condescendre  nui 
misères  affectées  «pii  ne  >ont  que  trop  communes  dans  les  provinces.  En 
cela,  vous  voudrez  bien  «jueje  vous  dise  que  vous  ne  satisfaites  pas  ;i  rostre 
devoir,  parce  qu'il  est  très*importan{  m  bien  de  t*Esta1  de  ne  pas  ioufirir 
que  lés  |M'ii|ili's  prennent  des  impressions  de  cette  nature,  quand  il  \  .1  un 
>i  grand  nombre  <!•■  raisons  < j ni  les  doivent  obliger  à  en  prendre  de  con- 
traires. Ne  manquez  donc  pas  à  m'envoyer  vostre  avis  sur  le  brevet,  sans 
aucun  retardement,  parce  qu'assurément  le  Roy  y  pourvoiroil  d'une  autre 
manière  m,  à  son  retour,  il  trouvoit  que  les  commissions  des  tailles  n'eus- 
sent pas  esté  envoyées  dans  toutes  les  généralités,  qui  est  le  point  que  Sa 
Majesté  me  recommande  le  plus  dans  toutes  ses  lettres  et  qui  est  aussi  le 
pins  important 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambautt ,  vol.  iaS,  fol 


85.  —   AU  MÊME. 

l'.ill.s  .    t  .")  ,uii|>l    : 

Pour  repense  ;«  vostre  lettre  de  0  de  as  mois,  j'attends  !«■  mémoire  dm 

receveurs  «Ifs  tailles  de  l;i  jjénéralité  de  Riom  qui  oui  pavé  le  droit  annuel. 

Kt  puisqu'il  n\  a  que  le  Bieur  «le  Bonenfant,  receveur  dfs  tailles  deCler- 
mont,qui  soit  de  la  religion  prétendue  réformée,  informez-vous  si  la  clause 
de  cette  religion  s  esté  mise  dans  ses  provisions,  et  faites-le-moj  sçavoir. 
Prenez  garde  à  l'avenir  qu'il  n'y  ayt  ni  commis  ni  employé  à  aucun  re- 
couvrement qui  s,.ii  de  cette  religion. 

Comme  vostre  lettre  porte  qu'il  n\  a  que  le  nommé  La  Croze,  porteur 

«le  contraintes,  «pii  >«»n  de  la  religion  prétendue  réformée,  cek  ui«'  donne 

sujet  de  croire  que  l«'  recouvrement  des  taillez  se  fait  en  iuvergne  par  la 

desdits  porteurs  de  contraintes  et  des  logemena  pflfectifo  Faites-moi 
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sciMiir  si  cela  t-^i  véritable;  el  en  ce  cas,  examinez  s'il  n  \  auroil  pas  moyen 
de  restablir  l'ancienne  royede  faire  le  recouvremeni  parles  huissiers  etser- 
gens,  él  de  supprimer  ces  porteurs  de  contraintes  et  ces  logemens  effectifs. 
qui  eanseol  toujours  de  très-grands  ;il>us  el  <!<•>  IY;ii>  considérables  sur  les 
peoples  '.  Kait<^-mu\  aussi  sça voir  combien  il  \  ■  de  porteurs  de  contraintes 
et  éi brigadiers  en  chacune  élection,  et  examinez  avec  soin  à  eenfeeMi  en 
mon!»'  l.i  dépense  par  chacun  an. 

Je  sniN  bien  lyse  que  les  domaines  qui  sont  en  la  main  «In  roi  dans 
voetre  généralité  augmentent  par  le  moyen  du  papier  terrier  auquel  vous 
tiMN.iillez;  continuez  à  achever  au  |)ln>  tost  ce  travail,  qui  sera  assurément 
«l'une  grande  considération. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mtiangtt  Clairambmdt ,  vol.  'n8,  fol. 60 1.) 


86.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

1MKM)A>T  A  TOULOUSE. 

Paris,  a  a  aoust  1680. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  1 6  de  ce  mois,  l'arrest  qui  vous  a  esté 
envoyé  pour  représenter  les  titres  des  péages  qui  se  lèvent  sur  le  Rhône 
;i  esté  demandé  par  les  députés  de  la  province  de  Languedoc  en  mesme 
temps  qu'ils  ont  présenté  leur  cahier;  et  je  crois  que  vous  en  trouverez  qui 
n'ont  point  représenté  leurs  titres  par-devant  M.  de  Charapigny2.  En  tous 
cas,  l'examen  que  vous  ferez  de  cette  affaire  pourra  produire  un  grand 
bien  au  commerce  et  à  la  province ,  en  ce  que  cela  vous  donnera  lieu  d'exa- 
miner  si  l'on  ne  pourroit  pas  mettre  le  payement  de  tous  ces  péages  en  un 
seul  droit,  pour  espargner  aux  barques  qui  voiturent  sur  le  Rhône  la  peine 
qu'ont  les  conducteurs  de  raisonner  en  tous  les  bureaux  où  ces  péages  se 
lèvent,  jusqu'à  ce  qu'on  ayt  pu  trouver  les  moyens  de  les  rembourser,  ou 
tons,  ou  une  bonne  partie3. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange»  Clairambault ,  vol.  'ia8,  fol.  63o.  ) 

1   Voir  pièces  n°*  66  et  1 79.  Charente,  Loire,  Seine,  Somme,  Marne,  Oise, 

*  François  Bochart,  Sarron  de  Champigny,  Saône  et  Rhône,  dont  les  litres  estoient  vicieux  1 

conseiller  au  Grand  Conseil;  successivement  ( pièce  n*  1  4,  chap.  v).  —  Le  projet  de  Colbert  , 

intendant  en  Provence,  en  Dauphiné,  puis  à  en  1680,  était  sans  doute  d'améliorer  le  mode 

L\ on  .  <«ii  il  se  noya  dans  la  Saône.  iê  pa  •-••[ition  des  droits  de  péage  dont  ta  légi- 

Ba    166a,   !«■  mi  ;i\ait  supprimé  «tous  limité  n'avait  pas  été  contestée. 

•  s  <1.~>  rinèra  de  Garonne,  Dordogne, 


140  FINANCE 


87.  —   A  M.  TUBEUF, 
INTENDANT  A  TOUItS. 


Versailles, 


Pour  réponse  à  vos  deux  Irilivs  des  •>•>.  et  •>.>  de  ce  mois,  je  trouve  que 
les  rigueurs  qui  ont  esté  exercées  à  l'égard  des  collecteurs  par  le  nommé 
Bougrin,  receveur  des  tailles  à  Tours,  inériteroient,  non-seulement  ane  dé* 
[looiiciiDion ,  mais  nue  punition  exemplaire.  Assurément  vous  devriei  exa- 
miner avec  soin  s'il  n'a  point  profité  de  toutes  les  poursuites  rigoureuses 
qui  ont  esté  exercées  par  ses  huissiers;  parce  que  si  cek  se  trouvent,  il  lau- 

droit  '•ans  difficulté  luy  l'aire  son  procès,  pour  donner  un  exemple  dans 
toute  la  province  de  la  justice  du  roy  sur  ces  sortes  de  vexations,  et  pour 
Faire  OOnnoistre  aux  peuples  combien  Sa  Majesté  veille  à  tout  ce  uni  peul 

astre  de  leur  soulageaient.  Comme  vous  juges  facilement  combien  la  visite 

que  vous  avez  faite  vous  donne  de  lumières  et  de  connoissam  es  pour  le  bien 
et  l'avantage  des  peuples,  vous  devez  au**]  astre  certain  qu'fl  n\  aura  que 
la  punition  des  plu*  coupables  qui  rendra  les  autres  sage*,  et  qui  produira 
un  bien  et  un  avantage  effectif  aux  peuples1. 

(Bibl.  Irnp.  Mb».  Mélange»  Clairambaull ,  vol.  tftS,  fa] 


88.    —  NOTE 

ANNEXÉE  AU  PROJET  D'ÉTAT  DE  DÉPENSES  Pi:i  BBNtJ    M    ROI 

POUR  L'ANNÉE   168t. 

Oddbn  i' 

Il  seroit  nécessaire  de   réduire  les  dépenses  à  68  millions,  et  Dtesac 
d'en  retrancher  encore  deux  vers  le  milieu  de  l'année. 

Cependant  il  tant  hrajooni  affecter Tair  d'abondance,  el  payer 
mesme  les  dettes  qui  seront  demandées .  pour  soutenir  Imténsl 
des    i.*»  millions  au  denier  vingl 700. 

En  soutenant   |.'  crédit,  les  rentes  pourront 
produire  6  millions  an  denier  vingt 3oo.ooo 

\  reparler.  . . .     i,o5o,ooo 

!I>.tI  ,i>;iiI  ..ni  à  M.  Tut I.  !••  i  .*>  du  mt'sino ,  s.ms  .'iilivr  .n  «•.miioi.ss.inio  >'il- ont  «l 

mente  m<»i>  :  -Il  «-M  nécessaire  que  vou»  exa-         raison  ou  non."»  (MéL  (Mur.  \.>l.  ktfl  .  W.  Bo8. 
iiiiiii./  avec  «>in  eatoj  <let  receveurs  des  tailles         —  Voir  égaJaaMBl  In  pièce  n'  «  I 

■|"i  .i  l.ol  le  plus  ,1,    fi  iù  .  |.,.iir  lu\  .-l.i  I  V.iih  MOM  u.itr  r.llo  note  .lu   DMM  «I '■•< 

on.-.- 1. n. .  li. .m  .  .i  .  •  I n \  ijtti  .i  k  plus        lobre,  épooiM  kabilueUe  de  ht  Ibnmtioa  «lu 

•  iii|.mh,.|,ii.-    .1.    ...il..  I.  mis.  (...m     n.    l.un-  .1.  Ini.l|;.|.  (  \oii  pic.- n1  ,'iS.  jmj;.'  "• 
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Report i  ,o5o,ooo' 

I  «  presto  tlefl  Kern  au  denier  <li\-lmii  seront 

il.'   (i    millions 3*0,000 

II  faudra  avoir  recours  aux  gens  d'aluni.- 
pour  un  presl  de  16  millions  au  denier  dix  0a 

onke t  .<)()<>.  (»oo 

Mmj,  le  total  des  emprunta  sera  de  M\  mil- 
lions, et  celuy  des  intérests  à  payer  de 3, 000, 000 

Kn  continuant  de  cette  manière,  bientost  il  se  trouveront  deux  <»u  Inns 
aimées  consommées. 

Les  intérosts  augmenteroient  à  l'infiny  et  le  fonds  des  recettes  dimi- 
iintroil  ù  proportion. 

Si  quelque  occasion  glorieuse  au  Roy  se  présentait  pour  faire  la  guerre. 
kfl  mites  en  d'-Mcndroient  très-fascheu><  -. 

Les  fonds  diminuanl  et  les  emprunts  augmentant,  le  crédit  s'anéan- 
tiroit,  et  il  est  à  craindre  qu'il  ne  fallust  en  revenir  au  i5  pour  100. 

Mais  ce  (ju'il  y  a  de  plus  important  et  sur  quoy  il  y  a  plus  de  réflexion 
à  faire,  c'est  la  misère  très-grande  des  peuples.  Toutes  les  lettres  qui  vien- 
nent des  provinces  en  parlent,  soit  des  intendans,  soit  des  receveurs  gé- 
néraux  ou  autres  personnes,  mesme  des  évesques. 

Si  le  Roy  rédnisoil  les  dépenses  à  60  millions,  on  pourroit  encore 
donner  T)  ou  6  millions  de  diminution  au  peuple  sur  les  tailles  de  1682 
et  i683. 

Il  seroit  encore  très -nécessaire  d'apporter  dans  la   suite  de  la  paix 
quelque  règlement  sur  les  fermes  des  aydes.  La  multiplicité  des  droits  es- 
tablis,sur  le>  nvis  (le  toutes  sortes  de  traitans, pendant  les  guerres  past 
expose  les  peuples  à  beaucoup  de  violences  et  de  vexations  de  la  part  des 
oommm. 

Le  principal  point  des  finances  consiste,  selon  moy,  à  employer  tous 
les  ans  au  moins  100,000  livres,  et,  lorsqu'il  sera  possible,  au  moins 
100,000  écus,  pour  gratifier  ceux  qui  font  le  commerce  de  mer,  qui  «n- 
treprenneal  de  nouvelles  compagnies,  de  nouvelles  manufactures,  parce 
(pu-  ces  moyens  servent  è  maintenir  et  conserver  l'argent  dans  le  royaume, 
à  mire  revenir  celuy  qui  en  sort  et  à  tenir  toujours  les  Estais  estran 
dans  la  nécessité  ''t  !«'  besoin  d'argent  où  ils  sont. 

Je  puis  espérer  oae  -1  l<-  Moy  veut  réduire  les  dépenses  sur  le  pied 
une  je  propose, sans  passer, en  deux  ou  trois  années  au  plus,  ses  finances 
se  restabliroienl  el  seroienl  en  meilleur  estai  qu'elles  ayent  jamais  esté. 

(  Forbonnai» ,  Recherches  et  considérations  sur  les  finance*.  III .  507.  ) 


\'r> 


pin  \\<;es. 


89.  —  A  M.   DAGUESSEAU, 

|VIT.\I)\\T    \    TOI  LOI  Bl 

Versailles,  i  -  octobre  i«*»8o. 

Comme  vous  avez  donné,  au  20  de  ce  mois,  le  rendez-vous  à  MM.  les 
( j»miiii--,iins  départis  des  pays  des  tailles  réelle,  pour  h  trouver  afec 
roui  afin  de  travailler  ensemble  à  former  un  projet  de  règlement1  pour 
rendre  11  jurisprudence  de  celle  nfte  dé  tailles  uniforme,  et  «pie  j  ;n 
donné  meame  les  ordres  du  roy  à  deux  conseillers  de  la  Cour  dei  comptai 
«le  Montpellier  de  se  rendre  auprès  de  vous  dans  le  meame  temps,  je  vous 
pi  i<'  de  faire  en  sorte  «pie  ce  règlement  soit  une  fois  achevé  et  fixé,  et  «pie 
ce  que  vous  huit/  réaola  i«»ns  ensemble,  d'unconsenieinent  unanime,  puisée 
estre  ;m»\li)s|  réduil  en  déclaration  el  envo\é  à  toutes  les  compagnies 
cnu  coonoissenl  «le  cette  matière.  Pour  cela,  je  vous  prie  de  prendre  tari 
le  temps  qui  vous  sera  nécessaire,  parce  qu'on  en  atpargne  toujours  beau- 
coup quand  on  finit  une  afiaire  de  telle  conséquence. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange* Clairumlmult .  vol.  V.iH.  loi.  7>6.  ) 


90.—  A  M.  BOUCHU, 

INTKM)At>T    DE    BOU  RG  OGNE  \ 

Versailles,  a3  octobre  1680. 
Les  fernrien  «les  aydes  se  plaignent  fort  de  l'émotion  arriv<         \\ 
Comme  cette  élection  a  toujours  résisté  à  la  levée  «les  droits  d'aydes,  en 


1  C«'  pi"j'l  •  t;nl  ;i  T. tuile  depuis  1679. 
\  ou  pièce  n*5o.) —  On  lit  dans  les  Mémoires 
de  Peoeanlt,  intendant  de  Monlaobaa  :  «Au 
mottdejnjn  i<>nc>,  M.  I>.i;;ues*cau,  intendant 
de  Languedoc  .  .1  M. de  lîis.  intendant  do  Bor- 
doÉOI.Itml  venus  par  ordre  du  ro\  m  Mnntau- 
ban,  |  mci\  sur  le  règlement 

que  If  .Cotbert  apropooéde  1  dre  sur  les  tailles 
réelles,  Mont.nili.ui  estant  le  entre  des  trois 
d<  l' utrmens.  Nosir>-  conférence  n'a  duré  que 
quinie  jours.-  !)•■  nouvelles roaflreneea eurent 

lien  Piaaée  rai  vante,  jx-iit  le  mén bjet,  •> 

Montpellier.  Les  intendanUd'Ah  ,de  Grenoble, 
de  Tookmai  ,  de  MentMhn  et  <l    B01 

les  »e  prolonger»  ni  pendant 
.1.  n  U1..1-   \I  de  Rû  porta  à  Colhert  le  rèj;|p- 


uient  arrêté  entre  eux;  mais  il  ne  fut  pas  mis  à 
exécution, et  Colliert  lui-même  y  remun/.. 
;  1671  note.) 
Il  en  fut  de  même  >le  l'ordonnance  générale 
à  laquelle  on  travaillait  donnai    167O  (pièce 
n*  a6).  e|  dont  (  ollierl  ,di\  uns  pins  tard,  an- 
nonçait le  prochain  acbèremenl  (j 
S  g).  Kn  attendant,  l'arrêt  du  a9  septembre 
1681    (pièce  n°  iao)  régla  provùoirtment  le 
fait  des  t.iill.  s. 

1  lande  Bomba,  conoeiHer  w  parlement 
de  M-t/;  mattra  dea  reqoétee,  puis  conseiller 
il'Kt.ii;  intendant  >le  Bourgogne  depiai 

1  foui  lion-,  on  i683. 

1     M 1  nprâi  dana  la  pro- 

vince de  Rourgogne,  ijuoiqu'il    eût 
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sorte  que  !«•  Conseil  el  ensuite  la  Cour  des  aydes  <»nt  este  obligés  d'en  in- 
terdire  les  officiers^  il  esl  très-important  au  service  «lu  ro\  de  réduire  les 
peuples  de  cette  élection  ri  les  babitans  de  la  ville  dans  l'obéissance  qu'ils 
doivent.  Pour  cela,  il  faul  !<•>  traiter  avec  quelque  sorte  de  sévérité  pour 
les  emposcber  de  tomber  dans  de  plus  grandes  fautes.  C*esl  pourquoi  !«• 
llm  m'ordonne  de  vous  écrire  ces  Ligues,  (mur  vous  dire  qu'il  vent  ma  vous 
\oii>  i-ii  alliez  sur  les  lieux,  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  nom  elle  in- 
formation suit  laite,  <|iie  vous  vous  appliquiez  à  avoir  la  preuve  contre 
tuteurs  el  les  complices  du  désordre  qui  est  arrivé,  et  que  rouf 
/  en  sorte  qu'ils  soyent  punis  et  que  l'exemple  que  vous  en  ferai 
serve  à  (aire  eonnoietre  à  tous  ses  peuples,  que  le  Roy  ne  veut  souffrir  au- 
cun mouvement  de  sédition,  et  qu'il  n'y  a  aucun  party  à  prendre  pour  eui 
qu'à  se  soumettre  aux  volontés  et  aux  ordres  de  Sa  Majesté.  Je  ne  puis 
m'empescher  de  vous  dire,  en  cette  occasion,  qu'il  me  semble  que  vous 
vous  estes  laissé  un  pou  trop  facilement  persuader  que  ce  mouvement  de 
sédition  estoil  entièrement  calm«;.  el  qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire  davantage. 
Soyez,  B*il  irons  plaist,  persuadé  au  contraire  qu'il  n'y  a  point  de  pins 
grande  indulgence  pour  les  peuples  que  de  punir  sévèrement  los  commen- 
cemens  de  sédition,  pane  que  l'indulgence  les  fait  tomber  en  de  plus 
indes  (auti 

(  Bibl.  Imp.  Mas.  Milangtt  Clmrambault ,  vol.  4a8 ,  fol.  76A.  ) 


es  et  une  administralion  particulière.  Il 
supportait,  en  conséquence,  une  part  déter- 
mine.-<lan-  les  charges  de  la  province.  Comme 
la  Bourgogne,  bien  (|iie  faisant  partie  des  cinq 
grosses  Cm  me»,  D'étui  point  sujette  aux  droits 
d'aides,  le  Méconnais,  qui  ne  jouissait  pas 
•  lu  mène  privilège,  tenta  de  se  soustraire  à 
cet  impôt.  Un  bataillon  d'infanterie  et  deux 
compagnies  de  cavalerie  ayant  été  dirigés  de 
-  émeotien  forent  bientôt  réduits. 
décembre,  Coiberl  écrivit  à  l'intendant: 
r  Cette  ville  el  pays  ool  toujours  prétendu 
s'exempter  des  droits  d'aydes  comme  le  reste 
de  la  Bourgogne  ;  ce  qui  no  fait  que  trop  con- 
noislrv  que  ces  séditionfl  ricanent  plutôt!  da 
mouvement  des  principaux  que  de  la  canaille.» 
M  .1  Imr.  Mil.  'j-.j8,fol.  979.)  —  Il  lui  écrivait 
encore  le  9  j;m\  i<*r  1  f >8 1  :  -  Il  y  a  lieu  de  croire 
qu'après   cette   exécution  les  peuples  seront 


plus  sages.  Mais  il  est  important  de  régler 
une  fois  fixement  les  droits  d'aydes,  soit  avec 
le  consentement  de  la  ville  de  Màron  et  du 
pays,  soit  par  l'autorité  du  roy,  après  avoir 
examiné  les  points  contestés  entre  les  fermiers 
et  les  babitans;  ce  qui  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  j'ay  toujours  vu  que  M.  le  comte 
d'Armagnac  *  afferme  ses  anciens  droits  d'aydes 
à  de  grands  fripons  dont  la  mauvaise  comluile 
est  en  partie  cause  de  toutes  ces  séditions. 
Ainsy,  vous  devez  vous  appliquer  à  examiner  en 
détail  toutes  les  prétentions  des  fermiers  et  les 
raisons  contraires  des  babitans.  afin  de  1 
nir,  s'il  est  possible,  à  retrancher  pour  toujours 
toutes  les  contestations  qui  sont  survenu 
ce  sujet.»  (Me/.  Clair,  vol.  fiag,  fol.  ai.)  — 
On  aurait  beaucoup  mieux  fait  de  rwmenrer 
par  là. 


ne, comte  d'Armagnac,  BTBndécuyer  de  France,  en  survivance  do  ternie  d'Harmui-i. 
Mort  le  1 3  juin  1718,  âgé  de  soixante  et  ■  i  1  x  -•  1 
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91.—  AI!  COMTE  DE  MONTBRON, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  BN   FLANDRE 

\  'i-;cil|i-..  l'i  m.\  i-inlu  <    l(>8o. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  en  date  «lu  3o  du  mois 
passé,  sur  le  sujet  de  s  droits  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquests*,  je  vous 
diray  que  les  bruits  que  l'on  fait  courir  dans  tous  les  pays  conquis,  et  qui 
réjouissenl  les  Espagnols,  ne  peuvent  provenir  que  de  gens  malintention- 
nés dont  il  ne  se  faut  pas  beaucoup  soucier,  la  gloire  du  Roy  et  ses  grandes 
vertus  donnant  de  la  jalousie  à  tous  les  estrangers,  et  le^  charges,  quelque 
légitimes  qu'elles  soyent,  n'estant  pas  agréables  à  ceux  qui  les  doivent 
porter.  Il  nie  semble  que  la  nature  des  droits  dont  le  Roy  ordonne  le  re- 
couvrement dans  les  p;i\s  conquis  est  telle  qu'elle  peut  facilement  nous 
donner  les  moyens  de  faire  connoistre  à  ses  nouveaux  sujets,  que  Sa  Ma- 
jesté ne  leur  demande  rien  que  ce  qui  est  juste  et  raisonnable,  vu  qu'elle 
ne  demande  ces  droits  que  de  la  mesme  manière  qu'ils  mit  esté  demandés 
par  le  roy  catholique  et  les  autres  souverains  de  ce  pays-là.  dans  tous 
les  temps,  dont  la  preuve  incontestable  résulte  des  patentes,  commissions 
et  comptes  qui  sont  dans  la  Chambre  des  comptes  de  Lille.  Il  est  \ra\  que, 
lorsque  le  premier  arrest  du  mois  de  juin  dernier  a  esté  donné,  Sa  Ma- 
jesté uVstoit  pas  informée  de  la  différence  qui  se  trouve,  à  fégard  d< 
droits,  dans  les  divers  pays  de  ses  nouvelles  COnquestes;  et  ceux  qui  sont 
chargés  de  ces  recouvremens  ont  bien  pu  s'émanciper  au  delà  des  ordres 
qu'ils  avoient.  Mais  à  présent,  le  Hov  s'explique  si  clairement  à  MM.  les 
Inlendans  de  ses  intentions  (qui  consistent   seulement   en  ce  que  je  viens 

de  \nus  dire,  que  Sa  Majesté  ne  veut  lever  aucun  droit  que  ceux  qui  uni 

es|,'.  levés  par  les  rovs  catholiques,  et  de  h  mesme  manière  qu'ils  ont  esté 

levés,  dont  lesdits  sieurs  inlendans  pourront  facile ut  convaincre  tous 

les  Intéressés  par  les  titres  de  la  Chambre  des  comptes  de  Lille)  qu'il  y  a 

lieu   d'eslre    |)e|\siiadé   que   \oils   pourrez    facilement    dissiper  (les   appiélien- 

'  Franco**,  comte  da  Hoolbron,comm«n-        édildeman  Iroil  était  du  vingtième 

il.'int  .1  de  Compagnie  dm   mOUtqtM  llMMrda  rowiiu:  en  «I";mlrt*>  l''i 

•  i.inil ,  Tour-  <li-  nin|  DOW  «■••ni. 

.1    li.'iilfii.mi    généra)  en  même  <ln>ii  •*tail 

Phndre;  . •  ■•-% .•! î .-•  de  l'Oi-dn                 ;..u  l.i  litre  de nomwt  aequmt, pour  le»  bien»  qu'elle» 

m. .n  de  Louvois.  Mort  en  ■ -;  acquéraient  rt  qiri  n'étaient  ;                soumie 

1  On  entendait  perdrait  d<               /  un  aux  droite  d'amortÏMement.  (rrinlégmttjv»»- 

droit  dnniani.il  iiiiimmI  exijjé  de»  rntiiriir»  qui 

rai<  ni  •!•  -  l                  >ble».  D'api  Finan< 
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-Kui>  m, il  fondées,  •■!  que  «es  peuples  continueront  toujours  «l<-  ronnoistre 
combien  il  leur  <^i  avantageux  d'estre  sous  l.-i  domination  de  Sa  Majesté. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélangea  Clairambaull ,  vol.  AaS.fol.  811.) 


92.  —   A  M.  D'IIEIUHGNY, 
INTENDANT  A  GRENOBLE. 

Versailles,  7  novembre  1680. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  28  du  passé,  que  le 
département  aura  esté  fait  le  3  0  du  mesme  mois.  Faites-moy  sçavoir,  s'il 
roofl  j)laist,  si  le  receveur  général  aura  traité  avec  les  receveurs  particuliers 
des  élections,  et  quelle  remise  il  leur  aura  accordée. 

A  l'égard  de  la  diminution  des  feux ,  que  vous  trouvez  en  plusieurs  com- 
munautés de  Dauphiné,  par  l'acquisition  faite  de  fonds  roturiers  par  les 
gentilshommes  ou  privilégiés,  il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  bien  à 
fond,  dans  les  visites  que  vous  faites  de  chacune  élection,  tous  les  abus 
que  vous  connoistrez  sur  cette  matière,  et  que  vous  en  dressiez  des  mé- 
moires exacts  avec  vostre  avis  sur  ce  qui  se  pourroit  faire  pour  remédier  à 
tous  ces  abus,  n'y  ayant  rien  qui  soit  d'une  plus  grande  conséquence  dans 
l'Estel  que  de  rendre  les  impositions  égales  et  de  les  faire  porter  par  tous 
ceux  qui  les  doivent1.  Prenez  garde  surtout  qu'il  n'est  jamais  avantageux 
de  toucher  aux  anciens  cadastres,  parce  qu'estant  un  très-grand  travail,  il 
est  impossible  que,  dans  l'exécution,  il  ne  se  glisse  beaucoup  d'abus;  il 
unit  seulement  retrancher  ceux  qui  se  sont  glissés  depuis  que  ces  cadastres 
ont  esté  faits2. 

Je  rendray  compte  au  Roy,  dans  le  premier  conseil,  de  ce  qui  est 
contenu  en  vostre  lettre  concernant  le  procureur  du  roy  de  l'élection  de 
Grenoble;  mais  je  dois  vous  dire  que  Sa  Majesté  n'a  jamais  ordonné  à  un 


1  Aux  termes  de  redit  de  mars  1667,  les 
gentilshommes  n'étaient  exempts  de  tailles 
que  pour  le  bien  qu'ils  faisaient  valoir  dans 
une  seule  paroisse.  Quant  aux  héritages  ou 
biens  acquis  qu'ils  pouvaient  posséder  ailleurs, 
ils  étaient  tenus  de  les  donner  à  ferme  à  des 
gens  taillables.  (Mém.  alph.) 

1  Dans  une  lettre  au  même  intendant,  du 
37  décembre  suivant,  Colbert  lui  réitère,  au 
nom  du  roi ,  l'invitation  de  ne  pas  toucher  à 
l'ancien  cadastre;  il  ajoute  cependant  :  «Si, 
par  la  suite  du  temps  que  vous  serez  en  Dau- 
11. 


phiné,  vous  aviez  pris  assez  de  lumières  et  de 
connoissances  pour  travailler  utilement  à  ce 
renouvellement  de  cadastre,  Sa  Majesté  pour- 
roit en  prendre  résolution.  Ainsy,  sans  vous 
en  déclarer  et  en  tenant  toujours  cette  pensée 
fort  secrète ,  vous  pouvez  vous  appliquer  à  bien 
connoistre  à  fond  cette  affaire  et  à  prendre 
des  mémoires  dans  toutes  les  élections ,  concer- 
nant la  réformation  qui  se  pourroit  faire  par 
ce  renouvellement.»  (Mél.  Clair,  volume  4  28, 
fol.  10/13.) 
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bonuM  de  se  déluré  de  m  charge  qu'il  n*j    ivi  en  preuve  par  écrit  d 
ni;»uv.iis«»  conduite. 

(Bibl.  Iinp.  Mm.  Mélanges  Clair ambaull  ,\o\.  4î«,  fol.  8ag.) 


93.  —   A  M.  DE   BOUV1LLK, 
INTENDANT  A  MOULINS. 

Pari»,  8  novembre  1680. 
J'ay  enfin  tant  fait  chercher  que  j'ay  trouvé  vostre  mémoire  concernant 
les  difficultés  que  vous  trouvez  à  la  confection  du  papier  terrier,  dont  je 
vous  envoyé  une  copie  avec  les  apostilles  que  j'ay  mises  de  ma  main  et  ame 
j'ay  ensuite  fait  copier.  Je  n'ay  trouvé  que  trop  véritable  ce  que  je  vous 
ay  dit,  c'est-à-dire  que  ce  sont  des  subtilités  d'avocat  qui  ne  devraient 
pas  vous  arrester.  C'est  à  vous  à  bien  examiner  les  question»  qui  m  pré- 
sentent et  à  vous  appliquer  à  les  décider,  suivant  les  règles  de  la  initiée 
establies  par  la  coustume,  par  les  arrests  et  jugemens  des  jugea  dea  lieux. 
Vous  ne  devez  pas  prétendre  qu'à  chacune  difficulté  que  vous  renconln  iuj 
vous  suspendiez  entièrement  vostre  travail  et  attendiez  la  décision  d'icy, 
parce  que  vous  n'estes  pas  estably  juge  souverain  en  ces  sottes  de  matières 
et  que  vous  devez  seulement  bien  prendre  garde  de  juger  Minant  les 
règles  que  le  train  de  justice  prescrira,  afin  que  vos  jugemens  ne  soyent 
pas  infirmés  lorsqu'il  y  en  aura  appel  au  Conseil. 

(Bibl.  lmp.  Mm.  Mélange*  Clairambaull ,  roi.  6a8 ,  fol.  845.) 


94.  —  A  M.  D'HERRIGNY, 

INTENDANT  A  GRENOBLE. 

Versailles,  t3  novembre  1680. 
Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  7  de  ce  mois,  quoyque  les  imposition» 
de  1681  excèdent  celles  de  1680  de  1 55,6 19  livres,  il  est  difficile  de 
croire  que  la  province  «le  hauphino  soit  fort  sunlm  ce.  puixpie.  si  VOUS 
vous  faites  rendre  compte  des  impositions  des  trente  demièrefl  .uni..-. 
mesmede  cinquante,  vous  ne  trouverez  pa>  que  cette  imposition  a\f  jamais 
esté  si  basse. 

Le  Roy  approuve  que  roua  cherchiei  lei  (Moyen*  de  soulager  loi  oom- 
munautes;  ••!  je  fera]  rapport  au  premier  conseil  du  projet  ûTarresl  <pi«- 
\<ni^  m'avei  envoyé,  pur  lequel  je  puis  voue  «lire  «pie  Sa  Majesté  ne  \<>u<lr.i 


IMPÙTS,  MONNAIES.  1/i7 

Mfl  m  Ion  fasse  un  nouveau  cadastre.  Mais,  à  cela  près,  tout  ce  que 
v.iii-  pourrez  faire  sera  toujours  fort  approuvé  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire 
que  voua  powrà  vous  informer  soigneusement  <le  tous  les  feux  qui  se  sont 
exemptât  depuis  l'année  i635,  soit  par  faveur,  en  conséquence  des  arrests 
du  parlement.  >oit  pour  finances;  et  Sa  Majesté  donnera  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  remettre  tous  ces  feux  dans  le  cadastre. 

(Bibl.  Imp.  Mu.  MèUngts  CUirambault,  vol.  4a8,  foi.  860.) 


95.    —  A   M.   FOUCAULT, 

INTENDANT  A  MONTAUBAN. 

Saint-Germain,  18  décembre  1680. 

Je  ne  fais  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  4  de  ce  mois 
que  pour  ne  pas  perdre  la  coustume  de  vous  écrire  toutes  les  semaines.  Je 
proposeray  au  Roy  de  renouveler  l'arrest  pour  empescher  la  saisie  des 
bestiaux ,  et  vous  l'enverray  dans  peu  de  jours.  Je  suis  bien  ayse  que  vous 
m'apuriez  que  l'exécution  de  cet  arrest  a  produit  un  grand  bien  aux  peu- 
ples de  vostre  généralité.  Examinez  toujours  avec  un  très-grand  soin  ce 
qui  peut  leur  estre  avantageux,  ainsy  que  je  vous  l'ay  écrit  souvent. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  ClsinunbauU , vol  4a8,  foi.  1001.) 


96.  —  A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Saint-Germain,  18  décembre  1680. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  ta  de  ce  mois,  je  vous  réitère  ce  que 
je  vous  ay  écrit  autrefois  sur  la  difficulté  que  vous  me  proposez,  que  les 
mm  ftiillliff  fi  des  aydes  achètent  des  vins  pour  les  vendre  et  qu'ils  obligent 
ibareliers  à  vendre  les  vins  plus  cher  qu'ils  n'ont  accoustumé.  Je  vous 
avoue  que  je  n'ay  jamais  entendu  parler  d'une  difficulté  de  cette  nature, 
vu  que  la  vente  du  vin  est  libre,  et  que  si  un  cabaretier  le  vouloit  vendre 
plus  cher  qu'il  ne  vaut,  un  autre  cabaretier,  son  voisin,  le  donneroit  à 
meilleur  marché  pour  en  avoir  un  plus  grand  débit.  Si  les  cabaretier- 
s'entendoient  tous  ensemble  pour  ne  vendre  le  vin  que  sur  un  pied  dont 
3l  croient  convenus,  ce  monopole  devroit  estre  puny  par  les  juges  ordi- 
naires. A  l'égard  des  fermiers  des  aydes,  il  n'y  a,  si  je  ne  me  trompe, 
ni  règlemens  ni  ordonnances  qui  leur  défendent  de  vendre  du  vin,  lor><|iùl 
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.-i  libre  il  tout  I»*  inonde  «l'en  rendre  en  payas!  les  «Iroits  et  exécutant  les 
règlemens  de  police  de  chacune  ville.  Voua  rayai  !>i«'n  par  ce  que  je  \<»u- 
•lis  que  ce  que  Ton  nous  a  «lit  sur  ce  sujet  ce  sont  (fiscours  qui  oe  peuvi  ut 
avoir  aucun  fondement  J'ajoute  seulement  à  cela  que  si  l< «  fermiers  des 
aydas,  comme  fermiers,  font  quelque  chose  qu'ils  ne  doivent  pat  faire,  lea 
«Mus  et  la  Cour  des  ;i\des  sont  establis  pour  les  punir  et  les  obliger  d*eié- 
cuter  les  édits,  ordonnances  et  règlemens.  Si,  comme  cabaretiers,  ils 
font  quelque  chose  qu'ils  ne  doivent  pas  faire,  ils  sont  sujets  aui  règle- 
mens de  police  de  ville,  et,  par  conséquent,  à  la  juridiction  ordinaire. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  fcsl  .  bi.  100S   \ 


97.  —   AU   MÊME. 

Sainl-Germain,  3o  janvier  |i8l 
Comme  vous  jugerez  facilement,  par  tout  ce  que  je  vous  «m  ris,  avec 
quelle  application  le  Roy  donne  continuellement  ses  ordres  pour  faire  en 
sorte  que  h-  règlement  des  taiUefl  et  autres  charges  soit  fait  sur  ses  sujets 
avec  tant  d'égalité  qu'aucun  ne  le  décharge  du  tout  ou  en  partie.  Sa  M nj »■- 1«* 
m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle   reçoit  hcaucoiip  «l'avis  qu'il  y  a  quantité 

de  particuliers  dans  toute  l'estendue  «le  la  province  de  Normandie  qui  se 
déchargent  du  payement  <l«'s  (ailles  bous  prétexta  de  noblesse,  encore 
qu'ils  ayent  esté  condamnés  dans  la  recherche  qui  «m  a  esté  faite  depuis 
quelque  temps1;  qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  se  soulagent  dans 
l'imposition,  par  toutes  sortes  de  moyens  qu'ils  recherchent  avec  un  trèa- 
grand  SOfQ  et  DM  tree  grande  application.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 
«lire  qu'elle  veut  que,  dans  toutes  les  visites  que  vous  faites  des  élections, 
vous  «'xaminiez  avec  soin  tous  les  rùles  (|rs  tailles  des  paroisses  pour  voir 
ceux  qui  sont  mis  au  nombre  des  exempts  ou  ceux  qui  sont  n<>l.d>lcmcnt 
soulagés  à  la  taille,  «'i  que  \.>u<  entriez  efl  ronnoèssanee  des  raisons 
qu'il  \  ;i  «le  l'exemption  ou  «lu  Boalagement .  pour  v  apporter,  par  les  t;i\es 
d'office  .  les  ranaMes  que  vous  estimerai  convenables  pour  le  soulagement 
des  peuples. 

(Bihl.  Imp.  Mm.  MAngn  ClarambaïUi,  vol.  4-19.  (■> 

\  "irpiècesn"  iget  67. —  L'nrrèlronlreles  '  L'mtend.ml  •  t.nt  .iuturi*e  ..  s..  ,  .nrertar 

usurpateurs  d.    mdilessi  .-s|  du  ju  m.irs  ilW'ili;  ;iver  les  ollii  ters  des  élerlinna  | r  fcM< 

m  l«>ut  de  (jii.il.ir/e  ;iii^ ,  la  i-esisLineet  lire  Ions  rem  qui  rherrhnienl  n  se  soin 

daPfel  ni  pas  vain'  untiln<ii<..i  rinapodtmi  dfl  II  laide,  Cotberl 
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98.  —  A   M.    MORANT, 

INTENDANT  A  Al\ 

Saint-Germain,  i3  février  t68t. 
Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  U  de  ce  mois,  il  faut  bien  se  donner 
de  garda,  dan»  lei  grandes  affaires,  de  se  rebuter  de-  premières  difficulté- 
<\n>>  l'un  y  rencontre.  Vous  pouvez  vous  imaginer  facilement  que,  dan-  If 
ii.nail-  ijue  le  Roy  vous  ordonne  de  faire  dans  l'assemblée  que  vous  devez 
tenir  à  lieatnellîar,  I  un  n'a  pas  cru  que  vous  n'y  trouveriez  aucune  dilli- 
mlté.  \  mi-  ;i\tz  me>me  bien  deu  juger  que,  le  Roy  voulant  que  vous  vous 
M*  mblassiez  tous  en  un  mesme  lieu,  Sa  Majesté  n'a  pas  prétendu  que 
ce  fust  un  ouvrage  facile,  qui -ne  recevroit  que  peu  de  difficultés  et  pas  de 
contradii  lions.  Vous  devez  vous  persuader,  au  contraire,  que  le  Roy  a 
bien  sçu  que  ce  travail  seroit  très-dillicile  et  recevroit  beaucoup  de  diffi- 
cultés et  de  contradictions,  pour  concilier  les  différens  usages  des  pro- 
vince! Bfl  mesme  ce  qui  se  peut  trouver  de  contraire  aux  privilèges  dont 
tll«s  juuissent:  mata  il  faut  apporter  dans  cette  assemblée  un  esprit  de 
pénétration  et  de  facilité ,  afin  de  trouver  les  expédiens  les  plus  faciles  et 
Im  |»lu<  praticables  pour  concilier  toutes  ces  difficultés.  Peut-estre  qu'en  ap- 
profondi—an  t  la  matière  et  la  considérant  en  détail,  article  par  article,  vous 
n'v  trouverez  pas  toutes  les  impossibilités  que  vous  vous  estes  figurées; 
mais,  en  tout  cas,  s'il  y  en  a  quelqu'une,  vous  pourrez  en  envoyer  des 
mémoires  contenant  les  raisons  de  part  et  d'autre  pour  en  rendre  compte 
au  Roy. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  CLnrambault ,  vol.  4 39,  fol.  73.) 


99.  —  A    M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  ao  février  1681. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  1 1 ,  que  vous  estes  tous 
assemblés  à   Montpellier  pour  travailler  à   l'ordonnance  sur  le  fait  des 

M'illait  avec  soin  à  l'exécution  de  celte  dispo-  au  parlement  et  fils  «l'un  ancien  intendant; 

sitinn  qu'il  recommanda  aux  intendants  par  intendant  lui-mi'ni»;  à  Moulins  (mars  1676  a 

Miilaires  des  10  et  1  1  juin,  et  9  oc-  1677),  à  Aix  (octobre  1680). 
loliro  1 68 1.  'Il  s'agissait  du  réglementa  faire  sur  les 

1  Morant  (Thomas-  Alexandre),  conseiller  tailles  réelles.  (Voir  pièce  n'  89 ,  note.) 
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tailles  réelles1.  Comme  j'ay  lu  assez  exactement  un  projet  que  le  sieur  du 
Mousseau,  conseiller  en  la  Cour  des  aydes  de  Montpellier,  m'a  mis  astre 
les  mains  et  qui  a  esté  fait,  comme  je  crois,  par  quelque  officier  de  cette 
compagnie,  je  vous  l'envoyé  avec  quelques  remarques  qye  j'ay  mises  en 
marge  de  ma  main,  et  que  j'ay  fait  copier  ensuite  afin  de  vous  dispenser 
de  la  peine  de  lire  mon  écriture.  Comme  je  sçais  que  vous  avez  ce  ictmc 
projet  entre  vos  mains,  j'estime  que  vous  devez  observer  qu'estant  fait  par 
des  officiers  de  la  Cour  des  aydes,  leur  but  n'a  pas  esté,  dans  ce  projet,  de 
diminuer  leur  juridiction  ni  pcut-estre  de  retrancher  tout  ce  qui  peut  pro- 
duire des  procès  dans  leur  compagnie.  C'est  à  quoy  vous  devez  soigneuse- 
ment  prendre  garde.  J'espère,  au  surplus,  qu'une  matière  de  cette  consé- 
quence ayant  esté  examinée  et  concertée  par  cinq  personne  aussy  habiles 
■M  vous  estes,  vous  mettrez  ce  travail  dans  sa  perfection  et  que  vous  trou- 
verez moyen  de  concilier  les  différences  qui  se  trouvent  dans  les  usages  et 
la  jurisprudence  des  différentes  provinces.  Je  vous  prie  surtout  de  bien 
observer  de  mettre  des  règles  si  étroites  aux  emprunts,  que  les  commu- 
nautés ne  puissent  jamais  retomber  dans  Testât  auquel  elles  sont  encore 
à  présent, par  la  trop  grande  facilité  qu'elles  ont  eue  de  s'endetter. 

(Bibl.  tmp.  Mss.  Mélangea  Clair ambatdt ,  roi.  4acj,  fol.  86.) 


100.  —  A  M.  DE   NOINTEL, 

INTENDANT  A  TOURS*. 

Saint-Germain,  a 5  février  i68i. 

L'un  des  plus  importans  travaux  auxquels  vous  devez  vous  appliquer  est  le 
papier  terrier  de  tous  les  domaines  qui  sont  dans  la  généralité  de  Tours. 
Comme  je  sçais  que  M.  Tubeuf  n'a  pas  donné  à  ce  travail  l'application 
<|ui  estoit  nécessaire,  prenez  bien  garde  de  récompenser  par  la  vostre  la  m'- 
gligencc  qu'il  a  eue  pour  ce  travail  qui  est  d'une  ti'&a  grande  oonaéqnenco, 
et  (jui  est  desjà  très-avancé  et  presque  achevé  dans  lestotrei  gé&éffttitél  «lu 
rovaume.  Vous  devez  prendre  garde  que  le  Ho  y  ne  voye  qu'il  ne  soit  pas 
dans  le  mesme  estai  en  celle  où  vous  servez.  Informez-vous  pronipfemenl 
de  Testa I  auquel  es|  ce  travail ,  et  mettez-vous  i'ii  estât  de  le  reprendn-  100- 
sjlost  (|ne  vous  serez  arrivé  à  Tours;  et  ne  mampiez  pas  de  mettre  un  ar- 

'  Voir  pièce  n*  89.  167/t.  Il  remplaça  a  Toiiis.«ii  -•  |>i.  inl.re  i»'.n.- 

1  Louis  tWhameii,  sieur  de  Nouit.l    M     TiiImuI".  Mort  le  3i  >l<-cembr«  1719, Agé 

Miller  au  parlement;  maître  des  requêtes  en         de  soixante  et  dix  n.ul 
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tkfte  dm  mit*  «les  iettrcs  qme  \<>us  m'écrirez  par  chacun  mois,  pour  m'en 
rendre  compte. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  MéUmgu  Clair*mb*ult ,  vol.  oag,  fol.  too.) 


101.—  AUX  INTENDANTS 

FOUCAULT,  MORAiNT,  DE   RIS  ET  DHERBIGNY. 

Saint-Germain,  U  mars  1681. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  par  un 
courrier  exprès,  sur  l'indisposition  qui  est  survenue  à  M.  Daguesseau,  qui 
1*1 111 111  lin  de  donner  l'application  nécessaire  pour  achever  le  travail1  pour 
lequel  vous  estes  assemblés.  Sa  Majesté  estime  à  propos,  sur  cet  incident, 
<]u<'  vous  vous  en  retourniez  chacun  dans  vos  provinces  pour  travailler  aux 
a  H  aires  qui  vous  y  sont  commises.  Elle  estime  mesme  qu'après  avoir  péné- 
tn-  autant  que  vous  avez  fait  toutes  les  difficultés  et  contrariétés  dans  les 
projets  d'ordonnance  que  vous  avez  préparés,  il  sera  très-avantageux  à  la 
composition  de  cette  ordonnance  que  vous  y  fassiez  encore  de  sérieuses 
réflexions  chacun  en  particulier,  que  vous  confériez  mesme  avec  les  prin- 
cipaux officiers  des  compagnies  pour  chercher  ensemble  les  expédiens  de 
concilier  les  dilTérens  usages,  afin  que  cet  ouvrage, par  vostre  application, 
devienne  digne  du  Roy  et  de  vous.  Cependant  je  suis  bien  fasché  de  l'in- 
disposition de  M.  Daguesseau;  vous  me  ferez  plaisir  de  me  faire  sçavoir 
lestât  auquel  il  sera. 

Ceux  d'entre  vous  auxquels  le  Roy  a  permis  de  venir  icy  peuvent  sans  dif- 
ficulté se  servir  de  cette  permission. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Claxrambamll ,  vol.  639,  fol.  1 1 5.) 


102.  —  A   M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Sceaux,  9  may  1681. 

Je  réponds  à  la  lettre  par  laquelle  vous  me  donnez  avis  que  les  comptables 
de  la  province  de  Languedoc  pourroient  terminer  l'accommodement  qu'ils 
ont  projeté,  et  donner  200,000  livres  au  Roy  pour  tous  les  débets  des 
romptes  et  autres  recherches  qui  se  sont  faites  contre  eux,  si  la  Chambre 

1  Le  règlement  sur  les  tailles  réelles  dont  il  est  question  dans  plusieurs  lettres  précédentes. 
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des  comptes  y  entroit  pour  quelque  somme.  Après  en  avoir  fait  rapport  au 
lin\,S,i  M.ijtslt'  m'ordonne  devons  répéter  ce  que  je  vous  ay  desjà  écrit  de 
H  part,  .V-l-à-dire  qu'elle  veut  tirer  l'éclaircissement  et  la  preuve  de  ce 
qu'elle  apprend  avec  certitude,  que  la  Chambre  dea  eemptet  s'est  fait  payer 
jusqu'à  présent  un  quatrième  quartier  d'épiées  par  les  comptables,  sans 
passer  cette  dépense  dans  leurs  comptes,  en  obligeant  les  comptables  de 
rendre  les  récépissés  qu'ils  en  ont  retirés.  Gomme  c'est  une  concussion  la 
plus  qualifiée  «m'on  puisse  s'imaginer  et  que  Sa  M;uVsti'  ne  peut  souffrir, 
ni  pour  l'avenir  ni  pour  le  passé,  particulièrement  en  une  compagnie  qui  a 
prévarioné  en  corps  à  son  devoir,  Sa  Majesté  veut  (jue  vous  fassiei'  eonaoistre 
aux  principaux  de  cette  compagnie  qu'elle  fait  poursuivre  les  comptables, 
non-seulement  pour  les  débets  de  clair  qui  sont  sur  leurs  comptes,  maïs 
Miasme  pour  les  sommes  que  cette  compagnie  a  passées  tnduement  à  quel- 
ques-uns pour  leur  tenir  lieu  de  remplacement  de  ce  quatrième  quartier. 
Ces  comptables,  vraisemblablement,  ne  se  résoudront  jamais  à  payer  les 
sommes  ainsi  passées  sans  déclarer  ce  quatrième  quartier;  et  dès  lors  que 
la  preuve  en  viendra  devers  le  Roy,  il  n'y  a  guère  de  punition  qu'une  com- 
pagnie (jui  a  fait  une  concussion  de  cette  nature  ne  mérite.  C'est  ce  que 
vous  devez  fortement  leur  représenter,  afin  que  cette  affaire  n'allant  |»;i«- 
plus  avant,  elle  les  engage  à  entrer  en  accommodement  pour  une  somme 
un  peu  considérable  de  q5,ooo  écus  ou  de  20,000  au  moins1,  «>t  que 
Sa  Majesté  puisse  estre  portée  à  avoir  de  l'indulgence  pour  eux,  d'autant 
plus  que  la  petite  punition  qu'elle  aura  en  payant  cotte  soumit'  servira 
d'assurance  précise  à  Sa  Majesté  qu'ils  ne  tomberont  plus  en  pareille  faute. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mclangtt  Clairambault ,  vol.  faij,  fol.  «33.) 


103.  —  A  M.   MÉL1AND, 

INTENDANT  A  CAEN. 

Versailles,  sa  may  i»i8i. 
Vousscavez  que  le  moine  de  Cherbourg  a  esté  Condamné  parle  pari,  nient 
[de  Normandie  |-'.  Comme  il  paroisl  .partout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  pro 

1   La  Cour  .les  comptes  ,!,•  Montpellier  en-  ollirieradelaCourd.-aroiiiplessurlelieii.ctquo 

>»>n  iin>-  <l<|>u(;ilion  .i  <  ".<  >U  »••  r  t  i|ui ,  après  plu-  vous  les  ol>lij;i<'i  «le  payer  celle  somme  dans 

l-oiiqmrlen»,  seronl.itl.i  ili- v.iv.inl.'  mille  les  mêmes  nn.i  IRM  .pii  ont  esté  a. 

I   •-mil.   |i-    il   juin,    .i    D.i;;ii.  •sseau  :  pour  les  deliel*  .le»  «  oiuplables,"  (  MM.  0H 

\  j       I-  .|.|.ul.s  n'it\«iil  pojnl  il>'  |..mi  vol,  'iji|,  fol.  |fl 

»..n  .ullisjiii  |m>iii  ioiiclnrc  ir*  .etl.- affaire,  Sa  I  ni  .l'une  abbayr. 

Ma  je»  t.'  «oui  «  1 1 1 .   \ous  en  .onvaoiei  •<* 


0 


T 
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cédure,  qu'il  v  a  beaucoup  de  raux-monaoteun  dan-  b  batte  Normandie, 

l'intention  «I»!  R6j  est  que  vous  donniez  bm  attention  toute  particulière  à 
découvrir  tous  l«>  auteurs  de  ee  aime,  et  à  tenu1  la  main  à  ce  qu'il-  soyeaJ 

iiMiit  puni-».  Ce  moine  doit  avoir  la  question;  se  manque/  pas  de  don- 
ner bien  \u>  ordres  à  ce  qu'elle  soit  bien  donnée,  et  faire  suivre  toutes  les 
déclaration-  qu'il  fera  dans  cette  question.  Si  vous  avez  besoin  de  quelques 
09  du  Roy  ou  du  Conseil  pour  la  recherche  et  punition  de  ce  crime, 
M  manquez  pas  de  me  le  faire  sçavoir l. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  CUnrrnmboult,  vol.  4*9,  fol.  a5S.) 


104.  —  AU  SIEUR  GODEFROY, 

GARDE  DES  ARCHIVES  DE  LA  CHAMRRE  DES  COMPTES  A  LILLE. 

Versailles,  a  a  may  1681. 
Le  plus  important  travail  que  vous  ayez  à  présent  à  faire  dans  la  Chambre 
dea  rt—|rtiwi  de  Lille,  est  celuy  qui  regarde  la  recherche  des  titres  des  enga- 
geeMBsque  les  roys  catholiques  ont  faits  de  leurs  domaines.  Ainsy,  appli- 
quez^ ous  particulièrement  à  rechercher  tous  ces  titres  et  à  en  faire  des 
extrait-  bien  justes  et  bien  certains.  Prenez  garde  de  n'entreprendre  point  ce 
travail  «[énéralement  dans  toute  l'estendue  des  pays  conquis,  mais  appliquez- 
\<>iis  à  le  faire  par  chastellenies  et  par  prévostés;  et  prenez  bien  garde  de 
n'omettre  aucun  des  engagemens  que  les  roys  catholiques  ou  leurs  prédé- 
urs  ont  faits.  Surtout  que  ce  travail  soit  secret  et  que  personne  n'ayt 
connoissance  de  l'ordre  que  je  vous  donne  sur  cela. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  CUnrambault ,  vol.  4ag,  fol.  a56.) 


105.  —    A    M.    FOUCAULT, 

INTENDANT  A  MO.NTAURAN. 

Versailles,  aa  may  1681. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  6  et  i  a  de  ce  mois,  j'ay  examiné  tcy  avec 
ll.de  Rû  le  projetde  règlement  pour  les  tailles  réelles2,  en  présence  du  sieur 

1  Le  6  juin  Mutant ,  Colbert  écrivit  au  même  à  ce  que  Parresl  donné  contre  luy  soit  eiécuié, 

iiit.n<lanl  au  sujet  de  cette  affaire  :  «Le  rom-  et  surtout  qu'on  découvre  ses  complices  autant 

m- m  >>inentde  vosire  leUre  m'a  faitde  la  peine,  qu'il  sera  possible.  •>  (Bibl.   Imp.  Mél.  Clatr. 

it   que  le   moÙK  <!•■   (Cherbourg    s'estoit  vol.  Aag,  fol.  a8o.) 
sauvé;  mais  puisqu'il  est  repris,  tenez  la  main  *  Voir  pièce  n*  8y. 
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Darennes,  président,  du  sieur  Mousseau,  conseiller  on  la  Cour  dos  aydes  de 
Montpellier,  et  d'un  trésorier  de  France,  de  Grenoble,  qui  m'ont  paru  ha- 
biles. Je  seray  mesme  bien  ayse  de  voir  les  réflexions  que  les  officiai  dfl 
la  Cour  des  aydes  de  Montauban  auront  faites  sur  la  communication  <jue 
vous  leur  en  aurez  donnée;  mais  ii  est  nôeossaire  que  cela  M  htN  prompt»- 
ment,  parce  qu'après  l'examen  qui  a  esté  fait  de  ce  règlement,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ayt  beaucoup  de  choses  à  changer.  Ainsy,  il  faut  pester  au 
plus  tost  à  le  faire  expédier,  et  l'envoyer  dans  toutes  les  compagnies  pour 
y  estre  exécuté. 

J'ay  reçu  Testât  des  brigades  employées  dans  le  recouvrement  des  tailles 
sur  lequel  je  vous  feray  sçavoir  les  intentions  du  Roy,  après  en  avoir  rendu 
compte  à  Sa  Majesté.  Je  dois  vous  dire  cependant  qu'il  n'v  a  rien  qu'elle 
souhaite  davantage  que  de  réduire  ce  recouvrement  aux  termes  où  il  a  eeté* 
dans  le  temps  de  paix;  Sa  Majesté  ne  pouvant  pas  se  persuader  que  l'in- 
troduction des  brigades  qui  a  esté  faite  pendant  la  guerre  puisse  produire 
du  soulagement  à  ses  peuples.  Aussy,  comme  elle  veut  à  présent  leur  donner 
des  marques  de  sa  bonté  et  les  faire  jouir  des  bienfaits  de  la  pai\.  elle 
veut  les  soulager  de  ce  qu'ils  portent  qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  l'Estat1. 

(Bibl.  Irap.  Mss.  Mélcmgu  Clairambault ,  vol.  4ag,  fol.  969.) 


106.  —   AUX  INTENDANTS. 

Versailles,  a  8  ma  y  1681. 

Le  Roy  m'ordonne  de  vous  écrire  sur  deux  points  très-iniportans  qui 
ont  esté  omis  dans  la  lettre  que  je  vous  ay  écrite  pur  ordre  de  Sa  Majeur. 
le  ta  avril  dernier,  concernant  la  visite  que  vous  devez,  faire  de  VMtn 
généralité.  Ces  deux  points  consistent  : 

Le  premier,  en  ce  «pie  Sa  Majesté  a  reçu  divers  avis  de  toutes  les  pro- 
vinces, que  presque  tous  ou  au  moins  un  nombre  considérable  de  gentils- 
hommes, «dlieiors  el  personnes  puisantes,  faisoieul  faire  les  rôles  des  tailles 
dans  leurs  chasteauv  .t  maisons,  ou  par  leur-*  onlr- 

Le  second,  «pic  presque  dans  toutes  iee  paranei  lee  principaux  hahtUns 
ei  l.s  riehei  tronveienl  facdemeiit  moyen  de  n  dfrheninr  dei  tafll 

d'en  surcharger  les  moyens  el  les  pauvres  habitans;  et  mesme  que  eetOH  \ 
I    1  |.i-<on*66.  —  *  Voir  pièce  n*  s  A. 
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demeuraient  d'accord  de  la  e  de  ces  plus  riches,  parce  qu'ils  les  fai- 

soient  travailler  et  qu'ils  Irouvoienl  des  secours  par  leur  moyen  dans  toutes 

leurs   N.r.wi; 

Coi  «1<mi\  désordres  sont  venus  jusqu'à  Sa  Majesté  par  divers  en- 

droits mu  doivent  MtN  véritables  par  leur  rapport  et  leur  conformité,  Sa 
RfaJMM*  m'ordonne  de  vous  écrire  fortement  que  son  intention  est  que  MW 
examiniez  vrac  un  très-grand  soin  ces  deux  points;  que  vous  vous  infor- 
miez, particulièrement  dans  tous  les  lieux  où  vous  ferez  des  séjours,  s'ils 
sont  véritables  ou  non;  et  à  l'égard  du  premier,  <jue  vous  employiez  non- 
seulement  l'autorité  de  vostre  employ  pour  en  empescher  la  continuation, 
mais  niesme,  s'il  y  avoit  quelque  abus  considérable  et  qui  méritast  un 
exemple,  Sa  Majesté  veut  que  vous  l'en  informiez,  son  intention  estant  de 
vous  envoyer  le  pouvoir  pour  juger  souverainement  les  coupables  de  cet 
abu»,  si  vous  en  aviez  la  preuve  et  que  le  cas  parust  assez  grave  pour  cela. 

A  l'égard  du  second  point,  Sa  Majesté  veut  que  vous  y  remédiiez  par  les 
taxes  d'office  et  par  les  autres  moyens  dont  vous  pourrez  vous  servir1. 

Klle  m'ordonne  de  plus  de  vous  dire  que  vous  vous  informiez  exactement 
du  nombre  de  prisonniers  qui  se  trouveront  dans  les  prisons  de  toutes  les 
élections  pour  la  taille  et  pour  les  gabelles. 

(  Bibl.  Iuip.  Mas.  Mélangn  CUànmbamU,  »ol.  à  99 ,  fol.  960.  ) 


107.  —  A  M.   MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Paris,  6  juin  1681. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  2 k  du  passé,  vous  faites  fort  bien  d'en- 
trer dans  le  détail  des  affaires  de  la  ville  de  Marseille  et  d'examiner  avec 
soin  tout  ce  que  les  fermes  de  ses  impositions  piment  valoir,  et  mesme 
d'en  terminer  toutes  les  difficultés  pour  avancer  toujours  le  payement  de 
Mi  dettes  et  parvenir  au  soulagement  que  la  décharge  d'une  bonne  partie 
et  Ml  impositions  luv  donnera;  mais  vous  devez  estre  fort  en  garde  contre 
les  demandes  de  diminution  des  fermiers.  Si  vous  les  admettiez,  elles  tire- 
roient  après  elles  des  suites  fort  dangereuses,  parce  que,  si  les  fermiers 
gagnent,  ils  ne  sont  pas  obligés  d'augmenter,  et  si  on  leur  accorde  des 

1  Os  recommandations,  renouvelées  dans  aussi  préjudiciables  aux  peuples.  Le  seul  moyeu 

les  circulaires  annuelles,  prouvent  combien  le  d'y  remédier  était  de  teuirla  main  à  fiuiposi- 

zèle  du  ministre  et  l'autorité  même  du  roi  tion  de  taxes  d'office, 
étaient   impuissants  pour  réprimer  des  abus 
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diminutions  lorsqu'ils  perdent,  il  n'y  a  point  cTlionnne  qui,  dans  ottlt 
espérance,  De  hasarde  à  faire  des  enchères  aant  fin,  en  sorte  qu'il  n'y  a 
jamais  ries  de  seur1   Ce  que  j'observe  dans  les  fermes  du  roy  est  de  ne 

jamais  admettre  aucune  demande  en  diminution;  et  lorsque  l< -s  fermiers 
abandonnant  leurs  fermes,  je  les  fais  publiera  la  folle  enchère  et  les  Eus 
contraindre  à  la  payer,  n'ayant  trouvé  que  ce  seul  moyen  pour  rendre  les 
revenus  du  roy  seurs  et  solides.  Je  me  remets  néanmoins  à  ce  que  vous 
croirez  d'une  nécessité  absolue  sur  les  demandes  des  fermiers  de  ladite 
ville.  Sur  quoy  je  vous  diray  encore  que  cette  ville  augmentant  Ions  les 
ans  considérablement  en  nombre  d'habitans  par  le  commerce  qui  s'y  fait, 
vraysemblablement  les  fermiers devroienl  gagner  an  lieu  de  pevaVfc 

Comme  je  presse  celuy  qui  a  traité*  du  recouvrement  des  francs-fieil  en 
Provence2  d'achever  de  payer  ce  qu'il  doit,  il  DM  prie  de  vous  écrire  de 
ne  plus  donner  de  surséance  à  ceux  qui  doivent,  et  que  vans  les  laissiei 
contraindre  au  payement,  comme  anssy  de  juger  l'araire  du  sieur  de 
Mirabeau,  qu'il  dit  estre  en  étatdepuis  trois  mois,  [lest tri  SJaJre  pour 

le  service  du  roy  que  vous  donniez  toute  l'application  qu'il  vous  sera  pos- 
sible pour  achever  ces  recouvremens.  Je  vous  recommande  au  surplus 
tout  ce  que  je  vous  ay  écrit  concernant  la  liquidation  et  l'acquittement 
des  dettes  des  communautés  de  la  Provence  et  tout  ce  qui  concerne  le  do- 
maine. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  terminé  le  différend  (k^  fermiers  de  la 
domaniale  3  avec  les  échevins  de  la  ville  de  Marseille.  Sur  ce  que  vous 
dites  sue  la  dilliculté  de  distinguer  les  bestiaux  de  la  province  d'avec  les 
étrangers  sera  une  source  inépuisable  de  procès,  je  vous  diray  qu'il  faut 
conserver  ces  sortes  de  droits  avec  un  très-grand  soin,  particulièrement 
ilans  1rs  |,;i\S  d'e.stals  et  dans  la  ville  <lr  Marseille,  qui  ne  pave  presque 
rien  au  roy,  et  qu'ainsy  il  faut  maintenir  ce  droit  dans  toute  son  olemlne. 
jusqu'à  ce  que  les  bouchers  s'abonnent  avec  le  fermier,  en  sorte  qu'il  en 
soit  satisfait. 

(Bibl.  lmp.  Mm.  MéUtngi*  Claintmbmuit ,  vol.  asg,  M.  ^h.) 

1   On  sait  que  le  mode  ordinaire  de  per-  par  une  ordonnance  qui  autorisait  l'exportation 

■  <jiti.iii  de»  droits  du  roi  ou  d'une  ville  riait  <!•  -  Mes  ri  mus  hors  du  royaume  en  ras  de 

alors  l'aflerma|;e  au  plus  offrant,  l.'.i.ljudica-  Miralioinlain •<•.  Kllc  M  percevait  en  Languedoc 

l.nl  <autu>iiiié  jMir  les  fermiers  généra  11 1  et  en  l'n>\.  I  étals  et  |>n>wnces  ré- 

011  particuliers  chargea  de  rectum  ■  1  les  impo-  potées  étrangères  i  1'. ■>;anl  « i« ■  ■  1  Iles  où  les  cinq 

mIi. ins  ,|ui  .11  l.iis.u.iil  l'..|ij.l.  grosse*  l.nii.s.  1.11,  ut  1  i.il.h.s. [J.nryeLmétK^d, 

*  Voir  pièce  n"  i)  1  ,  Mit,  Finances.)  —  On  *<>it  (jaa  ce  droit  avait  été 

'   La  domaniale  était  un  droit  créé  en  1  b5g  étendu  au  coininerce  des  bestiaux. 
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108.  —  AU  MÊME. 

mi,  18  juin  1681. 
Pour  réponse  à  vos  lettres  des  7  et  1  1  de  ce  mois,  mon  lil-  fott  fera 

iir  la  résolution  du  rov  sur  tout  ce  qui  ePBJCeffBC  lai  esclave»  du  royaume 
d'Alger  <|iii  sonl  >ur  les  galères  du  roy. 

A  l'égard   des   monnoves,  vous  devez  tenir  soigneusement  la   main   à 

ntioii  dei   édih  et  déclarations  du   roy,  en  sorte  qu'aucune    autre 

mounoye  n'ayt  cours,  dans  la  Provence,  que  celles  qui  sont  permises  par 

■  lits  .!  ili  Vlai-alions.  (Test  pourquoy  vous  devez  laisser  publier  <t  exé- 
cuter farreel  de  la  Cour  des  monnoyes.  N'admettez  aucune  raison  qui 
pourra  vous  estre  alléguée  de  l'incommodité  du  petit  peuple  et  autre*  et 
ut  te  nature  pour  laisser  le  cours  des  doubles1,  liards  et  autres  esj 
non  permises,  parce  qu'il  n'y  a  rien  qui  soit  plus  contraire  à  la  dignité  du 
gouvernement  présent  «lu  rovaume  que  le  cours  des  monnoyes  altérées.  11 
est  bien  certain  que  celles  des  petites  provinces  qui  sont  au  dedans  ou 
proche  du  royaume2  le  sont  toutes.  Pour  vous  bien  faire  connoistre  que 
l'incommodité  prétendue  des  peuples  ne  doit  pas  estre  considérée. 
qui  Paris,  et  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  il  n'y  a  ni  doubles  ni 
lianls,  ni  autres  espèces  de  cette  nature.  Une  autre  preuve  sans  réplique 
que  les  Monnoyes  de  ces  petites  souverainetés  ne  peuvent  travailler  MM 
altération,  c'est  que,  pour  attirer  les  matières  dans  les  Monnoyes  du  roy. 
i\  en  couste  tous  les  ans  plus  de  100,000  écus  à  Sa  Majesté,  parce  qu'elle 
l'ait  donner  un  prix  des  matières  qui  excède  mesme  celuy  que  valent  les 
monnoyes,  en  sorte  que  tous  ceux  qui  ont  des  matières  aiment  beaucoup 
mieux  les  apporter  aux  Monnoyes  du  roy  que  partout  ailleurs. 

Il  n'est  point  non  plus  nécessaire  de  mettre  un  prix  au  billon,  parce 
que  ce  n'est  presque  que  du  cuivre,  qui  n'est  bon  que  pour  mettre  en 
narre;  mais  contentez-vous  seulement  d'empescher  que  toutes  ces  mon- 
naya n'avent  aucun  cours  en  Provence,  et  si  vous  avez  besoin  de  quelques 
arrests  du  conseil,  eu  dm  Mj  faisant  sçavoir,  je  ne  manqueray  pas  de  vous 
■■il  envoyer. 

(Bibi.  Imp.  Mm.  MOmge»  Clairambault ,  vol.  &S9,  fol.  Soi.) 

1  Le  double  était  une  petite  monnaie   de  '  Le    Comtat,  la   principauté  d'Orange  «I 

umrv  valant  1  deniers.  La  valeur  du  liant  cdlt  d<>  Dombes.  (Voir  pièces  n"  53  et  67.) 

était  de  3  deniers. 


m 
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109.  —  A  M.  DE  MÉNARS, 

INTENDANT  A    PARIS. 

Versailles,  18  juin  1 681 . 

Pour  réponse  à  vos  lettres,  du  6  de  ce  mois,  datée  de  Joigny,  et  du  3 ,  de 
Saint-Florentin,  j'ay  rendu  compte  au  Roy  de  tout  ce  qu'elles  contiennent 
concernant  la  visite  de  ces  deux  élections.  Comme  vous  entrez  fort  dans  le 
détail,  «'lies  loul  un  fort  bon  effet  dans  l'esprit  de  Sa  Majesté.  Surtout  tenez- 
vous  en  {farde  contre  la  tentation  de  l'approbation  publique,  à  laquelle  vous 
estes  un  peu  sujet,  et  soyez  bien  persuadé  que  la  véritable  et  solide  appro- 
bation vient  de  la  justice  que  l'on  doit  rendre  au  roy  et  aux  peuples. 

Quoyque  je  sçache  que  les  fermiers  et  commis  au  recouvrement  du 
droits  du  roy  sont  sujets  à  en  abuser,  vous  ne  devez  pourtant  point  ajouter 
foyaux  plaintes  que  l'on  fait  contre  eux  :  il  faut  voir  les  pièces,  et  les  fairv 
venir  pour  entendre  leurs  raisons;  et  c'est  ce  que  vous  devez  observer  m 
toutes  choses. 

Les  sous-fermiers  des  aydes  se  plaignent  que  vous  avez  déclaré  beau- 
coup de  bourgs  fermés  l,  et  mesme  que  vous  avez  nommé  des  subdélégués 
pour  prendre  connoissance  de  ces  fermetures  en  vostre  absence.  Il  tant 
premièrement  renvoyer  ces  subdélégués  si  vous  en  avez  estably,  parce  que 
le  Roy  veut  que  vous  fassiez  les  visites  de  fermeture  des  villes  vous-mesme. 
sans  vous  en  confier  à  un  subdélégué;  et  de  plus,  vous  ne  devez  déclarer 
aucune  ville  famée  qu'après  avoir  entendu  le  fermier. 

Vous  dites  que  les  commis  des  ayde.s  saisissent  les  bestiaux  et  chevaux 
de  labourage.  Si  ce  désordre  estoit  universel,  il  faillirent  assurément  y 
apporter  du  remède;  mais  si  ce  n'est  qu'en  quelques  occasions,  il  n'y  a 
point  de  déclaration  qui  oste  cette  liberté  aux  fermiers.  Ainsy,  vous  voyez 
bien  qu'en  toutes  choses  il  faut  entrer  dans  le  détail,  parce  que,  quoyque 
cette  saisie  suit  légitime,  néanmoins,  s'il  y  a  de  l'abus,  il  faut  y  apporter 
du  remède2.  Continuez  la  visite  que  vous  faites,  et  faites-la  encore,  s'il  est 
possible,  pins  exacte.  Appliquez-vous  surtout  à  répondre,  article  par  ar- 
ticle. ;i  tous  les  points  contenus  aux  lettres  que  je  vous  ay  écrites  par 
Ordre  du  roy,  Sa  Majesté  observant .  lorsque  M  luy  en  rends  compte,  si  l'on 

.1    s,||js|';ii|    ,'i    ses   ordres. 

1  Les  villes  et  l>.  laissons  in. m.  s   c-ln'z  lu   p»rticuli«'i> 

.Lu.  >nt  exemple»  de  la  formalité  de  l'inventaire  |  Knnjcl.  twth,«i.  Finances.)  \oir  pièce  if  71 
clreW-  |>ar  l.s  commis  .1  M  m"  ftf  et  80,  notes. 

concernant  la  •  |  •  1.1 1 1 1  >  .t  la  «puni  il.-  <l<     uns  il 
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Il  bm  semble  que  vous  ;nirii'/  bien  fait  de  mener  avec  vous  celuy  qui  a 
lait  les  cartes  de  la  généralité,  parce  que  vous  auriez  vérifié  si  ces  cartes 
sont  l>i«'ii  Eûtes  ou  non.  Pensez  bien  qu'il  faut  que  vous  acheviez  la  vi>ji,. 
dt's  vingt  élections  <le  la  généralité  de  Paris,  et  qu'il  faut  faire  le  reste 
eneon  avec  plus  d'exactitude  que  vous  n'avez  fait. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélanges  Clairambault ,  Toi.  4ag,  fol.  307.) 


110.  —   A  M.   DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Versailles,  36  juin  1681. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  iU  de  ce  mois,  les  deux  tarifs  pour  les 
droits  des  greffes  l;  mais  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que,  tant  que 
le  fermier  ne  sera  point  entendu,  il  est  difficile  que  le  Roy  puisse  prendre 
la  résolution  de  fixer  ce  tarif  sur  les  avis  des  officiers  du  parlement  et  des 
sénéchaussées.  Je  crois  mesme  vous  en  avoir  expliqué  les  raisons ,  par  mes 
lettres,  que  je  vous  répéteray  encore  succinctement. 

Les  tarifs  des  greffes  sont  fort  anciens  et  faits  par  les  parlemens  et 
autres  compagnies,  sous  l'autorité  du  roy.  Lorsqu'ils  ont  esté  aliénés,  la 
succession  des  temps  et  l'augmentation  de  toutes  choses  par  la  prodigieuse 
quantité  d'argent  qui  est  entrée  dans  l'Europe,  et  d'ailleurs,  la  considé- 
ration que  les  parlemens  ont  eue  pour  les  engagistes  qui  estoient  souvent 
de  leur  corps,  ont  produit  une  augmentation  insensible  des  droits  des 
greffes,  laquelle,  encore  qu'elle  ne  soit  autorisée  par  aucun  tarif  ni  règle- 
ment, ne  laisse  pas  d'estre  en  quelque  sorte  juste  et  légitime  par  les  rai- 
sons que  je  viens  de  vous  dire. 

Si  vous  voulez  bien  examiner  la  proportion  qui  se  trouve  présentement 
entre  le  prix  de  toutes  choses  et  l'argent,  vous  trouverez  que  cette  pro- 
portion est  augmentée  de  plus  de  la  moitié,  seulement  depuis  le  commen- 
cement  de  ce  siècle.  Ainsy  jugez  si,  sur  ces  raisons,  il  est  juste  que  les 
droits  de  greffe  soyent  réglés,  depuis  qu'ils  appartiennent  au  roy,  sur  ces 
tarifs  et  règlemens  faits  par  les  compagnies,  d'autant  plus  qu'elles  ont  abrogé 
les  règlemens  elles-mesmes  en  laissant  augmenter  ces  droits  en  faveur  dis 
engagistes.  Je  vous  diray  de  plus  que  si  ces  engagistes  n'avoient  trouvé  la 
facilité  d'augmenter  ces  droits  par  la  tolérance  des  compagnies,  et  qu'ils 
se  fussent  adressés  au  Roy,  les  raisons  que  je  viens  de  vous  dire  sont  si 

1   Voir  pièce  n°  79. 
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fortes  hm  I''  Roj  leur  auroit  accordé  scurement  une  augmentation  de 
droits.  Considéra  donc,  je  vous  prie,  si  ce  règlement  peut  estre  Lut  tans 
avoir  entendu  le  fermier  qni  vous  auroit  justifié  de  l'usage  contraire  aui 
tarifs  et  règiemem  par  toutes  les  déclarations  de  dépens  qui  se  trouvent 
toujours  dans  les  greffes  des  parleniens.  Je  vous  dis  la  mesme  chose  à 
l'égard  du  tarif  des  greffes  des  sénéchaussées,  Kt  pour  vous  dire  en  peu 
de  mots  de  quelle  sorte  ces  tarifs  dévoient  eslre  faits,  il  falloit  tirer  la 
juste  connoissance  des  droits  que  les  engagistes  ont  pris  jusqu'à  ce  que 
les  greffes  ayent  esté  réunis  au  domaine  du  roy,  et  faire  les  tarifs  sur  ce 
pied  en  retranchant  seulement  tout  ce  que  le  fermier  a  pu  augmenter,  en 
cas  qu'il  les  ayt  augmentés. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault ,  vol.  4ay,  fol.  3i.V) 


111.  —  A  M.  LE  BRET, 

INTENDANT  A  LIMOGES  '. 

Versailles,  a  juillet  1681. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  datée  de  Saint-Jean-d'Angely  le  aâ  du 
mois  passé,  vous  devez  exécuter  ponctuellement  tous  les  points  contenus 
en  mes  dépesches  concernant  la  visite  de  vostre  généralité,  et  particulière- 
ment ceux  qui  regardent  les  taxes  d'oflice,  la  généralité  de  Limoges  ayant 
esté  toujours  accusée,  plus  qu'aucune  autre,  de  la  violence  des  gentils- 
nommés,  mains-fortes  et  coqs  de  paroisse.  Vous  devez  vous  attacher 
particulièrement  à  abolir  tous  ces  abus  qui  causent  de  grandi-  in. Igalités 
dans  l'imposition  de  la  taille,  et  sont  fort  à  charge  aux  peuples.  Continuel 
de  me  donner  toujours  part  de  re  que  vous  reconnoisttv/.  dans  la  visite 
de  chacune  élection,  afin  que  Sa  Majesté  puisse  voir,  par  le  compte  que  je 
luy  en  rendray,  que  vous  n'omettez  aucun  des  points  contenus  en  ses  ordres. 

Lorsque  vous  aurez  entièrement  achevé  la  visite .  il  pont  aécesaairc  que 
vous  fassiez  un  mémoire  général  sur  tOOJ  CM  tnesmes  point»,  contenant 
les  abus  que  vous  aurez  trouvés,  et  les  remèdes  que  vous  estimerai  pou- 
voir V  eslre  apportés. 

A  l'égard  des  fusiliers,  examine/  avec  soin  tous  1rs  nnnens  possibles 
pour  osier ,-. -n,.  manière  de  lever  la  taille,  qui  esl  assurément  fort  à  ch 

1    IVrre  Cardin  Le  Bret,  sieur  ilr  Flnrourl,  l»re  de  I. 'Un*  qui  lui  furent  adressée*  pendrai 

conseiller  au  Grand  Conseil;  maître  des  re-  sa  longue  catri< -r<  ;i<luiitm(nitivt\  pnn 

quêtes  ••!!  1676;  loeeMrfvMMBl  intendant  à  ment  a  Pcpoqu' il  •Lut  ml.u.l.iiit  M  IVo- 

'  Me  (t 688),  pais  i  Aix.  \a  w 

Bibliothèque  mq»-ri.ili<  psalde  un  ;;i.in.l  nom- 
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aux  peuples,  «'t  laschez  de  remettre  en  usa  «traintes  des  huissiers 

el  sergens  deS  tailles.  Quoyque  vous  trouviez,  pent-estre  de  la  difficulté  à 
retrancher  tout  à  fait  ce  mauvais  usage  en  une  année,  je  reui  croire  que, 
par  l'application  que  vous  y  donnerez,  vous  en  viendrez  à  bout  en  deux  ou 
trois  ami 

llibl.  Iinp.  Mw.  Mélange*  Oairmmbmmtt,  vol.  43u,  M.  6.  ) 


112.  —   A  M.  MORANT, 
lïfTBWDAUT  A  AIX 

Versailles,  10  juillet  1681. 

J'apprends,  par  vos  lettres  des  28  et  29  du  mois  passé,  iCT  et  2  de  ce 
inui>,  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Avignon,  depuis  que  vous  vous  estes  ap- 
pliqué à  l'exécution  des  ordres  du  Roy  que  vous  avez  reçus  concernant 
la  personne  du  sieur  Martinon.  Gomme  M.  le  vice-légat  a  écrit  icy  diverses 
lettres  et  qu'il  s'est  expliqué  au  mesme  sens  qu'il  vous  a  fait  parler,  le  Roy 
luv  fait  faire  réponse  que  Sa  Majesté  ne  peut  pas  trouver  bien  que  des 
gens  qui  se  sont  inesiés  dans  ses  affaires  et  qui  sont  rétentionnaires  de  ses. 
deniers  puissent  avoir  une  retraite  seure  à  Avignon.  Quoyque  Sa  Majesté 
ne  demande  pas  par  autorité  qu'on  les  fasse  remettre  entre  les  mains  de  la 
justice,  'Ile  veut  bien  [sur  votre  demande]  suspendre  les  grâces  que  les  rovs 
ses  prédécesseurs  et  elle  ont  accordées  aux  habitans  de  la  ville  d'Avignon1, 
jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  obligé  celuy  qui  a  emporté  ses  deniers  de  les  rendre, 
ou  au  moins  qu'ils  Payent  livré  pour  tenir  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ayt  payé 
ce  qu'il  doit.  Comme  Sa  Majesté  fait  écrire  au  mesme  sens  à  M.  le  duc 
il  "Estrées*,  son  ambassadeur  à  Rome,  vous  pouvez  sans  difficulté  déclarer  la 
mesme  chose,  c'est-à-dire  que  si  Martinon  paye  les  220,000  livres  qu'il 
doit,  ou  ri  ledit  Martinon  est  remis  entre  vos  mains,  Sa  Majesté  restablira 
lesdils  habitant  dans  les  privilèges  et  exemptions  dont  ils  ont  jouy  jusqu'à 
présent,  sinon  Sa  Majesté  veut  que  vous  fassiez  exécuter  les  arresls  que 
je  vous  ;i\  envoyés,  dans  toute  leur  estendue.  Le  Roy  veut  que  vous  expli- 
quiez clairement  que  cette  affaire  n'a  aucun  rapport  avec  la  régale3,  et 

'   Divers  privilèges  avaient  été  accordés  par  Rome  en  167a.    Mort   le  3o  janvier 
les  rois  de  France  aux  habitants  d'Avignon,  *  La  régale  était  le  droit  en  vertu  duqnoi 
notamment  la  faculté  de  posséder  des  l»ené-  le  Roi  jouissait  des  fruits  et  revenus  des  éve- 
il France  et  l'exemption  de  divers  droits  chés  el  arclit  •»•'•<  h.  m  >t  »I.-  h  àwgmmûam  des 
de  «lanane.  i«  n-lices  vacants  qui  en  dépendaient,  jusqu'à 
*   Annibal  d'Kstrées,  fils  de  François-Anni-  la  prostation  de  serment  du  nouveau   prélat 
bal ,  duc  d'Estrées  (  voir  t.  I ,  a 06  ) ,  gouverneur  nommé.  (  Encycl.  mètttod.  Finances.  )  —  L'édit 
de  l'Ile-de-France  en   i65'i,  ambassadeur  à  de  1  '  )  7  3  avait  cl<Tlaré  que  la  régale  «.'appliquait  à 
11.  >  « 
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que.  dèfl  lors  que  lw  150,000  livres  duos  par  Mnrtinon  seront  payées, 
Éa  Majesté  restabtira  tous  leurs  privilèges.  Il  faut  mépriser  l'offre  que  les 
gentilshommes  ont  faite  au  vice-légat  de  leurs  espâ 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clair ambault ,  vol.  43o,  fol.  lô.  ) 


113.  —  A  M.  DE  RIS, 

INTENDANT    A    BORDEAUX. 

Versailles,  a 4  juillet  1681. 

J'apprends,  par  vos  lettres  des  ît  et  1  5  de  ce  mois, que  l'émotion  qui 
estoit  survenue  dans  l'élection  d'Agen  n'a  esté  d'aucune  conséquence,  ci 
que  le  prévost  sullisoit  pour  calmer  ces  séditions  et  en  punir  têt  auteurs. 
C'est  à  quoy  vous  devez  tenir  la  main ,  parce  qu'il  est  toujours  très-impor- 
tant de  réprimer  ces  sortes  de  séditions  dans  leur  commencement. 

Ptitisqne  vous  avez  trouvé  la  récolte  très-abondante,  il  ne  faut  point 
ftire  publier  l'arrest  que  je  vous  ay  envoyé  pour  la  défense  de  la  sortie 
des  bleds,  et  il  faut  seulement  soubaiter  que  les  peuples  puissent  débiter 
leurs  bledl  et  en  retirer  de  l'argent.  A  l'égard  des  vexations  que  vous  dites 
que  le  fermier  des  domaines  a  faites,  vous  devez  l'envoyer  quérir,  luy  faire 
connoistre  sa  mauvaise  conduite,  et,  si  elle  estoit  telle  qu'elle  nérîtasl 
une  punition  exemplaire,  vous  devez  luy  faire  un  procès-verbal,  mesme 
en  informer,  et  m'envoyer  les  informations.  Mais  vous  devez  bien  prendre 
garde  qu'en  matière  de  recouvrement  des  deniers  du  roy,  il  faut  toujours 
s'attendre  que  l'on  ne  manqueroit  pas  de  témoins  pour  déposer  contre 
ceux  qui  s'en  meslent.  Ainsy,  il  faut  des  faits  constans  et  justifiés  par  de* 
écritures,  parce  que  la  mesme  raison  qui  oblige  le  Roy  à  punir  lea  \«\a- 
tions  faites  par  ceux  qui  sont  commis  au  recouvrement  de  ses  deniers, 
oblige  aussy  Sa  Majesté  de  les  maintenir  contre  les  dépositions  que  tel 
peuples  sont  toujours  prestfl  à  faire  contre  eux  avec  beaucoup  de  facilité. 
Je  feray  venir  le  sieur  Maynon,  sous-fermier  de  ces  domaines,  et  luy  en 
fere)  une  forte  réprimande.  Je  luy  donneray  aussy  l'ordre  de  déposséder 
tous  les  commis  de  la  religion  prétendue  réformée. 

(Ribl.  Imp.  Mm.  MéUmgn  Omrmrnbmdt,  vol.  ASo,  M 

Unis  lea  éverli'-s  du  roynuim-.  ].•■>  l'-ti'-qinvs  ,|.  cent  M.  On  sait  que  c'est  1  l.i  suilr  île  «v  iIi-IkiI 

Ptatal «I  .l'Urlli  |.iul.-sli  n ut  .1  forent  sou-  qu'eut  lieu  In  relelire  ilé< liir.it ion  «lu  dergdde 

tenu»  dans  leur  n'ajatanec  par  l«  pipe  Iodo  n  168a. 
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114.  —  A   M.  DE  MARLE. 

INTENDANT    \    RIOM 

Versailles,  ai  juillet  1681. 

Vostre  lettre  du  1  h  de  ce  mois  ne  parlant  que  du  papier  terrier  d'Au- 
vergne, je  vous  diray  que  j'attends  à  présent  que  ceux  de  Riom,  Clermont, 
Montferrand,  Usson,  soyent  achevés,  ne  doutant  pas  qu'ils  ne  produisent 
beaucoup  d'avantages  à  la  ferme  des  domaines.  Mais  je  dois  vous  dire  qu'il 
est  absolument  nécessaire  que  vous  fassiez  la  visite  de  vostre  généralité,  et 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  cela.  J'ay  mesme  lieu  de  m'é- 
tonner  que  vous  ne  l'ayez  pas  commencée,  vu  que  je  vous  en  ay  si  souvent 
écrit  QnoyqBe  les  papiers  terriers  des  domaines  doivent  produire  beaucoup 
d'avantages  au  Roy,  la  visite  de  la  généralité  est  infiniment  plus  considé- 
rable à  Sa  Majesté,  puisqu'elle  regarde  les  impositions  à  faire  sur  les 
peuples,  et  que  la  justice  qui  leur  est  rendue  en  cela,  par  l'égalité  des 
impositions,  doit  leur  procurer  beaucoup  de  soulagement.  Ce  n'est  pas 
qu'il  ne  soit  nécessaire  de  venir  à  bout  de  l'un  et  de  l'autre. 

Je  vous  recommande  toujours  d'achever  ce  qui  reste  des  affaires  du 
huitième  denier.  Appliquez- vous  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  soula- 
;;<iix'nt  et  à  l'avantage  des  peuples  par  le  moyen  de  la  nourriture  des 
battrai,  le  soutien  et  l'augmentation  des  manufactures,  l'enlèvement  des 
denrées  de  la  province  et  la  navigation  des  rivières. 

(  Bibl.  Inip.  Mas.  Mélange  $  Clatrambault,  vol.  43o,  fol.  46.) 


llfr  —  A  M.  DE  MÉNARS, 

INTENDANT   A  PARIS. 
1 

Fontainebleau ,  U  aoust  1681. 

Dès  le  99  aoust  de  l'année  1 679,  j'ay  écrit,  par  ordre  du  Roy,  à  MM.  les 
Grarananim  départis  dans  les  généralités  sujettes  aux  droits  de  gabelle 
que  Sa  Majesté  désiroit  qu'il-  examinasse*!  avec  soin,  dans  les  visites  qu'ils 
font  des  élections,  le  nombre  d'officiers  dont  chacun  grenier  à  sel  est 
composé,  qu'ils  en  envoyassent  une  liste  exacte,  et  qu'ils  s'informa--«iil 
avec  soin  de  la  bonne  ou  mauvaise  réputation  que  chacun  de  ces  officiers 
a  dans  l'exercice  de  sa  charge;  l'intention  de  Sa  Majesté  estant  de  mi|>- 
primer  ceux  qui  s'en  anjuitteroient  le  plus  mal,  et  de  joindre  les  plu-*  ba- 
bncs  aux  officiers  des  élections  pour  ne  former  qu'un  corps  qui  deviendroit, 
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par  ce  moyen,  plus  considérable.  Comme  vous  n'estiez  pas  encore  dans 
rostre  emn|o]  de  la  généralité'  de  Paris,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 
expliquer  ses  intentions,  afin  que  roua  \  sausfassiei  promptement.  Prenei 
garde, s  il  roue  plaisl  ,que  le  rapport  que  vous  ferez  à  Sa  Majesté  des  bonnes 
et  mauvaises  qualités  de  ces  officiers  soii  fort  juste,  afin  qu'elle  ne  se  trompe 
pas  -m- le  choix  qu'elle  en  «  1  < > ï i  mire,  <|ui  tend  toujours  au  soulagement  de 
ses  peuples. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambaull ,  vol.  Uo,  fol.  68.) 


116.  —  AUX   INTENDANTS. 

Fontainebleau,  7  aoust  i(»8i. 

Gomme  vous  estes  informé  <|ii<'  le  Boy  a  régie,  avant  la  guerre,  ses  deux 
principales  fermes, «çavoir,  celle  des  gabelles  et  celle  des  eanq  grosses  l«r - 
mes  «ion  t  il  a  réduit  la  multiplicité  de  droits  en  un  seul',  ce  qui  a  Ihniii- 

eoup  contribué  au  soulagement  des  sujets  de  Sa  Majesté,  il  ne  luv  reste 
plus  à  présent  à  bien  régler,  pour  le  même  soulagement,  que  celle  des 

aydes  et  entrées-  dont  la  prodigieuse  multiplicité  des  droits  et  la  différence 
infinie  qui  se  trouve  presque  en  chacune  généralité,  élection,  ville  et  p;i\s. 
rend  toujours  la  jurisprudence  pour  la  levée  de  ces  droits  incertaine,  et 
expose  trop  les  sujets  de  Sa  Majesté  ;\  diverses  vexations  qui  peinent  leur 
estre  faites  par  les  sous-fenniers,  arrière-fermiers,  commis.  SOUS-COmmÙ 
et  tous  autres  employés  au  recouvrement  de  ces  droits  de  fera 

L'intention  de  Sa  Majesté  estant  de  régler  ces  droits.  et  les  rendre,  au- 
tanl  qu'il  se  pourra,  uniformes  dans  tous  les  lieux,  elle  veut  qu'en  lais, ml 
l'imposition  des  tailles  dans  toutes  les  élections  de  la  généralité,  nous  em- 
ployiefl  une  on  deux  journées  entières  en  chacune  élection,  pour  examiner 
avec  un  soin  très-exact  tous  les  différons  droits  d'aydes  et  d'entrées  qui  se 
lèvent   dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses  de  chacune  élection.  Pour  cet 

effet,  vous  devei  aminiMcir  chez  vous  le  sous  fermier  des  eydes  ou  celui 

<|iii  BUll  II  direction  de  cette  ferme  avec  le  procureur  *\u  rov  et  le  plus 
babik  officier  «le  l'élection,  pour  profiler  de  toutes  leurs  connoiss.-mces.  et 

i.nie  en  sorte  «pie  rien  ne  vmix  échappe.  Il  seroil  mesmè  nécoaoaire  que 

L'ordonnance  porUnl  règlement  j»énéial  note.)   (>|>end.int    Ofllfiwl    M    pMll,    | 

mu    les  Lmiii.-  .1  \ .•  1 1   |tarii  un  mois  de  juillet  n*  70.  S  5.  QMMM  il  .1u1.nl  pi  l.iin-  <l  '""  fi 

<  i'ILmIi-s  jj.,1..  Iles  1  .-11tiMit.nl  .1  m. n  1  lis..  j;lement  définitil  ;  mais  .  dans  la  11 

1    l.'i>i<l.«nn.iii..-.|.-jiiiii  inKi. ,  mu  l.s  .ml.  •>,  S  1  1  .  el  dans  lu  pi.'-.  -.•  n'  M  ,  il  m..nti 

il   ijiie   |,i..mm.h.     (V...  ,«3,  bien  elle  Uisnait .  n     1     1   I  -inr. 
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rwM  vous  informassiez  des  principaux  hahitans  et  cabaretiers  de  tout*-  l<- 
villes  et  bourgs;  «»t  me>me,  pour  plus  de  précaution,  vous  pourriez,  dès 
;«  pressai,  avertir  le  procureur  du  roy,  ou  le  plus  habile  officier  de  cha- 
cune élection  qu'ils  eussent  à  se  préparer  à  vous  donner  cet  éclaircissement 
fort  exact  dans  le  temps  que  vous  travailleriez  au\<lite>  impositions. 

(Ribi.  Imp.  Mus.  Vflangt*  Clatrambmdt ,  vol.  'i3o.  fol.  71.) 


117.  —  A   M.   MORANT, 

INTENDANT  A  AI  Y 

Fontainebleau ,  1 3  aoust  1 68 1 . 

Pour  réponse  à  deux  de  vos  lettres  datées  de  Montfrin  l  le  27  juillet  et 
•>  de  ce  mois,  le  sieur  Martinon2  est  à  présent  à  Paris.  Ainsy  les  traitans 
généraux  traiteront  avec  luv  pour  le  payement  de  ce  qu'il  leur  doit,  et  j'es- 
time comme  vous  qu'il  sera  plutost  porté  à  sortir  d'affaire  à  Paris  qu'en 
Provence.  Mais  je  vous  prie  de  vous  faire  informer  toujours  du  bien  qu'il 
peut  avoir,  estant  bien  difficile  que,  devant  à  ses  associés  deux  cents  et  tant 
de  raille  livres  ainsy  qu'il  paroist  par  son  compte,  et  ayant  desjà  du  bien 
d'ailleurs,  ce  bien  soit  inconnu.  Ainsy,  je  crois  qu'avec  un  peu  d'applica- 
tion vous  en  pourrez  tirer  quelques  lumières. 

Je  vous  envoyé  l'arrest  du  conseil,  pour  la  révocation  de  ceux  que  je 
vous  avois  envoyés  pour  l'affaire  de  Martinon. 

Je  vous  recommande  au  surplus  de  tenir  toujours  la  main  à  ce  que  nos  re- 
couvremens  se  fassent  avec  diligence ,  et  particulièrement  ceux  du  huitième 
denier  ecclésiastique  et  laïque  et  des  droits  de  lods  et  ventes.  Comme  vous 
estes  à  présent  en  Provence ,  je  vous  prie  de  reprendre  avec  application  le 
travail  de  l'acquittement  des  dettes  des  communautés,  et  tout  ce  qui  con- 
cerne le  commerce. 

M.  le  président  de  Séguiran3  m'écrit  qu'il  y  a  eu  une  assemblée  tumul- 
tueuse dans  sa  compagnie ,  qui ,  en  son  absence ,  a  député  le  sieur  Vians  pour 
représenter  les  raisons  des  pourvus  et  non  reçus.  Faites-moy  sçavoir  ce  qui 
en  est,  afin  que  le  Rov  puisse  v  apporter  le  remède  que  Sa  Majesté  esti- 
mera nécessaire. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  ClotrambomU,  vol.  43o,  fol.  go.) 

1   Département  du    Gard,  arrondissement  '  Henri  de  Séguiran,  sieur  du  Bouc,  premier 

de  Nimes,  canton  d'Aramon.  président  en  la  Cour  des  comptes  de  Provence. 

*  On  a  tu  plus  haut,  pièce  n*  lia.  qu'il  Mort  en  1682. 
«'était  réfugié  d'abord  dans  le  comtatd' Avignon. 
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118.—  A   M.  DE  RIS, 

INTENDAiVT  A  BORDEAl  \ 

Fontainebleau,  ai  septembre  1681. 

J'ay  reçu,  avec  vos  lettres  du  i5  de  ce  mois,  le  mémoire  concernant  le 
recouvrement  de  la  taille  par  la  voye  des  porteurs  de  contraintes;  sur  quoy 
je  dois  vous  dire  que ,  quelque  opinion  que  vous  ayez  que  cette  voye  est 
inoins  à  charge  aux  meta  du  roy  et  qu'elle  est  mesme  absolument  néces- 
■ttN  pour  le  recouvrement  des  deniers  de  la  taille,  il  est  néanmoins  très- 
nécessaire  que  vous  establissiez  la  voye  des  huissiers  et  sergens  en  quelqu'une 
des  élections  de  vostre  généralité,  parce  que  Sa  Majesté  est  très-per>u;i- 
dée  que,  la  voye  de  ces  porteurs  de  contraintes  par  logemens  effectifs 
n'estant  pas  naturelle,  les  peuples  seront  plus  soulagés  si  l'on  peut  resta- 
blir  la  voye  des  huissiers  et  sergens.  Ce  pendant  vous  avez  fort  bien  fait  de 
retrancher  l'archer  à  cheval  qu'il  y  avoit  en  chacune  brigade;  et  nous  iw 
sçauriez  apporter  trop  de  précautions  pour  diminuer  cette  charge  sur  les 
peuples,  tout  autant  qu'il  sera  possible  sans  préjudicier  à  la  seureté  et  i'a- 
cilité  du  recouvrement1. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  &3o,f«l.  166.) 


119.  —  A  M.   FOUCAULT, 

INTENDANT  A  MONTALBAN. 

Fontainebleau  ,  a.">  septembre  1  «>s  1 . 

Je  n'ay  point  encore  fait  de  répons»'  à  un»1  «1-  vos  lettres  du  117  du  mois 
passé,  par  laqnetifl  VOUS  proposez  de  refaire  une  seconde  foi-  !»■  papier 
terrier  parce  que  vous  y  avez  trouvé  batOCOUp  de  défauts.  Comme  vous 
me  demandez  ijui  payera  une  seconde  loi-  Im  droit»  om  la  einplnléotes 
sont  obligés  de  payer,  attendu  qu'ils  les  ont  desjà  payés  une  fois,  il  est  cer- 
tain qu'il  ne  seroit  pas  juste  de  les  faire  payer  MM  MMttdl  loi-:  au»>\  m 
l.oil-il  pas  .•ii;;;i;;<t  If  roy  à  une  trop  grande  dépense  pour  t'a  m-  une  M- 
-onde  l'ois  un  lr;i\;nl  de  cette  qualité.  Ainsx ,  vous  devez  bien  examiner: 
l>i'  iiiiérniirut ,  s'il  est  absolument  nécessaire  de  faire  une  MMMM  loi-  m 
|-i|'i.r  i.rii.  1  ;  ,-n  quoy  consistent  1rs  défauts  «pie  vous  y  avez  trouv 
Mi  »!•  f.mis  sunl  généraux  H  -'il  .-s|  RjéMMMN  <!•'  wUfW  dr  MMVMNl  WW 

\..u  |.i 
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noiasances  de  tons  l«'s  emph\  teotee,  ou  s'ils  sont  particulier:  tA .  en  ce  cm  . 
combien  de  recotfnoissances  à  peu  près  il  faudroit  Eure  renouveler,  et  à 
combien  montera  la  dépenae  que  le  roy  sera  obligé  de  faire  pour  ces  se- 
conde! déclaration». 

(Bibl.  Irap.  Mss.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  43o,  fol.  168.) 


120.  —  AUX   INTENDANTS. 

Fontainebleau ,  a 5  septembre  1 68 1 . 

Le  Roy  ayant  résolu  de  faire  un  nouveau  règlement  sur  tout  ce  qui  con- 
eerne  l'imposition  et  la  levée  des  tailles,  qui  comprendra  non-seulement 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  précéflens  règlemens,  mais  mesme  les 
remèdes  que  Sa  Majesté  jugera  devoir  estre  apportés  aux  abus  que  MM.  les 
Commissaires  départis  dans  les  provinces  sujettes  aux  impositions  de  la 
taille  ont  reconnus  dans  leur  visite  de  cette  année,  Sa  Majesté  a  considéré 
que  ce  règlement  ne  pouvoit  pas  estre  fait  de  quelques  mois,  d'autant  qu'il 
faut  le  composer,  et  ensuite  l'envoyer  aux  principaux  officiers  des  Cours 
des  aydes  et  auxdits  sieurs  Commissaires  départis,  pour  le  voir,  examiner 
et  y  faire  leurs  observations.  Cependant,  Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire  de 
faire  par  provision  le  règlement  que  je  vous  envoyé1,  qui  concerne  ce  qui  doit 
s'observer  à  l'égard  du  temps  de  la  nomination  des  collecteurs,  les  trans- 
lations de  domicile,  et  quelques  autres  articles  qui  contiennent  seulement 
un  abrégé  de  tout  ce  qui  est  répandu  dans  les  règlemens  qui  ont  esté  faits. 
Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  l'envoyer  afin  que  vous  teniez  la  main  à 
ce  qu'il  soit  enregistré  dans  tous  les  bureaux  des  élections,  que  vous  l'exé- 
cutiez ponctuellement  dans  l'imposition  que  vous  faites  à  présent,  et  le 
fassiez  observer  et  exécuter  par  les  officiers  des  élections. 

Sa  Majesté  m'ordonne  d'ajouter  que,  ayant  reconnu,  dans  la  généralité 
de  Caen,  que  le  receveur  de  Mortain  avoit  fait  plus  de  frais  qu'aucun  autre 
receveur  de  cette  généralité,  et  que  le  sieur  de  Martilly,  receveur  de  l'élec- 
tion de  Vire,  en  avoit  fait  très-peu ,  elle  a  fait  destituer  le  premier,  et  donner 
600  livres  de  gratification  au  second.  Sa  Majesté  veut  que  vous  vous  ser- 
viez de  cet  exemple  pour  faire,  s'il  est  possible,  la  mesme  chose  dans  voslre 
généralité  et  exciter,  par  ce  moyen,  tous  les  receveurs  des  tailles  à  faire  I 
l'envy  le  moins  de  frais  qu'il  se  pourra2. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault,  vol.  43o,  fol.  17b.) 
1  Voir  pièce  n"  89 ,  note,  a*  S.  —  *  Voir  pièce  n*  3g,  note. 
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121   —  AUX  INTENDANTS. 

Paris ,  3  octobre  1 68 1 . 

Le  Koy  ayant  appris  qu'en  quelques  provinces  du  royaume  la  déclara- 
tion  que  Sa  Majesté  donna,  en  1678,  portant  défense  de  saisir  les  Ini- 
tiaux pour  dettes  particulières,  n'estoit  point  exécutée,  Sa  Majesté  a  donné 
ordn  à  M.  le  Procureur  Général  de  faire  rendre  au  parlement  Parresl  dont 
vous  trouverez  cy-jointe  une  copie  avec  la  déclaration.  Sa  limette  m'a  or- 
donné de  vous  envoyer  le  tout,  afin  que  vous  teniez  soigneusement  la  main 
à  ce  qu'elle  soit  ponctuellement  exécutée  dans  toute  PestettdBC  de  la  géné- 
ralité. Sa  Majesté  veut  pareillement  que  vous  empeschiez,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  receveurs  des  tSilles  et  les  collecteurs  de  saisir  les  bot* 
titOl  pour  la  taille,  sans  toutefois  les  empescher  de  pratiquer  ce  moyen 
lorsque  tous  les  autres  ne  produiront  pas  le  recouvrement  des  deniers  de 
Sa  Majesté1. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambmdt,  rot.  A3o,  fol.  178.) 


122.  —   A    M.  DE   MIROMESNIL, 

INTENDANT  A  QBl&QHfl 

Sceaux ,  1 t>  octobre  1681. 
Pour  réponse  à  vos  lettres  des  8  et  10  de  ce  mois,  j'e\aminera\  ,i\, . 
soin  le  mémoire  fine  vous  m'avez  envoyé,  concernant  la  levée  dm  droits 
d'aydes  dans  la  ville  de  Vitry;  meisje  roue  avoue  qu'il  e>t  difficile  de  donner 
atteinte  aux  règlement  let  pins  anciens  et  les  pins  authentiqua  det  tvdes 
sans  tomber  en  de  grands  inconvéniens.  Ces  règlemens  portent  que  l«s 
mtrdmnds  de  vin  ne  peuvent  rendre  en  détail  qui  buis  soupe*  <•!  pot 

rrinersé;  et  les  tavemiers  et  caharetiers  peuvent  (rendre  du  \in.  doBnet 


1  Voir  pièce  n"  80.  —  La  ■oBirituàe  «le  Col- 
bsjrl  m-  cessait  pas  de  se  porlir  mit  tx\  ><\>y  I 
si  intéressant.  Chaque  année,  d<  ••.  instructions 
Spéciales  étaient  renouvelées.  On  lit  dans  nue 
lettre  adressée,  le  6  fifaisj  l68»,  a  Dagues- 
seau,  intendant  à  Toulouse  :  tJi.  IWM  envojt 
une  dédamtinn  porianf  «  1. - 1 * sjm  de  mimi  les 
I>.sii.m\  (...nrdilli»  (..iilirulières,  sur  laquulle 
le  Hoy  m'ordonne  de  vous  du.  qu'il  >eut  que 

vous  fx.Miiim. /  ,n,i  ». m  m  .II.-  ten  utile  n 


Languedoc,  auparavant  que   de  IVmo>er  an 
pcocortar  général  du  uaiteoMol  d<'  TodeuM 

pour  y  estre  enregistrée."  (Mel.  Clair. vol 

1..1.  r,5.) 

1  Thomas  Hue,  sieur  il-'  La  Roque  d< 
m. mi  il  ;ron-eil|.i  .111  «irainl  <  ..uivil  :  in.u'; 
reqaHai  |  |6«>K),  président  au  (iniinl  < 
(1671),  intendant  à  Poitiers  en  167a  et  à  Clin- 
Ions  .1.  |.(U-    I 
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à  nsanger  <>u  looflrir  que  Fon  ssangedans  bar  Maison K Or,  retceptionque 
\i»iis  faites  d'un  paysan  qui  a  un  morceau  de  pain  dans  m  pochette,  el  qui 
tleinande  no  desay-setîer  ou  nnechopine  de  vin  «t  boites  vin  en  mangeant 
non  pain,  est  assurément  fort  favorable;  m;ii>  -i  cota]  «pii  rond  son  vin 

ROofte  qu'il  niante  cela  dans  sa  maison  ou  dans  N  cave,  ii  donne,  HUM 
difficulté,  [une] atteinte  au  règlement  dont  les  raltef  ponrroient  estas  «lilli- 
cUentesri  eanpesenées,  el  qui  tend  à  confondre  le  marcband  de  vin  et  le 
cabarotier,  c'est-A-àtre,  ompescaer  que  les  cabaretiers  ne  payent  le  droit 
!••!  qu'ils  le  doivent.  Cette  mesnts  difficulté  <->t  survenue  à  Paris,  où  enfin 
elle  s  BSté  accommodée  par  une  augmentation  de  droits  que  ces  m;ir- 
.-hand>  d<>  vin  ont  consentie.  Mais  de  quelque  façon  que  ce  soit,  vous  sçavez 
que  cela  est  purement  de  la  compétence  des  élus,  et,  par  appel,  de  la  Cour 
j  des. 

(  Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  Clmrambault ,  vol.  43o ,  fol.  *o5.) 


123.  —  AU  MÊME. 

Paris,  6  novembre  1681. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  que  je  viens  de  recevoir,  concernant  les 
droits  d'aydes,  vous  jugez  bien  que  je  n'ay  pas  cru  que  ce  que  j'entrepnixl- 
(de  régler  l«*s  droits  d'aydes  pour  en  faciliter  la  levée)  fust  d'une  exécution 
bien  facile;  mais  il  y  a  tant  de  choses  dans  la  matière  des  finances  qui  BS- 
toienl  jugées  impossibles  et  qui  ont  bien  réussy,  que  je  ne  désespère  pas  de 
faire  réussir  encore  celle-cy. 

J'examineray  tous  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  concernant 
colis  affaire;  mais  comme  je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  ayez  retenu 
des  copies,  je  vous  prie  de  ne  laisser  passer  aucune  semaine  sans  employer 
cinq  «m  six  heures  à  bien  examiner  cette  matière  et  à  chercher  avec  soin 
tons  les  moyens  que  l'on  peut  pratiquer  pour  y  réussir.  Vous  devez  consi- 
dérer que  les  droits  sur  le  sel,  qui  estoient  composés  de  quatorze  ou  quinze 
articles,  ont  esté  réunis  en  un  settl,  et  mesme  diminués  assez  conndérable- 

1  Les  débitants  de  boissons  en  détail  (sans  à-dire  sans  donner  le  couvert  aux  chaland- .  m 

compter  les  privilégie*  exempts  des  droits  sous  moins  sans  leur  donner  à  manger;  les  seconds 

certaines  conditions)  se  partageaient  en  deux  étaient lescabaretiers, ta\eniiers,hôlelieni, etc. 

classes,  les  débitants  itp<H  et  à  pinte  it  les  debi-  vendant  à  boire  et  à  manger.  Cette  seconde  ca- 

l.intN(ia«SM>Ue.I>espremiersétaientc<-uii|uiven-  légorie  payait  un  droit  plus  élevé  que  la  pre- 

daient  à  tous  venant  du  vin  soit  de  leur  cru,  mière. 
soit  1  l'ai  bal ,  ù  huu  coupé  et  à  pot  renvené,  c'est- 


170  FINANCES, 

ment,  parce  « ] ti« -  «*'est  une  denrée  nécessaire  à  la  vie;  mais  il  n'en  est  pas 
de  DMOM  «lu  vin,  puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  à  b  rie  d'en  boire.  àttSS] 
je  ne  veux  pas  diminuer  tes  fermes  du  roy,  autant  qu'il  sera  possible,  liais 
lur.v|ii.'  je  leroy  parvenu  à  fixer  une  fois  les  droits  sur  le  vin,  et  à  1rs  rendre 
tu  quelque  sorte  égaux  partout,  pcut-estre  que  l'on  trouvera  dans  la  suite 
des  expédions  j>our  diminuer  ces  droits.  Vous  ne  devez  pas  vous  étonner1 
de  la  difficulté  des  fermiers,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  à  présent  iiniiitna, 
des  illiircs  comme  ils  estoient  autrefois;  et  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  ren- 
dront pas  à  la  raison,  ce  n'est  pas  une  chose  difficile  de  les  changer.  Joint 
que  cette  entreprise  ne  peut  pas  astre  mise  |  exécution  de  quelques  années. 
parce  qu'il  faut  régler  ces  droits,  et  les  rendre  autant  uniformes  qu'il  sera 
possible  dans  toutes  les  généralités  qui  y  sont  sujettes.  Ainsy  il  ne  faut  pas, 
dans  une  entreprise  de  cette  qualité,  se  rebuter,  ni  par  les  difficultés  que 
l'on  y  trouve,  ni  par  le  long  temps  qu'il  faut  employer  ponr  les  pénétrer 
Lien  et  les  résoudre.  Je  vous  prie  donc  de  vous  y  appliquer  tout  de  bon  ,  et 
de  considérer  cette  entreprise,  non  par  la  difficulté  que  VOUS  trouverez  à  la 
faire  réussir,  mais  par  l'avantage  et  le  soulagement  que  les  pennies  eu  re- 
cevront. Je  suis  bien  ayse  mesme  de  vous  dire  que  je  regarde  ce  travail 
comme  le  dernier  ouvrage  qui  reste  à  faire  pour  la  perfection  de  l'écono- 
mie et  de  la  juste  administration  des  finances  du  royaume2. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  'i3o,  foi.  a33.) 


124.  —   AUX   INTENDANTS. 

Paris,  G  novembre  1681. 

Par  ma  lettre  du  1 2  avril  dernier,  je  vous  ay  écrit  que  le  Roy  vouloit 
que  vous  examinassiez  avec  soin  :  i°  tous  les  inconvéniens  qui  arrivent  de 
la  nomination  df>  collecteurs,  et  le  nombre  il's  procès  qui  sont  portés 
aux  élections,  et  par  appel  aux  GoOTS  des  a\des.  à  oattSC  de  ces  nominations  ; 
DMMDie  les  abus  qui  proviennent  du  pouvoir  dévolu  aux  élus  d'en  nommer 
d'office    lorsque   iei   babitans  des   paroisses    n'y  ont   pas  satisfait  dans   les 

1  Vous  effrayer.  droit  uniforme.  On  trou*.-  IV\|>r.-sM,.i,  ,|,.  ,, 

1  La  ferme  des  aides  avait  déjà  ■'•!.•  simpli-  vœu  dans  son  Mémoire  pomr  rtmin  wwyat  tm 

fiéeeojuin  1680  par  la  léMaM  l'a  o>rtain  Hoy  de  l'estat  de  en  jrnamcm,  où  il  est  «lit  : 

nombre  de  <lr..il>.  Cafteft  poursuivait  en  ce  «Diminuer   !<•>  <li«>il>  d'avdos  el  les  rendre 

moment  uni-  mu  lioratioa  plus  déairabia .  qu'il  partout  <-j;.m\  >t  miili-nnes,  en  révoquant  tous 

ne  lui  lui  |..ts  .l..im.' .l'accomplir  :  ..II.- «l'une  les  privilèges.»  (Pièce  n*  7&,  S  n.) 
Mou».  II.   réduction  ••!  .!<■  IYubli»Nvment  d'un 
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Ifttpt  portât  j);ir  le>  règlemens;  a"  -i  l'établissement  dtt  échelles  :.  aiosj 
qu'il  se  pratique  en  .Normandie .  ne  reniédieroit  DM  à  BIM  partie  de  ces 
alni»;  afin  que  ■  \  cuis  estimez  que  cet  establissementsoit  bon  ,Sa  Majesté  le 
Mnm  comprendre  dans  l'ordonnance  pour  le  règlement  des  tailles,  à  la- 
quelle elle  lait  travailler. 

Il  est  bon  que  vous  observiez  sur  cela  que  l'un  de  MM.  les  Commissaires 
départis  dans  les  provinces  a  écrit  que  l'usage  des  échelles,  estant  Mtabh 
en  quelque  paroisse  de  sa  généralité,  donnoit  lieu  à  un  abus  considérable 
qui  consiste  en  ce  que  les  collecteurs,  sçachant  ceux  qui  leur  doivent  hic- 
<>  <I.t,  les  soulagent  à  la  taille,  ou  volontairement  ou  par  convention.  Et 
comme  cet  inconvénient  paroist  grand  et  mesme  vraysemblable,  il  est  bon 
(jue  vous  soyez  informé  qu'en  Normandie  les  imposés  à  la  taille  ne  sont 
pas  reçus  à  se  pourvoir  en  surtaux,  parce  que  cette  action  estant  dirigée 
contre  la  communauté,  elle  succombe  toujours  pour  estre  mal  défendue.  Ils 
M  peuvent  se  pourvoir  qu'en  comparaison  des  taux,  c'est-à-dire  qu'un 
paysan  qui  est  imposé  à  la  taille  à  1  oo  livres  soutient  que  son  voisin  qui  a 
pi m  de  bien  que  luy  et  qui  n'est  imposé  qu'à  80  livres  doit  porter  une 
partie  de  son  imposition;  et  par  ce  moyen,  ces  deux  particuliers  se 
défendent,  et  le  jugement  ne  tombe  jamais  sur  la  communauté;  en  sorte 
que  l'action  en  comparaison2  remédie  entièrement  à  l'inconvénient  des 
échelles  cv-dessus  marqué.  Examinez  le  tout  ensemble  et  envoyez-moy  vostre 
MÎfti 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mékngei  Clairambault ,  vol.  &3o,  fol.  a38.  ) 


125.  —  A  M.  LE   BRET, 

INTENDANT  A  LIMOGES. 

Paris,  8  nou'inbre  1681. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  3 1  du  passé,  que  vous  avez  continué 
de  faire  des  taxes  d'office  dans  l'élection  d'Angoulême;  à  quov  je  n'ay 
rien  à  vous  dire  qu'à  louer  l'application  que  vous  avez  à  ces  taxes  d'office , 
estant  certain  qu'elles  produiront  un  bon  effet  dans  l'estendue  de  vostre 
généralité  puisqu'elles  osteront  entièrement  le  trop  grand  crédit  qu'avoient 
les  élus,  et  feront  connoistre  aux  peuples  qu'ils  ne  sont  pas  les  maistres  de 
l'imposition  et  qu'il  faut  absolument  que  les  collecteurs  fassent  justice  dans 
les  rôles,  et  que  vous  y  pourvoirez  par  le  moyen  de  ces  taies; 

1  Voir  pièce  m   *n.  noie.  —  *  Voir  pièces  n°*  isg  •'!  k8&. 
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le  viiis  |)icn  sfB6  (RM  WHH  iyei  trouvé*  qu'aucun  gentilhomme  ne  lève 
lin»-  AmMc  taille.  Mais  à  IV-jj.-iril  de  ceau  qui  tarent  induementdea  p< 

.1  eu  «-orvées,  vous  devez  choisir  les  plus  coupables  pour  informer  contre 
•'ii\  et  les  punir  sévèrement  alin  qu'ils  donnent  l'exemple,  aux  autres  J  :  et 
tjuoyque  vous  avez  de  la  peine  à  trouver  des  témoins  pour  déposer  contre 
i •MtiMininmi's.  vous  aurez  la  satisfaction  de  voir  que  M  ne  sera  qui 
l'égard  du  premier,  et  qu'aussytost  qu'il  y  en  aura  eu  un  de  punv  tOW  kiH 
p.i\  NUO  no  manqueront  pas  de  vous  déclarer  facilement  les  violences  de  tous 

If-  ttttree, 

(Ribl.  Imp.  Mm.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  43o.  fol.  960.) 


126.—  A  M.  DEBEZONS, 

INTENDANT   A   MONTPELLIER'. 

Saint-Germain,  ai  novembre  1681. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  recouvrement  des  tailles  >(,it  si  difli< ile 
que  vous  le  dites,  puisque  vous  pouvez  connoistre  de  combien  il  est  dimi- 
nué depuis  1659.  Il  faut  que  cette  difficulté  provienne  de  la  fai— 
m  antise  des  peuples;  et  il  semble  que  le  grand  soulagement  que  le  Roy- 
leur  a  donné,  la  défense  de  la  saisie  des  imitai,  et  beaucoup  d'autres 
avantages  devroient  les  mettre  en  estât  de  mieux  payer  ces  impositions 
Vous  devez  travailler  avec  beaucoup  de  soin  à  les  rendre  égales  et  à  exciter 
les  peuples,  par  toutes  les  voyes  possibles,  aux  manufactures  et  à  tout  ee 
qui  peut  attirer  de  l'argent  dans  l'estendue  de  cette  province3. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  CAairambault .  vol.  Wo.  fol.  »58.) 


117.  —  A  MM.   DAfilESSEAl],  MORANT  ET  BOUCHU, 

INTENDANTS  A  TOULOUSE,  A   AIX   ET  A    DIJON 

Pari»,  a  janvier  168*. 
Vous  s,  ;mz  le  soin  et  l'application  que  le  Rovdonne  à  présenta  tout  ce  qui 
p.  ni  regarder  le  soulagement  de  ses  peuples,  particulièrement  fcprèi  19011 

'   Dan»  une  autre  lettre  a  l'inli-mlant,  du  f,ons.<il  ;  intendant  a  Toulouse  (1 665),  ;i  M 

l  jiiillrt|.n..-.-d.-iit.<:ollN-ri  rmist.it:.ii  qna  th  pellier  de    1671  a  i683.  Conseiller   d'État; 

géoéralit>-  •!•'  Limoge*  avoit  toujours  esté  nreu-  membre    de   l' Académie    française.    Mort    le 

•ee  plu»  qu'a ur une  autre  de  la  violence  des  »<»  mars  i68A. 
ReniiUbommreetroqtdeparoiaaea.»  *  Voir  pièce  n*  76. 

*  Claude  Ratin  de  Retnn».  avocat  au  (ira ml 
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founiN  «  ■  11  — ■  v  lit  ilrmriil  qu'ils  ont  f;iit  |e>  grandes  .sommes  OUC  Sa  Majesté 
;i  esté  oblige  eFcinployer  pour  soutenir  la  guerre  buss]  etorienseinent 
qu'elle  fa  l'ait.  Encore  que  Sa  Majesté  a\t  remis  des  mmiaon  considérables 
-nr  les  impositions  de  la  taille  à  regard  des  provineei  ou  efle  i  lieu,  et 
diminué  rnii>n!t''!;«l>l»'m«nt  lo  dons  gratuits  dans  celles  (jni  sont  n 
par  des  estais,  si  qu'à  regard  de  ces  dernières  elle  soél  persuadée  que  les 
députétj  ;m\  assemblées  des  estats  doivent  en  prendre  >oin.  néanmoins 
Sa  Majesté',  entendant  seufenjt  des  plaintes  «jm*  les  peupler  de  ces  pro- 
vinces ne  laissent  pas  iFestre  assez  chargés  par  tontes  les  dépenses  que  ces 
estais  font,  par  les  dettes  qu'ils  onl  contractées  et  par  beaucoup  d'autres 
ressens ,  n'ordonne  de  vous  écrire  qu'elle  veut  que  vous  vous  appli- 
quiez avec  soin  ta  m  secret  à  «'\;miiner  toutes  les  impositions  qui  se 
font  sur  les  peuples  de  la  province  pour  le  don  gratuit  de  Sa  Majesté, 
peur  les  tailles  ordinaires,  pour  les  dépenses  des  estats,  pour  les  dettes 
des  saesmoa  estats,  pour  la  dépense  ordinaire  et  pour  les  dettes  des  dio- 
<  i  cette*  des  communautés  particulières,  et  généralement  pour  toutes 
I» -s  autres  levées  qui  se  font  sur  les  peuples,  et  mesme  pour  les  fermes  de 
s  Majesté^  ensuite,  que  sens  examiniez  à  combien  le  tout  monte,  de 
quelle  sorte  la  levée  ><ii  lait,  les  vexations  et  les  abus  qui  se  commettent 
dans  celle  levée;  et  que  vous  cherchiez  en  mesme  temps  tous  les  expé- 
diens  oui  pourront  estrc  pratiqués  pour  retrancher  ou  diminuer  consi 
(leral)lement  tout  ce  qui  est  à  charge  aux  peuples,  par  la  manière  de  lever 
OH  impositions  et  par  les  frais  qui  s'y  font  et  les  abus  qui  s'y  commettent; 
cesnsnc  anas]  pour  retrancher  ou  diminuer  tout  ce  qui  est  imposé  sur  eux 
qui  ne  vient  pas  à  Sa  Majesté  pour  le  soutien  des  dépenses  de  PEstat. 
Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  en  mesme  temps  que,  comme  elle  est 
porte»-  dune  volonté  réelle  et  effective  de  soulager  ses  peuples,  il  y  va  un 
peu  beaucoup  de  vostre  conscience  de  luy  en  donner  les  moyens  en  bien 
pénétrant  tous  les  abus  et  luy  donnant  vos  avis  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  ce  soulagement. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  Clairambault ,  voi.  43 1 ,  fol.  3.) 


128.   —    A    M.    DE    MAR1LLAC, 
IHTERDAflT  A  POITTJttS 

Saint-Germain,  fttjaMMT  l68t. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  6  de  ce  mois,  les  difficultés  ojue  vous 
trouvez  sur  la  jaugede  tons  loi  bats  des  vins  qui  se  débitent  dans  le  Poitou 
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méritent  Mrarfoent  ane  application  particulière  pour  régler  U  «ont.- 
nancc  de  cet  fust»1.  Je  Éçaii  bien  que  cette  difficulté  peut  donner  matière 
à  beaucoup  de  vexations  de  la  part  des  commis  establis  pour  la  recette 
des  droits  d'aydes;  mais  aussy  il  sera  bien  difficile  <l<-  parvenir  à  un  bon 
règlement  sur  ce  sujet  autrement  qu'en  réglant  la  contenance  «le  tous  let 
fusts  d'une  province  et  la  rendant  uniforme  par  un  règlement  général  de 
police,  qui  pourroit  estre  enregistré  dans  le  parlement  el  dans  la  Cour 
des  aydcs,  et  ensuite  exécuté  dans  toute  la  province.  11  faudroit  pour  cela 
examiner  quel  seroit  le  fust  le  plus  commode  pour  les  peuples,  afin  de  le 
rendre  universel  dans  toute  la  province,  et  bien  régler  combien  de  pintes 
(mesure  de  Paris)  il  contiendroit ,  afin  de  proportionner  les  droits  sur  le 
pied  du  muid  (mesure  de  Paris).  S'il  y  avoit  des  raisons  qui  pussent  em- 
pescher  cette  uniformité  de  fust,  il  faudroit,  au  moins,  le  rendre  le  plus 
universel  qu'il  seroit  possible,  parce  que  si,  dans  ebacun  canton,  il  M 
trouve  des  fusts  difîérens,  il  est  impossible  que  les  différentes  jauges  qui 
en  seront  faites  en  toutes  occasions,  et  pour  lesquelles  il  faudra  avoir  re- 
cours aux  élus  et  aux  experts,  il  est,  dis-je,  impossible  que  cela  ne  eauec 
toujours  de  grandes  difficultés,  tant  à  la  perception  des  droits  du  roy 
qu'au  payement  qui  en  doit  estre  fait  par  les  peuples,  et,  par  con>é- 
quent,que  les  mesmes  abus  commis  par  ceux  qui  sont  employés  au  recou- 
vrement de  ces  droits  ne  continuent.  Je  sçais  bien  que  l'on  ne  peut  pas 
empescher  que  les  fusts  des  autres  provinces  soyent  différons;  mais  comme 
l'on  pourroit  rendre  de  mesme  les  fusts  des  autres  provinces  uniformes, 
sans  toutefois  s'assujétir  à  les  rendre  partout  égaux,  vu  qu'il  faudroil 
commoder  en  quelque  sorte  à  l'usage  de  ebaque  province,  il  est  corliiin 
que  cette  uniformité  seroit  d'un  grand  soulagement  et  pour  la  justice  et 
pour  ce  qui  regarde  les  droits  du  roy.  Je  vous  prit-  d'examiner  ce  point 
avec  soin  et  d'astre  persuadé  que  l'on  ne  peut  trop  s'appliquer  à  présent  à 
tout  ce  qui  peut  regarder  le  soulagement  des  peuples;  main  qu'il  faut  con- 
cilier  ce  soulagement'  avec  la  facilité  et  la  seureté  du  recouvrement  des 
droits  du  roy. 

A  l'égard  du  soulagement  que  vous  avez  accordé  sur  l'imposition  des 
tailles  . 1 1 1 x  nouveaux  convertis,  et   des  taxes  d'ollice  que  voUfl  a\ez   faites 

1    L'article    uo  tle   l'ordonnance  tic  juillet  plusieurs  fois  et  toujours  inutilement  d'y  ramé 

ifiHi  autorisait  les  commis  dos  aides  à  jauger  dier;  on  essaya  encore,  en  1688,  d'amener  les 

le»  futaille».  Les  dinils  étaient   perçut  sur  le  princi|>aui  propriétaires,  marchands  ••!  lonne- 

pixl  du  min. I  il.'  Pari»,  contenant  trente-six  liera  à  t'accordf  pour  étitUr  h  venant 

I  de  huit  pintes.  Les  ahus  nantiél  DM  DUM  des  fûts  dîna  >  haipie  pNVÎBMl  mais  ce 

Cofiwrl  provenaient  «lu  m  m. pie  d'amfbrnw        projel  n'eut  jkis  de  mjm,  et  le  détordre  dn 

dans   |  fui,.    On    ,i\ait    tente  même  en  ati;;menl.mt.  (Kncycl.  mélhoii.  Fin.) 
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mm*  l»'v  baguante,  j«'  me  remeti  à  ce  que  je  vous  m  ay  écrit  par  mes 
précédent) 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clmrambmdt,  vol.  63i ,  foi.  99) 


129.  —  A  M.  LE    BRET, 

INTENDANT  A  LIMOGES 

Paris,  a  8  janvier  168». 

Par  vostre  lettre  du  1 6  de  ce  mois,  vous  m'écrivez  amplement  sur  tout»  s 
l»>  taxes  d'office  que  vous  avez  faites.  Comme  ces  taxes  d'office  sont  faites 
par  autorité  et  sortent  de  la  voye  ordinaire  de  l'imposition  des  tailles, 
il  ne  faut  pas  se  persuader  qu'elles  puissent  servir  à  faire  un  establisse- 
mt'nt  solide  et  durable  pour  retrancher  les  causes  qui  vous  ont  obligé 
d'i-ri  faire  le  grand  nombre  que  vous  avez  fait.  11  faut  donc  pour  cela  cher- 
<  lur  quelque  autre  expédient  qui  soit  tel  que  les  collecteurs  ordinaires 
soyent  obligés  de  le  pratiquer,  d'autant  que  le  mesme  abus  que  vous  avez 
reconnu  dans  vostre  généralité  se  trouve  universellement  pratiqué  dans 
tout«'s  les  généralités  taillables,  c'est-à-dire  que  tous  ceux  qui  se  pour- 
voyent  en  surtaux  gagnent  toujours  leur  cause  contre  la  communauté,  qui 
nV-l  jamais  défendue2.  Comme  c'est  assurément  le  plus  grand  mal  qui  se 
trouve  dans  l'imposition  et  la  collecte  des  tailles,  il  faut  aussy  s'appliquer 
<la\;mtage  à  y  trouver  un  remède  solide  et  ordinaire;  et  c'est  ce  qui  m'avoit 
obligé  de  vous  écrire  cy-devant  que  vous  eussiez  à  examiner  s'il  ne  seroit 
M  à  propos  d'abolir  l'action  en  surtaux,  qui  est  dirigée  contre  la  commu- 
nauté qui  n'est  point  défendue,  pour  introduire  l'action  en  comparaison, 
qui  est  dirigée  contre  un  particulier  qui  se  défend  toujours  avec  soin  et 
application.  Comme  vous  connoissez  parfaitement  le  mal  qui  arrive  par 
l'action  en  surtaux,  vous  devez  examiner  avec  un  très-grand  soin,  soit  ce 
moyen,  soit  tous  les  autres  que  vous  pourrez  trouver  par  vostre  application 
pour  remédier  à  ce  mal. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clatrambault ,  vol.  43t,  foi.  5'».) 

'  Ce  passage  fait  voir  une  fois  de  plus  à  tageuse  à  la  religion,  vous  a  pareillement  ac- 
quels  moyens  iniques  on  avait  recours,  même  cordé  Parrest  pour  faire  vous-mesme  les  rôles 
dans  les  voies  de  la  douceur,  pour  amener  la  dans  les  lieux  que  vous  jugerei  le  plus  à  propos. 
cmiM'rsion  des  protestants.  Dans  une  autre  Comme  vous  sçavex  parfaitement  combien  elle 
lettre  du  19  mars  suivant,  à  l'intendant  de  a  à  cœur  ces  conversions,  elle  ne  doute  point 
Poitiers,  CoIIktI  jmrle  d'un  arrêt  de  décharge  que  vons  ne  vous  servis  adroitement  de  tous 
de  5o,ooo  livres  accordé  pour  les  conver-  les  moyens  qu'elle  vous  donne  pour  les  avali- 
sions. *Sa  Majesté,  ajonte-t-il ,  ne  doutant  pas  rer.*  (Mél.  Clair.  vol.  ISt,  fol.  17.) 
que  vous  ne  rendiez  cette  grâce  utile  et  avan-  *  Voir  pière  n°  1 1  1 
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130.  —  A   M.   LE   FOUYN, 

GREFFIER  DU  CONSEIL'. 

Saint-Germain,  8  février  168a. 

Pour  réponse  à  vostre  billet  de  ce  matin,  l'aflluence  extraordinaire  do 
rentiers  chez  vous  et  cliez  M.  de  Bertillat2,  contraire  à  ce  qu'ils  ont  pra- 
tiqué jusqu'à  présent,  me  donne  quelque  sujet  de  soupçonner  qu'il  entre 
en  cela  quelque  chose  des  notaires;  mais  il  ne  faut  pas  s'étonner  si.  dans 
une  affaire  d'une  aussy  grande  estendue  que  celle-là,  il  s'y  rencontre 
quelques  difficultés,  qui  seront  facilement  surmontées  par  une  conduite 
égale  et  uniforme3. 

J'ay  donné  l'ordre  M  nuit  m  à  M.  de  Bertillat  de  ne  faire  autre  chose 
chez  luy  que  des  conversions  de  contrats  dans  lesquels  il  n'y  aura  point 
de  mutations,  parce  que  les  autres  affaires  de  sa  commission  ne  permettent 
pas  qu'il  puisse  saquera  expédier tous  les  rentiers  qui  veulent  convertir.  et  ■ 
l'égard  desquels  il  y  a  eu  des  mutations,  ni  les  rentiers  qui  demandent  leur 
remboursement;  et  il  a  ordre  de  vous  renvoyé/  entièrement  ces  deux  espèces. 
A  vostre  égard,  vous  recevrez  bien  tous  les  rentiers  qui  vous  apporteront 
leurs  contrats,  en  quelque  nombre  qu'ils  viennent;  mais  vous  devez  seu- 
lement les  expédier  les  uns  après  les  autres,  prendre  du  temps  pour  cela, 
ne  rien  forcer  et  n'en  expédier  que  pour  h  ou  5,ooo  livres  par  chacune 
semaine;  et  quoy  que  l'on  vous  dise,  n'allez  pas.  an  delà  de  cette  somme. 
Les  rentiers  qui  voudront  leur  remboursement  doivent  attre  Bfawéf  qu'il 
leur  sera  donné;  mais  le  Roy  ne  peut  pas  estre  obligé  de  les  rembourser 
en  sj  peu  de  tempe.  Ainsv,  eu  observant  l'ordre  que  je  \ieus  de  vous  dire, 
tous  le.s  rentiers  qui  désireront  leur  remboursement  seront  s;,iis|;ii|s  dam 
l'espace  de  temps  qui  est  nécessaire  pour  cela. 

A  l'égard  de  ceux  qui  vous  demanderont  le  couvertissement  de  leurs 
rentes,  vous  pouvez  leur  donner  des   bfttVeU  de  convorlissenient  j  m,ib   il 


1  François  Le    Kouyn ,  mort  !<•   i  >  MftofcN 
it'iKK,.i  Page  «le  soixante  <l  <h\  MM. 

1  Voir  1. 1, 7.r>,  note.  —  M.  Je  Bertillat  mourut 

•  •il  i -m,  .!;;.•  .!.■  |.i  .s  (Ir  i|ii.ilri«-\iiii;l-<li\  .m-. 
1  II  fiitrrrr,  m  l68ta  |Miiir  .'>  niilliniis  ,|. 
restes,  ilont  'i  au  deoiff  »ingt(ii  p.  ioo)ct  i 
.m  il. -mut  di\  huit  (  .'i  liv.  i  i  sous  |i.  i  i«o  i .  ilin 
.!••  •  Mtinuer  l'n«u*re  île  la  réduction  .l«>  i  .-ni. s 
commencée  en  itiNo  La  anciennes  rentes  dc- 


>.u  .ut  être  remboursi'eî»  au  denier  i|uime(«">li>. 
i  •«  sou»  p.  100),  et  relies  créées  ci.  i 
mu  ||  |ut'd  et  l'iu  (.Misiiiuii.M).  D'après  Foc- 
liDiin.iis,  M  totiil  «les  renies  payées  à  l'Hôtel  île 
>ill<\  <*n  I  <>8u ,  miMil.iit  .i  tn.'io-.'i  ti|  Inn-s 
Le  résultat  «le  PtpéntÎM  «!«■  i.nIL-rt.  il<>nt  il 
Lins  I.i  |>|.s.|||,'  |,-U|V,  fut  «1«»  U  n-dllMi" 
.i  s  millions.  (  Itrch.  et  cntuid.  mr  U»  fin.  III, 
e  38.) 
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ne  faut  pas  que  irons  les  pressiei  d'en  prendre,  ni  messie  qne  roos  le  leur 
proposies. 

(  Bibl.  Imp.  Mm.  Mélangée  Clairambault ,  vol.  Il  I  .  M.  76.  ) 


1.31.  —  a  m.  dherbigny, 

ivn:\n\\T   \  i,iti:\m;i.i 

Saint-Germain,  5  mars  168s. 
Quoyquc  je  n'ave  poi rit  reçu  de  lettre  de  vous  cette  semaine,  je  ne 
laisse  pas  de  vous  écrire  pour  vous  dire  que,  avant  esté  demanderai]  Roy  le 
don  de  toutes  les  malversations  commises  par  les  receveurs  de  vostre  géné- 
ralité* dans  la  collecte  des  tailles  par  les  brigades  et  logemens  effectifs  des 
geai  de  guerre,  le  Roy  me  fit  réponse  qu'il  ne  vouloit  point  accord* 
don,  mais  que  ceux  qui  l'avoient  demandé  pouvoient  chercher  à  s'arranger 
avec  les  receveurs  des  tailles.  J'ay  esté  étonné  q^ie,  depuis  deux  jours, 
l'on  me  dit  qu'il  y  avoit  un  accommodement  volontaire  fait  à  3o  ou 
60,000  livres,  ce  qui  fait  connoistre  très-clairement  qu'il  y  a  un  si  grand 
■bas  dans  cette  manière  de  lever  la  taille  que  vous  devez  donner  nue  très- 
grande  application  pour  le  bien  pénétrer,  parce  qu'assurément  il  ne  con- 
vient ni  au  service  du  roy  ni  à  la  conduite  présente  des  finances,  et  beau- 
coup moins  au  soulagement  que  Sa  Majesté  veut  donner  à  ses  peuples,  de 
continuer  cette  manière  de  lever  la  taille,  dans  laquelle  il  y  a  une  preuve 
si  constante  et  si  manifeste  que  celle-là  d'un  abus  très-considérable.  \  <»n^ 
pouvez  juger  facilement  que,  s'ils  donnent  60,000  livres  volontairement, 
il  faut  qu'ils  ayent  volé  de  très-grandes  sommes  par  ce  moyen,  et  que, 
rlirn  liant  ;i  se  délivrer,  par  le  moyen  de  cette  somme,  de  la  recherche  qui 
pourroit  estre  faite  contre  eux,  ils  veulent  le  perpétuer  et  augmenter 
mesme  ces  moyens  injustes  dont  ils  se  sont  servis  pour  vexer  les  peuples. 
Appliquez-vous,  s'il  vous  plaist,  à  bien  examiner  et  bien  pénétrer  cette 
affaire,  et  faites- m'en  seavoir  vos  sentimens  pour  en  rendre  compte  tu 
Roy1. 

(Bibl.  I;np.  Mss.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  13 1  .  fol.  117.) 

1  On  n  jmi  remarquer  plusieurs  instructions  raient  fait  trop  «1*»  frais.  Il  s'agit  ici  d'un  abus 

sévères  de  Colberl,  notamment  à  l'intendant  de  bien  plus  monstrueux.  Ou  n^  voit  pas  malheu- 

Tnurs  (pièce  n*  87),  auquel  il  avait  prescrit  reusement,  dans  les  lettres  suivant»,  comment 

<>v  priver  '1    leui  charge  les  receveurs  qui  au-  se  termina  cette  affaire. 
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132.  A  M.  DE  MOIUNKIS, 

i M  i:\d\NT  A  alem.'.oy 

Saint-Germain,  it  mars  1(189. 

J'nv  reçu  arec  rostre  lettre  du  5  de  ce  mois  le  mémoire  de»  actes  <|in 
s'expédioient  en  papier  et  eu  parchemin  avant  l'esiabiissemenl  du  papier 
timbré;  et  « | ■  i< >\ < | n« -  dm  pensée  mal  de  faire  un  règlement  général  lorsque 
je  voii^  ;i\  demandé  ce  mémoire,  les  différences  que  |e  rencontre  dans 
tontes  les  provinces  sur  le  sujet  de  ces  actes  me  persuadent  que  ce  règle- 
ment, uni  (endroit  à  les  rendre  uniformes  dans  tontes  les  provinces,  aet 
BStM  difficile1.  Ainsy,  il  est  seulement  nécessaire  que  vous  teniec  la  main 
à  ce  que  le  fermier  du  papier  timbré  n'ayt  point  à  se  plaindre,  et  que  les 
mesures  actes  qui  avoient  accoustumé  d'estre  expédiés  en  parchemin  ou  en 
papier  dans  les  greffes  de  toutes  1rs  justices  al  par  les  notaires,  m, veut 
continués  de  mesme.  Puisque  l'usage  est  uniforme  dans  toute  la  généralité 
d'Alençon,  et  que  vous  n'estimez  pas  y  devoir  rien  estre  changé,  quand 
mesme  le  l«<»\  prendrait  résolution  de  faire  un  règlement  général,  il  ne 
sera  point  envoyé  dans  vostre  généralité.  .  . 

(Bibl.  Imp.  Mus.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  ù3i  ,  fol   laS.  | 


133.  —  A  M.  DE  BAS  VILLE, 

INTENDANT  A   POITIERS*. 

Saint-oYiin.im  .  ig  mars  «08». 

Pour  commencer  à  vous  écrire  sur  toutes  les  affaires  du  roj  dans  |*ea 
tendue  de  la  généralité  de  Poitiers,  vous  apprendrai  <!<•  II.  de  Ifarillac 
que  déni  particuliers  de  la  religioa  prétendue  réformée,  (jui  ont  esté  taxés 

par  luy  d'office  aux  tailles,  se  sont  pourvus  à  la  Cour  des  aydes  et   a  ..nt 

obtenu  commimion  pour  assigner  les  hahitans  de   leur  paroisse,  afin 
d'estre  déchargés  de  ces  taxes  d'office3.  Comme  le  Roy  ne  veut  point  souffrir 

que  l;i  Cour  d.'s  aydes  en  ronnoisse.  Sa   Majesté  m'a  ordonné  d'expédier 

'    \'ii|i-  -  <'.<>ll..tt  n'avait  point  *  Nicolas  <l-  l..iim>ij;n..ii .  ÉH  <!•'  Haswll.- . 

{hhIu  Si  »m  PMét  04  retenu   .1  l'.t.il.lisx'  conseiller  au  parlement;  maître  des  requêtes 

m. -ni  <l-    li.iiii.il.-»  uniformes   |M.ur  la  rvdac-  (1673),  intendant  à  Poitiers  (t 68a),  < 

iK.n  d.v .,,  1.  s  (in.inlè  la  fianne  du  (wpiorlim-  louae  (1 685)    Mérite   17  mai  17a»,  -'•  '*-*»;;•* 

même,  il  était  d'avis  de  l'abolir  de  aoiianle  et  ili\  sept  aaaV 

I  V..11    pi«V»ï  n*  75,  S   I  l)  ..illllll.     J.t .  jii.l;  l,i  's    |m-|  >.uil;  •>i.l.  11  .1.  11' 

royaume  I.inl.-iii.'iil  il.'i -liarj;.'  >\<    leur?   Ia\.  -  détail!    la 
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l'arrrst  du  conseil,  que  je  vous  envoyé.  Vous  tiendrez,  s'il  vous  plais! .  la 
main  à  ce  <ju'il  soil  signifié  et  exécuté;  et  en  cas  que  d'autres  particuliers 
promeut  les  mesmes  royes,  voua  me  l«-  ferei  sçavoir,  pour  v  apporter  les 
mesmes  remèdes.  lu  surplus,  j'attendrai  vos  premières  lettres  sur  tout  ce 
que  vous  aurez  à  faire  dans  celte  généralité  concernant  les  finances. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault,  vol.  43 1,  fol.  166.) 


134.    —  AUX  INTENDANTS. 

Saint-Germain,  -jG  mars  i08«. 

Kmmez-moy  copie  des  arrests  qui  vous  ont  esté  envoyés,  par  lesquels 
le  Roy  vous  a  donné  le  pouvoir  de  juger  les  matières  concernant  la  ferme 
des  domaines  et  tous  les  droits  domaniaux  de  l'estendue  de  vostre  géné- 
ralité. Comme  Sa  Majesté  veut  à  présent  establir  un  ordre  fixe  et  uni- 
forme dans  toutes  les  provinces  pour  connoistre  de  toutes  les  affaires, 
je  vous  expliquerai  la  pensée  de  Sa  Majesté,  afin  que  vous  me  puissiez 
faire  savoir  s'il  y  auroit  quelque  inconvénient  dans  l'exécution  en  te 
qui  concerne  vostre  généralité.  C'est  pourquoy,  la  connoissance  de  toutes 
I H  matières  domaniales  ayant  esté  donnée  aux  trésoriers  de  France  de 
chacun  bureau,  et  l'appel  de  leurs  jugemens  aux  parlemens1,  l'intention 
de  Sa  Majesté  seroit  de  faire  l'un  ou  l'autre  de  deux  establissemens,  ou 
peut-estre  tous  les  deux  ensemble  :  le  premier,  de  choisir  quatre  ou  cinq 
trésoriers  de  France  de  chacun  bureau,  les  plus  habiles,  plus  honnestes 
gens  et  mieux  intentionnés,  et  leur  donner  cette  connoissance,  à  la  charge 
de  l'appel  aux  parlemens;  l'autre,  d'establir  MM.  les  Commissaires  dé- 
partis avec  deux  trésoriers  de  France  de  la  qualité  cy-dessus ,  pour  leur 
donner  cette  mesme  connoissance,  à  condition  de  l'appel  de  leurs  juge- 
ment an  Conseil.  Examinez  avec  soin  ces  deux  propositions  et  faites-mov 
sçavoir  vos  sentimens. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault,  vol.  43 1,  fol.  160.) 

Gepr  îles  aides  par  arrêt  <!>•  défaut,  attendu  '   D'après  la  jurisprudence  établie,  les  tré- 

<|ii.>  I.'s  syndics  des  paroisses  n'étaient  pas  ordi-  soricrs  des  finances  de  chaque  générale 

n;iiivui.  ni  en  étal  de  soutenir  un  procès.  Une  naissaient  des  affaires  relatives  aux  recetlr>  du 

. t ion  iln  »8  août  l685  mit  lin  à  cet  étal  domaine  jusqu'à  la  reddition  des  comptes  des 

«If  ebMM  en  renvoyant  la  taèél  il""llire  de-  receveurs  et  fermiers,  qui  devenaient,  à  partir 

vant  les  commissaires  départis  qui  les  avaient  de  ce  moment,  justiciables  on  fa   Gèor   tiea 

imposés.  (Mém.  alph.  Taxes  d'offices.  )  comptes  du  ressort. 
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135.  —  A  M.  MORANT, 

INTENDANT   A  Al\ 

Versailles,  3  avril  iG8«. 

Vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que,  par  la  connoissance  que  vous 
,mv  Je  tout  H-  qui  m-  passa  dans  1<1  Conseil  et  de  la  conduite  générale 
<|.-s  finances,  il  me  semble  que  vous  pouviez  assez  néglige!  1»'-  discoara 
que  le  fermier  du  domaine  de  Provence  ;»  tenus  de  vous,  ou  que  l'un  vous 
a  dit  qu'il  avait  tenus,  pour  qu'il  ne  fust  pas  nécessaire  de  m'en  rien  écrire, 
parce  qur  rravsenblabieraent  vous  ne  l'avez  fait  que  pour  vous  parer 
d'un  mauvais  office;  cette  mesme  connoissance  que  vous  avez  vous  doit 
avoir  persuadé  que  les  emplois  ni  les  révocations  ne  dépende*!  pas  du 
rapport  d'un  fermier,  liais  vous  voulez  bien  que  je  voib  demande  quel 
pouvoir  vous  avez  eu  de  jujjer  cette  matière*  Je  crois  vous  avoir  aases  sou- 
\eul  fait  sçavoir,  lorsque  vous  estiez  dans  vos  autres  emplois,  que  L'intention 
du  liu\  n'estai!  pasde  priver  les  ju{jes  ordinaires  de  leur  juridiction,  mais 
seulement  d'observer  leur  conduite  et  de  les  contenir  dans  l'exécution  des 
luis  ci  ordonnances  «lu  royaume.  Sur  ce  principe,  comme  le  lïo\  ne  vous 
a  donné  aucun  pouvoir  de  jujjer  les  difficultés  particulières  de  la  ferme 
de*  domaines,  ilauroitesté  plus  de  l'ordre  que  les  particuliers  qui  croyoient 
avoir  droit  de  se  plaindre  se  fussent  pourvus  par-devant  les  juges  ordi- 
naires, lesquels,  cstantdépositaires  des  volontés  du  n»\  par  L'enregistrement 
de  L'édtt  concernant  le  contrôle  des  exploits,  auroieni  vraisemblablement 
jujjé  conformément  à  cet  édit; sinon,  le  fermier  auroit  eu  droit  de  se  pour- 
voir au  Conseil  en  cassation  des  arrests  qui  seroient  intervenus  sur  celle 
matière.  Je  suis  bien  ayse  d'ajouter  encore  à  ce  âne  je  viens  de  unh  dire 
que  l'intention  du  Koy  n'est  pas  que  des  procureurs  loyent  reçus  parties 
intervenantes  ni  puissent  présenter  de  requestes  en  leur  nom  sur  des  con- 
testations particulières  qui  peuvent  astre  décidées  entre  les  fermiers  et  Les 
parties  intéressées,  \insy  vous  jugerez  facilement  que,  sans  mauvais  office 

du  fermier,  il  sera  peut-estre  difficile  que  le  Roj  s'empesche  de  i 

ordonnance,  pane  que,  d'un  costé,  vous  a\e/  manqué  de  pouvoir 

pour  la  donner,  et,  de  L'antre  costé,  vous  avez  reçu  les  procureurs  du  pays 
pour  partit-  dans  une  alTaire  où  ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  l'estre.  Je  VOUS 

*oir  les  intentions  de  Sa  Majesté  braque  je  luj  en  auraj  Itil  le 
rapport . . . 

(  NU.  liup.  Mm.  MéUmgn  OmtrumkmmU,  vol.  63 1  ,  U 


IMI'ôrs     MONNAIES  IH| 


I.U>.  —    \   M.   LE   BRKT. 

i\Ti.M>\M-  \  umom  - 

\.i-.nll.-.  6  a\ril  if»8«i. 

J'a\  rendu  compte  au  Roy,  en  son  dernier  Conseil,  «le  loua  les  mémoires 
.  i  papiers  que  vous  m'avez  envoyés  concernant  la  procédure  que  vous 

Faites  contre  les  officiers  d'Angouléme  accusés  de  fausse  monnov»*.  et  par- 
ticulièrement de  la  rcqnestc  de  récusation  qui  .1  esté  présentée  contre  vous, 
et  de  la  déclaration  que  vous  avez  faite  sur  chacun  des  articles  eontenus 
eu  cette  requeste.  Sur  quo]  Sa  Majestés  ordonné  l'expédition  des  trois  sr- 
resta  que  je  vous  envoyé  :  le  premier,  contenant  que,  nonobstant  les  causes 
<l«'  récusation  contenues  en  la  requeste,  vous  continuerez  la  procédure 
pour  h  juger,  suivant  rostre  premier  pouvoir;  le  second,  pour  commettre 
avec  roui  M.  de  Basville1,  pour  juger  cette  affaire  dans  tel  présidial  que 
vnu>  choisir»'/.  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  vous  adjoindre  ledit  sieur  de 
BasriUe,  non  que  Sa  Majesté  doute  de  la  justice  que  vous  rendrez,  mais 
pour  en  rendre  le  jugement  plus  authentique  dans  ces  provinces  éloignées, 
où  il  est  bon  que,  de  temps  en  temps  .  les  peuples  voyent  des  preuves  écla- 
lantes  <1<"  sa  justice,  qui  en  sont  aussy  de  sa  bonté,  vu  qu'il  s'agit  de  pu- 
nir l«'s  violences  ou  les  crimes  commis  par  des  officiers  qui  ne  pourroient 
pas  estre  punis  Bans  une  application  particulière  de  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté.  Klle  m'ordonne  mesme  de  vous  écrire  que,  si  vous  n'estimes  pas 
que  la  présence  dudit  sieur  de  Bastille  puisse  faire  un  effet  considérable 
en  cette  affaire,  vous  pouvez  vous  dispenser  de  luy  envoyer  l'arrest;  mai* 
si  vous  estimez  à  propos  de  luy  envover.  vous  concerterez  avec  luy  le  temps 
•  t  le  lieu  où  vous  la  pourrez  juger. 

Le  troûaème  arrest  est  pour  arrester  les  procédures  faites  par  le  prérosi 
de  Saint-Maixent  contre  le  sieur  des  Etangs.  Si  vous  m'eussiez  envoyé  des 
pièces  par  lesquelles  il  «'usi  esté  justifié  que  le  crime  de  duel  dont  il  est 
déféré  s»'  fust  \>;\^r  il  \  t  onze  ans2,  ainsv  que  vous  le  dites,  et  que  la 
procédure  <!»■  ce  prévost  eust  paru  violente  et  excitée  par  les  parons  et  amis 
il»--  accusés,  Se  Majesté  aurait  esté  disposée  à  prononcer  un  ajournement 
personnel  contre  ce  prévost. 

Tous  ces  arresfs  et  la  diligence  avec  laquelle  ils  vous  sont  envoyés  von- 
feront  bien  connoistre  que  le  Mon  reul  que  vous  donniez  une  application 
entière  en  cette  affaire.  Von-  dores  mesme  les  rendre  publics  pour  faire 


1    Intitulant  de  Poitiers.  (\oir  |  I.)  lu    -<lil  .l'août    1 679  a»ail  .'lattli  dû 

p.  ualit<>  contre  tttt%  <|"i  te  battaient  en  »ln»'l. 


lés  Kl.\ 

connoistre  à  tous  les  peuples  que  Sa  Majesté  veut  que  la  justice  suit  faite 
dans  toute  l'estendue  <!«■  son  royaume.  Je  ne  doute  pas  que  ce  que  S;i  Ma- 
jesté l;iii  en  cela  ne  donne  l'assurance  nécessaire  aux  lesmoins  pour  déclara 
ce  .puis  sçavenl  «les  crimes  des  accusés. 

(Bibl.  Iinp.  Mss.  Mélanges  Clair ambaidt ,  vol.  'i3i  ,  f.il    i  7 . » 


m.  —   AUX   FERMIERS  GENERAUX. 

Versailles,  9  avril  il 

J'ay  reçu  cy-devant  des  plaintes  de  M.  de  Marillac,  et  j'en  reçois  encori 
.1  présent  de  M.  de  Basville,  des  vexations  qui  sont  faites  par  vos  commis 
establifl  pour  la  perception  des  droits  des  cin<|  grosses  termes  dans  fOS  l>u- 
reaui  quisontestabiisà  l'extrémité  du  Poitou ,  contenant  qu'ils  contraignent 
les  habitais,  pour  avoir  la  liberté  de  porter  leurs  denrées  et  petites  mar- 
chandises d'un  marché  à  l'autre  sur  l'extrémité  de  ces  provinces,  de  prendre 
des  certificats  de  leur  curé  sur  du  papier  timbré,  et  des  congés  de  vos 
commis,  qui  leur  coustent  cinq  sols.  Gomme  c'est  une  pure  vexation,  qui 
ne  peut  estre  Introduite  par  vos  commis  que  pour  tirer  cea  < - i 1 1  < j  sols,  ne 
manquai  pas  de  leur  donner  ordre  de  changer  de  conduite.  Au  cas  qu'il 
soit  nécessaire  de  quelque  précaution  pour  la  seufeté  «les  droits  de  TOS 
rennes,  il  faut  que  vous  donniez  ordre  au  directeur  de  ce  pays-là  «l'en  con- 
férer avec  M.  de  Basville,  auquel  j'écris  dans  ce  sens. 

(Bilil.  Iinp.  Mss.  Mrlaiigc*  Clairambaitil .  vol.  (Si,  H 


138.  —  A  M. 'BOUCHU, 

I  \  ÏT.NDANT     K\     KOI   R600R1, 

Comme  i intention  du  Roj  est  de  donner  une  application  particulière  an 

rachat  dm  domaines  de  ta  ronronne1,  et  que  Sa  Majesté*  pourra  peut-eslrc 

commiaeion  availété établie, en  1667,  cooaidérabJe.  Oa  % «>it  par  ntta  lettre 

■OU  Inpipl.  1   loua  les  engagements  «le  do-  168a  l'implication  .!.•  la  meann -.lu  i.irhat  n'a 

'"■""•  !..'iits..m.Mi!  tail  |..in  <>ncort>  mu  son  .v.  nli.wi  dana  toutes 

««ait  Itou  s. m  |..  pioil  de  l«  finance  nrllnment  l<w  province*.  Klle  avait  cepc-n.l.ini  proi  are*  <l  - 

payée  par  le»  sapin.  Mis.  Lea  aliénations  ayant  avantagea  au  Tn-sor  «lnn>  l'intervalle;  rai  I.  - 

Met  prnt.  ip.il.inctii  dans   I.-  Lnips  .1.  dornainea,  <|ni  n  !  dans  l>-  bail  de* 

| 1     1    million 


IMPÔTS    iOiWAlBS  I-;; 

bien  commencer  par  deux  de  la  province  de  Bourgogne,  y  \<»u*  prie  de 
\<ni^  appliquer  particulièrement  à  bien  connoistre  le  détail  de  loua  les  do- 
maines de  ta  couronne  qui  sont  dans  celle  province;  lea  aliénation*  qui  en 
ont  eaté  faites,  meame  le  j»ri\  de  ces  aliénation*:  ensemble,  le  revenu  que 
cliaiun  de  ces  domaines  peut  valoir,  et  s'ils  pourroiont  augmenter  oè  non 
en  la  main  du  Rov.  Mais  il  est  nécessaire  oie  vous  fassiez  cette  recherche 
B8BI  bruit,  et  un  cela  ne  paroisse  nue  comme  une  curiosité  de  vostre  part. 
ta  non  que  voti-  en  avei  aucun  ordre  du  Ko\ . 

(Bibl.  luip.  Mss.  MéUmge»  Clamunbault,  vol.  43 1,  M.  ji8.  ) 


139.  —  A  M.   AUBERT. 

Versailles,  uq  avril  i68-j. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois,  vous  avez  bien  fait  de  don- 
ner part  à  tous  ceux  qui  ont  pris  des  rentes  sur  l'Hostel  de  ville  de  Paris 
de  l'édit  par  lequel  le  Roy  a  accordé  BUI  eattangers  qui  en  prendront 
toutes  les  seuretés  qui  leur  sont  nécessaires  pour  en  jouir  sans  aucun  risque, 
quelque  chose  qui  «frire1.  Vous  devez  rendre  cet  édit  autant  public  qu'il 
\oiin  sera  possible;  et  vous  pouvez  niesme  assurer  tous  ceux  qui  ont  pris  ou 
prendront  de  ces  rentes,  que  toutes  les  fois  qu'ils  désireront  avoir  leur 
remboursement,  Sa  .Majesté  leur  fera  rendre  leur  argent  sans  dilliculté. .. 

(Bibl.  linp.  .Mss.  Mélanges  ClairambauL,  vol.  43 1,  fui.  aaa.) 


140.  —   AUX   INTENDANTS. 

Versailles,  8  rnay  1683. 

Le  |{<>\  a  reçu  diverses  plaintes  des  provinces  et  généralités,  de  la  larme 
générale  des  gabelles  de  France,  sur  le  sujet  de  l'usage  que  les  commis  des 
fermes  font  du  près!  du  sel2.  Ces  plaintes  sont  que  les  commis  excitent, 

1 666 ,  furent  compris ,  à  cause  des  rachats  ef-  (  Arrêt  du  conseil ,  de  décembre  1 673.  —  Edit 

-  depuis,  | r  'j  millions  <t;in>  h  l»ail  do  de  décembre  1676.) 

1669,   jMinr  'i    millions  110,000  Ion*  <lau-  *  Le  prêt  du  tel  était  la    faculté   an 

relui  de  1  (> 7 ."> ,  .1  .tilm   pour  T>  millions  dans  au  consommateur  <!.■  prendre  celle  it 
•  -■lui  de  1681.  (Eneycl.  mélhod.  Finances.)  1  iuê  les  greniers  «lu    fermier  des  jp- 

1   11  était  permis  aux  étrangers  possesseurs  bell<-s,  afin  d*ea  augmenter  h  toute,  ^Kneyri 

de  rentes  tPen  disposer  romnie  les  Français.  métkod.  Finances.)        Voit  pièce  B 
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ortea  de  aMP/tos*  \,->  peuples  à  prenllie  «lu  §d  à  crédit,  à 

quatre  pcwo— M  un  miuot ,  ou  ;i  six1:  qu'ils  leur  fonl  passer  des  obliga- 
tion*, «ni  Bolidairet,  <»u  ehaauj  pour  leur  part,  tt  qe/anssytotl  ils  lee  l'ont 
coodamoer  ru  pavement  et  aux  intérests,  et  qu'ensuite  ib  envayenl  de- 
huissiers  faire  des  commandeiuens  de  payer,  et  au  définit  saisir  les  iik'ii- 
1)1. ^  .t  |rv  ii.vstiaux  :  et.  après  avoir  payé  Les  intérests  et  penb*stm  quelque 
gratification,  ils  lettfl  donnent  un  délay  de  quelques  semaines,  ensuite 
duquel  ils  font  de  nouvelles  significations,  saisies  de  bestiaux  et  con- 
traintes. Ainsy,  en  réitérant  diverses  fois  ces  significations  et  castrantes, 
iU  tirvnt  des  peuples  trois  ou  quatre  fois  plus  que  le  principal  du  ed 
qu'ils  leur  ont  livré. 

Comme  cette  conduite  met  les  peuples  dans  l'entière  disposition  de  ces 
commis.  Sa  Majesté  veut  que  MM.  les  Intendans  et  Ciomiiiineinw  denarne 
des  provinces  s'informent  soigneusement,  dans  la  visite  qu'ils  font  deaditei 
généralités,  si  les  commis  des  gabelles  y  exercent  ces  concussions,  afin 
que  Sa  Majesté  y  puisse  apporter  le  remède  convenable;  et  en  cas  qu'il 
yen  a\l  quelqu'un  qui  puisse  en  estre  convaincu,  Sa  Majesté  enverra  le 
pouvoir  nécessaire  pour  luy  faire  et  parfaire  le  procès  lOUveranemeBi, 
Sa  Majesté  voulant  toujours  donner  des  exemples.  dans  toutes  l.s  pro- 
vinces, de  la  sévérité  avec  laquelle  elle  veut  que  ceux  qui  font  dtf  con- 
cilions sur  les  peuples  soyent  punis. 

Ils  observeront  de  plus  qu'ils  ne  doivent  pas  souffrir  que  les  bestiaux 
soyeol  s.tisis  j)0ur  Q0|  sortes  d'obligations. 

(Ilibl.  Imp.  Mrs.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  Mi.  M.  aU.) 


141.  —   A   M.    LE    VAYER, 
iMixhwr  \  BOi880H8*i 

Versailles,  i3  mny  1 1 
Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  8  de  ce  tÊfM  .  MV  le  sujet  îles  imposi- 
tions  qui   ion{   faites  sur  les  communautés   laillables   de  la  généralité  de 
Un  t- 1  in.-  fe  ror.inmi.HK.'  -m-  I.-  fait        nu\  >><li.  itn  dea  greniere  A  ad,  il  fallait  encore 

Ml  j;.ilifll'-s  ilt-  m. h  i  G8o  .  lu  li.il.il.inN  plaOÉ  \  njontiT  les  smiin  tw>ur  |nro  imitos.-*  exlraonli- 

dana  U>  rcs.v.ri   .l'un  ;jrenier  A  sel  n-.i.u"iii  dûmmI  .m  nom  du  n»i,' 

•  l»  à  consommer,  pour  yot  §t  taltért,  locales  perçues  an  profit  dea  vttlaa  M  <!.•*  pro- 

M"  '" ""'  deed  par  an  |x>ur  qaatona  per-  vineea.  (Encycl.  ww<W.  Financer) 

aoonea.  —  Le  prh  da  ajJMtéi  aai  t.m.-nt  selon  ■  Roland  Le  Vajer,  sieur  de  Bonn 

lea  généralités.  |ml< y  mUinmenl  île  la  wileor         an  parle ni  [tendant  vàngVoinq  bat;  maître 

'les  droit»  «le  ga-  des  rcipuHes  (  1 67 1  ) ,  intendant  à  Soiaaona  en 

hellea,  des  oVoiai  manucla  ou  gages  attribués  \i  nliiw  en  1696. 
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Soissons,  ncii  somprtftes  dans  les  commissions  qui  von»  vont  envoyées  tons 
les  ;in-».j<'  «loi-  \oii>  dire  que  vous  n'en  devez  souffrir  sueune  sm»  un 
arreél  du  conseil  qui  l'ordonne,  «-t  es  pour  quelque  eause  on  bous  quelque 
prétexte  (|ui-  ri'  suit:  n"\  ayant  rien  qui  soit  plus  important  que  de 
tressera  II  liberté  que  les  communautés,  !<■-  «'in-,  et  la  Cour  des  aydes  ont 
prise  d'ordonner  ces  impositions.  Pour  vous  dire  en  peu  de  mots  les 
maximes  que  \on-  deves  suivre  sni  ce  -ujet ,  vous  sçaures  que,  par  tes 
mdonnances,  c'est  un  erime  capital,  mesme  de  lèse-majesté,  de  foire 
aucune  imposition  sur  les  peuples  sans  une  commission  scellée  du  grand 

m1. 

Les  Cours  des  aydes  ordonnoient  cy-devant  des  réimpositions  pour  des 
rajtto,  frais  de  procès,  dépens,  dommages  et  intérests.  Le  Rov  a  ré<luit 
cette  faculté,  par  un  arrest  de  1673,  à  5oo  livres,  et  par  un  autre  de 
1677,  si  je  ne  me  trompe,  à  900  livres:  et  les  commissions  des  tailles 
expédiées  depuis  1678  portent  qu'il  ne  sera  fait  aucune  imposition,  pas 
me Mio  en  vertu  d'arrest  de  rejet  de  la  Cour  des  aydes,pour  Médites 
900  livres,  qu'en  eooséqusaee  d'arrests  du  conseil,  qui  sont  expédiés; 
Amsy,  vous  jugerez  facilement  que  vous  ne  devez  souffrir  aucune  impo- 
sition que  celles  qui  sont  contenues  dans  les  commissions  des  tailles,  ou 
qui  sont  ordonnées  par  des  arrests  du  conseil  ;  c'est  l'ordre  que  vous  «le- 
vez observer. 

Quant  à  ce  que  vous  dites  que  les  villes  et  grosses  communautés  ont 
besoin  de  quelques  deniers  pour  leurs  dépenses  communes,  je  vous  dirav 
qu'il  ne  faut  leur  permettre  aucune  imposition;  mai-  si  les  rifles  seule- 
ment ont  besoin  de  quelques  fonds,  et  qu'elles  n'avent  point  de  deniers 
patrimoniaux2,  elles  doivent  s'adresser  au  Roy  pour  obtenir  quelque  légère 

1  Les  plus  anciens  réglemente  de  finances  comme  dans  toutes  les  autres,  travailler  inces- 

défendaient  à  quiconque,  sous  peine  de  perte  sammenl  à  la  mettre  dans  celte  règle  générale , 

de  corps  et  de  biens,  de  lever  des  impositions,  establie  arec  tant  de  raison,  de  sagesse  et  de 

pour  quelque  cause  que  ce  fût,  sans  lettres  prudence.  Quoyque  je  sache  bien  que  cela  est 

j>atentes  émanées  du  roi.  {Ordonnance  de  Mou-  fort  difficile,  je  ne  laisse  pas  d'eslre  persuadé 

lins,  i566;  Ordonnance  de  Blois;  Edit  de  Né-  qu'en  y  travaillant  nussy  exactement  que  vous 

roc,  1679.)  fera,  si  nous  ne  parvenons  pas  à  faire  ex. rut. 1 

Le  26  mai  suivant,  Colbert  écrivait  encore  cet  ordre  et  cette  règle  aussy  exactement  qu'il 

sur  ce  sujet  à  l'intendant  d'Aix  :  rj'ay  reçu,  seroil  convenable,  nous  parviendrons  au  moins 

avec  vostre  lettre  du  16  de  ce  mois.  Testât  de  à  en  retrancher  les  principaux  abus.  C'est  à 

<ins  qui  se  font  en  Provence,  quoy  je  vous  prie  de  vous  appliquer  toujours.  •» 

duquel  je  rendrav  compte  au  Roy;  mais  je  dois  (Mil.  Clair,  vol.  43 1,  fol.  ag3.) 
vous  dire  que,  comme  toutes  les  ordonnances  *  Les  denier* patrimoniaux  étaient  ceux  qui 

.unie  portent  une  défense  expresse  de  provenaient  èm  fonds  appartenus  m  villes 

faire  aucune  imposition  sur  l  s  sujets  du  roy  en  toute  propriété ,  ou  qui  résultaient  de  droits 

sans  lettres  patentes  «1  de  seigneuriaux, 

son  grand  sceau,  il  faut,  dans  cette  province 
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JMpositinn  soi  le  mm  par  (nm  de  droit  de  conrte  fanas,  eu  sur  les  tutros 

denrées  qui  M  consomment  dans  lesdites  villes. 

(Bibl.  Imp.  Mrs.  Mélange*  Clairamlniull ,  \<>i.   h'.it  .  U 


U2.  —  AUX  INTENDANTS. 

Versailles,  t.'i  way  it>8-j. 

Vous  voyez,  par  toutes  les  lettres  que  je  vous  écris  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
qu'elle  a  à  présent  une  très-grande  application  pour  régler  ai  bien  l'im- 
|M»ilion  et  la  collecte  des  tailles  que  ses  sujets  eu  soyent  conaidérableiDenl 
soulagés,  et  que  le  principal  de  cette  fonction  consiste  à  observer  de  près 
la  conduite  des  élus  pour  la  réduire  autant  qu'il  Bera  possible  dans  Perdre 
et  dans  les  règles,  et  les  obliger  de  rendre  la  justice  sur  cette  matière, 
conformément  aux  édita, ordonnances,  reglemenfl  et  arrests  de  Sa  Majesté. 
Elle  m'ordonne  de  vous  dire  que,  dans  la  visite  que  vous  devez,  (aire  des 
élections  de  rostre  généralité,  elle  veut  que  vous  vous  appliquiez,  avec  on 
rand  soin,  à  bien  examiner  la  conduite  de  ces  officiera,  en  e\;imiii;nit 
mosme  les  registres  de  leurs  greffes,  pour  voir  si  les  sentences  qu'ils  ren- 
dent sont  conformes  à  ces  édits,  ordonnances  et  arrests;  et  an  cas  que 
voii>  (couviez  quelque  abus  considérable,  soit  à  l'égard  du  corps  de  l'élec- 
tion, soit  à  l'égard  de  queiques-unfl  des  officie»,  que  vous  l'en  informiez 
afin  qu'elle  puisse  y  apporter  le  remède  convenable,  soit  en  les  interdisant . 
>oit  en  les  obligeant  d6  M  défaire  de  leur  ebatga,  OU  par  telle  autre  peine 
qu'elle  estimera  capable  de  parvenir  à  la  lin  qu'elle  se  propose.  Kn  quoy 
■MM  vous  devez.  obeafVér  que  l'intention  du  \\o\  estant  de  remln 
compagnies  plus  considérables  qu'elles  ne  sont,  ainsv    que  je  crois   rOUS 

ravoir  çy*devanl  expliqué,  il  est  d'une  grande  conaéquence  de  connoîstre 

les  Ixuis  m  in,iii\;iis  rajeta,  afin  de  conserver  les  premien  et  d'ester  les 
antres. 

|  lliU.  Imp.  Mm.  MéUmgm  CUurtmtmult,  vol.  Il 
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143.  V    M.   D.WiUESSEAI  , 

imi:m»\m   v  rm  louse. 

Paris,  17  ma\  i68a. 

JVnvov.-  en  Provence  le  sieur  LegfBS,  porteur  de  cette  lettre,  pour  \ 
travailler  à  l'exécution  de  la  commission  crue  rotin"  fetwei  qtM  le  1! 
donnée  à  M.  Mortni  pour  vérifier  tous  les  registres  et  titp-s  de  là  COttr  des 
comptes  de  ce  |>;i\s-|à.  Comme  le  Roy  m'ordonne  de  donner  une  applica- 
tion particulière  à  bien  reconnoistre  tout  ce  qui  peut  estre  des  domaines 
•  le  la  couronne,  sur  lesquels  Sa  Majesté  veut  prendre  dn  solutions, 

suivant  Testât  de  guerre  ou  de  paix  auquel  Sa  Majesté  se  trouvera ,  elle 
veut  que  ledit  sieur  Legras  vous  aille  trouver  lorsque  son  travail  de  Pro- 
vence le  luv  pourra  permettre,  que  vous  luy  fassiez  voir  tous  les  papiers 
terriers  qui  ont  esté  faits  en  Languedoc,  et  que  vous  luv  donniez  part  de 
loute>  les  connoissances  que  vous  avez  concernant  les  domaines  de  cette 
province-ift.  El  messie,  si  vous  estimez  nécessaire  qu'il  puisse  travailler  à 

herche  des  titres,  à  voir  et  vérifier  les  inventaires  qui  doivent  estre 
<I;h)s  In  Coàr  des  comptes  de  Montpellier  et  dans  les  déposts  des  sénéchaus- 

!  •  Nîmes,  Beaucaire  et  Carcassonne,  pour  les  examiner  et  en  tirer 
toutes  [es  lumières  qui  pourront  estre  utiles  et  avantageuses  aux  desseins 
de  Sa  Majesté,  je  vous  prie  de  luv  donner  créance  de  ce  qu'il  vou<  dira. 

(  Bibl.  Fmp.  Mss.  Mélange*  Clairambanlt .  vol.  13 1,  fol.  «69.) 


Ii«.  —  A  M.  DU  GUÉ, 
ivrKNDwr  \  nn\ 

Versailles,  so  may  168*. 
Je  suis  bien  avse  de  vous  faire  sçavoir  que  le  Hov  a  choisy  M.  Le  fi 
d'Ormesson1  pour  vous  succéder  dans  l'intendance  du  gouvernement  du 
Lyonnois;  et,  quoiqu'il  ne  puisse  partir  que  dans  quinze  jours,  Sa  Majesté 
ne  laisse  pas  de  vous  permettre  de  partir  sans  attendre  son  arrivée,  suivant 
le  <  ongé  de  Sa  Majesté  m  M.  de  Louvois  doit  vous  envoyer.  Sa  Majesté 
désire  que  \<>us  maria  des  mémoires  de  toutes  les  affaires  qui  ont  passé 
par  vos  mains,  particulièrement  de  celles  qui  ne  sont  pas  encore  lenniY 

1   André  Lefèvre  d'Ormesson,  sieur  d'Ain-  Conseil  en  1671, maître  do  r<v.|nèli>i  n  1  ti-jf». 

batte,  fiU  ain<;  il'01mrr  il'Orroesson.  Avocat  intendant  à   Lyon  ai   l68s<  M<>rt  ea. 

'lu  roi  aiiChàtolot  oV  Paris,rnns«'illM  an  r,ran<)  1  l.'t;;.    de  quarante  ans. 


1 1\  \\<  l> 

que  vous}  joigniez  loua  les  arrests  <ln  conseil  et  autres  pièces  qui  peuvent 
instruire  ledit  rieur  d*Onne*sou,pour  les  luy  remettre  entre  les  mains  el 
l'instruire  eneore  de  vive  voix  de  tout  ce  que  \<>u»  estimerei  qu'il  doit  estre 
informé  pour  scnir  S;i  Majesté  dans  cotte  province  ainsj  que  VOUS  BVei  li 
bien  et  si  (fagnemenl  fait. 

Jo  ne  vous  écriray  plus  quo  cette  seule  fois  en  réponse  à  vus  lettres  des 
i  i  et  i  h  de  ce  mois,  sur  lesquelles  je  vous  dirai  seulement,  sur  le  fait  de 
la  juridiction  dos  domaines  et  le  huitième  denier  ecclésiastique  et  laïque, 
que  vous  donniez,  s'il  vous  plaist,  toutes  les  lumières  et  les  connoissanees 
de  l'estat  auquel  sont  ces  deux  affaires  à  M.  tTOrmesson  lorsqu'il  vous 
joindra1,  afin  qu'il  ayl  soin  de  les  achever  entièrement. 

(MM.  Iui|i.  Mss.  W&HtgM  Clairamhtiult .  vol.  13*,  M 


1*5.    —   A    M.    I)K    BEAI  \  VIS". 

I';ii -is.    •  i  m, i\    ! 

Je  vous  envoyé  le  portefeuille  dans  lequel  il  j  i  divers  estais  de  terres 
qui  ont  esté  prises  pour  le  chasteau  et  le  parc  de  Marlv.  Il  est  nécessaire 
que  vous  alliez  à  Sainl-dermain  pour  en  passer  tou>  les  contrats  :  mais 
auparavant  il  faut  que  vous  voyiez  M.  Fourcroi3  pour  examiner  1«'  moyen 
de  rendre  ces  acquisitions  seures  pour  le  Roy.  Comme  l'on  m-  peut  pas 
fane  do  décrets,  il  faudra  autoriser  autant  qu'il  sera  possible  les  payemens 
qui  seront  faits  en  publiant  les  acquisitions  par  trois  dimanches  consé- 
cutifs aux  prosnes  des  paroisses.  Pour  cet  effet,  je  crois  que,  dans  une  oc- 
caaion  de  cette  nature,  l'on  pourroH  se  contenter  d'un  arrest  de  conseil 
qui  ordonnoroit  ces  publications.  Je  scais  bien  que  cette  (orme  est  extra- 
ordinaire et  qu'il  est  difficile  qu'un  avocat  habile  comme  M.  Fourcroi 
convienne  que  la  seureté  b\  trouve;  mail  aussi  ast-ii  presque  impossible 

de  prendre  plus  <|e  seureté  dam  mi''  occasion  comme  celle-là. 

MM.  Imp.  Mm.  Mdrnngt*  Clairnmbdull .  v«l    ktl  .  M 

*  San»  QMta  .1  Paris.  Boatwture 

'•  baron  Lotrà  M.rapitainnilp*         loment  de  Pari»;  de  I"  \<-.i-l.  ne-  I  K<lt 

dhMHi  "lu   boil  il-'  KonlnjMi.-    .1   ,],■  |.,    |.|.ijn,-  (,.,„■  ,],.s  (  Ifcim.'s  île  K.irlli.l.im    \ 

''  r#rawn    ■!••     rhAleani    <!••        tequ*J it vnàl trt» tSÊé •« Arréifo dn pn 

M.mI.i.I  .■(  4a  h  M  ,.;,,. .h  M. .h  i  l'.uiv,  m 
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146.  —  A    11.    DE    liKZONS, 
INTENDANT  A  ORLÉANS 

ni\,  ag  may  1682. 

Pour  réponse  à  vos  deux  lettres  datées  de  Chftteanduo  tes  99  et  q5  de 
ce  mois,  je  vous  fera]  sçavoir  dans  peu  ec  qui  sera  à  faire  sur  le  sujet  des 

ouvrages  qui  doivent  estre  laits  sur  le  fonds  du  droit  de  boiste2,  et  je  vous 
enverra]  L'arrest  du  conseil  portant  continuation  du  bail  que  vous  en  avez 
l'ait,  aux  conditions  que  vous  dites. 

Je  scais  bien  que  le  presl  du  sel  est  avantageux  aux  fermiers  et  mesme 
aux  peuples,  pourvu  qu'il  n'en  soit  pas  abusé.  Vous  devez  examiner  avec 
Ufl  très-grand  soin  si  les  abus  dont  il  est  fait  mention  par  le  mémoire  que 
je  vous  ay  envoyé  ne  se  commettent  point  dans  Pestendue  de  vostre  géné- 
ralité. Il  est  mesme  très-bon  que  vous  examiniez  de  quels  moyens  l'on  peut 
-••  servir  pour  abolir  peu  à  peu  ces  prests  du  sel3.  A  l'égard  des  babifans 
({<■-  paroisses  qui  prennent  du  sel  dans  un  autre  grenier*  que  celuy  de  leur 
il.  vous  -avez  ce  que  je  vous  ay  écrit  concernant  la  réformation  du 
rt  des  élections.  Vous  pouvez  faire  exécuter  la  mesme  ebose  à  l'égard 
des  greniers  à  sel  et  éviter, par  ce  moyen,  les  inconvéniens  que  vous  mar- 
quez. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  ClairambàuU,  vol.  43 1,  fol.  999.) 


1  Louis  Bazin ,  seigneur  de  Rezons ,  conseil- 
ler au  parlement  ;  maître  des  requêtes  en  1 67 A. 
Intendant  a  Limoges,  puisa  Orléans  en  1681. 

1  Droit  perçu  à  Orléans  pour  le  balisage  et 
!••  enrage  de  la  Loire. 

3  On  a  vu ,  pièce  n°  1 h  0,  que  le  prétdu  «e/était 
la  faculté  accordée  aux  particuliers  de  prendre 
le  sel  à  crédit  Cet  usage  s'était  sans  doute 
généralisé,  car,  dans  une  lettre  datée  de  Ver- 
saiBet  du  f>  noùt  nmnt,  Colbert  adresse  les 
m  'in. -s  observations  que  ci-dessus  à  l'intendant 
d'Alençon  :  «J'apprends,  par  vostre  lettre,  que 
les  ventes  du  sel  se  sont  augmentées  de  trente- 
-ix  miiiils  pendant  les  trois  premiers  quartiers 
defaiiii'i'  commençant  M  1"  octobre  dernier, 
ce  qui  est  bon  et  avantageux  à  la  Ferme;  mais, 
corninn  cette  augmentation  provient  du  presl 
du  sel  i|ii->  vousdites  estre  presque  égal  aux  de- 
niers comptant  qui  se  reçoivent  de  la  Mut'1,  il 


est  bien  difficile  qu'il  ne  se  fasse  beaucoup  d'a- 
bus pour  le  recouvrement  des  obligations  que 
ce  prest  du  sel  produit,  et  il  est  très-nécessaire 
que  vous  vous  appliquiez  à  découvrir  tous  ces 
abus.  Il  faut  travailler  à  diminuer  ce  presl  du 
sel  et  à  l'abolir  mesme  entièrement  si  nous 
avons  la  paix  encore  pour  quelques  années.  Sur 
ce  qui  concerne  ces  prests  et  ceux  qui  se  font 
dans  les  greniers  d'impost,  vous  devez  exami- 
ner avec  soin  les  moyens  de  les  retrancher  et 
m'en  envoyer  des  mémoires.  Je  donneray  ordre 
aux  fermiers  qui  iront  sur  les  lieux  de  conf/nr 
avec  vous  sur  les  moyens  que  vous  estimerez 
ronwnables  pour  retrancher  ces  prests;  mais 
vous  ne  devez  guère  vous  attendre  que  I 
miers  y  travaillent  bien  sincèrement.  Ain>\  il 
faut  que  vous  vous  chargiez  entièrement  de  dé- 
couvrir le  mal  et  d\  apporter  le  remède. 
Clair.  \o\.  «Sa,  foL  1 
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1A7.   —  AUX  INTENDANTS. 

Versailles,  10  juin  i68a. 
Je  vous  av  fnil  sçavoir  les  intentions  du  Roy  sur  la  résolution  mie  Sa 
Majesté  a  prise  h  l'égard  des  officiers  des  élections  et  greniers  il  sel  pour  les 
rendre  phM  considérables,  et  pour  cela  faire  choix  des  plus  bonnestes 
Il  est  très-important,  pour  parvenir  à  l'effet  des  bonnes  intentions  de  Sa 
Majesté,  de  les  porter  autant  qu'il  sera  possible  à  rendre  la  justice  à  les  su- 
jets, suivant  les  édits  et  ordonnances.  Et  comme  il  n'y  a  rien  qui  doive  si  for- 
tement  porteries  hommes  à  bien  faire  que  la  récompense  et  la  punition, 
Sa  Majesté,  ayant  desjà  destiné  la  récompense,  est  bien  ayse  qu'ils  voyent 
aussy  les  punitions  qu'elle  fait  sur  ceux  qui  abusent  de  l'autorité  et  du  pou- 
voir qu'elle  leur  donne.  C'est  pourquoy  elle  m'a  ordonné  de  vous  envoyer 
les  copies  imprimées  de  divers  arrests  qu'elle  a  donnés  depuis  deux  ou  trois 
mus  contre  les  officiers  des  élections  qui  se  sont  trouvés  en  faute;  son  inten- 
tion estant  que  vous  envoyiez  ces  copies  dans  tous  les  bureaux  des  élection-. . 
alin  que  les  officiers  qui  les  composent  voyent  qu'avec  un  maistre  tua*] 
éclairé  et  aussy  appliqué  au  bien  de  ses  sujets  que  le  nostre,  il  n'y  a  point 
«l'autre  party  à  prendre  que  de  bien  faire  son  devoir,  chacun  dans  restai 
auquel  il  luy  plaist  de  nous  mettre.  Je  vous  prie  de  vous  servir  le  plus  avan- 
tageusement que  vous  pourrez  de  ces  moyens  pour  concourir  toujours  à  ce 
qui  peut  estre  du  bien  et  du  soulagement  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  63 1  ,  fol.  3«4.) 


148.  —   A  M.  DE  BASVILLE, 

INTENDANT  A  POITIKHS. 

Versailles,  17  juin  i< 

J'a\  rendu  compte  au  Roj  du  mémoire  que  vous  m'avei  envoyé  eoncer- 

n.uil  l.s  amendes;  et  comme  Sa  Majesté  est  satisfaite  de  tout  ce  qu'il  con- 
tient, fil.-  veut  que  vous  teniei  la  main  à  ce  que  la  Justin-  criminelle  s. ni 
exactement  rendue.  Lorsque  vous  aurez  besoin  de  quelques  fonds  pour  cela  . 
en  me  \c  faisant  sçavoir,  Sa  Majesté  y  pourvoira.  Mais  elle  désire  que  vous 
1  ben  lii«v  <incl.pi.-  expédient  pour  porter  les  juges  à  estre  plus  soigneux  de 
coodamnei  su  amendes,  lorsque  !«•  cas  |<-  requiert !.  Gomme  \ous  voyez 

\  miV. 
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bien  clairement  que  leur  but  n'es!  «|ui*  de  dégouster  le  Roy  de  la  jonction 
que  Sa  Majesté  a  faite  des  amendes  à  ses  domaines,  et  que,  lorsqu'ils  en 
avoienl  la  disposition,  l'on  nVntondoit  parler  d'aucune  plainte,  Sa  Majesté 
désire  qvs  rem  examiniez  .si,  en  leur  abandonnant  la  moitié  des  amendes 
pour  les  employer  aux  frais  de  justice  et  autres  dépenses  auxquelles  les  juges 
les  employoient  cy-devant,  les  juges  ne  seroient  pas  plus  portés  à  exécuter 
en  cela  les  ordonnances  et  les  coustumes ,  c'est-à-dire  à  condamner  aux 
amendes  dans  tous  les  cas  auxquels  le  bien  de  la  justice  le  désire. 

J'attends  maintenant  vostre  mémoire  concernant  la  juridiction  du  do- 
maine, et  la  visite  que  vous  devez  faire  du  pays  de  Rochcchouart  et  de  tout 
le  reste  de  vostre  généralité.  Je  ne  doute  point  que  vous  ne  soyez  bien  per- 
suadé de  l'avantage  que  ces  visites  apportent,  tant  au  service  du  Roy  qu'au 
soulagement  de  ses  peuples  en  toutes  manières. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambault,\o\.  U'ii ,  fol.  336.) 


U9.  —  A  M.  FAUTRIER, 

INTENDANT    A   VALENCIENNES'. 

Versailles,  17  juin  iG8a. 

J'ay  reçu  trois  de  vos  lettres  des  a ,  3  et  10  de  ce  mois,  auxquelles  je 
lais  réponse.  J'attendray  le  procès-verbal  que  vous  me  devez  envoyer,  con- 
tenant les  raisons  pour  et  contre  les  prétentions  du  fermier,  au  sujet  des 
villes  du  Quesnoy,  Landrecies  et  Avesnes. 

A  l'égard  des  gardes  que  vous  dites  qui  fouillent  tout  le  monde,  il  me 
semble  que  vous  pourriez  premièrement  défendre  sur-le-cbamp  à  ces  gardes 
de  fouiller,  en  conservant  cependant  la  seureté  du  payement  des  droits,  et 
faire  appeler  devers  vous  le  directeur  de  ces  fermes  en  quel  lieu  que  ce 
soit,luy  expliquer  le  désordre  que  cette  conduite  des  gardes  a  causé,  et 
luy  ordonner  de  l'empescher.  S'il  ne  le  faisoit  pas,  vous  pourriez  ordonner 
ce  que  vous  estimeriez  nécessaire  d'estre  fait  pour  la  seureté  des  droits  du 
roy  et  pour  empescher  ces  sortes  de  violences  qui  ne  sont  jamais  souffertes 
dans  l'estendue  des  fermes  du  roy.  Je  vous  diray  confidemment  que  c'est 
la  première  fois,  depuis  vingt-deux  ans,  que  j'ay  entendu  parler  de  pa- 
reilles plaintes.  Mais,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  faut  les  réprimer. 

Quant  à  ce  que  vous  dites  que  vous  condamnerez  au  fouet  le  premier 
qui  entrera  du  brandevin2  en  fraude,  je  n'ay  pas  encore  vu  cet  usage 


'   Intendant  dans  le  Hainanl  ilo  1678  à  168/i.  —  -    K.m  <l<-\i<  . 
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dam  le  royaume,  ni  aucune  ordonnance  qui  l'ordonne,  mais  seulemenl  ke 
confiscation  i'l  l'amendai  <lt,  M  cas  de  beaucoup  de  récidives,  peine  alllii- 

li\e.  .  . 

i  KM.  ln>l>.  Mu.  Mélange»  Clairambaull ,  vol.  'i3i  ,  fol.  344.) 


150.  —  A  M.  DE  BEZONS, 

INTENDANT   A  ORLÉANS. 

Sceaux,  18  juin  iG8a. 

Je  virus  de  recevoir  deux  de  vos  lettres,  en  date  des  i5  et  i  l>  <l 
mois,  auxquelles  je  fais  réponse.  A  l'égard  des  paroisses  qui  ont  este 
lées,  vous  devez  observer  ce  qui  se  pratique  toujours,  de  lea  soulager  à 
proportion  delà  perte  qu'elles  ont  faite,  sans  diminuer  le  total  de  l'impo- 
sition. Mais  vous  devez  observer  que  le  bruit  que  l'on  fait  de  ces  grades 
est  toujours  beaucoup  plus  grand  que  l'effet.  Ainsy,  il  faut  toujours  attendri' 
trois  semaines  ou  un  mois  pour  reconnoistre  la  ruine  que  ces  greslo  ont 
causée,  parce  que,  presque  toujours,  le  mal  paroist  grand  d'abord;  mais, 
lorsque  les  fruits  grossissent  et  que  la  seconde  sève  pousse  les  feuilles,  cek 
répare  le  mal  ou  la  plus  grande  partie. . . 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange»  Clairambault ,  vol.  43 1,  fol.  347.) 


151.  —  A  M.  LE  FOUYN, 

MŒFFIER  DU  CONSEIL. 

Sceaux,  a  a  juin  168s. 

Aussytost  que  vous  aurez  reçu  ce  billet,  il  est  nécessaire  que  vous  en- 
voyiez quérir  les  syndics  desmttaina**,  h  sue  voueleurdisiestdema  psst, 

que  y  désire  «pie  nous  employiez  les  mois  de  juillet  el  d'aOUSt  entiers  à 
'•x.miiner  toul<>  les  pièces  que  vous  avez  retirées  pour  les  renibourM- 
mriis  et  conversions  «1rs  renies  h  pouf  les  Démettre  entra  les  mains  de 

MM.  du  Met/-  el  de  Berlillat,  chacun  pour  ce  qui  les  regarde,  pour  i 
'■iimii  'l'issés.  Comme  il  s'agit  de  plus  de  80  ou  100  millions  de 

Livres  de  décharges,  qu'il  j  aura  beaucoup  à  travailler  pour  vous  nen 
deui  omis  ,1  «ju'il  sers  peut-esnre  esses  difficile  que  vous  en  puisstai  renii 
.1  boni ,  je  vous  S]  donné  ordre  d<>  I»'«ir  donner  cet  evi»,  afin  qu'Ai  pui 

»    <3o.  m  même  litre  que  M.  <le  Bertiltal.  Les 

»  G^l'w,  du  M,.i/  .(.ni  garde  du   trétor         ffwtfW  im  tri**  romûl,  ou  caissiers,  étaient 
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avertir  leurs  parti.--  '-t  f;iir<-  tontes  les  diligences  (jui  ({«'pendront  d'oux 
pour  le  reste  df  leurs  conversions  <'t  n-mlioursemens  dans  l<-  reste  de  ce 
mois,  parce  qu'aussytosl  que  l<-  prunier  do  proehaii]  len  arrivé,  vous  ne 
recevrai  plus  aucune  pièce.  Il  est  nécessaire  que  cela  soit  dit  aujouitThuY, 
«/il  est  possible,  ou,  an  plus  tard,  demain  de  très-grand  matin.  En  effet, 
\oiis  deves  Pexécuter  ainsy  que  je  viens  de  vous  le  dire. 

J'ajoute  à  tout  ce  que  je  vous  ay  écrit  concernant  le  travail  des  rentes, 
<pi'il  est  nécessaire  que,  pendant  les  huit  jours  qui  restent  de  ce  mois, 
vous  travailliei  les  festes  et  dimanches,  estant  important  et  absolument  né- 
ire  que  tous  eipédiiex  tout  ce  qui  se  présentera  pendant  ces  huit 
fours,  pour  achever  entièrement  ou  avancer  beaucoup  ce  qui  reste  de  cette 
;;r.ni(lf  affaire. 

(  Bibl.  Imp.  Mm.  Mdangtt  Clmrambatdt ,  vol.  43»,  fol.  354.) 


152.  —  AU  SIEUR  BRUNET, 

PAYEUR  DES  RENTES  A  PARIS. 

Sceaux,  39  juin  168s. 

Il  est  nécessaire  que  vous  avertissiez  tous  vos  confrères  payeurs  des 
rentes  que  M.  Le  Fouyn  estant  chargé  de  80  ou  100  millions  de  dé- 
charges pour  des  conversions  ou  remboursemens  de  rentes,  il  m'a  demandé 
tes  mois  de  juillet  et  d'aoust  pour  y  travailler  sans  estre  diverty  à  aucune 
autre  affaire,  en  sorte  qu'il  est  nécessaire  qu'il  avertisse  et  qu'il  tienne  la 
main  que  tous  les  rentiers  qui  ont  encore  des  conversions  à  faire  les  fassent 
dans  le  reste  de  ce  mois,  parce  qu'aux  premiers  jours  du  prochain  ledit 
sieur  Le  Fouyn  n'en  recevra  aucune  jusqu'au  dernier  jour  d'aoust. 

\  <>us  devez  bien  prendre  garde  d'estre  fort  assidu  au  travail  des  conver- 
skms  et  recettes  des  nouvelles  rentes  jusqu'au  dernier  de  ce  mois-cv.  Prenez 
soin  d'expédier  chacun  jour  tout  ce  qui  vous  viendra,  sans  rien  remettre 
au  lendeuam;  et  en  cas  que  vous  soyez  pressé,  il  faut  veiller  jusqu'à  ce 
que  tout  soit  expédié.  Prenez  soin  de  m'envoyer  aussy,  tous  les  soir*,  le 
mémoire  des  sommes  que  vous  aurez  reçues  et  que  vous  aurez  payées,  afin 
que  je  sois  informé  tous  les  jours,  au  matin,  des  fonds  qui  seront  entre 
les  mains  de  M.  de  Bertillat. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clmrambauli ,  vol.  43.,  fol.  355.) 

au  nombre  de  deux,  lis  remplacèrent,  sous  le  supprimés  par  un  édit  d'avril  i66A.  Un  autre 

titro  de  commissaires  généraux,  conseillers  es  édit  de  février  1669  érigea  ces  commissions 

conseils  du  roi,  les  trésoriers  de  l'Épargne,  en  charges. 

11.  i3 
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153.  —  AU  SIEUR  BALUZE. 

IUI .  iG  juin  ifi8«. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  17  de  ce  mois,  que  rous  avez  fail  un 
voyageait  Forez,  dans  toutes  les  ehastellenies,  peur  reeonnoislre  I 
auquel  est  le  papier  terrier.  Comme  vous  me  faites  conneistre  que  le 
voyage  pourra  astre  long,  el  qu'il  me  semble  qu'il  y  a  dem  ou  trois  ans 
que  vous  estes  dans  ce  pays-là  pour  y  faire  travailler,  vous  devea  l»î< >n 
faire  attention  à  ce  que  je  vous  ay  écrit  plusieurs  fais,  qne  le  Roj  ne  reul 
pas  rendre  ce  travail  perpétuel,  et  qu'il  faut  le  finir  de  quelque  manière 
que  ce  soit.  Je  vous  diray  de  plus  «pu-  si.  depuis  sept  au  huit  mis  que 
vous  estes  dans  ces  provinces,  vous  vous  esties  appliqué  à  entreprendre  on 
certain  nombre  de  papiers  terriers,  et  que  vous  vous  fussiez  fait  un  hon- 
neur de  les  achever,  ce  travail  nauroit  pas  duré  autant  de  temps  MM 
avoir  rien  d'achevé.  C'est  à  vous  à  y  bien  prendre  garde,  parce  que  .   fti 

vous  voulez  que  je  continue  de  vous  employer,  il  faut  que  vous  fassiez 

voir  plus  d'application,  de  diligence  et  de  succès  dans  vostre  travail. 

(Bibl.  Ini|>.  Mm.  Mélange*  Clairambault ,  ro\.  hi\.  M 


154.  —  A  M.  DE  BEUTILLAT, 

GARDK  Dl    TRKSOR  ROYAL. 

Sceam,  s"»  juin  i(»8a. 

J'ay  donm''  ordre  à  M.  Le  Fouyn  d'eipédier  géneralenient  tous  les  ren- 
qui  demanderont  d*estre  remboursés  jusqu'aux  demien  jours  de  ce 

mois,  h  quelle  somme  qu'ils  puissent   monter*.  Gomme  y  DO  VOUS  av  fail 
faire  fonds  que  d'un  million  de  livrai  pour  ces  remboursemens^  je  roua 

plie  d'observer  tous  les  jours  de  rembourser  toutes    1rs    |)t'tites  parties    jus— 
•  pi';'!    l6,000  livres,  et  à  l'égard  de  celles  qui  excéderont  cette  somme,  de 

mettre  de  jour  en  jour,  et  de  les  traisner  insensiblemenl  jus., 
dernier  de  m  mois,  auquel  jour  je  rous  fera]  scavoir  as  que  vous  aurea 
h  faire.  Mais  prenei  garde  que  personne  n'ayf  connoissance  de  l'ordre  que 

1  CVtail  MOI  don!.'  un  parent  du  savant  H;>-  los  n<mi!>rvu\  n-nlicrs  qui  n'avaient  pu  obtenir 

BOCk  leur  nMiiltoiirvini'iit  dons    \>>s  .1 

1  Voir  pièce  n"  i.'î...  —  Ea  donnant  ce»  accepter  la  conversion  .!••  !■ 

urtiona,  CoIImtI  aval  pour  Iml  .  1' . . ! •  ! i ; ; . •  i  eripîmMdearaaaajta*BW*flMMnl 
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je  vou^  donne  sur  cela,  m  que  von»  pouvei  !>i«*n  facilement  remettre  de 
jour  en  joui-,  ides  prétexte  d'autres  affaires  qae  vous  avez,  les  rentiers  qui 
rous  demanderont  ees  sommet,  (fautant  qu'A  n'y  ;»  plus  que  cinq  jours, 
dont  il  \  ;i  déni  testes,  d'i<  \  au  dernier  de  ce  mois. 

(Bibl.  Iœp.  Mss.  Mélangu  Clairambault .  vol.  'i3j,fol.  36g.) 


155. 


AU   PRÉVÔT    DES   MARCHANDS1. 


Sceaux,  35  juin  168a. 

Vous  sçaves  qu'A  reste  encore  des  rentes  à  payer  des  premiers  six  mois 
de  cette  année  par  les  payeurs  des  cinq  ou  six  dernières  parties2.  Comme 
il  est  nécessaire  qu'ils  commencent  à  payer  la  deuxième  demy-année  dès 
les  premiers  jours  de  juillet  prochain,  je  vous  prie  de  faire  assembler  tous 
1<<  payeurs  des  rentes  chez  vous,  et  de  convenir  des  jours  qu'ils  ouvriront 
leurs  bureau]  pour  achever  de  payer  les  premiers  six  mois,  et  des  jours 
qu'ils  |<s  ouvriront  pour  commencer  le  payement  de  la  seconde  demy- 
année  dès  les  premiers  jours  de  juillet  prochain;  et  lorsque  vous  serez 
convenu  de  ces  jours,  vous  m'en  enverrez,  s'il  vous  plaist,  le  mémoire. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault,  vol.  43 1,  fol.  370.) 


156.   —  A  M.   MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Sceaux,  au  juin  1689. 

Je  vois,  par  vostre  lettre  du  i3  dé  ce  mois,  que  le  travail  qui  se  fait 
en  la  Cour  des  comptes  d'Aix  s'avance,  et  j'ay  lieu  d'espérer  qu'il  appor- 
ter;) beaucoup  d'utilité  aux  droits  des  domaines  du  roy.  Je  vous  recom- 


1  Auguste  Robert  de  Pomereu ,  seigneur  de 
Le  Brctëeche .  maître  des  requêtes,  puis  pt-'si- 
iknldo Grand Gonefl. Prévit  dea  marchands  de 
1676  a  168a.  Intendant  en  Bretagne  en  1689. 
Mort  le  7  octobre  1702,  âgé  de  soixante  et  douze 
ans. — Tout  eeqtri  mm—il  le  ptjwMal  dee 
-de  l'Hùli-l  il  ■  \ill>-  lait  de  la  juridiction 
du  prévôt. 

*  D'après  un  règkmeal  de  «670,  les  rentes 
1  à  niùt.'l  de  ville  étaieal  divisées  en 
quatorze  parties,  sHon  la  provenance  de» 


titutions  de  rentes,  et  le  nombre  des  payeurs 
était  égal  à  celui  des  parties  de  nnl. 
payements  avaient  lieu  tous  les  huit  jour»,  I 
bureau  ouvert,  à  un  jour  indiqué.  L'ordre  al- 
|p|i.il»;lii[iit' liant  en  usa;ji'.  les  rentiers  dont  le 
nmn  commençait  par  la  première  lettre  étaient 
payés  de  leurs  semestres  en  janvier  et  juillet; 
ceux  dont  le  nom  commençait  par  les  dernières 
lettres  de  l'alphabet  ne  devaient  se  présenter 
i|uiii  juin  et  décembre.  (Encyci  méthod.  Fi- 
nances.) 

i3. 
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mande  surtout,  en  cette  ;ifï;n'iv.  de  tirer  toutes  les  lumières  qui  pourront 
estre  utiles  du  sieur  Belet,  el  prendre  garde  de  concilier,  autanl  qu'il  vous 
sera  possible,  son  espril  avec  celu)  du  sieur  Legras,  en  sorte  qu'ils  con- 
courent tous  doux  au  bien  de  celle  affaire,  el  que  tous  les  inventai] 
les  titres  qui  sont  dans  les  archives,  concernant  tous  les  droits  domaniaux 
à  restablir  et  les  domaines  qui  ont  esté  aliénés  à  conditions  réversibles, 
soyent  bien  reconnus.  Comme  ils  m'ont  paru  tous  deux  bien  habiles  et 
appliqués,  il  est  très-important,  par  la  considération  qu'ils -auront  [tour 
vous,  que  vous  les  unissiez  de  telle  sorte  que  vous  puissiez  tirer  de  leurs 
lumières  tous  les  avantages  qui  seront  possibles  pour  le  service  du  rov  '. 
Il  faut  aussy  que  vous  profitiez  de  tous  les  avis  que  le  sieur  Vàlaquin 
vous  a  donnés,  tant  sur  ce  qui  concerne  les  épices  de  la  Cour  des  complet 
que  sur  tous  les  autres  points  sur  lesquels  il  peut  vous  donner  des  lumières. 
A  l'égard  des  épices,  vous  pouvez  juger  facilement  que  l'éclaircissement 
qu'on  en  pourra  tirer  n'ira  pas  à  faire  aucun  préjudice  à  la  mémoire  de 
feu  M.  le  premier  président  de  Séguiran,  mais  seulement  à  bien  connoistre 
ce  qui  seroit  de  la  justice  sur  le  sujet  de. ces  épices,  sans  toutefois  pousser 
la  sévérité  de  cette  justice  jusqu'à  de  petits  retranchemens  qui  ne  sont  pas 
assez  considérables. 

(Bibl.  I  m  p.  Mss.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  43 1,  fol.  367.) 


157.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Sceaux,  1"  juillet  if»8a. 

J'ay  vu  les  mémoires  que  vous  avez  envoyés  à  M.  Pussoti  concernant 
les  décrets  de  mise  en  possession  sur  les  l)iens  des  redevables  des  (ailles; 
mais,  comme  j'ay  relu  et  examiné  avec  grand  soin,  pour  la  sùnèxne  bis, 
le  projet  entier  de  l'ordonnance  des  tailles  réelles2,  je  crois  vous  devoir  dire 
que  ce  projet  me  paroist  rcmply  de  très-grandes  difficultés,  vu  que  l*ee- 

1  Voir  pièce  n°  i'i3.-Le  30  juillet  suivant,  des  autres  provinces."  (Mil.  Clan-,  vol.   'lita. 

ri  ■.nv.iil  .m  sii-ui-  Legras:  «Aussytost  fol.  A 9.) 
que  vous  aurei  eelairry  toutes  ces  matières  à  '   Dan-  MM  lettre  du  29  «lu  mèn 

Tégard  de  la  Provence,  je  vous  enverray  les  Daguesso.ni.  C.0II101  I   revient   de  nouveau  sur 

ordres  et  instructions  nécessaire  pou  faire  le  cette  affaire  :  «  J'exauiineray  avec  IBÛB  toetre 

nWHDe  travail  dans  le  Languedoc  et  ensuite  lettre  «lu    II  M    réponse  à   relie  que  je  vous 

ilan-.  lt  1  >.t  1 1 1  >}  1 1 1  ■•  -  ;  mais  il  faut  Ojœ,  par  l'.ip-  avois  écrite    'onc  ern.ml   les    difficultés    que  je 

pliratinu  que  v..iis  ilniuieret  à  la  Provejtte,  je  trouvais  au  projet  de  l'eidepi—OCe  de»  tailles 

puisai  estre  assuré  que  vous  conduirez  ce  Ira-  réelles.  Coi je  crois  que  M.  Pussorl  vous 

v.mI  <laus  la  perfection  ip t'il  iloit  estre  a  regard  .1  écrit  sur  deux  pointa  priw  ipain .  stevotr  sm 
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prit  qui  règne  dans  tous  tes  titr«>-  <'t  articles  de  cette  ordonnance  autorisa 

ours  (!•-  avdes  à  prendre  connoissance  de  toutes  matières  en  première 

ii)>i;iii»»'  (ce  qai  esl  direetemeal  contraire  à  l'ordre  général  estabiy  dans 

le  royaume),  autorise  de  pins  toutes  les  eommnnantésà  s'imposer  presque 

à  leur  volonté,  à  faire  des  bam  <!«•  leurs  tailles  el  de  l<*urs  revenus,  rendre 
tl«-s  oomptestfaire  une  infinité  (FassemMées  pour  toutes  ces  choses, et,  par 
«fusion  des  termes  de  consuls1  et  collecteurs,  autorise  encore  les 
Cours  des  aydes  à  connoistre  «le  toutes  les  élections  des  consuls,  qui 
>ont  officiers  municipaux,  contre  les  prétentions  des  pariemens,  qui  pré- 
tendent en  devoir  connoistre;  en  sorte  que  cet  esprit  qui  règne  partout 
dans  ce  projet  est  si  diamétralement  contraire  aux  lois  et  ordonnances 
du  royaume,  à  L'usage  pratiqué  dans  toutes  les  provinces,  en  un  mot,  au 
bon  ordre  et  à  la  rè;;le  que  l'on  doit  establir  partout  pour  le  soulagement 
des  peuples,  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  en  souffrir  l'usage,  s'il  est  tel, 
que  de  lVsfablir  pour  toujours  par  une  loy  et  une  ordonnance  émanées 
sous  le  règne  du  plus  grand  et  du  plus  éclairé  des  roys  que  nous  ayons 
eu  jusqu'à  présent. 

Si  vous  voulez  bien  relire  encore  cette  ordonnance,  vous  trouverez  la  vé- 
rité de  ce  que  je  vous  dis,  et  vous  jugerez  aussy  facilement  que  moy  que  : 

Ou  il  faut  prendre  un  autre  esprit  pour  composer  ce  projet  et  bien 
establir  les  juges  de  première  instance,  défendre  aux  compagnies  supé- 
rieures d'en  connoistre  que  par  appel,  décider  et  régler  la  confusion  des 
tenues  de  consuls  et  collecteurs,  pour  ne  donner  qu'aux  premiers  juges  de 
la  taille  et  aux  Cours  des  aydes  par  appel  ce  qui  concerne  la  taille,  os- 
ter  tous  les  baux ,  redditions  de  comptes  et  autres  abus  des  communautés 


les  deux  degrés  de  juridiction  el  la  défense  à 
!a  Cour  des  aydes  de  connoistre  d'aucune 
matière  en  première  instance,  et  sur  les  juges 
des  seigneurs  qui  ne  doivent  prendre  connois- 
sance en  aucun  cas  de  la  levée  des  deniers 
royaux,  y  ayant  sur  ces  deux  points  divers 
arrests  du  conseil  qui  les  décident  clairement , 
peut-estre  que  ces  deux  points,  estant  nette- 
ment décidés,  pourront  donner  plus  de  faci- 
lite à  rédiger  cette  ordonnance.  Sur  quoy  je 
encore  qu'il  est  fort  difficile  qa'en 
ce  règne  le  Roy  establisse,  par  une  ordonnance, 
un  mauvais  usage  qui  ne  seroit  fondé  en  nulle 
ordonnance,  déclaration  ou  arrest  des  roys  ses 
"ssours.i  (Mel.  Clair,  vol.  43  a,  fol.  86.) 
Enfin,  les  lignes  suivantes,  adressées  i 

'  Marçuilliers  de  village. 


guesseau,  indiquent  que  Colbert  renonça  au 
projet  d'ordonnance  dont  il  s'agit. 

«Versailles,  19  aoust  168a.  —  Nous  avons 
encore  examiné  particulièrement,  M.  Pussort 
et  moy,  le  projet  d'ordonnance  pour  les  tailles 
réelles;  mais  je  vous  avoue  que  nous  y  trou- 
vons tant  de  difficultés  qu'il  est  très-difficile  de 
concilier  le  bon  ordre  et  les  règles  digne-  du 
législateur  avec  les  usages  du  Languedoc,  dans 
lesquels  il  paroisl  que  les  gagiers*  ont  usurpé 
beaucoup  de  choses  sans  droit  ni  autorité.'' 
(Mél.  Clair,  vol.  43 a,  fol.  1 63.)  — Voir  éga- 
lement pièce  n°  89 ,  note. 

1  Magistrats  municipaux  établis  principale- 
ment dans  les  riHea  du  midi  de  la  France,  à 
Toulouse,  à  Aix,  à  Nîmes,  à  Montpellier. 
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villageoises,  qui  ne  lendenl  qu'à  autoriser  et  estajbJir  la  chicane  et  faire 
gagner  les  juges,  et  réduire  toutes  ces  communautés  ainsj  que  dans  tout 
le  reste  du  royaume,  où  l'on  n'a  jamais  connu  les  baux,  redditions  de 
comptes  et  autres  termes,  dans  les  paroisses  et  communautés  villageoises; 

Ou  bien  tolérer  ers  abus,  quoyque  lrè.s-doiiuna;;eable>  aux  peuples,  MHS 
les  autoriser  par  une  ordonnance  de  cette  qualité. 

Vous  m'en  ferez  sçavoir,  s'il  vous  plaist,  vos  sentimens  après  que  vous 
aurez  fait  réflexion  sur  ce  que  je  vous  écris  sur  ce  sujet. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  53a, fol.  a.) 


158.  —  A  M.  DU   MOULINET. 

Sceaux,  3  juillet  i68a. 

J'ay  reçu  VOStre  lettre  datée  de  Quimper-Corontin  le  96  du  mois  pi 
Vous  devez  observer  d'écrire  en  plus  {jros  caractère  ou  de  (aire  transcrira 
vos  dépesches,  parce  que  j'ay  beaucoup  de  peine  à  les  lire.  Je  M  vous 
feray  point  réponse  en  détail  aux  articles  y  contenus,  parce  qu'il  me  suffit 
de  vous  répéter  ce  que  je  vous  ay  écrit  plusieurs  roit,  <"est-à-dire  qu'il 
faut  finir,  dans  cette  année,  la  réformatiou  des  domaines  et  la  confection 
du  papier  terrier,  parce  qu'il  ne  convient  au  service  du  roy  ai  au  bien 
des  peuples  que  ce  travail  soit  infiny;  mais  il  faut  en  meame  temps  que 
rostre  application  soit  telle  que  ce  travail  soit  pariait  et  qu'aucuns  des 
droits  du  roy  ne  soyent  omis.  Pour  cet  effet,  je  crois  vous  avoir  oesjl  dit 
qu'il  seroit  nécessaire  que  vous  vous  appliquiez  à  un  seul  département,  et 
qu'en  travaillant  de  grand  matin  et  onissant  tard,  vous  puissiei,  par  une 
grande  application,  commencer  à  en  finir  on  dans  un  mois  on  su 
semaines,  et  ensuite  en  entreprendre  on  autre. 

Vous  pourrie/  mesme,  en  cas  qu'il  y  eust  encore  des  procédures  et  des 
délais  à   donner,  les  faire  donner  promptement  partout;  et,  pendant  le 

temps  que  ces  délais  courraient  dans  un  département,  aller  dans  un  autre 

pour  faire  la  mesme  ebose;  et ,  aussytosl  que  lesdits  défais  seraient  épuisés 

dans  le  premier,  vous  \  transporter  pour  achever  entièrement  ce  travail. 

ains\  <pie-  je  vien-  de  le  dire. . . 

(Bibl.  Imp.  Mon.  Mélangée  CUnrnmbmdl ,  vol.  lit .  I 
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159.  A  M.    FOUCAULT, 

WTKNDWT    \   MONTAI  HA  Y 

Versailles,  1 A  juillet  1683. 

J'av  rendu  oorapte  au  Roy  «lu  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  concer- 
11, mi  la  visite  de  vostre  généralité;  mais  comme  vous  ne  rendez  pas  compte 
élection  par  élection,  et  qne  c'ëal  un  mémoire  général,  Sa  Majesté  n'en  a 
pat  esté  satisfaite,  son  intention  estant  que  vous  \  isitiez  avec  loisir  chacune 
des  élections  de  rottn  généralité,  et  que  vous  luy  rendiez  compte  en  détail 
de  Pestai  auquel  vous  l'avez  trouvée  sur  tous  les  points  contenus  en  mes 
dépesehes  :  c'est  l'ordre  <|ue  MM.  les  Intendans  commissaires  départis 
observent  et  le  seul  qui  puisse  plaire  au  Roy.  Sa  Majesté  ne  se  contentant 
|»a>  deee  qne  voua  dites  en  général  que  les  bestiaux  ont  beaucoup  multiplié 
dans  l'estenduede  vostre  généralité,  il  faut  que,  par  le  rapport  qui  luy  en 
< -si  fait,  Sa  Majesté  voye  Testât  auquel  est  le  nombre  des  bestiaux  en  cha- 
cune élection. 

Faites  achever  promptemeni  loi  recouvremens  extraordinaires,  et  faites 
compter  ceux  qui  en  ont  esté  chargés  dans  l'estendue  de  la  généralité. 
Faites  ans*j  achever  la  carte  de  M.  Pyrame  et  prenez  bien  garde  qu'elle 
>oit  tort  exacte. 

Je  vous  envoyé  l'arresl  par  lequel  le  Roy  donne  3o,ooo  livres  de  dimi- 
nution à  la  généralité  de  Montauban,  pour  estre  distribuées  aux  paroisses 
qui  (tut  souflert  de  la  gresle. 

Je  vous  écrirav  plus  en  détail  de  chacune  élection  après  que  vous  en 
■fUtt  rendu  compte  au  Roy. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  43a,  fol.  36.) 


160.  —  A  M.  D'HERBIGNY, 

l\Ti:\l>\\T  A  (ilŒNOBLE. 

Versailles,  17  juillet  168a. 

J'av  rendu  compte  au  Roy  de  ce  que  vous  m'écrivez  concernant  les  octrois 
de  la  ville  de  Grenoble.  Il  est  nécessaire  que  vous  teniez  la  main  à  ce 
que  le  l>;iil  s'exécute  aux  termes  qui  v  ><>nt  contenus,  sans  augmentation. 
Le  Roy  n'a  point  approuvé  le  projet  (farrâri  «pie  vous  m'avez  envoyé.  Sa 
Majesté  ne  voulant  jamais  olahlir  dans  son  royaume  l'exclusion  d'une 
sorte  de  \in>  pour  donner  la  préférence  du  débit  à  une  autre,  parce  que 


5>00  '  KIW.NCKS 

Sa  Majesté  estime  que  l'un  des  désordres  de  son  royaume  est  la  trop 
grande  multiplication  de  vignes  dans  les  terrains  (jiii  n'y  sont  pas  pwtpwfc 
Aiosy,  «  II»  estime  avantageux  à  ses  peuples  de  laisser  [libre]  le  débit  des 
meilleurs  vins  pour  obliger  ses  sujets  non-seulement  à  ne  pas  augmenter 
le>  plants,  mais  mesme  à  en  détruire  l. 

J'ay  reçu  aussy  votre  avis  sur  le  brevet  de  la  taille,  duquel  je  rcmli  i\ 
compte  au  Roy  lorsque  Sa  Majesté  résoudra  les  importions. 

Faites  faire  promptement  l'inventaire  de  tous  les  papiers  me  le  new 
Baudet  a  remis  entre  vos  mains,  concernant  l«*s  affirochissemeiis*,  afin 
que  Sa  Majesté  puisse  résoudre  cette  affaire  avant  les  impositions. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault,  vol.  A3s,  fol.  89.) 


161.  —  A  M.  DE   MÉNARS, 

INTENDANT  A   PARIS. 

Versailles,  17  juillet  1683. 

J'ay  reçu  vos  lettres  et  mémoires  des  20,  23,  27,  3o  du  passé,  9  el 
5  de  ce  mois  concernant  la  visite  que  vous  avez  faite  des  élections  de  Ne- 
mours, Sens,  Joigny,  Saint-Florentin  et  Tonnerre3.  Vous  foulai  bien  que 
je  vous  dise  que  visiter  cinq  élections  en  quinze  jours  de  temps  ne  pool 
DM  astre  d'une  satisfaction  entière  pour  le  Roy,  estant  impossible  que  vous 
pui-oir/  satisfaire,  en  si  peu  de  temps,  à  ce  que  Sa  Majesté  désire  et  au 
contenu  des  ordres  et  lettres  que  je  vous  ay  écrites  sur  ce  sujet.  Viens  M 
devez  pas  vous-mesme  estre  persuadé  que  Sa  Majesté  puisse  ajouter  io\  à 
vos  mémoires  lorsqu'elle  verra  une  aussy  grande  précipitation.  Il  \  aim>it 
bien  des  choses  à  vous  faire  observer  pour  vous  prouver  clairement  que 
vous  ne  pouvez  pas  avoir  reconnu  par  vous-mesme  les  points  qui  \   mtf 

1  Collx-it  n.iit  écrit  le  -îi!  Dorembre  1679  esta  présent  outrée,  il  faut  que  les  p  u  pies  se 

sur  I.-  in.'iii.'  Mij.-l  à  M.  de  Bexons,  intendant  à  détrompent  avec  le  temps,  .'t  qu'ils  diminuent 

Limoges:  leurs  plants  de  vignes  et  convertissent  leurs 

«Monsieur,  j'apprends  par  vostre  lettre  du  vigne»  en  bleds,  comme  ils  ont  oonvertj  leurs 

18  de  M  mois  h  n.iitniM.ilioii  de  l'imposition  bleds  on  vignes.»  (MéUmgm   Clair,  vol.  hfj, 

(l.-s  i.hII,  -s.-t  letriMMM  qui  nipeteheni  le  resta-  fol.  468.) 

Iili.vseiiiciit  de  l'élection  d                             !»on-  i                     •  '»  d'evmption  île  tailles  tc- 

dance  des  »ms  et  le  peu  de  débit  penl  en  esir>-  cordes  à  certaines  catégories  aftttaJMI  royaux 

«•n  partie  li  cause;  m. ii>  j.'  suis  I .  i .  - 1  »  ,i\se  de  avaient  él«;   plusieurs  (tria  i                   afrm- 

vmis  .lu-,.,  sur  c  |M»int,(|ifil  y  a  trop  de  vignes  r hi»*enwnl ,    mesure   lootl    fiscale,  avait    j«»nr 

dans  h  itjMM,  pirce  qu     les   peuples  ont  objet    d'accorder    de    nouvelles   exemptions, 

hIi-s   il    mil    vu,  en   effet,  que   les  moyennant  une  somme  déterminée. 

pisolée»  m                  ■  lnis..i.-ni  d  J  Tous  ces  sièges  d VI                  •  ut  compris 

lage.  Mai»  parce  que  cela  a  une  proportion  qui  dans  la  généralité  de  Pari». 
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cniitriius.  ,-t  (|n'il  esl  pre8qoe  impossible  que  vous  ayez  fait  autre  chose 
que  de  vous  informer  de  quelques  officiers  sur  tous  les  pointa  oeatemu 
en  vos  mémoires,  et  que  vous  ne  les  ayez  formés  sur  ce  rapport1. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange»  Clairambault ,  vol.  Zi3a,  fol.  hi.) 


162.  —  AUX  INTENDANTS. 

Versailles,  3  aoust  168». 
Je  vous  ay  assez  fait  connoistre,  par  mes  lettres  précédentes,  que  la 
principale  application  que  le  Roy  m'ordonnoit  à  présent  sur  le  sujet  de  ses 
finances  estoit  d'avancer  partout  le  papier  terrier  de  tous  ses  domaines 
avec  plus  de  diligence  qu'il  n'a  esté  fait  jusqu'à  présent,  et  en  mesme  temps 
de  retirer  des  estats  de  toutes  les  provinces  et  généralités  du  royaume 
concernant  les  domaines  de  la  couronne  dont  Sa  Majesté  jouit  par  les 
mains  de  ses  fermiers,  et  Testât  des  domaines  qui  ont  esté  aliénés  par  les 
ses  prédécesseurs  et  par  elle-mesme  depuis  son  avènement  à  la  cou- 
ronne. Sa  Majesté'  désire  que  vous  ajoutiez  à  ces  estats  le  revenu  des  do- 
maines dont  ses  fermiers  jouissent,  comme  aussy  de  ceux  dont  les  enga- 
pstesieuiasent,  et  que  vous  justifiiez  ce  revenu  par  les  baux,  autant  qu'il 
vous  sera  possible. 

Elle  m'ordonne  de  plus  de  vous  dire  que  son  intention  n'est  pas  que 
vous  donniez  aucune  ordonnance  pour  faire  rapporter  les  titres  et  baux  à 
tous  les  engagistes,  estant  persuadée  que  vous  trouverez  tous  les  contrats 
d'engagement  dans  les  bureaux  des  finances. 

A  l'égard  des  revenus,  vous  pourrez  facilement  retirer  l'éclaircissement 
que  Sa  Majesté  désire  lorsque  vous  vous  transporterez  dans  toutes  les  élec- 
tions pour  faire  l'imposition  de  la  taille.  En  cas  que,  par  ces  deux  moyens, 
vous  ne  puissiez  pas  retirer  les  éclaircissemens  que  Sa  Majesté  désire,  elle 
ne  doute  pas  que,  par  l'application,  vous  ne  trouviez  moyen  d'y  suppléer; 
sinon,  en  me  donnant  avis  des  expédions  que  vous  estimerez  nécessaires, 

1  CollxM't  écrivait  encore  à  son  beau-frère  liez  au  moins  deux  des  principaux  lieux  de 

leaadu  nèflM  BMM  :  -Ausurplus,  il  estnéces-  chacune  élection,  que  vous  fassiez  venir  les 

saiiv  (pie  vous  employiez  un  peu  plus  de  temps  principaux  habitans,  et  les  coOldean  des  lieux 

■M  tous  ne  faites  en  ebacu ne  élection,  et  que  circonvoisius,  et  que  vous  vous  Ubma  par 

vous  ne  vous  contentiez  pas  de  visiter  le  prin-  eux  et  m  détail  de  tous  les  poiuts  continus 

ripai  h. -H  H  d'cnlcndiv  les  oll'ui.  t-  dei  <l-<-  MU  "pires  du  roy,  <jiii  vous  ont  esté  envoyés.  ■? 

lions  .1  reoeveon  d 1  tailles  sur  tous  les  points        (  MA  Qmr,  vol.  63* ,  fol.  7a.) 
<pie  vous  devez  exécuter.  11  faut  que  vous  ni 
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j'en  rendra)  compte  au  Roy  el  vous  feray  sçavoir  ensuite  let  intentions  de 
Majesté. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clair  amhault ,  vol.  hZi .  M 


163.    —   AUX  INTENDANTS. 

Versailles,  6  aoust  168a. 
Sur  ce  que  j'av  écrit,  par  ordre  du  Rov,  à  tou^  MM.  Ic>  Intendans 
commissaires  départis,  concernant  les  frais  lai is  en  la  recette  et  collecte  des 
tailles  iiiii  sont  payées  par  les  peuples,  quil  ne  falloil  pas  (je  ni  m  con- 
fiassent à  la  taxe  de  ces  Irais  l'aile  par  les  élus,  parce  CJUC  tOUI  les  BOUS  'I 
les  concussions  faits  pat  les  receveurs,  par  les  huissiers  et  par  les  coneeteari 
demeiiroieut  impunis  par  la  connivence  des  élus,  il  y  a  èeaji  <leu\  de 
MM.  Ie>  Gemmtssaires  départis  qui,  par  l'application  qu'ils  ont  donnée  à 
découvrir  le  mérite  de  oet  avis,  ont  trouvé  une  infinité  de  oes  ebas  et 
concussions1.  C'est  sur  (|uoy  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'elle 
désire  que  vous  donniez  une  entière  application  à  les  décoin rir  dam  I  en- 
tendue de  rostre  généralité,  voulant  que  l'application  que  vous  \  donnera 
soit  telle  qu'elle  a\t  la  satisfaction  de  délivrer  ses  peuples  de  toutes  |(>s 
oppressions  qu'ils  soutirent.  Ne  manquez  donc  pas  de  vous  y  appliquer,  ftotl 
dans  le  reste  de  la  visite  que  vous  faites,  soit  lorsque  vous  fera  le  dépar- 
leiiiciil  des  tailles,  et  par  tous  les  moyens  que  vous  estimera  convenables 
pour  découvrir  ces  désordres. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  CLnrambault,  roi.  tt*,  ML  16t.) 

1  Ces  recommandations,  reaooveieei  tous         nient  «!*•  la  taille  que  pour  tous  les  autres  re- 
Ict  ans  par  Coibert,  prouvent  roinbien  le  mal         MavTCOMa»,  parce  que  Sa  Majesté  en  reee- 

et.iil  dillirile  i'i  jpirrir.   l'ai    une  circulaire  du  voit  tous  les  jours  il'>  nouvelles  plaintes.»  (MA 

i<i  octobre  nrivsjit,  il  imitait  de  wamwà  \w        Clair,  vol.  43a,  fol.  «84. ) 

intendants   »à   j •■  m .  1 1 .  i   tous  les   frais  qui  N  Ce  fut  bien  pis  encore  sous  ses  successeurs. 

ni  sur  |i>s  peuples,  tant  pour  le  paye- 
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164.  —    \    M.   BOUCHU, 

l\TKM)\M     \    DIJON. 

allés,  10  aoust  168a. 

Mesdames  l«is  princesses  de  Carignan1  et  de  Nemour>-  et  !••  chevalier  de 
Soi&sens1  se  plaignent  que  le  fermier  d<-s  domaines  leur  donne  des  astigna- 
lio)i>  devant  vous  pour  rapporter  les  titres  des  domaines  dont  HaKWPaaeet, 
et  en  awame  tenpi  saisir,  mne  avoir  obtenu  aucune  ordonnance  de  vous, 
miiis  prétexte  de  l'édit  de  16674.  Gomme  le  Roy  n'entend  point  que  son 
fetssser  ampescne,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  tous 
les  domaines  par  ceux  qui  en  sont  en  possession,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ayt 
un  jugement  ou  arrest  de  réunion,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  1  11 
écrire  et  vous  dire  en  mesme  temps  qu'elle  veut  que  vous  empeschiez  cette 
|>rm  (''dure,  et  que  vous  déclariez  au  fermier  ou  à  ses  commis,  estant  sur 
les  lieux,  qu'ils  ayent  à  donner  main-levée  de  toutes  ces  saisies,  et  leur 
défendiez  de  saisir  ;i  l'avenir  aucune  terre.  En  cas  que  le  fermier  refuse, 
Sa  Majesté'  veut  que  vous  le  fassiez  mettre  prisonnier,  sans  préjudice  pour 
luv  de  se  pourvoir  pour  la  réunion  desdites  terres;  et  en  cas  de  jugement 
ou  d'arrest  du  conseil,  il  pourra  se  mettre  en  possession. 

(Bibl.  Imp.  Mas.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  43a,  fol.  îao.) 


165.  —  AUX   INTENDANTS. 

Versailles,  a  h  aoust  168a. 

Vou<  régies,  par  le  préambule  des  commissions  des  tailles  que  je  vous 
envoyé,  lei  raisons  qui  ont  obligé  le  Roy,  cette  année,  à  augmenter  les 
tailles  de  deux  sols  pour  livre. 

Je  dois  mesme  vous  dire  que  jamais  la  bonté  que  Sa  Majesté  a  pour 
ses  peuples  n'a  paru  si  grande  que  dans  cette  occasion,  par  la  peine  qu'elle 

Mme  de  Bourbon.  (  Voir  t.  I,  38a.)  haut  (pièce  n'  i38  ,  note),  réglait  les  condi- 

Wim<  A'Oricans,  darmjiselk de Longueville.  lions  du  remboursement  à  faire  aux  engagis- 

(Voir  t.  1,  a3.)  tes  et  la  forme  dans  laquelle  devait  avoir  li.-u  la 

3  Louis-Henri  de  Bourbon,  dit  le  chevalier  réunion  ou  rachat.  Les  fermiers  du  domain.'  n>' 

et  Soissons,  né  en  ttilio.  Mort  le  a  février  pouvaient  être  remis  en  possession  des  MM 

1703.  — Cou-in  jji Tinain  de  Madame  de  Ne-  engagés,  ainsi  que  le  déclare  Cotbert  à  l.i  tin 

mours.  H"  dépêche,  qu'après  jugement  ou  arrêt 

1  L'édit  de  1 667,  dont  ii  a  été  parlé  plus  du  Conseil. 


SQ|  FINANCES, 

a  l'iic  d'ordonner  une  augmentation;  mais  comme  Sa  Majesté  voit  une  vo- 
lonté  presque  déterminée  ep  L'Empereur1  de  refuser  les  conditions  avanta- 
geuse* <|iie  Sa  Majesté  fait  faire  à  tout  L'Empire  |>our  confirmer  la  paix, 
«•il.-  esl  obligée  de se  mettre  en  estât  de  soutenir  les  efforts  de  ses  ennemis 
avec  autant  de  gloire  et  d'avantage  qu'elle  a  mit  par  1»-  passé1.  Comme  <'lle 
espère  que  la  connoisaance  que  ses  ennemis  auront  de  ses  forées  et  de 
leur  faiblesse  les  obligera  d'accepter  ses  conditions,  elle  ■  pri>  plaisir  à 
régler  cette  augmentation  <-n  sorte  qu'elle  puisse  la  remettre  uples 

par  un  sini|)l<'  arrest,  an  cas  que  la  paix  soit  acceptée  dans  le  comment 
eemenl  du  mois  de  novembre.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  \<»u-  «lin',  en 
me&me  temps,  que  cette  augmentation  vous  doit  eneore obliger  à  travail- 
ler avec  plus  d'application  que  jamais  à  bien  régaler  la  taille,  Don-teule- 
ment  à  l'égard  des  paroisses,  mais  mesme  à  l'égard  des  taillables,  an 
sorte  qu'ils  portent  tous  leur  part  d'impositions  selon  leurs  moyens  ''t  la- 

cultés3. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangei  Cluirambault ,  roi.  'i3j.fi! 


166.  —  A  M.  D'ORMESSON, 

LNTENDANT  A  LYON. 

Sceaux,  27  aoust  168a. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  1  '1  de  ee  mois,  que 
vous  dévies  partir  le  16  pour  la  visite  de  vostre  généralité.  Comme  je 
vous  a\  expliqué  combien  il  estoil  nécessaire  que  vous  vous  appliquions 

telle  \isj|r  >,'  rieiisenieu  t ,  je  ne  doiile  point  .pie  vous  ne  le  la»ie/  et  qu'elle 

ne  vous  donne  les  lumières  qui  vous  sont  nécessaires  pour  l>i«'u  faire  le 
régalemenl  el  L'imposition  de  la  taille.  Voua  deves  surtout  rous  appliquer 
à  bien  examiner  les  privilèges  des  bourgeois  de  la  ville  de  Lyon,  et  les 
restreindre  dans  les  termes  portés  par  les  ordonnâmes  et  arrests  <pii  «'ni 
esté  donnés  sur  os  »uj.-t  \  Kn  cas  que  vous  trémies  quelques  doutes  sur 

i.  «.[M.l.i  l".i  Y....-  Ll.34».)  L  I.  IS)  <"n  fav.ur  dea  habitants  de  l.i  \ill.- 

Loua  \l\  -'•  i.ni  eeenré,  •  "  eepfeaeMft  d'Ku,  CulWl  l.iisiii  à  n  >iij''t  ses  réserves. 

de  le  ville  libivde  Strasbourg.  Kd  i6H-j,  «Mademoiselle  m'a  prié  de  vous  nvommander 

il  réclamai!  de  rKs|»aj;iu',  par  intt'rprt'latiou  les  habitans  de  le  villr  ilKu,  <  rri\iit-il  à  l'iu- 

'Im  ti. ut.- .1    \  1,1  vue  <l" \ii-t  el  son  enduit,  le  17  eo&l  il 

IwillinjM'  dans  1.  -ion,  prêchai le k taille, eijeeetnftêei es eja^elk 

l'Empire,  la  Hollande  cl  la  Sn.-.l.-  si^m-ivnt  .1  il-iiv  il»;  nn>v.  En  i|uoj  ta 

un  h. ut.'  d*eeeociellOB  contra  la  Kramv.  UM  justice  r(<;.il«'  à  l 

■n  donnanl  suite  i  une  rm omman-  (  Mil.  Gttè 
•  l.iiiou  de  Modem                 Ifonlpn^   1  lum  *  Les  bourgeois  de   I 
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les  danses  de  ces  ordonnances  el  ttrests,  en  me  le  f;ti>«-mt  sçavoir,  je  ne 
manquerai  pes  dé  vous  en  donner  l'éclaircissement. 

Je  fais  demandera  M.  Dugné  les  mémoires  àts  plaintes  »'t  des  dénon- 
ciations par  écrit  «jiii  lu\  ont  esté  données  contre  les  employés  à  la  con- 
fection du  papier  terrier  du  Forez,  et  je  feray  rapport  au  premier  Conseil 
de  fanât  ojne  vous  demandes  ponr  lenr  faire  I»*  procès;  mais  moi  devez 
observer  qu'à  l'avenir  rostre  application  doit  empescher  la  continuation  de 
ces  désordres.  En  cas  seulement  qu'il  fallust  employer  l'antorité  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté,  lorsqu'il  y  aura  des  crimes  qui  ne  pourront  estre  punis 
par  les  reyes  ordinaires,  vous  devez  encore  observer  que  Sa  Majesté  veut 
toujours  sçavoir  de  quelle  conséquence  sont  les  crimes,  et  mesme  voir  en 
partie  les  preuves  que  l'on  peut  avoir,  auparavant  que  de  donner  les  pou- 
voirs à  MM.  les  Intendans  commissaires  départis  d'instruire  et  de  juger  le 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambault,  vol.  43a,  fol.  i6j.  ) 


167.  —   AUX   INTENDANTS. 

Sceaux ,  a8  aoust  1689  . 

Je  vous  av  fait  sçavoir,  par  ma  lettre  du  7  de  ce  mois,  que  les  fermiers 
domaines  se  servant  souvent  du  prétexte  des  réparations  nécessaires 
au\  hastimens  des  domaines  dont  ils  jouissent,  soit  pour  profiter  dans  le 
prix  de  ces  réparations,  soit  pour  obtenir  des  diminutions,  Sa  Majf  tfi 
estime  plus  avantageux  à  son  service  d'aliéner  les  moulins,  halles  et  autres 
hast i mens  dépendant  de  ses  domaines,  sujets  à  de  grandes  réparations, 
moyennant  une  redevance  annuelle1.  Mais,  avant  depuis- fait  réflexion  sur 
le  dessein  de  Sa  Majesté,  il  m'a  paru  que  l'on  pourroit  en  retirer  les  deux 
luis  (|<s  baux  qui  sont  faits  jusqu'à  présent,  et  l'autre  tiers  serviroit  aux 
propriétaires  qui  s'en  rendraient  adjudicataires  pour  les  dépenses  qu'ils 
seraient  obligés  de  faire  pour  les  entretenir. 

Examinez  si  ce  projet  vous  paroist  raisonnable  et  faites-m'en  sçavoir  rostre 
sentiment,  afin  que  j'en  rende  compte  à  Sa  Majesté. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélange*  Clairambault,  voL  A3j,  fol.  i6à.) 

de  tailles  pour  les  maisons  de  plaisir  qu'ils  mois  de  Tannée,  et  ne  pouvaient  tenir  aucun 

possédaient  à  la  CMapag  1  des  autres  hi-n  à  ferme  sans  être  déchus  de  lotir  privilège, 

inset  héritages,  lia  devaient  les  donner  à  (Déclaration  du  Hoy,  du  6  août  1669.) 

fi-riiK-  a  '!>■>  j;- 11-  taillables.  Ils  étaient  astn-inls  '    Kri  poursuivant  le  rachat  des  domaines 

à  ta  résidence  à  Lvon  pendant  au  moins  sept  engagés,  le  roi  s'était  réservé   d'aliéner  les 
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168.  A    M.   DE  BOtJVILLI.. 

l\Ti:\l)\\T    \    MOI  UNS. 

- ,  h  septembre  168a. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  98  du  passé,  il  «■>(  nécessaire  que  vou> 
travailliez  avec  soin  aux  procès  d'Enjobert  et  de  Berger,  estant  liflw  iiiiiJOff 
tant,  ea  leur  conservant  la  justice,  de  donner  des  exemples  aux  peuples 
qui  leur  fassent  connoistre  que  le  Roy  veut  qu'ils  payent  bien  ponctuelle- 
ment leurs  impositions,  mais  que  Sa  Majesté  ne  veut  pas  souffrir  qu'il  M 
fasse  aucune  vexation. 

Vous  ne  devez  pas  hésiter  de  faire  publier  des  monitoins  '  :  mais  prenez 
bien  garde  aussy  que,  les  peuples  estant  fort  disposés  à  se  plaindre  et  à 
rendre  tesmoignage  contre  ceux  qui  sont  commis  à  la  levée  des  droits  qu'ils 
payent,  les  dépositions  qui  seront  faites  soyent  certaines  et  qu'elles  nfayeol 
point  pour  motif  la  hayne  universelle  des  peuples  contre  ces  gens-là. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault ,  vol.  43a,  fol.  180.) 


169.  —  A   M.   MORANT, 

INTENDANT  A  A1V 

Versailles ,  a 6  septembre  ifi8a. 

Vous  avez  bien  fait  d'empescher  la  continuation  du  désordre  que  |. 
nommé  Sarrebource  avoit  introduit,  de  faire  signifier  les  taxes  pour  le 
huitième  denier  ecclésiastique  et  laïque,  sans  vos  ordonnâmes.  Tenez  la 
main  à  ce  que  cela  s'exécute,  comme  aussy  à  faire  rendre  compta  par 
ledit  Sarrebource  et  autres  qui  ont  esté  commis  à  ce  recouvrement  «le 
toute  la  recette  et  dépense  qu'ils  ont  faite.  Comme  vous  couuoisseï  parfai- 
tement l'intention  du  Roy  sur  le  recouvrement  de  ces  taxes.  \imi-  rojei 
bien  que,  pour  y  satisfaire  de  vnstre  part,  il  faut  que  vous  soyez  fort  en 
garde  contre  les  friponneries  il  »mmis,  qui   vont  quelquefois   à   un 

kwinai  qui  rapportaient  peu  enli  '   Les  monitotrr»  .(.u»ii t    <l.'s    <>i>i<>nnaaCes 

mains  .1.-  |.  mu  rs.  Par  la  concession  aux   ni  rendues   primitm-meut   en  matière  eccleaias- 

jiiilu.it.iirfs  «l'un   IÎits  du   proiiuit    6m   Imux  t it|ti<> .  et  ayant  pour  ol>jel  de  prOVOqiMT  les 

pour  li                   rttionf,  .m  h. mi  cb<  souscrire  dé|>osilions  cl.--.  y                    a  sujet  de  ■ 

mi    ilouri.i  une  nuiiinis  «t  dont  les  auteurs  étaient  inconnus. 

lue  Ins-n,  M,.  ,,u\  bien  qu'il  n'agisuit  L'usage  en  lut  étendu  plus  tard  MB  ■• 

■•'•1  d'aliénation  lut  rendu  le  purement  administratives. 
99  décembre  «<>8«. 
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grand  eic<  M  \s  comme  vous  estes  sur  les  lieu  <'t  qu'il  est  difficile  qu'un 
homme  paye  une  taxe,  ni  que  le  commis  fasse  beaucoup  de  friponnerie-. 
sans  que  \"Un  <mi  Boyes  informés  •!  y  ■  Bon  d'espérer  qu'avec  vostre  ap- 
plication voua  empescherei  ces  dotu  mauvais  effets.  Pour  vous  dire  en  peu 

de  mot-;  la  fin  que  vous  deves.  vous  proposer  dans  tous  ces  recouvremens, 
il  faut  que  tous  ceui  qui  doivent  payent  (ce  doit  estre  là  vostre  appli- 
cation) et  que  tout  ce  qui  est  payé  vienne  au  profit  (lu  rov,  sur  quo\  les 
Irailans  profitent  de  la  remise  que  lé  r<>\   leur  fait. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault,  vol.  43a,  fol.  a3a.) 


170.   —  A  M.  LE  VAYER, 

tMKM)\M  A  SOISSOY>. 

Sceaux,  a  h  septembre  168a. 

Pour  réponse  à  deui  de  vos  lettres  que  je  viens  de  recevoir,  du  20  de 
ce  mois,  vous  avez  bien  fait  d'empescher  la  contrainte  que  le  fermier  des 
domaines  vouloit  exercer  contre  les  paroisses,  faute  d'avoir  nommé  des 
collecteurs  dans  le  premier  jour  de  novembre1.  Cette  peine  ne  doit  estre 
encourue  et  exécutée  que  pour  obliger  les  habitans  des  paroisses  à 
sembler  et  à  faire  la  nomination  des  collecteurs,  attendu  que  c'est  un  des 
plus  grands  défauts  que  nous  trouvons  presque  partout  dans  l'imposition 
de  la  taille.  AJnsy  mon  sentiment  est  que,  pour  obliger  les  habitans  à  estre 
plus  ponctuels  à  l'avenir  à  faire  cette  nomination,  vous  fassiez  payer  cette 
amende,  sur  un  rôle  que  vous  arnesteres,  à  trente  ou  quarante  par«> 
dans  L'estendue  de  la  généralité  qui  auront  manqué  l'année  dernière  seu- 
lement à  faire  cette  nomination,  afin  que,  par  cette  punition,  toutes  les 
paroi  nt  ponctuelles  et  ne  manquent  pas  à  faire  leur  nomination 

dans  les  temps  prescrits  par  les  ordonnances  et  règlemens. 

\  oua  devez,  de  plus,  observer  cette  année  de  vous  faire  informer  dans 
chacune  élection,  dans  le  mois  de  décembre  prochain,  des  paroisses  qui 
n'auront  pas  fait  cette  nomination,  afin  que  vous  leur  fassiez  encore  payer 
une  amende  dans  ledit  mois  de  décembre.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'en 
faisant    paver  celle  peine  en  ces  deux  temps  différons,   vous  rendrez   lai 

:  pièee  0*79,  note. —  La  prétention  des  maines  de  se  faire  payer  de  ces  amendes,  at- 

r.-rmi.Ts  des  domaines  s'etant  produite  à  la  fois  tendu  qu'elles   n'estoient,  en   quelque  sorte, 

1  olbert  invita  les  qui   WilWMMtoirm  -    Il    n'appartenait    donc 

intendants,  par  une  circulaire  du  aG  septembre  qu'aux  intendants  de  prononcer  des  condam- 

strivanl,   -.1  smpesdber   les  fermiers  des  do-  nations  lorsqu'ils  le  jugeaient  nécessaire. 
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paroissoi  plus  ponctuelles  et  vous  retrancherez  entièrement  ce  désordre, 
i|ui  eel  Miel  considérable. 

(  liibl.  lnij).  Mm.  Mélange*  Clairambault,\n\.  fcfe  ,  fut.  |  'iu.  i 


171.   —  A  M.  MOREL, 

M\iTRE  DE  LA  CHAMBRE  AUX  DENIERS  DU   ROI. 

Versailles,  26  septembre  168a. 

J'apprends  de  beaucoup  de  provinces  que  les  fermiers  des  domaines  et 
antres  retirent  Les  rôles  des  amendes  jugées  dans  les  justices  ordinan 
cours  supérieures  depuis  dix,  douze,  quinze,  vingt  et  quarante  années. 
Gomme  cette  recherche  produit  indubitablement  une  très-grand*'  veiation 
»•(  plus  de  frais  que  le  recouvrement  effectif,  il  faut  examiner  prompte- 
raent,  dans  l'assemblée  des  domaines1,  depuis  quel  temps  l'on  peut  re- 
chercher  ces  amendes,  et  si  elles  ne  sont  pas  prescrites  par  aucun  lape  de 
temps  2. 

Rendez-moy  compte  de  cette  difficulté. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambaull ,  vol.  43 a,  Toi.  a3o.) 


172.  —  A  M.  DE    MORANGIS, 

INTENDANT  A  ALENÇON. 

Fontainebleau,  1 6  octobre  1689. 

Fauprends,  par  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois,  que  vous  aves  fait  le 
département  des  tailles  dans  1rs  élections  de  Hortagne,  Verneuil  >-\  Con- 
cbes,  el  que  vous  y  avez  trouvé  beaucoup  de  pauvreté.  Sur  quoj  je  «lois 
voufl  dire  qu'en  cette  occasion  et  en  toutes  autres,  yous  devei  examiner 
avec  soin  d'où  peut  provenir  cette  pauvreté,  pour  chercher  ensuit.'  les 
moyens  de  la  diminuer,  soit  parle  soulagement  t\v>  tailles .  en  rejetant  sur 


1    Dans  If  langage  des  fermes,  le  mot  <w- 
ttmbUe  signifiait  la  r.union  dt  fkuràtm 
■MM    généraux    nommés  par  le  contrôleur 
général  et  charges  ipéciaMMat  de  1  adminis- 
tiiti..ii  de  ili. n  une  îles  ji.uti-  s  ,|.-,  Termes. 

R  .itl.iiil.mlijiie  la  question  lui  il.  ■ 
Colbcrt  écrivait  le  même  jour  à  M.  Murant,  in- 

leodant  à  Kit  :  -  Vousa>e?  tort  bien  l'ait  de  refu- 
ser de  viser  un  rôle  iranien. les  dtpoîl 
1 6oo,  montant  à  «.;... livres,  l'ouï  ipielqoe 


cause  ipie  ce  soit,  vous  ne  ilevei  [K>inl  signer  de 

n'.|.  s  ,| 'ameiiiles   ,|ue  i|e  re||,s  ,|ii:   . 

depuis  iI.mh.  trois  ou  quatre  années  an 
il  faut  mesme  y  agir  avec  beaucoup  plus  de 
i ■ire..i;sp..,-tion,  parce  que,  comme  vous  .lil..s 
fort  bien,  retle  re.  bonlie  no  regardant  .pie 
d.-s  misérables,  il  u\  a  pu  d'apparence  que 
l'on  en  lue  un  grand  pn>lit.  el  M  s.roit  une 
lies. uande   >e\all<>n.-   (MA    I.l.ur.  ml.     i.'ts, 

fol.  a3a.) 
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mires  élections  plus  accommodées  ce  que  roui  retrancbertei  rai  loi 
pauvres  »«»it  en  procurant  aoi  peuples  les  moyens  de  (gagner  leur  vie,  mm! 
•mi  examinant  si  cette  pauvreté  |n«>\i«>iit  d'un»'  fainéantise  naturelle,  parce 
que.  dam  ce  dernier  cas,  iU  ne  mentent  pu  beaucoup  de  soulagement. 

(Ribl.  Imp.  Mm.  Mélange»  CLurambault ,  vol.  Via,  fol.  a8o.) 


173.  —   4  M.  DE  BASVILLK. 

l>TH.M>\vr    \    POITIElfl 

Fontainebleau,  aa  octobre  1682. 

Aussvtost  que  vous  serez  arrivé  à  Poitiers,  je  vous  prie  de  terminer 
l'affaire  du  devoir1  à  imposer  sur  les  maisons.  Comme  cette  ville  est  re- 
nommée pour  sa  pauvreté  et  m  fainéantise,  je  vous  prie  de  vous  appliquer 
à  \  porter  toujours  quelque  commerce  et  quelque  manufacture... 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  Clairambault ,  roi.  43a,  fol.  887.) 


IT'i    —  A    M.  LE  VAYER, 
l\TK\n\\T  A  BOISSONS 

Fontainebleau,  a 9  octobre  1689. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  i5,  18  et  90  de  ce  mois,  je  vous  dira), 
sur  le  fait  des  amendes,  que  vous  devez  ponctuellement  exécuter  le  der- 
nier arrest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé2.  Ainsy  vous  devez  obliger  le 
fermier  du  domaine  à  vous  rendre  compte  des  amendes,  à  quoy  vous 
pouvez  le  contraindre,  et  en  mesme  temps  à  en  payer  la  moitié  pour  les 
frais  de  justice  de  toutes  les  justices  royales  indistinctement.  Mais  je  ne 
crois  pas  que  le  roy  jouisse  des  domaines  d'aucune  justice  royale  dans 
l'estendue  de  vostre  généralité;  c'est  ce  que  vous  devez  observer;  et  comme 
nous  sommes  à  présent  dans  le  mois  d'octobre,  si  vous  aviez  fait  exécuter 
l'arrest  dans  le  commencement  de  juillet,  vous  ne  seriez  pas  dans  la  peine 
où  vous  estes,  et  il  ne  seroit  pas  nécessaire  de  faire  payer  ce  fermier  par 
provision;  mais  si  le  roy  jouit  du  domaine  de  Noyon,  ce  que  je  ne  crois 
pas,  vous  pouvez  faire  payer  les  65  livres  dont  il  est  question. 

Il  suffit  que  vous  soyez  assuré  qu'il  ne  se  fait  guère  de  frais  pour  1<' 

1  Devoir  on  droit  indifféremment,  selon  l»>  donnait  aux  fermiers  de  compter  tous  les  six 

point  de  vue  :  le  contribuable  ou  le  roi.  mois  des  amendes  adjugées  an  profit  du  roi. 

utvt.  m  Sala  da  1 1  mil  168S,  or-        (?«r pièce  n*  3a.) 

11.  «  I 


Hfl  FIIS  »N(  ES 

recouvrement  des  tailles;  mais  vous  devez  toujours  vous  défier  des 
VeUTS,  commis  et  serge  n  s  qui  sont  employés,  parce  (ju'il  esl  difficile  qu'ils 
poyent  nui]  gens  de  bien  que  vous  vous  le  persuadez:  et  peut  ostre  qu'en 
continuant  de  vous  y  appliquer,  ;'i"s\  que  \<»u>  avez  fait  jusqu'à  présent, 
vous  découvrirez  des  désordres  dont  vous  ne  vous  apercevez  pas. 

Puisque  vous  trouvez  les  élections  de  Clermont  et  Ch&teau-Thienr] 
surchargées,  vous  pourrez  les  décharger  l'année  prochaine,  lorsque  vous 
ferez  le  royalement  de  l'imposition  que  Sa  Majesté  réglera... 

Pour  ce  qui  est  du  contrôle  des  exploits,  je  suis  étonné  qu'un  homme 
aussy  habile  que  vous  estes  dise  que  l'arrest  du  conseil  de  1670  doive 
subsister  nonobstant  la  déclaration  de  1677  et  que  vous  en  devez  prendre 
connoissance,  vu  que  cette  déclaration  de  1677,  contenant  Ja  loy  expresse 
establie  par  le  roy  pour  le  fait  du  contrôle  des  exploits,  a  esté  envoyée 
au  parlement,  rejjistréc,  et  envoyée  dans  tous  les  sièges1.  Elle  abroge  sans 
difficulté  tout  ce  qui  a  esté  fait  auparavant  sur  cette  mesme  matière,  <>t  la 
connoissance  en  doit  appartenir  aux  juges  ordinaires.  Vous  n'avei  donc 
point  deu  ni  pu  en  connoislre  sans  un  pouvoir  e\pns  expédié  depuis  cette 
déclaration.  Ce  sont  là  les  maximes  invariables  de  la  justice  universelle  du 
royaume,  et  particulièrement  celles  qui  s'observent  à  présent  dans  les 
finances,  qui  tendent  toutes  à  maintenir  les  juges  dans  la  connoissance  des 
matières  qui  leur  appartiennent  par  leur  caractère  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
abusent.  La  fonction  de  MM.  les  Intendans  commissaires  départis  dans 
les  provinces  ne  consiste  qu'à  tenir  la  main  à  ce  que  ces  juges  Eassenl  leur 
devoir  et  exécutent  les  lois  et  ordonnances  establies  par  le  prime,  et  bjo 
cas  qu'ils  y  manquent,  d'en  donner  avis,  comme  aussy  de  ne  prendre 
connoissance  directement  d'aucune  affaire  que  de  celles  dont  ils  ont  pou* 
voir  précis  du  roy. 

Si  j'avois  eu  un  doute  sur  une  matière  de  cette  conséquence,  je  VOUS 
aurois  consulté;  et,  en  vou-  establissant  bien  le»  faits,  je  suis  certain  que 
vous  auriez  esté  de  mon  avis. 

(  Ribl.  Iinp.  M».  MéUmg4$  Claimmbaull ,  vol.  43s  ,  fol 

1   \oir  pièce  n*  17.  —  La  déclaration  «lu  malien    onliu.urr  .  et  clans  les  Mpl  j 

•j.l  février  ifi^,  pour  servir  de  règlement  ;;•  ••  matière  de  recouvrement  d'impôts,  inlerpn  Lait 

néral,  M  nmlinn.ml  l'«»l»li}jnli(.n  <ln  COotrÂte  Bi  moilifi.iit  r.Ti.nin~«  (li>|xwiliona  <l.-s  1 

àm  eiploits  dans  les  trois  jours  de  leur  date  en  arrêts  précédante» 
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175.  —  A  M.  DE  BRETE1  II.. 

l\TK\I)\vr  V    UHBH8 

Fontainebleau,  28  octobre  1682. 

Je  ne  doute  point  que  l'imposition  ne  soit  faite  avec  beaucoup  d'exac- 
titude, ainsy  que  vous  avez  accoustumé,  et  que  vous  n'ayez  remédié  à  tous 
les  inconvéniens  que  vous  avez  reconnus  dans  la  visite  que  vous  avez  faite 
de  la  généralité. 

Le  Roy  m'ordonne  de  vous  écrire,  sur  ce  sujet,  que  dans  l'imposition 
des  tailles  des  élections  de  Beauvais  et  de  Clermont  (dont  la  première  est 
de  la  généralité  de  Paris,  et  l'autre  de  celle  de  Soissons),  qui  touchent 
toutes  deux  les  paroisses  de  la  généralité  d'Amiens,  il  se  trouve  que  les 
paroisses  de  cette  généralité  sont  imposées  à  beaucoup  moins  que  celles 
desdites  deux  élections  à  proportion  de  l'estendue  et  valeur  de  leurs  ter- 
ra in>.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  donc  que  vous  examiniez,  de  concert 
avec  MM.  les  Intendans  de  ces  deux  généralités2,  si  cela  est  véritable,  et 
en  ce  cas  d'où  peut  provenir  cette  différence,  Sa  Majesté  estimant  que 
cette  différence  est  d'une  grande  conséquence  puisqu'elle  peut  porter  faci- 
lement les  habitans  des  paroisses  des  deux  élections  de  Beauvais  et  de 
Cli'rmont  à  changer  leurs  demeures  et  à  s'en  aller  dans  les  paroisses  de 
la  généralité  d'Amiens. 

Après  que  vous  aurez  soigneusement  examiné  ce  point,  vous  m'en  en- 
verrez un  mémoire  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(Bibi.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  U'i-x,  fol.  3i3.) 


176.  —  A  M.  DE   MORANGIS, 

I>TKM)A>T    A  ALENÇON. 

Fontainebleau,  a 8  octobre  168a. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  22  de  ce  mois,  que  vous  avez  achevé 
le  département  des  tailles,  que  desjà  la  plus  grande  partie  des  paroisses 
ont  nommé  des  collecteurs,  et  que  vous  avez  trouvé  beaucoup  moins  de 

1   François  Le  Tonnelier-Breleuil ,  marquis  vante ,  et  conseiller  d'État  en  1 685.  Mort  le 

de  Fontenay-Trésigny.  On  le  voit  successive-  16  mai  1705,  â  l'âge  de  soixante-sept  ans. 

mont  conseiller  au  parlement  de  Paris,  maître  '  MM.  Ménars  et  Le  Vayer.  (Voir  pages  106 

des  requêtes  de  l'hôtel,  intendant  on  Picardie         et  18/1.) 
de  167&  à  1 683,  puis  en  Flandre  l'année  sui- 

Ti. 


■2\-2  FlN.A\U-> 

translations  de  domicile ,  el  fort  peu  de  frauduleuses.  Vous  pouvez  j 
facilemenl  parla  qu'en  tenant  la  main  soigneusement  à  l'exécution  de  Ter- 
res! <lii  conseil  du  mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  vous  renfé- 
dierez  assurémenl  à  ce  désordre,  qui  esl  très-grand  et  très-considérable. 
A  l*égard  des  frais  faits  pour  le  recouvrement,  je  ne  roia  pas,  pêJf  la 
table  que  vous  m'avez  envoyée,  que  le  receveur  de  Bernav  soif  celuv  qui 
le  moins  de  frais,  puisque,  sur  60,000  livres  qu'il  a  reçues  sûr 
89,000  livres,  il  a  fait  pour  ho6  livres  de  frais,  et  que  <<lu\  d'Argentan* 
pour  103,996  livres  de  recette,  n'en  a  fait  que  pour  a53  livres1.  Vous 
jugerez  facilement  qu'il  seroit  d'une  pernicieuse  conséquence  de  faire  une 
gratification  à  un  autre  qu'à  celuy  qui  en  a  fait  le  moins.  (7es1  à  quoj  il 
est  I lien  nécessaire  que  vous  fassiez  réflexion,  et  de  plus,  que  vous  observiez 
avec  soin  s'il  n'y  a  point  d'autres  frais  que  ceuv  qui  Boni  taxés  par  les 
officiers  de  l'élection1... 

(Bibl.  Imp.  M«8.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  ISa,  M 


177.  —  A   M.  DE  NOINTEL, 

INTENDANT    \  TOURS. 

Fontainebleau,  7  novembre  irî8a. 
Le  Roy  vient  d'ordonner  l'expédition  de  l'arrest  du  conseil  pour  casser 
celuy  de  la  Cour  des  aydes,  donné  sur  la  requeste  du  lieutenant  «le  l'élec- 
tion de  Loches,  e1  ordonne  en  mesme  temps  que  la  commission  que  yous 
avez  donnée  au  président  de  ladite  élection  d'assister  au  rôle  de  ladite 
ville  sent  exécutée;  mais  Sa  Majesté  m'ordonne  en  mesme  temps  de  \<>us 
l'aire  sçavoir  que  vous  ne  devei  \011s  servir  de  ces  poyefl  que  dans  une 
extrême  nécessité,  parce  que  l'essentiel  de  la  taille  consiste  à  laisser  la 
liberté  aux  collecteurs  de  faire  leurs  rôles,  sauf  à  les  réformer  par  des 
taXM  d'office  qui  doivent  estre  faites  par  vous.  Mai-  lorsque  la  nécessité 
vous  obligera  d'avoir  recours  à  ce  moyen,  Sa  Majesté  ne  \eiil  pas  que  vous 
donniez  cette  commission  -i  aucun  officier  de  la  mesme  ville  dont  il  faudra 

faire  le  rôle,  parce  qu'il  esl  impossible  que  ces  officiers  n'axent  trop  de 

par.ns.    d'amis    et    d'inlérests    particuliers ,    ce    qui    ne    convient    DM    à    la 

justice  el  à  l'égalité  qu'il  faut  observer  dans  un  rôle. 

BU.  Imp.  Mm.  MHtmgn  CUùrmmbmdt,  vol.  hit.  fol.  3ag.  ) 

1   La  proportion  .-lait   âoOC  de     \'i.'.   |»our  Kll.-  Mt,  ir  nulle  on 

mille  dan»  la  connnni  noralilo  un  l«  njgpj  |;.-n.-ial(\ 

ivpemenl  «6  fiiisait  If  iniiiiv.  \..ii|i 
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178.    —  A  M.   DE   ViOlANGIS, 

ivn:\i>\vr   \    \i.lmm\ 

Fontainebleau,  11  novembre  168a. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  «lu  •*>  «  1  •-  ce  mois,  il  seroit  à  souhaiter  «ju«- 
jagement  souverain  que  \ <»un  avez  rendu  contre  les  faux-monnoyeurs 
de  Falaise  Hhi  pu  estre  exécuté  sur  quelqu'un  des  coupables;  mais  puisque 
vous  avez  esté  obligé  de  Les  juger  par  contumace,  tenez  soigneusement 
la  main  à  <-e  qu'ils  ne  paroissent  plus  dans  L'attendue  de  la  généralité 
«1*  Mriiron  :  rt  si  vous  pouviez  mesme  découvrir  (ju'ils  fussent  en  quelque 
antre  province,  en  m'en  donnant  avis,  je  ne  doute  point  que  le  Rov  ne 
donnast  des  ordres  pour  les  faire  arrester. 

Puisque  vous  estimez  que  le  sieur  Daro,  receveur  des  tailles  à  Bernay, 
<st  celuy  qui  aie  mieux  mesnagé  son  élection,  je  proposeray  au  Roy  de 
lu\  donner  une  gratification.  Mais  assurément  la  fin  que  le  Roy  s'est 
proposée  en  cela  ne  réussira  point  jusqu'à  ce  qu'il  y  avt  un  receveur  puny 
et  l'autre  récompensé. 

(  Bibl.  lnip.  Mss.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  639 ,  fol.  333.) 


179  —  A  M.  DE  RIS, 

INTENDANT   A    BORDEAUX. 

Versailles,  6  janvier  i683. 

J'ay  rendu  compte  à  Sa  Majesté  des  frais  qui  ont  esté  faits  pendant  les 
onze  premiers  mois  de  l'année  dernière  pour,  le  recouvrement  des  tailles. 
Comme  Sa  Majesté  a  trouvé  qu'il  y  avoit,  par  cette  table,  dans  la  géné- 
ralité, &5  porteurs  de  contraintes  et  17  archers1,  Sa  Majesté  trouve  que 
la  nourriture,  l'entretien,  et  le  désordre  que  tous  ces  gens  causent  dans 
tous  les  logemens  effectifs  qu'ils  font ,  sont  d'une  très-grande  charge  aux 
peuples  de  cette  généralité.  Ainsy  elle  veut  que  vous  vous  appliquiez,  avec 
un  très-grand  soin,  à  restablir  l'ancienne  forme  de  faire  payer  les  tailles 
par  le  moyen  «les  buiasien  el  «les  sergeus,  ou  au  moins  que  vous  com- 
menciez à  retrancher  la  moitié  entière  de  ces  porteurs  de  contraintes  et  de 
ces  archers,  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  qu'il  y  a\t  plus  de  deux  porteurs  de 
contraintes  el  huit  ou  dix  archers  au  plus  eo  chacune  élection. 

'   Le  BUMMcrii  porta  bjrn  17:  util  k  nm  indique  177. 
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Je  dois  aussy  vous  avertir  que  lorsque,  par  ta  table  que  vous  m'envoy  v . 
il  paroist  que  ce  nombre  de  porteurs  de  contrainte!  et  d'archers  n'a  con- 
sommé que  iy,63o  livres  pendant  les  onze  mois  de  l'année  dernière,  Sa 
Majesté  n'en  est  pas  persuadée,  d'autant  que  cette  somme  ne  comprend 
que  ce  qui  ;i  este  réijlé  pour  le  salaire  de  chacun  jour,  et  qu'au  contraire 
il  n'y  a  aui  un  de  ces  gens-là  qui  ne  couste  au  moins  trois  ou  (juatre  fois 
autant  aux  paysans  chez  lesquels  ils  sont  establis  jusqu'à  ce  (|u"il<  ayenf 
payé  la  taille. 

C'est  ce  que  vous  devez  examiner  avec  grand  soin,  estant  impossible 
que  Sa  Majesté  puisse  estre  persuadée  que  ces  gens-là  se  contentent  de 
leur  solde  sans  aucune  autre  charge  aux  habitans  chez  lesquels  ils  logent1. 

(  Bibi.  Imp.  Msg.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  433 ,  fol.  9.) 


180.   —   A   M.   D'ORMESSON, 

INTENDANT  A  LYON. 

Versailles,  6  janvier  i683. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  3o  du  mois  passé,  sur  l'emprisonnement 
fait  par  le  traitant  du  huitième  denier  ecclésiastique  pour  une  taxe  de 
35  livres,  vous  pouvez  juger  facilement,  par  tout  ce  que  vous  avez  vu 
pendant  le  temps  que  vous  avez  servy  au  Conseil,  que  mon  intention  est 
bien  éloignée  de  souffrir  les  contraintes  par  corps,  particulièrement  pour 
une  taxe  de  si  petite  conséquence.  Véritablement,  il  ne  faut  pas  exclure 
tous  ceux  qui  travaillent  au  recouvrement  des  deniers  du  roy  de  pouvoir 
M  servir  de  cette  sorte  de  contrainte;  mais  il  faut  qu'elle  suit  extrêmement 
rare  et  qu'elle  ne  soit  emplpyée  que  contre  ceux  contre  lesquels  foi  l 
éprouvé  inutilement  toutes  les  autres  contraintes,  toi  traitant  ne  la  doi- 
vent mettre  en  usage  (jue  par  l'ordre  de  MM.  les  Intendans  commissaires 
départis.  AJnsy  vous  devez  sans  dilliculté  faire  mettre  en  liberté  celuy  qui 
a  esté  emprisonné  pour  les  35  livres. 

(Bibi.  Imp.  Mm.  IMmtgm  OmnmbmUt,  vol.  «33 .  M 
'  Voir  pièces  n"  66  et  85. 
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181.  —  A   M.   DE  NOINTEL, 

i.\ti:m>\\t  A  touhs. 

Versailles,  ai  janvier  iGH'i. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  ih  de  ce  mois,  je  vous  envoyé  Parrest 
pour  informer  de  la  violeur»;  prétendue  faite  par  les  sous-fermiers  des 
aydes  on  les  commifl  d'Angers.  M  ; i  î s  comme  cette  ville  a  est»;  de  tout  temps 
sujette  à  de  grandes  séditions,  le  Roy  veut  que  vous  alliez  vous-mesme  sur 
les  lierii  pour  l'aire  l'inspection  et  bien  eonnoistre  si  le  contenu  en  la  lettre 
du  maire  d'Angers  que  je  vous  ay  envoyée  est  véritable;  parce  que  m  la 
chose  -  <>toit  passée  comme  le  sous-fermier  le  dit  icy,  cette  lettre  sentiroit 
plutost  an  boute-feu  de  sédition  qu'un  maire  d'une  ville  capitale  comme 
celle-là,  qui  doit  estre  toujours  pour  le  service  du  roy  et  pour  apaiser  le 
mouvement  des  peuples.  Ainsy,  il  est  fort  important  que  vous  découvriez 
vous-mesme  la  vérité  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Il  est  certain  néanmoins  que  les  fermiers  des  aydes  qui  ont  pu  excéder, 
par  les  enchères  volontaires  qu'ils  ont  faites,  le  véritable  prix  de  leur  ferme, 
font  ce  qu'ils  peuvent  pour  se  préparer  des  raisons  de  diminutions  aux- 
quelles ils  ne  parviendront  pas.  Ainsy,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  décou- 
rriel ta  vérité  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  pour  faire  en  cela  la  justice  qui  est 
dur  au  Roy  et  au  public. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clair ambault ,  vol.  433 ,  fol.  98.) 


182.  —   AU   MÊME. 

Versailles ,  h  lévrier  1 683. 
J'apprends,  par  rostre  lettre  du  3o  du  passé,  que  vous  avez  trouvé 
beaucoup  de  désordres  sur  le  sujet  du  rôle  des  tailles  de  Baujjé,  et  que 
vous  avez  esté  obligé  de  le  faire  faire  en  vostre  présence.  Mais  comme 
cette  matière  est  fort  délicate,  et  que  tous  les  règlemens  veulent  que  ce 
soyent  les  collecteurs  qui  fassent  ces  rôles,  lesquels  sont  obligés  aussy  de 
les  faire  dans  le  temps  prescrit  par  les  mesmes  règlemens,  vous  devez 
tenir  la  main  à  ce  qu'ils  soyent  ponctuellement  exécutés,  et  punir  les  col- 
lecteurs qui  n'auront  pas  fait  ces  rôles  par  les  peines  portées  par  lesdits 
règlemens  '. 

1  Voir  pièce  177.  —  Par  arrèl  du  ronseil  du  a3  septembre  1681,  les  collecteurs  devaient 


•Jlii  IIWV.I.s 

Vous  devez  auss>  tenir  la  main  à  ce  que,  dam  toutes  les  élections,  Ton 
unis  informe  avec  soin  des  jours  au\i|in'|s  la  vérification  des  rôles  des 
paroisses  aura  este*  faite;  parce  qu'en  faisant  punir  tes  collecteurs  qui  man- 
queront de  faire  les  rôles  dans  le  tempe  preserit  vous  parviendrez  plus  fa- 
cilement  à  empescher  tous  les  abus  qui  se  commettent  en  cette  fonction  .  <'t 
retrancherez,  parce  moyen,  les  gratifications  qu'ils  travaillent  à  s'attirer. 
ians  '-il  venir  à  l'extrémité  de  faire  faire  ces  rôles  en  «rostre  présence,  ce  <|ui 
est  entièrement  contraire  à  l'esprit  des  ordonnances,  auxquelles  vous  devez 
toujours  vous  conformer* 

Au  surplus,  lorsque  vous  trouverez  des  collecteurs  convaincus  d'avoir 
tiré  des  gratifications  pour  diminuer  les  cotes  des  particuliers,  vous  devez 
les  taire  punir  sévèrement ,  parce  «prune  punition  de  cette  nature  fera 
lift  exemple  <pii  contiendra  tous  les  antres  collecteurs  de  l'estendue  de  la 
généralité  K 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambaull ,  vol.  433,  fol.  àa.) 


183.  —  A  M.  LE  BRET, 

INTENDANT   \  «illKNOHLK. 

\ .  naitte*,  'i  Cerner  t683. 

Je  lais  réponse  à  vostre  lettre  datée  de  Lyon  le  -.>(>  du  passé,  Vous 
entrez  dans  une  généralité  où  vous  trouverez  les  esprits  fort  élevés  \  cause 

de  la  révocation  de  M.  d'Herl>i<;n\  :  c'est  pourquoy,  dans  les  commence-' 
mens,  il  est  bien  oécessaire  que  vous  vous  absteniez  fort,  et  que  vous 
preniez  jjarde  de  ne  donner  aui  esprits  de  cette  province  aucun  sujet 
légitime   de   se   plaindre,   et  vous  ne  devez  pas  douter  que   le  Roy   VOUS 

soutienne  fortement.  Surtout,  appliques-vous  à  exécuter  promptement  et 

ponctuellement   les   ordres  qui    vous  seront   envoyés,  particulièrement   à 

l'égard  des  gens  de  guerre,  que  la  li«>\  veut  astre  contenus  dans  une  <|iv_ 

CÎpline  fort   exacte;  et    à   l'égard  des  matières  qui  passent  par  DM8  mains, 

\uiis  devez  estre  aasuré  que  je  vous  expliquera^  clairement  les  intentions 
Au  Roy. 

Vous  sçavei  combien  Sa  Majesté  a  à  cœur  le  soulagement  de  sis  | 

la    iniili-i  (nui    «tes    rôles   dan.s    la  donna  <|n'il  M-rait  proi  éàé  .•xlr.iordm.iii. ni 

•  |  ii  i  ii  /.i  i  !■•■  du  JOW  dt  \ê  i'<  •••(ilion  du  lliandr-  mnlrr   l.s   cotlcctetm  l"f..|uiU   MMM 

m.  ut  poor  Pimpociliofi  de  latente,  à  peine  de        vaincra  de  Mirimpontion  ou  de  décharge  illi  - 

10  IbrU  d'.i.n.ud.  .  ,,li- des  l.nll.-s.  [Urm.  alpk.) 

'    I  nr  dfi  l.n.iltoii    du    i (i  aoùl    iiis,}   q|>. 
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pies  ^m-  le  rail  des  tailles;  el  comme  l'imposition  dans  •-«  *  1 1  «  *  province  esl 
toute  différente  de  <•<•  qui  se  pratique  dans  la  généralité  de  Limoges1,  vous 
(I.mv  donner  une  très-grande  application  à  bien  reconnoistre  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'imposition  el  la  eoHeete  pour  remédier  mn  abus  que  vous 
trouverez.  Le  commis  du  sieur  de  La  Tour-Dalliez  esl  porteur  des  provi- 
sions pour  les  notaires  el  sergens  qui  ont  esté  créés  de  nouveau.  Comme 
le  parlement  a\m't  dessein  de  continuer  les  sergens  non  pourvus  qui  ont 
esté  supprimes ,  et  mesme  que  M.  d'Herbijm\  non-seuleraenl  \  avoit  donné 
les  mains,  mais  mesme  avoit  donné  quelques  ordonnances  pour  cela,  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  esl  que  vous  teniez  fortement  la  main  à  ce  qu'aucun 
de  ces  sergens  non  pourvus  n'exerce,  et  que  vous  fassiez  connoistre  à 
M.  le  Premier  Président  et  à  M.  le  Procureur  Général  que  le  Roy  ne  le 
v<ut  point  souffrir  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
| misse  estrc. 

\<»iis  examinerai  aussy  Pestât  auquel  est  la  ferme  des  gabelles,  et  les 
antres  droits  «'t  impositions  qui  se  lèvent  pour  le  roy,  pour  employer  l'au- 
torité que  Sa  Majesté  vous  donne  pour  les  maintenir  suivant  l'occasion. 

(Bibi.  Irap.  Mu.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  633,  fol.  A3.) 


184.   —   A   M.   LE   VAYER, 

IMKM)A.\T  A  S01SS<>\v 

Versailles,  9  avril  i683. 

Pour  réponse  à  quatre  de  vos  lettres,  auxquelles  mon  indisposition  de 
la  goutte  m'a  empesché  de  répondre  jusqu'à  présent,  je  rendray  compte 
au  Roy,  en  son  premier  Conseil,  de  l'information  que  vous  avez  fait  faire 
par  rostre  subdélégué  contre  le  nommé  Rourguet,  commis  à  Château* 
Thierry,  pour  le  recouvrement  des  échanges2,  et  vous  fera  y  sça  voir  la  réso- 
lution que  Sa  Majesté  prendra  sur  ce  sujet. 

.If  proposeray  aussy  au  Roy  vostre  congé  pour  ces  festes  de  Pasques;  el 
comme  je  ne  doute  point  qne  Sa  Majesté  ne  vous  l'accorde,  vous  pouvez 
disposer  \os  ■mures  pour  venir  icy,  où  nous  nous  entretiendrons  des  affleures 
de  vostre  généralité. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault,  vol.  'i33,  fol.  «35.) 

1  Le  Brel  était  précédemment  intendant  à         liers avaient  été  établis  par  les  édits  el  dédara- 
I.mi",  lions  de  mai  i6/if>,  ao  mars  1673  el  (Strier 

'  Les  droits  sur  les  échanges  entre  particu-  1 676. 
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185.  —  A   M.   DE   BERCY, 

INTKMVWT  A  HIOM'. 

Paris,  1 5  avril  i  683. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  6  de  ce  mois,  j'av  rendu  compte  m 
Roy  des  désistemens  que  nous  avez  fait  faire  par  divers  particulier!  firaii 
s'estoient  pourvus  en  surtaux,  et  Sa  Majesté  ;i  fort  approuve  ce  que  vous 
aval  lait  eo  cela.  Vous  devez  seulement  bien  prendre  garde  de  ne  vom 
servir  d'aucune  veye,  ni  d'autorité  ni -de  crainte,  pour  obliger  ces  particu- 
liers à  <es  désistemens.  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  avantagera  aux 
peuples  ci  plus  conforme  aux  intentions  du  Roy  (|ue  de  les  emposchor  de 
consommer  leurs  biens  en  chicanes  de  cette  nature,  qui  recommencent 
tous  les  ans,  Sa  Majesté  approuve  fort  que  vous  vous  servie/  des  mesmes 
moyens  dans  le  plus  jjrand  nombre  de  paroisses  que  vous  pourrex  en  fai- 
sant la  \isiie  delà  généralité.  Kl  connue  c est  un  travail  immenst),  afin  nue 
S.i  Majesté  en  puisse  tirer  un  aussy  grand  fruit  pour  ses  peuples  qu'elle 
désire,  elle  veut  que  vous  examiniez  les  movens  d'em|)escber  ers  actions  en 
surtaux,  soi!  en  instruisant  l'action  en  comparaison-,  ains\  qu'elle  est 
establie  en  Normandie,  soit  en  défendant  aux  élus  de  recevoir  aucune 
action  en  surtaux  pour  les  taux  qui  n'excéderont  pas  ceux  de  l'année 
précédente.  C'est  une  première  pensée  qui  m'est  venue;  vous  devez  l'exa- 
miner et  \  ajouter  ou  retrancher,  ainsy  que  vous  l'estimerez  plus  à  pro- 
pos, pour  remédier  à  ce  désordre.  H  semble  que,  pour  le  reeonnoistre 

plus  facilement,  vous  pourriez  VOUS  faire  donner,  en  chacune  élection,  un 
extrait  de  toutes  les  instances  en  surtaux  (pu  v  sont  portées  chacune  année, 
pour  eonnoistre  si  en  eflet  ce  désordre  est  tel  qu'il  soit  nécessaire  d'v  ap- 
porter un  grand  remèdo, 

\u  surplus,  il  est  bon  que  vous  sovoz  a\erl\  ipie  la  Cour  des  avdes  de 
(ilernionl  se  plaint  fort  de  tout  ce  que  fOUS  laites;  niais  comme  (<lt'  même 
que)  vous   devez   estre  assuré1  qu'en    bien   iaisant,  le  \\o\   \oiis  soutiendra 

toujours,  je  rais  bien  ayse  de  vous  dire  néanmoins  que  vousdexez  agir 


*  Anne-Louis-Jnlis  de  Iftdoo  «le  Bercy, 
wtaneur  de  ConQans,  fils  du  président  au 
Grand  Conseil.  (Voir  I.  I,  'm-.i  Conseiller  au 
parlement  de  Metz,  puis  do  paris.  Maître  des 
requêtes  en  i  f>-  'i ,  intendant  en  Auvergne  en 
en  Itniii  liniiiinis,  nuis  à  I.mmi  iii  i  t>M  'i  , 
après  |,i  niml  de  d*Ol  nu  -son.  Il  .i\.ul  i'-pnii*; 
UM  il 


III    |>l"'s|l|l'lll 


1  Les  contribuables  «jui  se  eon.sideraient 
rumine  tri)|i  imposes  pouvaient  se  pourvoir 
in  diminution  <!•'  '"!■'.  I  ,'.i<  -lumen  comparaùon, 
usitée  en  Normandie,  avait  pour  ol>jet  de  per- 
mettre  aux  réclamants  île  prendre  romme 
terme  de  comparaison  le  chiffre  des  ,  oie 
(|Uellea  «l'.iiilr's  rontiilni.ililes  rl.ueiil  impos-v 
(Voir  pièce*  n"'  i  j 'i  et  19g.) 
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avec  beaucoup  de  modération,  et  qu'en  exécutant  les  ordres  que  vous  rece- 
vez de  Sa  Majesté,  \>»us  devez  toujours  régler  votre  conduite  sur  les  or- 
donnances et  règlement.  11  sera  mesme  fort  à  propos  et  agréable  au  Roy 
que,  lorsque  la  Cour  des  aydes  Voudra  entrer  en  conférence  avec  vous,  soit 
par  !<•  premier  président,  v>it  par  le  procureur  général  ou  autres  offi- 
cient von-  tau  sipliqnia  les  raisons  d'agir  ainsy  que  vous  faites,  Bans 
toutefois  von-  (1. -partir,  pour  quelque  cause  que  ce  soït,de  l'intention  que 
!     Roy  i  que  vous  travailliez  toujours  à  retrancher  les  pi  ï  empes- 

•  Inr  oh  s,s  sujets  ne  se  ruinent  en  procédures  de  justice  (sans  leur  oster 
la  liberté  de  se  pourvoir)  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  estre  persuader  <lu 
contraire. 

(Bibi.  Imp.  Usa.  Mélange*  CUùrambault ,  vol.  633 ,  foi.  160.) 


186.  —  A   M.   DE   NOINTEL, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Versailles,  i3  may  i683. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  5  de  ce  mois,  la  réponse  à  celle  que  je 
vous  avois  écrite  sur  la  misère  des  peuples1  et  que  j'attendois  il  y  a  desjà 
quelque  temps.  Je  ne  manqueray  pas  d'en  rendre  compte  au  Roy.  Cepen- 
dant je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  de  temps  en  temps  Testât  des  biens 
de  la  terre,  et  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  obliger  les  peu- 
ples de  payer  leurs  impositions,  parce  que,  les  dépenses  de  l'Estat  estant 
très-grandes ,  le  Roy  ne  les  peut  soutenir  que  par  le  payement  perpétuel 
des  impositions  que  Sa  Majesté  ordonne  sur  ses  peuples.  Mais  je  vous 
avoue  que  je  suis  surpris  que  la  misère  des  peuples  soit  si  grande  que  vous 
le  dites,  vu  que  toutes  les  impositions  du  royaume  ne  sont  que  de  37  mil- 
lions2, et  que,  depuis  quarante  et  cinquante  ans,  elles  ont  toujours  eeté 
entre  '10  et  5o  millions,  excepté  depuis  la  paix,  que  Sa  Majesté  les  a  ré- 
duites à  3  2 ,  33  et  3  h  millions. 

(  Bibl.  Imp.  Mm.  MUmngtt  Clairambault,  vol.  433 ,  fol.  176.  ) 
1   Les  recolles  des  années  if>8a  et  1 083  furent  mauvaises.  — *  Sur  les  tailles,  bien  entendu. 
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187.  —  A  M.  DE  LA  BERCHÈRE, 

IMKMlWT    \     HOl  UNS1. 

Sceaux,  '4  juin  1 1 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  3o  du  passé,  que  vous  nei  \i>ité  les 
élections  de  Montluçon.  Combrailles  cl  Guéret;  mais  il  est  nécessaire  que 
vous  observiez  afee  soin  tons  les  points  contenus  en  la  lettre  que  je  \ou- 
a\  écrite  sur  ce  sujet,  et  que  vous  en  rendies  compte  article  par  article, 
parce  que  le  Roy  désire  voir  l'exécution  ponctuelle  de  ses  ordres,  Sa  Majesté 
estant  persuadée  que  c'est  le  soulagement  le  plus  considérable  qu'elle 
puisse  donner  à  ses  peuples. 

Je  vois  que  les  olliciers  de  Montluçon  font  assez  bien  leur  devoir,  que 
ceux  de  Combrailles  ne  le  font  pas  de  mesme,  et  que  (es  recouvremens 
se  font  assez  bien  dans  ces  deux  élections  et  celle  de  (iuén-t.  Nous  devez 
surtout  empescher  l'emprisonnement  des  collecteurs  autant  qu'il  sera  pos- 
sible. 

Sur  ce  que  vous  dites  qu'il  pleut  presque  partout  dans  la  prison  de 
Guéret,  il  auroit  esté  bon  de  faire  travailler  sur-le-champ  à  la  réparation 
«les  couvertures  de  cette  prison,  dont  la  dépense  ne  peut  estre  fort  grande. 
En  cas  qu'il  y  eust  des  dépenses  plus  considérables  à  faire,  vous  auriez 
pu  en  faire  un  devis  avec  une  estimation  des  ouvrages  et  me  l'envoyer; 
j'aurois  donné  les  ordres  au  fermier  du  domaine  de  payer  les  sommes 
auxquelles  ces  réparations  auraient  pu  monter. 

(Bibl.  Imp.  Mas.  Métanges  Clairambault,  vol.  ISS,  bi 

1  Urbain  Legoux,  sieur  de  La  Berclière ,  an-  i683,  puis  à  Montauban  en   1 684.  Mort  k 

cien  conseiller  au  parlement  de  Metz,  maître         3i  août  17'Jt ,  à  l'âge  de  soixante  et  dix-lmit 
des  ri'i|uèii>s  en  1 1 >  —  'i ,  intendant  a  Moulins  en         ans. 


M  l'ois     MONNAIES. 
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188.  —  A   LOUIS  XIV. 

(  Lettre  et  réponse  autographes.) 


Bellegarde',  i3  juin  i683. 

Je  Ifs  ;i\  reçus  et  je  les  «jarde. 


Bon. 


La  grande  despence  me  fait  !>eau- 
coup  <!<'  peine;  mais  il  \  en  ■  de 
nécessaires. 


juin  1 6 8 3 . 

Vostre  Majesté  trouvera  cy-joint 
L'estat  «le  tons  les  payement  réglés 
jusqu'à  cejounrituv  pourestre  faits 
au  trésor  royal  pendant  ce  mois. 

Le  trésorier  des  Lignes  soie 
recevra  cette  semaine  100,000  li- 
vres pour  servir  ;ui  payement  des 
pensions,  outre  les  100,000  qu'il 
a  cy-devant  reçues;  j'en  ay  donné 
aussytost  avis  à  l'ambassadeur  de 
\  ostre  Majesté  -. 

Klle  observera,  s'il  luv  plaist, 
qu'outre  les  5,560,887  ^vres  à 
quoj  montent  les  payemens  réglés. 
il  faut  encore,  pour  les  payemens 
•pie  \  ostre  Majesté  a  ordonnés  ou 
résolus ,  su i\  ant  le  mémoire  cy-joint , 
q, 2 6 6,5 00  livres,  et  que  ces  dé- 
penses excèdent  les  recettes  de 
3,6oo,ooo  livres,  suivant  un  mé- 
moire qu'elle  a  vu  avant  son  dé- 
part. 

Quelque  diligence  et  quelque 
application  que  j'aye  eue  jusqu'à 
présent,  je  n'ay  pu  encore  trouver 
que  i,4oo,ooo  livres  à  emprun- 
ter; en  sorte  qu'il  sera  très-dilli<  ile 
de  pouvoir  fournir  à  ees  dépenses. 


1  Aujourd'hui  Seurre  (  Cote-d'Or  ).  Louis  XIV  était  parti  le  a5  mai  pour  la  Bourgogne,  avec  la 
reine ,  Marie-Thérèse,  qui  mourut  peu  après  son  retour. 

1  Le  chevalier  Robert  <le  (îraw-l.  d'idiord  Mcrétun  de  Mazarin,  ambassadeur  en  Dam-mark 
m  i<»7.r>.  «-I  .mi  Suisse  m  1*176.  Il  y  mourut,  le  3o  juin  i(î8A,  à  l'âge  de  soixante  et  douze  ans. 


Je    sait  que  vous  faites   tout  ce 

qui   es(  possible. 
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Cependant,  depuis  le  départ  de 
Vostre  Majesté,  j*ay  reçu  encore 
une  ordonnance  de  i53,ooo  li- 
rres,  à  compte  d'un  armement 
nouveau  de  quatorze  galères,  et 
Vostre  Majesté  jugera  facilement 
qu'estant  aussy  éloigné  que  je  suis 
de  pouvoir  trouver  les  fonds  néces- 
saires pour  les  dépenses  réglées,  il 
ne  m'est  pas  possible  de  pouvoir 
aller  au  delà. 

Vostre  Majesté  trouvera  cy-joint 
quelques  ordonnances  qu'elle  aura 
la  bonté  de  signer  et  me  les  ren- 
voyer. 

Toutes  les  affaires  de  finances 
ont  leur  cours  ordinaire;  les  inten- 
dans  visitent  les  généralités  et  en 
rendent  compte  par  toutes  leurs 
lettres,  qui  sont  pleines  de  beaucoup 
de  misère  des  peuples. 

Vostre  Majesté  trouvera  aussy  cy- 
joint  Pestât  auquel  sont  les  basli- 
mens.  suivant  la  \isitc  que  je  fis 
jeudy  dernier  à  la  machine  Sainl- 
Germain,  Marly,  Trianon  et  Ver- 
sailles, comme  aussy  les  estais  des 
payement    faits  pendant    les    trois 

dernières  semaines. 

J'envoye  aussy  à  Vostre  Majesté 
le  plan  du  res-do^cnaussée  du  chas» 
teau  de  Chambord,  par  lequel  elle 
rem  qu'elle  n'a  rien  marqué  pour 

les  offices  <le  la   Ke\  ne. 

Il  \  a  deuj  charges  de  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  rai  sut 
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11  faut  faire  un  effort  pour  les 
galères,  car  elles  seront  absolu- 
ment nécessaires  si  celles  d!Espagne 
se  joignent  aux  vaisseaux  et  incli- 
nent à  Gênes  '. 


Je  vous  renvoie  les  ordonnances 
signées. 


La  misère  me  fait  grand  peine. 
Il  faudra  faire  tout  ce  que  l'on 
pourra  pour  soulager  les  peuples. 
Je  souhaite  de  le  pouvoir  bientost. 


J'ay  respondu  à  tous  les  articles 
des  hastimens. 


J'ay  veu  le>  estati  des  paiemens. 


Il  n'y  a  rien  à  faire  de  nouveau. 
On  prendra  quelques  chambres 
basses.   s"j|  esl    nécessaire,  pan*] 

quelques  ollices.  pour  la   llevne.  Je 


\OI|s 


renvoi.'  le  p|;ui. 


•  pMsageest  f"it  oltsnir.  Gènes,  encore  indépendante  mais  bien  ii«W-huo,  suivait  depuis  nu 

I--  I.i  potitiqoe  de  Nb(Mgae,  !>.•  là  l'im-iitit.-  de  Look  XIV,  qû,  frasée  suivant''  17  Mi),  mm 

l'iri.xt..  d'armements  suspects  et  de  mouvais  procéd'-s.  I;»  lit  bombarder  impitoyablement. 
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La  première  du  sieur  Crciset,  la 
seconde  du  sieur  Leoeq,  doyen, 
qui  e>t  mort  depuis  peu. 

Les  consignons  sonl  :  les  sietm 
de  Lesseuflle,  d'Harouys,  Doublet, 
Petiot]  Pinon,  Picquot,  Trudaine, 
Kourqueiix.     Jacquot,     de    Paris, 

SojHon .  Le  Maistro. 

Vostre  Majesté  fera  seavoir,  s'il  11    faut  que    les  deux  premi«r> 

luy  plaist,  h  qui  elle  veut  donner  consignans  ayent  les  charges.  C'est 
cvs  dem  charges.  Lesseuille  et  d'Harouys. 

J'ay  esté  à  Pagny  \  que  j'ay 
trouvé  dans  un  pitoyable  estât.  Il 
faudroit  empescher  ce  qui  reste  à 
la  maison  de  tomber. 

Les  bois  paroissent  beaux.  J'ay 
veu  ceux  qui  sont  sur  le  bord  de 
l'eau ,  pour  la  marine  ;  ils  sont  beaux 
et  bien  arrangés  pour  se  conserver. 

J'ay  trouvé  la  cavalerie  dans  un 
estât  admirable  et  beaucoup  plus 
belle  et  meilleure  que  je  ne  croyois. 
J'ay  fait  des  gratifications  à  plu- 
sieurs capitaines  pour  leur  tesmoi- 
gner  la  satisfaction  que  j'ay  d'eux* 
Je  ne  vous  mande  pas  de  m'envoyer 
rien  pour  cela,  quoy  qu'elles  ayent 
passé  la  somme  que  j'ay  apportée 
avec  moy. 

Je  vous  ay  fait  dire  par  Seigne- 
lay  de  me  donner  vostre  advi^  sur 
le  choix  d'un  intendant  pour  cette 
province.  Cela  presse,  car  il  sernit 
bien  important  qu'il  y  fust  quand 
les  troupes  se  sépareront  du  eamp 
de  la  Saône.  Ce  sera  vers  le  20e  de 
juillet. 

(Copié  sur  l'original.  —  Collection  particulière.) 
1  Pagny-le-C.hâteau ,  canton  de  Seurre,  Côle-d'Or.  (Voir  t.  I,  35g.) 
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189.  A  M.  PONCET, 

i\ti:\[>\\t  \  LIMOGES 

Fontainebleau.  11  anust  i683. 

J'ay  re<;u,  avec  vostre  lettre  du  27  du  mois  paaeé,  le  nonvean  mémoire 
concernant  la  visite  de  vostrc  généralité.  Vous  devez  empetëher  les  «ollec- 
leun  de  Tonnay-Gliarente  d'envoyer  quérir  des  soldats  à  Brouage  pour 
le  payement  de  la  taille,  cette  voye  estant  trop  violente  et  entièrement 
contraire  aux  intentions  du  Roy.  Vous  devez  mesme  travailler  par  tous  les 
moyens  possibles  à  retrancher  la  contrainte  par  logement  efFertil  dans 
l'estendue  de  vostre  généralité.  Faites-moy  sçavoir  s'il  y  a  des  élections 
où  cet  usage  est  estably,  et,  en  ce  cas,  travaillez  à  Poster  pour  restablir  la 
contrainte  par  voye  d'huissier,  s'il  est  possible;  sinon,  examine!  combien  il 
y  a  de  brigades  en  chacune  élection,  de  combien  d'hommes  eties  s,, ni  com- 
posées, combien  de  solde  on  leur  donne,  et  pénétrez  bien  lee  abus  qni 
se  peuvent  commettre  eu  celte  sorte  de  recouvrement  et  les  moyens  de  les 
retrancher  '. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault ,  vol.  433,  fol.  336.  ) 


190.    —  A  M.  DE  SÉRAUCOURT, 

l\Ti:\l)\NT   A  BOURGES*. 

Fontainebleau,  î.'t  aoiist  t- 

Gomme  l'un  des  principatu  travaux  âne  le  Roy  ayt  recommandé  i 

MM.  les   Inlendans  commissaires  départis  dans  les  provinces  a  esté  celu\ 

de  l'arrondissement  des  élections t  pour  le  Bonlagemenl  des  peuples,  crai 
sont  souvent  obligés  daller  bien  loin  porter  leurs  deniers  et  chercher  la 

justice,  lorsqu'ils   ont    un    siéjje  d'élection    beaucoup   plus   proche    duquel 

il>  ne  dépendent  pas;  et  comme  M.  PoDcel  prétend  evoir  fait  ce  travail  ■  i 

que  je  doute  fort  qu'il  l'ayl  fait  a\ec  l'exactitude  qui  est  nécessaire  et  que 

le  llo\  désire,  je  nous  envoyé  la  carte  qu'il  en  a  faite,  afin  que  vous  puissiez 
l'examiner  vous-mesme  en  Taisant  l'imposition  dans  toutes  les  élections  de 
vostre  généralité  pour  l'année  prochaine,  et  que.  dans  tous  |e>  heux  on 

ir  pièce  n°  179.  1689:  il  \  ntail  1  •■  m  1 1 .).<•  •  -  M.  l'oiinl.  Mort  ■< 

*  L<"i     !  "int.  il'a-  Paris  en  17/16,  âge  de  cent  .m-.        Fil-  «!•• 

Ih>kI  rDiiscillor  delà  CoordM  aidesel  commis  Charles  Colb«rl  (voir  I.  I.  .'l-j'«ï.  rmiMii  Au 

Ixit.  I11lr1nl.ini  à  Hoiirj;o>«li-|»uis.M  |..|iif  mini-li. 


IMPÔTS    \l<>w\ll>.  m 

rota  ne  pouvea  pas  faire  cette  rérifieation  avec  l'exactitude  qni  e>t  n< 
saire,  um^  <'it  ptuttsiei  confier  !«•  soin  à  des  offieien  dont  vous  répondiez. 
Je  roui  prie.  <  1< »n<  (!«•  roiu  appliquer  avec  on  très-grand  soin  à  faire  en 
sorte  que  ce  ira\;iil  soil  aussj  end  que  le  Ray  le  <l«'->ire,  ot  de  bien  prendre 
garde  qu'il  ne  faut  omettre  aucune  paroi»»'  ou  bameaa  de  chacune  élec- 
tion.  J.'  roua  envoyé  la  carte  du  Berry  dont  je  viens  de  vous  parler,  avec 
!»•>  tables  que  M.  Poncel  v  a  jointes. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélanges  Clmrambaull,  vol.  433,  fol.  344.) 


191.  —  AUX  INTENDANTS. 

Fontainebleau,  17  aoust  i683. 
Je  «lois  vous  avertir  que  le  Roy  se  faisant  rendre  compte  à  présent, 
<lan>  tous  ses  Conseils,  des  visites  des  généralités,  comme  vous  ne  m'avez 
inon-  envoyé  le  mémoire  de  celle  de  vostre  généralité,  si  vous  ne  le 
faites  au  j»lu>  tost,  il  paroistra  à  Sa  Majesté  que  vous  n'avez  pas  exécul 
ordree  que  je  vous  ay  donnés  et  réitérés  beaucoup  de  fois  !. 

(Bibl.  Imp.  Ms«.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  433 ,  fol.  3 '1 7 .  • 

1  On  lit,  à  la  suite  de  cette  lettre,  la  note  Fontainebleau,  à  la  date  des  t8  et  10  aoust, 

suivante  :  "Dernière  lettre  signée  par  Monsei-         n'ont  pu  estre  signées  à  cause  de  sa  maladie  et 
gneur   Colbert.   Quatorze  autres,  préparées  à         de  sa  mort.» 


SUPPLEMENT 


192.  \U  DUC  D'ARPAJON, 

LIEUTENANT  DU  ROI  EN  LANGUEDOC*. 

De.  .  H  juillet  166a. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  de  Montauban  m'av.mt  apporté  un 
Mtat  des  restes  de  la  généralité,  j'ay  remarqué  que  la  plupart  de  eéni  des 
élections  de  Rodez  et  de  Millau  sont  dus  par  les  paroisses  qui  vous  appar- 
tiennent, dont  avant  demandé  la  raison,  on  m'a  dit  me  \<>-  babitans  ne 
se  mettoient  en  aucun  devoir  de  payer  leurs  impositions  sur  ce  qu'ils  es- 
toifiit  fortement  appuyés  par  vous,  et  que  vous  ne  vouliez  pas  souftw 
qu'on  les  contraignist  par  la  voye  des  gens  de  guerre.  Sur  quoy,  IfensfsV 
gneur,  j'ay  cru  estre  obligé  de  vous  écrire  ces  lignes  pour  vous  supplier 
très-liunililfujcnt  de  donner  les  ordres  nécessaires  dsJM  ros  terres,  afin 
qu'ils  satisfassent  à  ce  (ju'elles  doivent;  car  autrement  il  oe  sera  p;i^  en 
mon  pouvoir  d'empeseber  que  ces  plaintes  ne  parviennent  jusqu'au  Roy, 
ee  que  je  sçsis  que  vous  voulez  éviter. 

(  Arch.  de  In  Mnr.  Recueil  de  drnertm  bttm,  fol.  98.  ) 


193.  —  A  M.  DE  LA  BARRI., 
INTENDANT  a  MOI 

De...  1 1  juillet  i 

Il  a  esté  lait  diverses  plaintes  au  Rqj  de  es  que,  pendent  le  temps  de  la 

moisson,  on  a  employé  les  troupes  pour  le  recouvremenl  <!<•>  impositions 

1  Les  li  Ni'-  «Va  >i''nt  il.'  lue  ti.ii.Mit  im-  Nous  y  joignons  quelques  autres  lettres,  sur 
l'imi. .  ■<  quand  nous  MM  tromé,à  In  lliblio-  -.  qui»  nous  avons  également  trou 

tlieque   tirs   ln\.ilt>lrs,    irois  volumes   in-folio  véesdepuisa  la  HiMii>lli«'-«jiio  Impériale  et  a  la 

h.inl  In  ropii'  manuscrite  de  la  aiiTe*.|Min-  Marine. 
(lance  de  Collx-rl  sur  les  finances  cl  h  mm  *  Louis,  dur  d'Vr|iajou,  inarvcli.il  <!>-  «  .tint» 

merec  |H'iiil.ni!  Ir  i,i673etif>7'i.  en  1  oit -i,  lieutenant  du  roi  ■ 

Nous  croyons   ilr\oir  n-unii    .1  re  i|iii  pi  |"ÙMAUA,  dur  .1  piir  ru  1 

les  plus  importantes  de  ces  l<i  il         •  li.'il.nn  »!  <>  mai  i(î 

relatives  au  t  linmcs,  impôts  ri    mono  \nloine  Lelevr.  . -i-ii' .1.' I  ■  i;  i-:.      i    • 
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dans  vosti  qui  causoit  beaœoiip  de  cMtoftdre  et  rédoisoit  les 

peuples  à  dim  graflde  extrémité,  après  avoir  essuyé  une  mauvaise  aimée. 
J';i\  bien  aatùré  Sa  Majesté  que  \mb  \  remédieriez  promptement,  ci  que 
vont  ne  lOunYiriei,  en  aucune  manière,  « |u»' .  durant  les  mois  de  juillet  ••( 
aon>i..iii  list  aucune  contrainte  contre  les  paroisses,  estant  raisonnable  de 
leur  donner  ie  temps  de  faire  la  récoite,  afin  qu'elles  puissent  après  satis- 
faire à  ''■  qu'elles  doivent;  je  vous  prie  d'y  tenir  la  main. 

(Areb.  de  la  Mar.  IWmU de  Amm  leitii* .  fol.  SA.) 


19A.  —    A    IL    LE    J  Y  Y, 

INTKXDWT   V  BORNAI  V 

De...  17  juillet  1603. 

J'av  reçu  vostre  lettre  du  1  a  de  ce  mois  à  laquelle  je  répondrav  article 
par  article. 

le  suis  très-ayse  d'apprendre  que  la  vente  des  grains  continue  et  que 
veau  espérai  qu'il  n\  aura  aucune  perte  pour  le  Roy,  vous  priant  de  nou- 
veau et  m'informer,  chaque  semaine,  du  fonds  qui  en  sera  provenu,  et,  si 
sous  trouvez  occasion  de  remettre  de  l'argent  à  Paris  au  pair,  d'en  envoyer 
les  lettres  de  change  au  sieur  Nacquart l;  sinon  il  n'y  aura  qu'à  le  conserver 
soigneusement,  et  nous  trouverons  facilement  les  moyens  d'en  disposer-. 

Je  dois  vous  dire,  sur  la  pensée  que  vous  avez  que  les  receveurs  géné- 


1623,  intendant  de  Paris  pendant  la  guerre 
civile,  puis  de  Grenoble  ,  et  enfin  de  Moulins 
et  de  Riom,  depuis  mai  1609  jusqu'en  1663. 
(Voir  t.  I,  387.)  Il  entra  à  cette  époque  dans 
l.i  marine,  Bl  di-wnt  ÉMMaBVémeét  capitaine 
de  vaisseau  (i663),  gouverneur  gênerai  de 
Gayenne,  et  lieutenant  général  en  1667. 
Noniii:  nr  du  Canada,  en  1683,  ses 

infirmité!  le  fetcewni  de  reotrer  en  France. 
Mort  le  6  mai  1688. 

1  Nacquart,  <|iii  avait  d'abord  été  au  service 
de  Mazarin  comme  homme  d'atinires  (\oirt.  I, 
'16.H),  ilo% int  ensuite  conseiller  du  roi,  et  li'ii- 
t.'iianl  o.-ii'i.il  ilf  l'amirauté  de  Dunkerque. 
Colliitl  do  Saint-I'ommgo,  intendant d' Aillions. 

le  rlioisit,  on  i663,  pour  son  Mèdélégaé  à 
Donkaréjoe. 

LBRÛ  XIV  . \pose,dans  ses  Iruto-uctt <> 
Dauphin,  les  mesures  qu'il  prit  pour  adoucii 
la  rigueur  de  la  disette  qui  -s. : \  i t  en  1 


«J'obligeai  les  provinces  les  plus  abondantes  à 
secourir  les  autres,  les  particuliers  à  ouvrir 
leurs  magasins  et  à  exposer  leurs  denrées  à  un 
prix  équitable.  J'envoyai  en  diligence  des  or- 
dres de  tous  côtés  pour  faire  venir  par  mer,  de 
Dantzik  et  autres  pays  étrangers,  le  plus  de  Mes 
qu'il  me  fut  possible.  Je  les  fis  acheter  de  mon 
épargne;  j'en  distribuai  gratuitement  la  plus 
grande  partie  au  petit  peuple  des  meilleui'es 
villes,  comme  Paris,  Rouen,  Tours  et  autre-.. 
Je  fis  vendre  le  reste  à  ceux  qui  en  pouvoient 

ai  liotor,  mais  j'v  mis  un  prix  très-modiqt t 

dont  le  profil,  s'il  yen  aw.it,  eloit  onq.!... 
soulagement  dos  pauvres, qui  tiroient  de>  phu 
ie  ie  s.  |«ir  ce  moyen,  un  secours  volontaire, 
naturel  ai  insensible.  A  la  campagne,  on  los 
distributions  de  blés  n'auroienl  pd  se  faire  ri 
ptomptemenl  ,je  les  lis  en  argent,  dont  chacun 
l.'olioit  ensuite  de  soulager  sa  nécessite.-  1  Voir 
'H'.iirir*.  I.  pages  T>3  et  53.) 

1  T» . 
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i.iu\  (1rs  finances  de  rostre  généralité  vous  on!  pu  rendre  quelques  mauvais 
offices,  que  von-  me  ferief  t<>i-t  si  vous  estiez  prévenu  de  l'opinion  que  y 
leur  prestesse  l'oreille  à  rostre  préjudice,  car  je  vou>  prie  de  croire  que  je 
un  peu  (aire  b  ciïffiérence  d'une  personne  de  mérite  ''t  de  probité 
comme  roui  d'avec  d'autres  {jens;  de  sorte  que  quand  il>  auroienl  entre- 
prii  de  parler  contre  vous  (ce  que  pourtant  à  la  vérité  il>  n'ont  pas  fait), 
ç'auroit  esté  fort  inutilement,  Comme  je  n'ay  rien  de  réservé  pour  vous 
sur  cette  matière,  je  vous  diray  franchement  que  tout  ce  qu'ils  ont  allégué 
B  esté  seulement  que  vous  ne  vous  transportiez  pas  dans  les  élections  auss> 
souvent  qu'il  eus!  esté  nécessaire  pour  faire  avancer  les  recouvremens  ; 
mais  j'ai  bien  compris  que  vous  avez  de  bonnes  raison-  pour  M  les  pas 
entièrement  satisfaire  en  cela,  particulièrement  à  cause  de  l'extrême  mi- 
sère que  la  province  a  soufferte,  et  qu'il  n'estoit  pas  juste  de  presser  les 
peuples  dans  une  année  si  lasclieusc  l. 

Pour  ce  qui  est  des  deux  parties  que  vous  croyez  qu'ils  ont  levées  in- 
duement  et  dont  vous  leur  demandez  l'éclaircissement,  j'estime  qu'il  ne 
faut  pas  davantage  rebattre  cette  matière  quant  à  présent,  puce  que,,  ayant 
beaucoup  de  peine  à  soutenir  leur  prest2,  il  est  de  conséquence  de  leur 
faire  connoistre  qu'on  les  veut  assister  en  tout  ce  qui  sera  possible,  re- 
mettant, après  que  la  moisson  sera  faite,  à  réveiller  cette  poursuite  qui  ne 
demeurera  assoupie  qu'autant  de  temps  qu'il  sera  ■éeaaaaîn  pour  empê- 
cher que  cette  recherche  ne  nuise  au  payement  qu'ils  doivent  faire  pour 
le  courant... 

(Arch.  de  la  Mor.  Recueil  de  dirtrte$  lettres,  fol 


195.  —  A  COLKKRT  DE  SAINT-POUANU  . 

!\ti:\i>\\t  \  unjQIS 

De, . .  ta  m  i 
J'av  reçu  la  lettre  que  rous  avei  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  sS  <\>>  c<' 

mois,  par  laquelle  j'a\   \u  que  vostre  senti ni  est  que  l'on  pourroit  sup- 
primer les  preata  dans  la  généralité  d'Amiens,  et  convenir  ivec  les  i 

1  Le  Hoi  avait  fait  rumine  de  ao  millions  sur  Baptiste  Colli  Sainl 

les  restes  des  tailles  de  ifi'17  à  s  f>r»t>  ;  1!  .1  PoamM  H  da  ViHecerf,  conaeilhf  il 

grén  encore  l«t  IsSm  de  8  miDiona  pour  les  1  (>r»7.  intiMnl.ini  1.  Merl 

6a  et  1 663.  (\«\t    pii-t  t-  ii,   notes  l«-  i<)  a\nl  ifi(>3. —   Il  .nail  epoueé  Claudon 

I  >'i  I»)  I       l.lli.r,   <wur  «lu  chano  lier,  rli«j  I.  «jti«  I  il 

'  Ceat-idire,  k*a  avances  qu'ils  devaient  plaça  Colbert 


faire  n  l'Kpargno. 
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venrs  <l''>  tailles  des  élections  qui  la  composent  <i«'  faire  leur-  pavemeiM 
à  quinte  on  dix-iuiit  mois,  en  leur  Bccordanl  quelques  avantages1.  Vous 
aurez,  s'il  nous  plaist,  agréable  d'en  conférer  plus  particnlieremenl  tvee 
eic  et  de  recevoir  les  propositions  <|ii'ils  vous  feront,  afin  qu'à  vostre 
arrivée  icj  nous  puissions  les  examiner  ensemble  «'t  prendre  ensuite  la 
lnlion  (jui  sera  la  plus  avantageuse  pour  le  service  du  roy. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  divertee  lettrée,  fol.  81.) 


196.  —  A   MADEMOISELLE  DU  FOUILLOIX  . 


De. . .  le  dernier  aoust  1663. 

Vous  verrez,  par  les  mémoires  cy-joinls,  les  temps  auxquels  vous  doi- 
venl  eetre  payées  los  i5o,ooo  livres  que  le  Roy  vous  a  données,  et  qu'il 
n\  a  encore  que  los  deux  premiers  payemens  montant  à  a3,ooo  et  tant 
de  livres  qui  soyenl  écbns,  que  le  sieur  du  Metz5  convint  hier  d'acquitter, 


1  C.olbert  écrivait,  le  1"  septembre  suivant, 
à  MM.  de  Pomereu  et  de  La  Barre,  inten- 
dants à  Bourges  et  à  Biom  :  «Pour  vous  expli- 
quer clairement  ma  pensée  sur  les  conditions 
auxquelles  j'estime  que  vous  pourrez  convenir 
avec  les  receveurs  de  vostre  généralité,  je  crois 
qu'en  leur  donnant  six  deniers  pour  livre ,  un 
quartier  de  gages  outre  ce  qui  est  employé 
dans  Testât ,  et  un  ou  deux  deniers  de  taxation  , 
ils  pourront  rendre  les  impositions  payables  en 
seize  ou  dix-huit  payemens  tout  nu  plus,  en 
laissant  quelques  non-valeurs,  lesquelles  néan- 
moins il  faudra  réduire  le  plus  bas  qu'il  sera 
possible,  attendu  la  diminution  considérable 
qui  a  esté  accordée  pour  l'année  i663.» 

Le  8  du  même  mois,  le  ministre  écrivait 
à  l'intendant  d'Orléans:  «J'ay  esté  très-ayse 
de  voir,  par  vostre  lettre  du  3o  du  j 
que  unis  espériez  de  faire  réussir  dans  vostre 
département  la  pensée  de  supprimer  les  prests. 
>t  i|in\  pour  plus  de  facilité,  il  seroit  bon  de 
\ous  envoyer  incessamment  les  commissions 
des  taillt'S.  Vous  le»  recevrez  au  premier  jour, 
'••  (pie  je  vous  conjure  de  faire  toutes  les 
diligences  possible*  pour  convenir  avec  les  re- 


ceveurs généraux  ou  particuliers  des  tailles  du 
recouvrement  des  impositions  de  l'année  pro- 
chaine.» 

Enfin ,  Colbort  écrivait  le  même  jour  à  Des- 
marets*,  intendant  à  Soissons  :  «Je  crois, 
comme  vous,  que  nous  trouverons  plus  de  faci- 
lité à  traiter  avec  les  receveurs  généraux  de 
vostre  généralité  des  recouvremens  de  l'année 
prochaine,  qu'avec  les  receveurs  particuliers 
des  tailles,  et  qu'ils  seront  mesme  en  estât 
d'exécuter  avec  ponctualité  ce  qu'ils  auront 
promis.  s  (Rec.  de  dit.  lett.  fol.  87  et  ofi. ) 

*  Bénigne  de  Meaux  du  Fouilloux,  l'une 
des  six  filles  d'honneur  de  la  reine  Anne  d'Au- 
triche. Bien  qu'elle  se  fût  Irès-compromise  avec 
Fouquel  (Caïueries  d'un  curieux,  par  M.  Feuillet 
de  Couches,  II,  5'«i  ),  le  Boi  lui  avait  donné 
pour  se  marier  une  somme  de  5o,oo<> 
(Voir  page  45,  note.)  —  Elle  épousa,  en  1 667, 
Paul  d'Escoubleau.marquisd'Alluye,  et  mourut 
au  Palais  Royal,  en  1731,  âgée  de  plus  de 
quatre-vingts  ans.  Saint-Simon  a  tracé  d'elle 
un  curieux  portrait. 

s  Garde  du  trésor  royal.  (Voir page  19a.) 


*  Jean  Desman'ts,  d'abord  trésorier  de  France  à  Soissons,  en  i634,  conseiller  d'État  en  i65a,  fut 
ensuite  adjoint  aux  intendants  de  cette  généralité  pour  les  affaires  de  justice.  —  11  Mari* 

Colbert,so'<ii  de  ji\m-lin|itiste.  Mort  le  iSanfl  170!,)  fige dbtatmrte-dix-aef  tant.  —  Père  du  ministre. 
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i  in  \m;es. 


après  lu\  en  ;i\oir  parlé.  Pour  le  surplus,  il  le  «  I  «  »  î  t  pareillement  acquit- 
tât avec  ponctualité  aux  termes  <l«'  L'assignation;  à  quoyje  vous  supplie 
tiv— hiiiiihlriiM'iii  de  croire  que  je  tiendra]  la  main. 

(  Anli.  de  1 1  Màr.  ïlecweil  de  dieerie*  lettre*,  fol.  84.) 


197.  —   A    M.  DE  NÀNCRÉ, 

601  \KH\Kl  I!  1)1    Ql  KS.NOY '. 

De. ..  5  sepleniln  ••  1 1 

Quand  M.  Talon9  m'aura  informé  dos  droits  qui  se  lèvenl  sur  tes  ecclé- 
siastiques <■!  les  gentilshommefl  de  la  préYoete*  du  Quesnov*.  que  roua  ditea 
taire  un  mauvais  effet  dais  leur  esprit .  je  verray  ce  que  le  Roy  leur  pourra 
accorder  pour  s'acquérir  de  plus  en  plus  leur  affection.  Mais  je  deia  fou 
dire  à  l'avance  que  s'ils  payoient  les  centièmes1  du  temps  «puis  eetoieal 
sous  lu  domination  du  roy  d'Eapagne,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qa 
Majesté  les  exempte  à  présent,  si  c'est  cela  dont  ifa  se  plaignent;  au  lieu 
que  si  c'est  de  quelques  nouvelles  impositions,  elle  les  en  pourra  dé- 
charger. 

Quoyque  la  proposition  que  vous  me  faites  pour  vous  laisser  la  jouis- 
sance du  domaine  du  Quesnoy  soit  fort  avantageuse,  et  que  je  souhaiteroîa 
de  vous  \  pouvoir  servir,  je  me  vois  hors  d'estat  de  le  (aire  à  cause  de  la 
oonaéquenee,  parce  que  si  le  l\o\  l'avoit  une  fois  acceptée,  Sa  Majesté  ne 
pourroit  honnestement  refuser  la  inesme  chose  à  plusieurs  de  MM.  lea 
gouverneurs  qui  l'ont  demandée  avec  beaucoup  d'instance;  mais  |*eapère 
que  je  seray  plus  beureus  dans  quelque  autre  rencontre. 

(Arc h.  (!«•  la  Mur.  Recueil  dédirent*  lettre»,  fol.  90.) 


1   CI.iikIi'-AhIoiiii  . I . •  Bran  .  idinlr  ili-  Nnn- 
II,-.  .i.nt  entré  .m  MrvJM  in  i'i'11.  Capitaine 

I    1    1  i.'iS  .   mil'  |  II. il    «If    i,ilil|>   ni    1  869  ;  ;;nu 
vernrur  du  Qix-snoj  en   ilitio,  puis  d'Atli  en 
li''iil>'ii.inl  gfeén]  '-il   t  ' » 7 ■  •  :  iiiiiiiii;iii- 
it.iiil  ilf  l'Artois  en    1  «'» 7 1 ,.    Mort   .1    \1r.1s    |,< 
:  il  1  B89. 

I    in  T.ilini ,  MMMMfennl  <(>iinnis»aire 

di  I ' .  1 1 1 1 1  > ■  •  -  en  16&S  1  intendant  iTAHom  en 

1  iitii . .  1 ,  li  1. 1  lea  limites  de  I 

•  î  de  Flandre.   I  imc  inlendanl  au 

il  \  retourne  une 

l"lll  lllll.-s    I. 


forcèrent  à  rentra*  en  I  H  de- 

Mi'l  .';  ;      •! biml ,  jiuis  \;il<-t  de 

cbambre  Ai  rai. 

3   Petite  %illo  fortifiée   du  département  du 
Nord. 

*  II  s'agissait,  «ans  doote,  d'un  droil 

logoeé  relui  du  centième  denier,  qui  ne  fui 

touti  s  1rs  mutations  de  pro| 
lion  de  celleii  en  ligne  d 

ippKque  point  .1 1' \l.s.uc  ni  uns  prorini  1  - 
de  Flandre,  Haiaaul .  \ri«>is  et  Cambre»»,  qui 
■  -1.11,1,  iKncyel.iii 
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198.  —  A   M.  DE  PARDAILLAV 
i.ii:iti:n\m  Di   RO]  i:\  POITOU'. 

De...  8  septembre  i66a. 

Je  m  pou  m'empeacher  de  \<>us  écrire  que  M.  I)elIot2me  mande  qM 
\nii-  raéaaei  de  douer  des  ordrei  mu  trouj >«*>  pour  aller  contraindre  lei 

pantisMs  ,jni  sont  en  demeure  au  payement  de  ce  qu'elles  doivent,  que 
VOM  leur  ;ivez  défendu  de  sortir  de  leurs  quartiers  pour  quelque  étale 
que  ce  soit  que  vous  ne  le  leur  ordonniez,  et  mesme  que  vous  avez  retiré 
de  quelques  \ill;i;;es  celles  que  ledit  sieur  Pellot  y  avoit  envoyées,  ce  qui 
ruine  absolument  les  recouvremens  et  empesche  ceux  qui  en  sont  chargés 
de  faire  bon  payemeaa  à  l'Espargne.  Vous  me  permettrez,  s'il  vous  plaist, 
de  vou>  ilire  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  bien  des  affaires,  que  vous  ne 
délivriez  aucune  ordonnance  pour  logement  de  troupes  sans  sa  partiri- 
pation  et  que  vous  donniez  celles  qu'il  demandera,  lorsqu'il  jugera  à 
propos  de  se  servir  des  gens  de  guerre  pour  contraindre  les  réfractaires 
au  payement;  car,  autrement,  je  ne  me  sçaurois  dispenser  d'en  parler  au 
Roy  qui,  apparemment,  n'en  seroit  pas  satisfait.  Je  m'assure,  Monsieur, 
qu'il  n'en  sera  pas  de  besoin  par  la  facilité  que  vous  apporterez  en  tout 
ce  qui  pourra  ayder  aux  recouvremens  des  deniers  de  Sa  Majesté. 

(Arcb.de  la  Mar.  Recueil  de  ditertet  lettre*,  M.  îoà.) 


199.     —    A     M.     DE     CHAMPIGNY, 

I.NTi:\l>\\r  DE  LYON  ET  DE  GRENOBLE*. 

De. . .  8  septembre  1 66a. 

Je  parient}  aux  receveurs  généraux  des  finances  de  Lyon,  qui  sont  à 
Paria,  pour  taeeber  de  convenir  avec  eux  du  recouvrement  de  leur  géné- 


1  Alexandre  de  Beaudéan  de  Parabère, 
tmaktét  l'anlaillan,  eut,  dès  16&6,  unerom- 
Mnte  de  cavalerie.  Maréchal  de  eampen  i65o, 
lieutenant  général  en  i655.  Fourni  de  la 
li'iil.-nano'  générale  du  Poitou,  en  i658,  il 
commanda  cette  provint  :  oques 

jusqu'en  1696,  qu'il  se  démit  de  sa  charge. 
M««rl  le  a8  juillet  1702,  à  l'âge  de  quatre- 
riogt-frsia  ans. 

*  Claude  Pellot.  (Voir  page  6.)  H  était  alors 


en  même  temps  intendant  de  IV.iti.-rs  et  de 
Limoges  (1 658-1 664).  —  Marié  en  premières 
noces  à  Claude  Camus  ou  Le  Camus,  Ha  Je 
Nicolas  Le  Camus  et  <le  Marie  Colbert,  qui 
mourut  en  juillet  1668,  et  en  secondes  noces, 
à  Madeleine  Colbert,  nièce  de  sa  première 
femme  et  fille  de  Nicolas  Colbert,  secrétaire 
du  roi.  (Voir  Généalogie,  t.  I,  676.) 

3  François  Bochart,  Sarron  de  Champigny, 
qui  se  noya  dans  la  S  i665.(V.  p.  i3q.) 


m  FINANCES, 

ralité*  pendant  l'année  prochaine1*  Quoi  à  celle  de  Grenoble,  je  tous 

l»ri;i\.  par  l'ordinaire  pansé,  dp  m'envoyer  ic\  le  seoi  haine-,  afin  de  con- 
venir BU881  a\<-c  lia  des  recouvreuiens  de  la  mesme  généralité;  mais  il 
est  important  qu'en  passant  à  Lyon  vous  n'oubliiez  rien  pour  lu\  donner 
courage  et  pour  le  fortifier  dans  la  résolution  de  soutenir  cette  affaire, 

l'assurant  que  non-seulement  vous  vous  appliquerez  arec  soin  pour  la  luy 

faciliter,  mais  qu'il  sera  appuyé  fortement  par  tons  les  ordres  du  roj  dont 
il  aura  besoin.  Enfin,  il  est  de  conséquence  qu'il  soit  persuadé  que  loi 
recouvremens  ne  sont  pas  si  difficiles  en  Dauphiné  que  vous  les  con- 
noissez,  et  «|ue  înonie  \uiis  1rs  luy  lassiez  j »  1  u s  a\sés,  afin  de  ne  le  point 
rebuter. 

Il  est  vray  que  j  ay  montré  vostre  lettre  aux  fermiers  des  cinq  {jroasos 
fermes  ';  niais  c'a  esté  pour  dresser  avec  plus  de  connoissaine  le  mémoire 
apostille  que  je  vous  ay  envoyé  en  dernier  lieu,  sur  lequel  j'attends  que 
vous  preniez  la  peine  de  me  mander  roi  sentimens;  cependant  je  ferav 
donner  mainlevée  des  balles  de  soye  qu'ils  ont  saisies  à  La  Charité  ',  estant 


1  Des  propositions  avaient  été  faites  à  Col- 
lier!,  à  ce  sujet,  par  M.  di'  Saint-André,  rece- 
veur général  •*  ''''  ;,";néralité  de  Lyon,  à  qui  il 
répondait  le  même  jour  : 

-J'ay  raçn  vostre  lettre  etay  esté  bien  aysc 
de  voir  la  disposition  où  vous  estes  de  vous 
charger  du  reeoavrameaj  «1rs  impositions  de  la 
ttité  de  Lyon  de  Tannée  prochaine.  Si  je 
n'en  conviens  pas  avec  le  receveur  en  exercice, 
je  vous  feray  dans  peu  de  puits  une  réponse 
(  lire,  de  div.  It'U.  fol.  98.) 

1  Becoveur  général  des  iatacaai  ari  Dau- 

|.lnu.'. 

3  Les  provinces  dites  îles  cinq  grosses 
tenues,  ou  le»  cinq  ip-o»ses  ferme» ,  étaient  : 

La  Normandie. 

Le  Poitou , 

Le  Maine, 
La  l'itanli.  , 
L'Aunis, 
I     ïlmuars, 
I..'  Peirlie, 

ii  GhasapagM , 

1    I 

I..I    I. Il.lt.  II.  nie   lie   (,liaill|illM.ail\ 

Le  N 

I  lin    ,1  II.     . 

1     Boarbooaaia, 

I      Beaujolais. 
La  Teiii  un. 


La  Bresse, 

L'Anjou , 

L'Ile-de-France. 

Ces  provinces  étaient  ainsi  nommées  des 
droits  de  ciii(|  grosses  fermes  au\i|iiels  elles 
étaient  soumises,  savoir: 

i°  Les  droits  de  sortie  sur  tout 
et  marchandises: 

a"  Les  droits  d'entrée   sur  les  drogueries 

ei  épicerie» ; 

8*  l,e  suliside  de  5  sous  par  muid  de  vin, 
dans  les  villes  et  lieux  y  assujettis  îles  (nus 
généralités  de  Normandie  et  des  généralités 
d'Amiens,  CbAloni  et  SoMBOW) 

A*  Los  droits  des  traites  domaniales  sur  cer- 
taines denrées  et  marchandises; 

Les  droits  d'entrée  des  grosses  denrées 

■  I  marchandises; 

Sans  cniiipler  divei-s  droits  r.imis  ;ni\dil.  s 
fermes,  (liail  général  du  .'>'  "«11  iMs*) 

Par  opposition,  un  a   -ornent  désigné  SOUS 

le  nom  de  provwcm  étrangère  les  prorinces 
ma  1  •  t  us.-Miii  le  tarif  de  i64l  .(conservèrent 

leurs  administrations  pnrtirulièivs:  elles 
ceptèreut  que  le  1 

(Ju.iiiI  au\  aaaa  étranger*  effectif»,  compre- 
nant P  Msaee,  m  Lorran 1  les  Irois-Evèchés, 

ils  étaient    entièrement  en  dehors  du    ■■ 
douanier  du  royaume. 

Petite  ville  du  dé|wirlemenl  .1         N 
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destrantegetu  bu  commerce,  ainsv  que  vous  !<•  remarquerez  fort  bien  , 
de  souffrir  l'introduction  des  nouveautés1  qui  peuvent  l'interrompre. 

(  Vrrh.  de  la  Mai.  Rerueil  de  dwerte»  lettre*,  fol.  96.) 


200. 


AU  COMTE  D'ESTRADES2. 


Paris,  3  octobre  166a. 
I  .'a  Ha  ire  que  vous  traitez  est  apurement  la  plus  difficile  à  faire  réussir 
qui  a\t  janiiiis  pané  par  BMl  mains3.  En  Testât  où  nous  somm«»  pour 
ce  qui  concerne  les  finances  j«'  vous  assure  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dif- 
ficile «pie  de  trouver  a  millions  de  livres  d'argent  comptant,  et  encore 
plus  de  trouver  des  tjens  qui  se  meslent  de  banque  et  de  marchandi-*, 
<pii  l'oMigetil  pour  3  millions  de  livres,  payables,  moitié  dans  un  an, 
et  l'autre  moitié,  un  1  Èfnèà.  imm \.  qnokpw  e\pt''(lient  (pie  j*«ye  pu 
proposer  aux  >ieurs  Simonnet  *,  ils  n'ont  jamais  voulu  y  entendre.  A  leur 
défaut,  après  avoir  tenté  tous  les  moyens  possibles,  le  sieur  Hérinx:5,  qui 
est,  comme  je  crois,  connu  de  vous  et  qui  a  quelque  créance  en  moy 


1  C'est-à-dire,  des  nouvelles  exigences  des 
fermiers. 

*  Godefroy,  comte  d'Estrades  (voir  L  I, 
100),  venait  d'être  nommé  ambassadeur  en 
Hollande.  Avant  de  partir  pour  ce  pays,  il  fut 
employé  aux  négociations  relatives  au  rachat 
di'  I)imk<Tijiii>.  si  obtint  pour  récompense  le 
gouvernement  de  cette  place. 

3  II  s'agissait  du  payement  des  cinq  millions 
dus  au  roi  d'Angleterre  pour  la  cession  de 
Dunkerque.  On  voit  par  celte  lettre  que  deux 
millions  seulement  furent  payés  comptant. 
Les  trois  autres,  réglés  en  billets,  furent,  il  esJ 
vrai ,  '-acomptes  plus  tard,  par  un  agent  du  roi 
et  pour  son  compte.  On  lit  en  effet,  sur  cette 
affaire,  dans  les  Mêmoiret  de  Louis  XIV :  «Je 
gagnai,  sur  ce  marché,  000,000  livres,  sans 
<|ii"  les  Anglois  s'en  aperçussent.  Le  banquier 
•  toit  un  homme  interposé  par  moi,  qui,  fai- 
-■ant  le  (vivement  de  mes  propres  deniers,  ne 
prolitoit  point  de  la  remi-e.- 

liaiscela  n'explique  guère  comment  Colbert 
dit,  dans  son  Mémoire  tur  le»  Finance*  (voir 
page6A),quclcs  cinti  millions, prix  du  rachat, 
lurent  porte»  au  ci  'l'Angleterre  eeu  quaranle- 


six  charrettes,  qui  partirent  do  Louvre  et  furent 
escortées  par  les  mousquetaires  de  Sa  Majesté.  » 

*  C'étaient,  sans  doute,  des  banquiers  de 
Paris. 

*  Hérinx  ou  Hérincx,  bourgeois  et  banquier 
de  la  ville  de  Paris. — 11  y  a,  aux  Archives  de 
la  Marine,  plusieurs  lettres  •dressées,  par  Col- 
bert, au  sieur  Hérinx,  au  sujet  de  quelques 
diflicultés  que  firent  les  commissaires  anglais 
chargés  de  recevoir  l'argent  dû  à  Charles  II. 
Ainsi,  le  26  novembre  166a, Colbert  écrivait 
à  ce  banquier  : 

-  Il  est  de  grande  importance  qu'au  lien  de 
leur  tesmoigner  du  chagrin  de  toutes  leurs 
chicanes  et  de  ce  qu'ils  prétendent  examiner 
tous  les  écus  blancs,  les  uns  après  les  autres, 
vous  les  invitiez  vous-mesme  i  vérifier  toutes 
les  espèces;  parce  que,  si  vous  faisiez  connoistre 
que  vous  eussiez  de  l'aversion  pour  cette  véri- 
fication, vous  leur  feriez  naistre  encore  plus 
d'enwe  de  la  faire  d'un  bout  à  l'autre,  au  lieu 
qu'en  la  leur  proposant  vous-mesme,  il  est  à 
présumer  qu'eux,  à  leur  tour,  s'en  lasseront, 
et  qu'ainsy  on  pourra  terminer  celte  affaire 
(>n>mptement.  (  Rec.  de  die.  letL  fol.  166.) 


* 
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depuis  longtemps,  moyennant  les  assurances  que  je  luj  aj  données,  est 
enfin  convenu  de  m  eharger  de  ces  affaires  et  de  donner  ;i  M.  le  chan- 
celier d'Angleterre1  telles  aseuranees  qu'il  en  sera  content,  boî1  par  le 
iiioM-ii  des  meseaes  banquiers  de  Londres8  qui  nui  este  nommés  parmon- 
dit  rieur  If  chancelier,  soit  par  le  moyen  d'antres,  qui  seront  auss]  bons 
<•!  mcsinc  meilleurs.  Kl  lin  ayant  mosme  fait  connoistre  que  le  roy  d'An- 
gleterre pourroil  pent-estre  avoir  besoin  qu'on  lu\  avancés!  quelque  partie 
de  cet  argent,  il  m'a  dit  (|u'il  chercheroit.  par  le  moyen  du  crédit  qu'il  a 
icy  et  à  Amsterdam,  à  le  satisfaire. 

Pour  exécuter  tontes  ces  choses,  j';i\  engagé  ledit  -leur  Berim  «le  faire 
le  voyage  de  l'Angleterre  et  vous  aller  trouver  pour  convenir  avec  \oiis  du 
tout,  ne  doutant  point  que  par  son  moyen  vous  ne  terminiez  facilement 
tonte  cette  affaira 

Je  vous  prie  de  luy  donner  créance  sur  tout  ce  qu'il  vous  dira  sur  ce 
sujet.  En  attendant,  je  travaille  à  trouver  les  •>  millions  de  livres,  ce  qui 
n'est  pas  trop  facile;  j'espère  néanmoins  \  réussir,  en  sorte  que  cela  ne 
retardera  pas  un  moment  la  conclusion. 

(Dcppinft,  Corretpanâance  adntinutrntii  I  .  111 .  IO.) 


201.  —  A  M.  DE  POMEREU, 

l\ÏT\|>\\T   \    BOt  lUiES5. 

De...   16  paeetl 
J'av  écrit  un  billet  à  M.  le  marquis  de  Louvois4  pour  l'expédition  de- 
ordres  que  tous  avei  demandés .  afin  de  loger  des  troupes  dans  les  paroisses 
de  rostre  généralité  qui  refusent  de  payer  la  taille  suivant  le  rôle  que  trous 
en  a\ez  envoyé]  de  sorte  que  je  crois  que  si  roua  ne  les  avei  pas  encore 

reçu-  miiis   les    recevrez  incessamment. 

Quant    ;i  ce  que   Nous  me  mandez   de   l'obstacle   qu'apporte    le   sieur  de 

l.upv  ;i  ce  qne  soi  villages  payenl  la  taille,  et  d^s  concussions  que  font  les 
•'•lus  de  Nevers,  je  vous  diraj  que  j'écris  ou  mot  de  lettre  à  M.  lévesque 
de  \e\eis  sur  la  conduite  dii.lii  sieur  «le  l.upv''.  qui  pourra  peut 
l'obliger  il  la  changer;  sinon,  il  faudra  que  vous  informiez  contre  luy. 

1  L«  comte  de  1  lareodon.  *  La  am  dapak  le 

•  Le*  b— ajlrieri  \lu-.iliam  DoKm.  inmv,   l'autorisation  •!•■ 

I' "ultou  fut  iiitriiilani  -I-'  liniirge»        signer  comme  >•■•  I 

.1 .1.M..iilnis.  ,1,.  1661  1  i66A.fl  lit  pins  lard        ■'<;:'■  de  >in;;t  .-t  un  ans.  (Voit  Ll,  978.) 

|  j.uir 

.1  r.-M-.|ii.-  <!.•  n  1 


4* 
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\  l'égard  desdits  * •  1 1 1 - .  il  est  nécessaire  que  \uih  vérifiiei  la  chose  pku 
clairement,  après  »|in»\  l'on  Buraa  tel  moyens  <|u«'  vous  inâtmani  pour 
les  punir... 


I' 


(Arcfa.  de  la  Mar.  /tara/  <fe  diverses  lettres,  fol.  i5o.) 


->i>2.  —  AUX  INTENDANTS  ET  AUX  TRÉSORIERS 

DE  inwu:. 

De. ..  ao  novembre  1669. 

A\;int  plu  au  Roy  de  vous  faire  connoistre  ses  volontés  au  sujet  dej  af- 
faires de  finances  de  rostre  généralité  par  la  lettre  de  sa  main  que  nous 
trouverez  cy-jointe  en  créance  sur  moy1,  j'ay  estimé  la  devoir  accompa- 
gner de  ces  lignes  pour  vous  assurer  que  je  ne  manqueray  pas  de  faire  un 
rapport  <'\;id  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  que  vous  me  ferez  la  grâce  de  BK 
mander  en  conséquence  de  ses  ordres,  et  de  luy  faire  valoir  rostre  zèle, 
rostre  appiicatiosi  et  la  diligence  avec  laquelle  vous  vous  employerez  à  ce 
qui  regarde  son  service. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diverse*  lettre* ,  fol.  179.) 


#' 


203.  —  A  M.  PELLOT, 

INTENDANT  DE  BORDEAUX  ET  DE  MONTAIT.  \  Y 

De...  3  décanta  1663. 
J'ay  reçu  vostre  lettre  du  93  du  mois  passé,  qui  m'a  fait  connoisti. 
qu'il  y  a  beaucoup  de  désordres  dans  la  généralité  de  Montauban.  Ou<>\- 


(foir  t.  I,  3B8),  la  lettre  suivante:  «Si  je  ne 
prenOM  [wis  <rintiirest  en  ce  qui  peut  vous  re- 
;;;nil'T.  ou  nnx  <]iii  ont  l'honneur  de  VMM 
appartenir,  je  M  vous  informerois  point  des 
pUiniea  <]ue  l'on  a  faites  au  Roy  de  la  con- 
duit.' de  M.  dé  I.ujiy,  lequel,  à  ce  que  l'on 
1 ,  'mpesche  que  ses  paroisses  ne  payent 
M  i|u".|lt!>  doivent  tir  l.i  l.iille,  et  je  n'aurois 
pas  arresté  le  cours  des  informations  que  l'on 
a»oit  commencé  de  faitv  contre  luy.  VMM 
'  .   Monsieur,   que    «luis  l.i    ronstitution 

itC  «les    affaires,    celte    lo.'i.luitc    l]''    |»'Ut 

produire  que  de  fort  BMKMue  «  *  (T-  •  t  - .  M 
qu'aiuft]  ledit  sieur  de  Lupj  doit  la  réformer. 
-'\\  M'ui  les  éviter,  Je  n'assure  «ju<-  nm  Pj 


disposerei  aysément.  »  (Bec.  de  dit.  lett.  f.  i5o.) 
1   Voici  celle  lettre,  datée  du  16  novembre 
166a  : 

«Ayant  fait  connoistre  à  tous  les  commis- 
saires départis  dans  les  provinces  l'année  der- 
nière,  lorsque  je   pris   noy-BMSBM  le 
diiite  et  l'administration  de  mes  finances,  que 
iiiiiu   intention   estoit   qu'ils   apprissent   me» 
Milonltis  sur  ce  sujet  par  les  lettres  que  le 
MUT  Colbert  leur  t'-criroit  de  ma  part,  aux- 
quelles   je    déâroM    qu'ils    ajoutassent    use 
••  entière,  j'ay  esté  bien  ayse  <!•>  1 1 
la  mesme  ebose,   et  de  vou>  dire  <)"e 
are  que  roui  'Intimez  la  mesme  créance 
a  tout  rf  qu'il  nous  «frira...- 


I  l\  IKCBS, 

qu'il  ne  -oii  pas  besoin  de  raus  entité?  peu»  j  remédier,  je  m  Iseesefaj 
de  Mai  «lin-  < | m-  le  plus  grand  service  que  vous  puissiez  rendre  au 
Mm  et  tui  peuplée  est  oTempeseher  toutes  eee  vexations  el  de  restablir 
un  meilleur  ordre  dans  cette  généralité.  Sur  toutes  dMMf,  j'estime  abso- 
lument nécessaire  que  vous  jetiez  les  yeux  sur  des  trésoriers  de  Frimer  pour 
\ ou-,  y  ayder,  afin  que,  dans  le  temps  que  \<>u>  j  serai  présent,  \mi- 
vovanl  agir  ils  puissent  suivre  vostre  conduite  et  vos  maximes  lorsque  vous 
serei  absent. 

Vous  avez  des  arrests  qui  ont  este*  donnés  au  conseil  pour  régler  le  re- 
couvrement des  restes,  qui  portent  que,  pour  les  années  îGSy  et  i658, 
lentes  les  contraintes  seront  visées  par  vous;  pour  les  années  ii;,">(j  ,t 
16O0,  par  les  élus;  et  pour  celles  de  1661  et  166a,  à  l'ordinaire  :  mais 
comme  je  vois,  par  ce  que  vous  m'écrivez,  qu'il  faut  y  apporter  un  autre 
remède,  je  feray  expédier  un  arrest  que  je  vous  enverray  au  premier  jour 
pour  empescher  que  le  recouvrement  desdih  restes  se  puisse  bure  qu'en 
relia  de  vos  contraintes. 

H  est  de  conséquence  que  vous  observiez  soigneusement  si  la  généralité 
de  Ifontauban  n'est  pas  trop  surchargée,  et  si  les  peuples  pourront  facile- 
ment acquitter  les  impositions,  en  remédiant  aux  désordres  des  trou p 

Je  ne  manqueray  de  parler  au  Roy,  ■usejtosl  que  Sa  Majesté  sera  re- 
venue de  Dunkerque  \  de  tout  ce  qui  est  contenu  en  vostre  lettre  touchant 
les  désordres  que  les  troupes  commettent  en  travaillant  au  recouvrement 
des  restes.  Ce  pendant  j'écris  à  l'avance  à  M.  de  Saint-Luc2  pour  le  prier 
de  ne  point  faire  difficulté  de  vous  envoyer  tous  les  ordres  que  vous  lu v 
demanderez,  et  je  m'assure  que  Sadite  Majesté*  trouvera  bofl  que,  SUT  les 
rostres  seulement,  VOUS  envoyiez  jusqu'à  SA  cavaliers  OU  fusiliers  dans  les 

paroisses  difficiles,  sussytosl  que  je  luy  auray  expliqué  la  nécessité  de 

ruas  attribuer  ce  j>ouvoir. 

Mien  que  je  croyc  que  je  m'accorderay  icy  avec  les  receveurs  généraux 
«les  finances   pour  |e   recoin  renient   des   impositions  de  l'année  prochaine, 

il  sera  bon  néejuuetas  d'écouter  toujours  les  propositions  que  l'on  roue  I 

laites  de  traiter  pour  neuf  élections,  à  dix  ou  011/e  deniers  ,|e  taxations  ou 
de  remisa,  à  300,0on  livres  de  non-valeurs,  et  eu   dou/e  pavemeiis 

à  commencer  au  i*mars  1 663.  Mais  le  principal  en  cela,  c'est  d'examiner 

BVSjC  beaucoup  de  précaution   la   solvabilité  de  ceux  que  VOUS  avez  en  main 

'    Bien  - 1 1 1 . •   Diinkerquc  < -ùl   •  !••  n-min  au\  '    FrançOM    d'EptM]  ,  OMl 

FmniMii   lo  37   11  1    xii«   \l\    n's    lit  Liirjiciil.-n.ini    général    •  ■ 

KM  •nio<>  n  uni  put  |MMscamon  que  le  sdé-        (.1,  3(>9.) 
rcmbri'  Min  ni. 
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pour  «•■I  effet:  car  en  ne  convenant  point  dudil  recouvrement  avec  lee  reeo- 
veun  ;;«',iit'rau\.  et  en  \niis  Bccoimaodairi  mir  les  lieux,  <>n  pourvoit  ac- 
corder iiMii-s.'iilrmriit  qoatone,  quin/e  et  -ri/.',  voire  dix-huit  payemens, 
pourvu  que  rassurante  fusl  réelle  et  immanquable. 

.1.'  iloi>  voua  dire  par avance  qu'an  des  principaux  points  de  rin>t ru<i ion 
qui  sera  envoyée  l'année  Moekatnc  nu  commissaires  départis  dam  les  pno- 
vinee*,  sera  de  faire  il'*  «lescentes  et  dm  proccaevorbaui  sur  la  qualité  <'t 
nature  de  toutes  tel  rivières  qni  se  trouvent  dans  IVstendue  de  leurs  dé* 
puleÉnena,  afin  de  sçavoir  n  elles  pourront  estre  rendues  navigableo  ou 
non.  n\  ayant  rien  qui  [»ui-.v,.  tant  faciliter  l'enlèvement  des  denrées,  bo- 
nifier le  commerce,  et,  par  conséquent,  le  payement  de  la  taille.  Il  sera  bon 
(|ii.'  vou  axez  l'œil  à  cela  des  à  présent,  afin  que,  quand  on  y  voudra 
travailler,  vous  ayez  acquis  les  connoissances  qui  servent  à  faire  raceéder 
■MB  beaucoup  plus  d'avantage  et  de  promptitude  les  résolutions  que  l'on 
prendra  à  cet  égard. 

Je  voua  prie  de  vous  bien  appliquer  à  connoistre  tous  les  restes  de  cette 
généralité,  depuis  i  G 07  jusqu'à  présent.  Sur  ce  sujet,  je  vous  diras 
•  lue  le  sieur  de  Gourville  l  ayant  traité  des  années  1660  et  1661,  feu  Son 
Kminence  avoit  pris  des  assignations  pour  tout  le  pain  de  munition  des 
années  1  (> 0 8  et  1669  sur-e  mesme  traité,  lesquelles  ayant  passé  entre  les 
mains  de  M.  le  duc  Mazarin2,  qui  n'a  pas  eu  trop  de  soin  de  ses  affaires, 
il  est  arrivé  que  le  sieur  de  Gourville  n'a  pas  payé  plus  de  ta  à  1  ô  cenl 
mille  livres  sur  les  3  millions  à  quoy  montoient  lesdites  aaajgnatjane*  <■[ 
comme  il  s'est  retiré  dès  le  mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  il  st. 
trouvera  assurément  qu'il  aura  touché  depuis  ce  temps-là  de  prodigieuses 
sommes  de  deniers  sans  rien  payer,  en  sorte  qu'il  est  absolument  m 
atire  que  vous  commenciez  à  déposséder  les  commis  aux  recettes  de  ces 
années,  en  cas  qu'ils  ayent  esté  establis  par  luy,  ou  à  prendre  soigneu- 
M'inent  son  assurance  [s'assurer]  qu'ils  ne  payeront  que  par  vos  ordre».  <n 
leur  donnant  mesme  dee  contrôleurs,  afin  qu'ils  ne  puissent  toucher  à 
aucun  denier  à  voatre  inaçu,  faisant  vos  diligences  pour  vérifier  ce  qu'ils 
auront  reçu  et  ce  qui  en  devra  estre  demeuré  en  leurs  mains. 

On  a  donné  avis  au  Rov  que  les  sieurs  Suxonv  et  Daubaré,  cy-devant 

1  Jean  Hérault  de  Gourville.  (Voir  1. 1,  i.)  grand  maître  de  ParnUarie, charge  <!<>nl  il  *• 

Bavait  été  receveur  général  en  Guyenne;  il  fut  démit  en  1669.  Mort  le  y  Doveanbn   1; 

depuis  olilijji- (!•' floinier  5oo,ooo  francs  pour  Pape  de  quatre-vingt-deux                     irdinal 

échapper  aux  poursuites  d«>  la  <  .li.unlm-d»'  jus-  Maiarin  lui  avait  donn<:  son  nom  en  lui  faisant 

■ai.  épouser,  le  38  lévrier  1  ♦»«»  1 ,  Uorteni    M 

*  Arinanil  de  La  Pnrl<- ,  -In.    éa  La  M<-ill«-  «ini,  sn  nièot,  née  .1  l\<Miio  in  ili'O».  morte  à 

raye,  paii  de  Franre.  gouverneur  d*1  l'Als  I  Mm  1  Ingtcterre)  ai  léoft. 
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mousquetaires,  qui  ont  este  chassés  de  la  compagnie,  font  plusieurs  désor- 
dres en  Guyenne,  en  portant  de  vieilles  casaques.  Sa  Majesté  désire  que  vous 
\  remédiiez  dm  rostre  autorité,  et  que,  en  cas  que  cel  aus  soit  rentable, 
roui  hanej  informer  contra  6UI  |»;ir  les  juges  ordinaires,  pour  après  li's 
punir  avec  sévérité.», 

(  Arch.  de  la  M;n.  Bjm  il  il  dirent*  lettr< 


204.  —  A  M.  DE   SILVECANE, 
i»i;  isi  di:n  r  DE  La  COI  B  l  >  l  :  s  MONNAIES  \  LYON. 

!)«•..  .  an  a\ril   i  ' 

Les  avis  que  vous  m  avez  donnés  des  abus  qui  m  commettent  par  l'expo- 
sition des  pièces  frappées aui  coins  de  Monaco,  Béarn,  Génea  el  tvisnon, 
meatoient  desja  venus d ailleurs;  en  sorte  que,  avant  la  réception  de  rostre 

lettre,  j'avois  desja  signé  un  arrest  pour  décrier  lesdites  espèces,  dont  je 
roua  envoyé  une  expédition,  afin  que  vous  teniez  la  main  à  le  faire  exé- 
cuter dans  toute  L'estendue  de  vostre  commission.  Cependant  il  est  d'une 
extrême  conséquence  que  vous  vous  éclairiez  particulièrement  s'il  se 
rabrique  de  la  fausse  monnoye  dans  les  provinces  où  roua  laites  ordinai- 
rement rostre  risite;  parce  que,  si  ce  (jue  l'on  nous  a  dit  est  rentable, 
il  est  d'une  nécessité  absolue  de  réprimer  ces  désordres  |»ar  toutes  sorte* 
de  moyena,  en  punissant  les  coupables  suivant  la  sévérité  des  ordon- 
nances,   l'.t   lliesiiie,   s)   \diis  estimiez  <pi  il   lllst  nécessaire  que    le   llo\    d'Ul- 

nast  quelques  ordres  aux  Bouvemeurs  des  provinces  pour  prester  main- 

lorle  contre  ceu\  qui  s'en  nieslent,je  vous  prie  de  pJC  le  mander  afin  d'i'ii 

rendre  compte  à  Sa  Majesté1. 

(Arch.  de  ia  Mar.  Recueil  de  dwerte»  lettre*,  fol.  10.) 


205.  AUX  INTENDANTS. 

D«, ,.  t8  ninv  \  I 

Le  Roj  roulant  estre  particulièrement  informé  de  la  \aleur  de  tou; 
relies  desjnsii.es  ro\ales  .pu  sont  dans  l'estendue  de  vostre  généralité 
|\'»ii  à  i|ui  1rs  aliénations  en  ont  esté  faites2,  je  vous  écris  ces  lignes 

foll  \  ièee  n*63.  .  ..n>i,l,r..l>lo  <lea  ,<;.•  II.  -,,li.  •..-.  Ilr^untl  nu  I).. 

1      H.    I.    i.  \.  nu  111.1111.'  .    .'il   1  (i(i  1  .   I.       ;i  ■  Il.-s  il. -s  <  mu 
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l>our  vous  prier  «le  tirei  ce(  éclaircissement  le  plus  promptenient  el 
la  plus  grande  précaution  qu'il  \«'iis  Ben  possible,  es  sorte  <| n<-  les  enga-- 
gistes  n'en  ayenl   point  de  connoissance,  afin  que  j'en   puisée  rendre 
compte  à  Sa  Majesté, 

I  Arrh.  de  ia  Mar.  Recueil  de  dmerte»  lettre»,  fol.  3a.) 


206.  —  INSTRUCTION 

M  \  HâiTBBS  l  >  i  :  s  BgQl  kti'.s  si  i!  i.v  ff.hmf.  Htt  <;\r.i:i.i.i  Efi 

[Septembre  i663.] 
Ltaditt  aieurs  meistree  des  requestes  visitant  les  provinces  de  l'estendue 
de  ladite  ferme8  s'informeront,  soit  des  officiers  de  chacun  grenier  itè 
des  commis  de  l'adjudicataire,  si  les  greniers  où  ils  se  trouvent  sont  (Tim- 
on de  vente  volontaire,  et  de  combien  de  paroisses  ils  sont  compo- 
t .  l'ili  -•  >n t  (fimpost,  ifs  se  feront  représenter  les  anciens  rôles  dudit 
imposl  «les  huit  ou  dix  dernières  années  pour  connoistre  à  combien  cha- 
cnne  paroisse  aura  esté  imposée  lesdites  années,  combien  elle  devra  de 
restes  de  chacune  année,  la  véritable  cause  desdits  restes,  et  mesme,  s'il  se 
peut,  le  nombre  des  [Mitonnes  demeurant  en  chacune  paroisse,  atin  •!«■ 
pouvoir  connoistre  au  vray  par  cette  exacte  recherche  si  fimpost  a  esté 
bien  fait  ou  non. 

Le  plus  emportant  point  de  toute  la  recherche  qui  est  à  faire  par  le— 
dits  sieurs  maistres  des  requestes  est  de  connoistre  parfaitement  le  prix 
que  le  peuple  paye  de  chacun  minot  de  sel,  estant  certain  que  presque  en 
tous  les  greniers  il  y  a  beaucoup  de  droits  qui  se  lèvent  induement,  sans 
«'«lit.  et  mesme  sans  finance4. 

Lesditfl  sieur»  maistres  des  requestes  examineront  ensuite  les  bonnes  ou 

rieures,  et  obligea  les  engagistes  des  autres  Nous  publierons,  dans  la  section  Adtninu- 

grefles  de  prendre  des  lettres  de  ratification  en  tration  provinciale,  une  autre  instnn  tic 

rapport  avec  leurs  titres.  *  (  Forbonnais,  Rech.  importante  de  Colbertaux  maîtres  des  requêtes 

$w  Ut  Jm.  II ,  338.)  —  Voir  également  pièce  envoyés  dans  les  provinces  en  septembre  1 663 , 

n*  79.  dans  laquelle    il  leur  demande,  entre  autres 

1   \oiri  le  titre  complet  il' rotti' pi.V.' : -lus-  renseignements    statistiques    sur    tontes    les 

truction  prtiniliii'' .niicernant  la  ferme  gt'né-  branches  de  l'administration,  des  il. t. ni-  sur 

raie  des  gabelles  de  France,  que  le  Roy  a  or-  la  situation  des  tailles,  aides,  domaines  du 

donné  Mtn  mise  6l  main*  des  maistres  des  roi ,  octrois ,  etc. 

■•••-  i|n'i!  envoyé  ilans  les  provinces  •  *  Voir  pièce  n*  76,  S  1  et  note. 

oêratitéa  de  son  royaume  pour  en  tirer  les  ir  pièce  0*69,  note  a. 

éclairrissemens  •  •(  remédier  «n  titm  qui  |>eu-  *  C'est-à-dire,  qui  ne  sont  pasconijni-  dm 

vint   eelre   BU   l'administration   d'irelle,  à    la  le  bail  de  la  ferme. 
('«■nie  ei  nnprrwnn  dei  -m j- 1-  de  Se  Mey 


2M  l'IYWCES, 

mauvaises  qualités  «lit  commis  de  chacun  grenier;  s'il  «-si  en  intelligence 
mm  les.  officiers  dudil  grenier  on  non:  si  les  rentes  volontaires  on(  aug- 
MBBté  mi  diminue  depuis  qu'il  Ml  dans  la  commission;  s'il  \  a  quelque 
nâflOfl  apparente  soij  d'augmentation,  soit  de  diminution,  et  le  nombre 

(l.->  Ii;inr-siil('sl  ijui  se  lèvent  en  chacun  grenier. 

Dans  les  greniers  à  sel  où  il  y  a  brigade  establie,  examiner  soigneuse- 
ment la  conduite  des  capitaines  et  soldats  pour  connoistre  s'ils  ne  s'enten- 
dent point  avec  les  faux-sauniers'2;  s'ils  ne  font  pas  avec  eux  le  faux-eau- 
oage,  et  si  le  commis  s'entend  aussy  avec  lesdits  capitaines  et  soldat*. 

S'informer  pareillement,  avec  grand  soin  ,  de  la  conduite  du  commis  sur 
le  fait  des  frais  pour  le  recouvrement  de  l'impost,  qui,  ordinairement, 
commet  un  abus  considérable,  et,  par  ce  moyen,  ruine  les  peuples,  man- 
que cela  tourne  au  bénéfice  du  fermier. 

C'est  particulièrement  ce  désordre  auquel  il  est  absolument  nécessaire 
que  lesdits  sieurs  maistres  des  requestes  apportent  un  remède  suifisanl  . 
estant  certain  que  cette  grande  ferme  ne  peut  jamais  eatie  restablie  en 
l'estat  qu'elle  doit  estre,  (|ue  les  commis  coupables  de  ce  désordre  ne  soyenl 
pimis.  et  mesme  les  commandans  de  brigades  qui  sont  d'intelligence  arec 
les  faux-sauniers. 

Lesdits  sieurs  maistres  des  requestes  feront  mention,  dans  leur  pro 
verbal  ou  mémoire  concernant  la  ferme,  du  nom  des  villes  non  sujettes  à 
l'impost  qui  sont  dans  l'estenduc  de  chacun  grenier,  du  nombre  des  habi- 
tans  à  peu  près,  et  de  la  qualité  et  quantité  <le  sel  qu'ils  <>nt  prise  l' s 
huit  dernières  années,  afin  de  connoistre  ai  elle  esl  proportionnée  au 
nombre  desdits  babitans,  et,  en  cm  que  l'abus  boU  considérable  el  la  venir 
•lu  faoi  sel  notoire,  d'y  apporter  le  remède  Dâceaaaire. 

Ils  pourront,  de  plus,  s'informer,  dans  l'esteodae  de  chacune  province 
où  ils  feront  leurs  visites,  de  tous  les  abus  qui  se  commettent  dans  |. 

tores  el  déchargemens  de  sel,  dans  les  entreposts,  et  meame  dans  les 
oiers,   afin  d'y  apporter  les  remèdM  contenablea,  Qoanl  à  la  vante  do 

l.ill\    sr|,  comme   c'rsl    |r   principal  ri    |r   |»|i|s  rotishlrniblr  .  ils   m-   nianque- 

ront  pas  de  s'appliquer  à  en  connoistre  toutes  1rs  causes  el  les  moyens  dS 
remédier,  afin  de  pouvoir  concourir  au  restablissemenl  de  la  forme,  ain-\ 

que  Ifl  srrxi.r  du  roy   Ifl  peut  drsjrrr. 

(  Itilil.  île  l'ArfM'iml,  Mm.  Varier*  Contint    m-lnl.  XII.  loi     l  I4l  M.Cbénirl. 

Ili*t'>i)<   'li-  i  \diniiiul.  mniiiltrlt.  ru  t'ranrx  .  Il 

1  Droit  ■!•  prendre  -lu  s.|  .m  grenier  mm  paya  la  lui 
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-mit.  —    A  CBMLLKS   COLBBftT, 

I  i)\l\llss\|l!l.  |>|    ROI    \l  \  I  T\|s  |,|    i:i;|  I  \(,\| 

Do...  5;i  septembre  l663. 

Vostn'  billet  éeril  à  Nantes  le  t5  de  ce  mois  n*a  esté  rendu,  perle- 
quel  j'a\  vu  la  continuation  des  instances  <|ui  vous  sonl  faites  par  les 
président  et  députes  des  Estats  pour  accorder  à  la  province  la  liberté  du 
trafic  des  huiles  de  poisson,  suivant  qu'il  a  est»'  stipulé  par  l«'  contrat  de 
l'année  i  66 1  ;  dont  ayant  rendu  compte  au  Roy,  Sa  Majesté  est  demeurée 
ferme  à  ue  point  anéantir  le  privilège  de  la  pesche  des  baleines,  qu'elle  a 
soutenu  nonobstant  tout  ce  que  les  Hollandois  ont  pu  alléguer  pendant 
quinte  mois  que  leur  traité  avec  la  France  a  duré;  estant  persuadée  que  si 
eHe  donnoit  quelque  permission  contraire,  cet  estabhssemenl  qui  s'est 
fait  avec  beaucoup  de  peine  et  de  dépense  se  ruineroit  infailliblement. 
parce  qu'il  se  eommettroil  une  infinité  d'abus  qu'il  seroit  impossible,  en  ce 
cas,  (l'éviter.  Vous  pouvez  donc  vous  en  expliquer  en  ces  termes  avec  eux, 
estant  certain  que  le  Roy  ptendroif  plutost  le  party  de  les  remercier  de 
leur  don  gratuit  (|iie  de  donner  ainsv  des  atteintes  à  ses  revenus  et  à  des 
choses  qui  sont  si  ntiles  pour  le  commerce  du  royaume. 

Quant  aux  pressantes  sollicitations  qui  voue  sont  faites  pour  le  restablis- 
semenl  des  gages  retranchés2,  vous  n'aurez  point  d'autre  réponse  &  leur 
faire  que  celle  que  je  vous  mandav  en  dernier  lieu  que  le  Roy  vouloil 
que  vous  leur  fissiez;  c'est-à-dire,  que  Sa  Majesté  ne  sçauroit  approuver 
que  les  Estats  se  meslent  de  ce  qui  regarde  des  offices  qui  dépendent 
d'elle  parement,  et  qui  n'ont  aucune  connexité  avec  les  affaires  qui  se 
doivent  traiter  dans  l'assemblée. 

M.  Marin  3  doit  vous  avoir  adressé  les  commissions  pour  l'imposition 
des  tailles  de  la  généralité  de  Poitiers  pour  l'année  prochaine;  à  quov  il 


1  Runayé,  If  i"  septembre  1 663,  aux  Bâti 

«If  Bretagne  comme  iiiiiimissaire  du  roi,  il  y 
retourna  avec  les  mêmes  attributions  en  1660. 
Yen  la  fin  de  décembre  iMS,  il  succéda  à 

1 1  •  >1  (I  lt  II      de     PsnlMM]     dans     l'intendance    .1.- 

Ti'iirs  ii  laquelle  on  joignit  pour  lui  relie  de 
PaïÉMM.  Kn  1666,  il  eut  celles  d'Amiens  et 
de  Soissons;  intendant  de  Panure  du  n>i .  •  11 
1667,  H  de  l'ari>,  «  11  1  608.  (Voir  page  1 17.) 
*  On  mil  depuis  peu  diminue  les  gagesdes 
parlements. —  \  l'.ui-,  le  premier  |<i .->i«l.rit 
et  les  membres  du  parlement  qui  étaient  eu 


faveur  touebèrent  pendant  longtemps .  sur  ce 
qu'on  appelait  les  ordonnancée  du  comptant , 
une  somme  équivalente  a  1  «-qu'ils  avaientperdu 
engage*  retranché».  (Voir  aux  Archives  de  l'Km- 
pire  les  Etat»  du  comptant  tous  f.ouix  MV.) 

3  Denis  Marin,  d'abord  trésorier  ge 
JM  IotéN  de  France  eu  1 638 ,  conseiller 
d'Etal  en  1668;  intendant  des  finances,  le 
h  juin  iii.'iii.  Kn  BUfembw  » 661  ,  époque  de 
rganisation  des  finance*,  d  eut.  bom  fa 
ordres  de  Cofterl ,  la  directiofl  d'une  des  bran- 
rhes  de  re  service.  Mort  le   -'y  juin  1 678 ,  ù 

16 


US  FINANCES 

sera  iraportanl  que  vous  travailliez  avec  la  dernière  exactitude  et  précaution 
lorsque  vous  j  serez  arrivé,  «-n  prenant  connoissance  de  la  force  <!<•  chaque 
paroisse  par  la  visite  <|m<'  vous  \  ferez  atttanl  <|n'il  voua  sera  possible  j  en 
sorte  que  \<>u>  puissiez  dresser  des  eartes  «!«■  ladite  généralité,  comme 
POttf  avez  (ail  cy-devanl  «-n  Usacë,  lorsque  le  li<>\  vous  \  avoil  ronlié  l'ad- 
ministration de  ses  affaires.. . 

(Arch.  (loin  Mar.  /;.  ritril  de  tlirerxci  Irttrr* .  fol 


208.  —   A  M.  HOTMAN, 

l\TK\l)\\T   \   TOI  liS1. 

De.  . .    .1  décembre  i 

Je  vous  iviniTcie  de  l'avis   qufl  \ •  »us  m'avez  donné  du  décèl  < 1 1 1  -iciii 
\;m.  Irésorit-r  des  linances  de.  Tours,  s;m->  avoir  payé  1  "ii  1 1 1  m  »•  l  - .  et  071 
béritiers,  pour  atteindre  le  temps  de  l'ouverture,  eacknienl  sa  mort.  Jt- 
l'a  y  dit  à  M.  de  Beau  mont  afin  qu'il  mandast  à  son  commis  de  ne  se  point 
laisser  surprendre,  H  nesme,  en  cas  qu'il  eust  re<;u  de  l'araent,  de  se 

bien  garder  d'accepter  le  |»ri\  du  buitiè denier  de  la  résignation3: 

à  «|iioy  je  vous  prie  de  tenir  la  main  sur  les  li»n\. 

Puisque  les  arbres  du  parc  de  Piessia-lee-Toun  soal  sur  l«-  dédia  <-t 
qu'ils  dépérissent  tous  les  jours,  il  sera  bon  que  roue  <'n  rcincwinninuiii  la 
juste  valeur  al  l'avantage  <|u»'  le  Ho\  su  pourra  airer  jusqu'au  detniersol, 
afin  qu'après  avoir  rendu  compte  à  Sa  Majesté  elle  puisse  donner  ses  ordres 
pour  abattit-  leedita  arbres,  aa  cas  qu'on  l'estime  à  prop 

L'imposition  de  6,ooo  livres  sur  les  élections  de  Kichelîeu,  Sauniur  si 
Hontreuii-Bellay,  pour  l'entretènemeni  des  gardes  à  cheval  du  gouverneur 
de  Saumur,  ayant  esté  approuvée  par  le  Roy,  il  n\  aura  qu'a  bteontûiuer 
l«'s  années  prochaines;  mais  il  sera  hou  que  \cu^  me  donniez  précisément 
avis  de  toutes  les  impositions  extraordinaires  <|in  se  feront  dans  rostre 


Tige  d<>  8oi\.ml.>  .1  ili\-liiiil  .mis.  —  Il  nvail 
épeoeé,  .n  i/'...~.  .h  Morades  wm     .  Menue 
il.,  il ,  veine  .1.'  J.i-  .|n->  M.T.uill.  pn-si- 
denidei  tn  im.-iiiros  ASoîmod.s.<<hi 

sine  g«Min.iiii.'  de  feaa  Beptiete  (ulln-rt.  C'est 
<!<•  lui  «|u'il  ••>!  c|ii<  »lioQ,  I.  I .  (>.i 
de  son  lils  AriiDul.  comme   l'imlii|ii.'  la  nul.'. 
1  N  un. ni  I  loi  ni. m  dfl  I  ■•>ul.  n.iv  m. n   |..i(;.    .'i  | 

•vail  i-| s.  ii.nl ,  lillo   d'Où 

darl  CoIImtI  et  irAiiUnu.il  i itère, 

.|t>lil   il  .'s|   .jii.hI .,ii  .l.i  m.  i    |..n.i);r.i|,|i,-  i|r 


l.i  pièce  m " .'» .  était  Marie  de  BooqMval,  qui 

etail  été  mer iTiiooléon  I loi men, itvsorier 

.1.    h'1.111.  a  .i  Paris. 

\.ni  pi  note. 

1  ta  ratigaeAkn  ou  démission  d'un  titulaire 

•  •il  l.n.'iir  «l'un  autre  .■.|ni\.il..il .  |k.ui  !  -offices 

>.ii,iu\ .  .i  un.'  veate.  l.cs  office*  de  ceux  qui 
étaient  décédés  sans  ai 
sans  avoir  survécu  (îuaruote  jours 
n  tombaient  eux  parties  ce*i 
../.  /.  »../  Sted.  I 


IMPÔTS    \m\Wh  SIS 

mm  que,  sur  ee  «  |  ■  i  *  -  je  >«»ns  fa  -  tr.  rous  ne  procédiez 

qu'à  celles  que  S;i  Majesté  aura  entamées.  Le  Roj  i  pareillement  accordé 
audit  govvenMUf  les  qq,ooo  livre*  «jm*  lei  fermiers  <!<■-  faites  forai] 
lu\  noyant,  qui  sont  employées  en  dépense  dans  leur  estât. 

Je  paileri)  au  11  i  retour,  de  l'abus  qtii  m  tunintel  pour  l'evemp- 

lion  (l«'.s  tailles  des  officiera  servant  m  chasteau  de  Saumur.  dont  ou  en- 
raye un  rôle  tous  les  ans  ;m  gseffo  de  l'élection,  et  je  vous  fera\  sçavoir 
anasytoil  ce  que  s  i  Majesté  aura  résetn  à  cet  égard. 

J.-  rocu  prie  de  bien  observer,  dans  chaque  élection  de  rostre  généralité, 
à  combien  peuvent  monter  les  restas  depuis  l'année  1657  jusqu'à  présent. 
Ce  travail  est  d'autant  plus  important  que  les  receveurs  génératu  estant 
grandi  chicaneurs,  et  de  plus,  n'ayant  rendu  aucun  compte  de  toute 
années,  on  pourroit  bien  prendre  la  résolution  de  se  passer  d'eux,  vous 
priant,  à  cet  elïet.  de  voir  secrètement  et  d'examiner  les  moyens  de  s'as- 
surer l«'  recouvrement  de  toutes  les  impositions  soit  pour  l'année  pro- 
chaine, Mit  pour  la  suivant»',  à  quelles  conditions  et  à  combien  de  non- 
valeur^. 

Il  importe  BttSffl  *  1 1 1  «  -  vous  tascbiez  de  vous  rendre  à  Blois  pour  travailler 
à  la  vente  et  à  la  réformation  des  forests  le  plus  tost  qu'il  vous  sera  pos- 
sible; et  mesmej  il  me  semble  qu'en  procédant  au  département  des  tailles 
dans  chaque  élection  de  vostre  généralité,  vous  pourrez  vous  informer, 
chemin  faisant,  des  principaux  abus  commis  dans  les  forests,  alin  qu'en 
avant  pri>  quelque  connoissance,  cela  vous  puisse  toujours  servir  de 
quelque  chose  lorsque  vous  serez  entièrement  appliqué  à  la  réformation. 

(  Areh.  de  la  Mar.  Recueil  de  dkerte*  lettre»,  fol.  190.) 


209.  \   M.  DE  LA  BERCHÈRE, 

iVNNhWï     \    GIKN0BL8. 

Premiers  jours  de  janvier  i6l>4. 

Le  Roj  ayant  vu,  dans  les  estais  au  vray  de  la  recette  générale  de. 
finances  de  Grenoble,  que  vous  obligez  souvent  les  commis  à  ladite  recette 
de  rous  payer  nés  sommes  de  deniers  sans  aenuits  de  PEspargne  ou  ordres 

1   La  traite /«raine  était  la  réunion  de  trois  soit  dr*  proriaeet  assujetties  aux  aides.  Ces 

droits  :  h  foraine,  le  rêne  et  te  haut  passage.  droits,  dont  la  perception  était  tre»-compli<|ut" 

I..-  fan  premiers  se  percevai»*nt  HSr  Isatea  »t  qui  t-n^rrai^nt  le  rajMM  ÉaM  un  réseau 

■  I  I»;  troisième,  sur  certaines  de  douanes  inU:ri<-un-s,  apportaient  les  (>lnv 

espèfgssi'iili'iii'iil .  .i  l-'in-orli-'iiit  <ln  noauim-.  -    mtraves  au  commet**. 


*V 
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I  IN  kNCES 


de  S;i  Majesté,  ''II''  m'a  caaunukâé  <l«-  iroiu  (aire  connoistre  qu'elle  m. 
pouvoif  approuver  cette  oondnite,  DOtt-Mulemenl  par  !<•  mauvais  exeinple 

qu'une  personne  constiimV  dans  !<■  poète  <»ù  vous  eetes  donne  ;'■  d'autres 
qui  ne  sont  pas  dans  une  pareille  élévation,  Biaûf  particulièrement  par  la 
raison  que  c'est  à  vous,  Monsieur,  à  qui  elle  confie  son  autorité,  ûTem- 
peecher  un  semblable  désordre.  Je  l'ay  bien  assurée  qu'elle  n'en  entendroil 
plus  parler  à  l'avenir  '. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Papier»  Ségvier,  S.  G.  F.  70(1,  voL  .'{h,  fol.  g.) 


-lu         AU  MARQUIS  DE  LOUVOIS2. 

Saint-Germain,  18  avril  1668. 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  l'avis  que  vous  ave/  bien  voulu 
me  donner  de  vostre  arrivée  à  Tournai.  J'ay  vu,  par  vostre  lelliv  au  IU\. 
tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  bon  mesnage  de  ses  finances,  donl  j«' 
suis  obligé  de  vous  remercier3. 

Sa  Majesté  a  tesinoifjné  beaucoup  de  satisfaction  de  ce  que  vou> 
fait  en  ce  pays-là.  Vous  aurez  appris,  par  les  lettres  de  M.  Le  Tellier,  le 
détail  de  ee  qui  s'esl  passé  avec  les  sieurs  Van  Beuningen4  el  Tin  or5,  ce 
ijiii  nous  donnera  la  satisfaction  de  VOUS  revoir. 

(Arrh.  do  la  Guerre.  Lettres  adrm$é»i  à  Louroi* .  IV,  \< 
rorrespond.iiHc .    -M.  Roussel,  HUtoire  de  I.ohvvi*  .  I 


1  M.  de  La  Berchère  envoya,  le  >3  janvier 
îTii'i'i,  copie  de  cette  lettre  au  cfaanceli 

pilier,  en  lui   adressanl    les  explications  <|u'il 

avait  roorniaa  à  Golbert,  Gettaa-d  ne  sont  pas 
jointea  .1  ai  lettre. 

*  Louis  XIV  avait   fait  la  conquête  de  la 
i  1    inir  en  «lin -••]>{  jouis,  lies  rapidea 

•Uccèsnm.  n.nnl  l.i  COOi  lus l'un  traité  eiiln 

la  France,  l'A nidrierre  et  In  Hollande,  |«  1  S  avril 
1668.  I  ne  suspension  d'armes  fut  accordée  i 
rBapaajnt.  Bientôt  (a  a*tt),  le  traite  d'Ail  la 
Chapelle  assura  à  l.i  lï m  ,  ouï  reetitoa  ieo 

kl ni  la  Kram  lie-Cnnile,  lai  pUcei  ût  TOW 

nai,  Douai,  Court  rai  et  Lille,  conquises  mu- 
l'Eapagii'   I'.iii ■  |>r.  c.'-denle 

1  I/O  i5  «lu  11  Louvoii  au 

irii.u  .1  Colberl    -l'.ir  une  lettre  une  y 


me  donne  l'honneur  d'érrire  au  H<>\.  je  lu] 
renda  compte  de  tout  ce  qui  se  pas*»  îr> .  J.-  ne 
Mnis  répète  point,  Monsienr,  ce  que  je  mande 
.1  Sa  Majesté,  df  crainte  de  voua  donnât  IBM 
peine  inutile,  puisque  je  suis  fort  persuadé  que 
le  li"\  voeu  montrera  ma  lettre.  Je  um-  dirai 
seulement  que  je  lais  ce  que  je  puis  ponr  ne 
ronapoinl  tomber  sur  teefcrM,[qut]  ponr  les 
dépenses  qm>  la  pure  et  absolue  nécessite  du 

aorvica  oblige  de  faire.  - 
*  Conrad  \  an  Beuningen 

ville  d'  A  nisi.ida  m,  nml>«vsadenr  extra  ordinaire 

de  Hollande   en   l'i  .11 le 

de  1  <><>8  a  1670.  l'uni  ipal  m-  dialeur  du  traité 
de  triple  nlliain  t  1  onlie  la   I  | 
1   Diplomate  anj;l. us .    n\ 

11    II •  11    I  563 .  pin 
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211.  -—   A   M.    DE  BKZONS, 

i\ti:\i>\\t   \  TOI  LOI  SE'. 

Sceaux,  10  octobre  1670. 

L'arresl  qui  vous  a  esté  envoyé  portant  Interdiction  du  syndic  de  la  pro- 
vince du  Languedoc  n'a  point  esté  sollicité  par  Cambacérès,  et  n'a  eu 
d'antre  auteur  e1  instigateur  que  moy,  qui  a]  esté  surpria  de  voir  une  dé- 
libération de  cette  nature  prise  par  les  Estais  de  Languedoc  et  exécutée 

par  un  syndic  avec  toutes  les  précautions  qui  se  pouvoienl  imaginer  pour 
exciter  les  peuples  contre  le  fermier.  Si  te  Roy  souffroit  une  délibération 
prise  et  exécutée  de  cette  sorte,  quoyque  Sa  Majesté  n'en  reçust  aucun 
préjudice,  elle  auroit  toutefois  le  déplaisir  de  laisser  un  exemple  qui 
tireroit,  dans  des  temps  difficiles,  à  de  très-fascheuses  conséquences. 

Vous  sçavex  bien  qu'en  ces  matières,  si  les  sels  ne  sont  pas  de 
bonne  qualité  ei  que  les  mesures  soyent  fausses,  c'est  aux  particuliers  à 
se  plaindre  aui  officiers  des  greniers  establis  par  le  Roy.  En  cas  qu'ils 
ne  leur  rendent  justice,  ils  peuvent  appeler  à  la  Cour  des  aydes,  et  le 
syndic  de  la  province  se  joindra  sans  difficulté  à  ces  particuliers.  C'est  la 
forme  de  la  procédure  establie  en  celte  matière  par  l'autorité  du  roy  à 
l'instance  et  du  consentement  de  la  province.  Mais  il  ne  se  trouvera  pas 
que  l'on  ayt  jamais  fait  une  information  universelle  contre  le  fermier  et 
son  commis,  sur  des  plaintes  générales  qui  ne  sont  fondées  en  aucune 
preuve,  estant  certain  que  cette  conduite  ne  peut  avoir  d'autre  vue  que  de 
sonner  la  trompette  de  sédition  contre  le  fermier  du  roy  et  tous  ses  com- 
mis, ce  que  Sa  Majesté  ne  veut  pas  souffrir  du  tout,  sans  donner  des 
marques  publiques  de  son  indignation,  afin  que  les  Estats  ne  retournent 
jamais  à  prendra  de  pareilles  délibérations,  et  qu'ils  se  contentent  ou  que 
leurs  s\  ndics  s'adressent  aux  juges  subalternes  et  en  dernier  ressort  quand 
ils  ont  sujet  de  se  plaindre,  ou,  en  cas  que  les  juges  ne  leur  rendent  pas 
une  justice  telle  qu'ils  la  désirent,  qu'ils  s'adressent  au  Roy  par  leurs 
cahiers. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  que  cet  arrest  soit  ponctuellement 
exécuté,  et  de  m'en  rendre  compte,  afin  que  je  le  puisse  faire  icavoîr  au 
Roy. 

<  Vrrh.  >t..  |;,  \|.ir.  Dépêches  cncemm  I.  .'.a... 

Claude  Basa,  seigneur  ë*Betea>(veû  |>.<;;'  17a),  luleudaol  à  Toulouse  depuis  il 
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212.-      AUX   PROCUREURS  CKNKRAUX 

DIS  (;il\M!iiU:s  IH.S  COMI'TI 

Fi»nt;iin<l)leau,  aa  aou»t  1  «  i  —  » . 
Vou>  r errez,  par  l'article  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoust  i66(>'.  nmi 
bien  le  Roy  a  voulu  que  les  Chambres  des  comptes  faseettl  sévères  à  ne 
point  remettre  aux  comptables  les  amendes  qu'ils  auront  eneouriiea  faute 
de  rendre  leurs  comptes  dans  le  temps  porté  par  ladite  ordonnance. 
Comme  Sa  Majesté  a  vu  divers  arresls  par  lesquels,  dans  la  présentation 
desdiis  comptes  après  le  terme  expiré,  les  Cfeambres  des  comptes  ont  ramai 
les  amendes  àuxditfl  comptables,  contre  le  terme  précis  de  l'article'2,  je 
suis  obligé  de  vous  avertir  que  vous  vous  y  devez  opposer  en  tous  nu- 
contres,  et  faire  connoislre  à  vostre  Compagnie  que  le  Rov  voulant  astre 
obéy,  il  sera  bien  plus  agréable  de  le  faire  volontairement  et  de  bonne 
grâce,  en  exécutant  ponctuellement  ses  volontés  contenues  'ii  -<>  ordon- 
nances,  «pie  de  l'obliger  à  employer  son  autorité  pour  ce  faire. 

(  Depping ,  Correspondance  administrative  .111 


213.      -  A  MICHEL  COLRERT, 

i\tk\i>\\t  \  Ai.i:\<:<)\ 

fllilll  (JOIiniMI,    iij.tmuT  iCiyj. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  i  i  de  ce  mois.  Je  m'étonne  que  celles  qae 
vous  m'avez  écrites  j  n^<  1 1 1  '/t  présent  toyent  si  courlo.  \u  que,  «  staal  dans  un 

emplov  aossy  considérable  (lue  celuj  d^Alençon,  vous  deves  continuelle- 
ment iii'iiiioriiicr  de  tout  ce  qui  peut  concerner  le  servies  dn  roj,  et  le 
soulagement  de  ses  sujets,  l'.n  un  mot,  tons  devei  observer  de  oe  jamais 

demeurer  dans  la  ville  d'Alencon  et  e>(re  toujours  <lan»  tontes  les  élections 

qui  la  composent,  pour  examiner  de  quelle  lorte  la  collecte  «le  la  t.ulle  se 


1    £dil  portant  iv;;l''iii.'hl  pOttT  tel  Uiamluv- 

.  !  killil>»M'l  ,     trie,  lai.i  jmw.  \l\.) 

1    I/arliilo  i-  ilr  (-.■!  t'ilil  r-l   .1:11-1  .mini  ; 

■Ordonnont    i  Iimis  roin|.i,iiiirs  . I . ■  tonpter 

'•' s  (lliamlirrs  il.»»  complet  DB  an  aprèa 

chaque  année    d  peine 

d'interdiction  de  Luis  chargea  et  des  amenda 
noa  ordonnances,  donl  il*  ne  |«>m 

KHll  olllcilir  nilrniH     •  1-  .  h.n  ;;.     "Il     ll|."l.'l  .illi>n 


sans  avilir  sur  re  un»  Irlln-v  -  Mirl 

li.'il .  i  onM'illor  an  [Kirli'inonl  eu   1 1 
il.inl  à    \lfi)<;nii  de    1671    à   1676,   l-|'' 

laquelle  il  fol  révoqué,  krrété  plna  Itrd  peau 
Btellionat,  il  mourut  nu  Grond-Chiteh 
um,'i.       Il  étail  neveu  de  Colberl  d< 
Pooange  (  »oîr  page  ^ 

jjtieril     I  Botm I 
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fait  «i  tenir  la  main  à  <v  qu'elle  soit  imposée  également  partout, en  sorte 
que  les  principaux  habitaos  des  paroisses  De  se  fassent  point  décharger 
par  aucune  recommandation  sur  1rs  faibles  el  que  les  frais  <!<•  recouvre- 
ment diminuent  toujours.  Vous  <l»\«/  surtout  exciter  incessamment  les 
peuples  iiu  commerce,  à  la  nourriture  •■!  augmentation  des  bestiaux,  ei 
généralement  travaillera  toul  ce  à  quoi  !<•>  commissaires  départis  qui  vous 
oui  précédé  s<i  sont  suppliques. 

V  manquez  pas  de  m'informer  aussj  de  ce  qui  se  passe  dans  le  iu 

ment  <l«-<  affaires  j r  1<-  tiors  «■!  danger l,qui  sonl  très-importantes  pour  le 

bien  «lu  service  <lu  ro\  et  auxquelles  il  esl  nécessaire  que  vous  donniez 
beaucoup  d'application  et  de  >oiu. 

Je  uc  puis  m'empescher  encore  de  vous  répéter  (pie  vos  lettres  soûl  trop 
courtes,  estant  nouvellement  dans  une  généralité  où  il  y  a  une  si  grande 
abondance  d'affaires*. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167a  ,  fol.  ai.  1 


1  Prélèvement  «lu  liera  et  du  dixième  des 
des  l*u>,  en  nature  ou  en  deniers  an 
choix.  <>  droit,  qui  n'existait  qu'on  Norman- 
die, enapnrtait  eeu  de  justice,  de  chasse,  de 
h  ri  il.»  glandes  ,  s'il  d*j  avait  titre  con- 
traire à  l'égard  des  deux  derniers.  Il  fui  aboli 
en  avril  1673  par  un  édit  de  Louis  XIV  dans 
lequel  ou  lit  : 

«Nous  avons  résolu  d'accorder  la  décharge 
dudit  droit...  en  faisant  néanmoins  payer 
pour  une  fois  seulement,  par  tous  les  posses- 
seurs des  bois  de  ladite  province,  sans  excep- 
tion, une  certaine  somme  par  chacun  arpent, 
pour  le  rachat  el  amortissement  rludit  droit  de 
t  danger  par  <-nx  qui  y  sont  sujets,  et 
par  forme  de  j/rét  par  les  autres,  le  tout  pour 
non-,  aider  à  subvenir  aux  pressantes  nécessités 
il-'  la  guerre.»  (llecueil  (t'édita  et  d'ord.  roy. 
l'aiis,  17.M1,  II,  129.) 

*  Colbert  revient  souvent,  avec  une  fermeté 
tempérée  d'affection,  sur  ce  même  sujet,  né 
dédaignant  pas  iTentrer  dan  lai  détail»  tea 
[lin»  secondaires,  Il  écrit  i  son  cousin,  le 
90, janvier  suivant  :  "Il  eat  nécessaire  que  vous 

réformiei    la    manière   dont    ïh>    l-tlrcs    sont 

-,  .i  que  >on>  \on-  Berviei  de  celle  qui 
esl  pratiquée  par  met  lettrea  et  par  toutes  les 

unes  qui  sonl  dan-  les  1  '<  laaa  les 

emploi*,  n'estant  pas  de  l'usage  d'écrire  de 
travea  de  U  feuille,  à  moins  qu'il 

n'j  .i\i  une  nécessité  indispensable...? 


Il  lui  écrit  encore,  le  11  novembre  de  la 
même  année  : 

-  Nous  sommes  assez  proches  pour  vous  pou- 
voir dire  que  je  ne  reçois  d'aucun  des  intendaus 
qui  travaillent  dans  les  généralités  du  royaume 
des  lettres  si  courtes  que  les  vostres,  et  qui 
marquent  si  peu  l'application  que  vous  devez 
donner  à  toutes  les  affaires  ordinaires  et  ex- 
traordinaires qui  vous  sont  commises.  Je  suis 
obligé  dé  vous  dire  que ,  pour  le  bien  du  ser- 
vice du  roy,  il  est  nécessaire  de  s'appliquer 
davantage  que  vous  ne  faites,  et  d'agir  avec  un 
peu  plus  de  résolution  et  de  fermeté,  et  re- 
chercher mesme  ce  qui  peut  estre  du  bien  du 
service  du  roy  et  du  soulagement  des  pennies, 
suivant  les  mémoires  que  vous  en  avea  pris, 
et  tout  ce  que  ceux  qui  vous  ont  précédé  ont 
fait..." 

Enfin,  une  lettre  du   iG  mars  167'» 
tient  une  réprimande  plus  sévère  : 

«Je  vous  envoyé  cy-joint  un  place!  qui  m'a 
esté  présenté  par  le  sieur  de  Forbonnois. 
Gomme  il  prétend  que  vous  occupez  la  maison 
que  vous  louez  de  luy  au  préjudice  de  la  signi- 
fication qui  vous  a  esté  faite  de  la  daiu 
six  mois  portée  par  rostre  bail  el  de  la  vente 
qui  a  esté  faite  de  celte  maison,  je  dois  vous 

dire  qu'un  I une  de  rostre  caractère,  qui  esl 

dans  la  proi  ince  pour  faire  rendre  la  justice  aux 

du  Roy,  doit  commencer  par  luy-n. 
\m-\.  il  e-i  nécessaire  que  vous  me  I 


* 


S 


:i'.s  H  MANGES, 
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_>n.  —  PROPOSITION 
POUR  tJHB  (.i!i:\TKiN  DE  i:i:mi  - 


(Minute  autographe.) 

(i  février  167a. 

Faire  une  constitution  de  rentes  au  denier  18,  de  qoo,ooo  livre 
prendre  sur  le  grenier  à  sel  de  Paris  ',  avec  condition  expresse  que  le  fer- 
mier, à  chacun  renouvellement  de  bail,  s'obligera,  au  greffe  de  l'Hostel 
de  ville,  de  payer,  par  cbacunc  semaine, ladite  somme  a  peine  (festre  con- 
traint par  corps.  Les  prévost  des  marchands  cl  échevins  pourront  décerner 
leurs  contraintes. 

[Créer]  un  payeur  des  rentes  et  un  contrôleur  de  ces  rentes. 

Bstablir  un  greffe  de  nantissement  de  cél  rentes,  pour  éviter  les  décrets 
et  en  rendre  le  commerce  plus  facile.  Mon  intention  e^l  d'introduire  l«' 
greffe  de  nantissement  pour  ces  rentes,  et  ensuite  le  faire  passer  à  tontes 
les  autres  '-'. 

Chercher  ce  qui  peut  contribuer  à  donner  du  crédit  à  ces  rent< ». 

Il  faut,  par  une  déclaration,  estahlir  les  intërests  des  deniers  nue  le 
Hov  empruntera,  an  denier  18,  pour  passer  à  la  Chambre  des  comptes 
sur  ce  pied 3. 

Examiner  si  nous  n'avons  point  mis  quelque  chose  de  ces  intërests  dans 

•  voir  si  ce  qui  ai  contenu  ea  ce  placel  est  le  préambule,  le  Bai  nicnniwi— il  1<<  iKfficriié 
véritable,  afin  que  si  ledit  aient  Fefbonnofc  en  de  négoi  1er  foe  renies  avec  ■Areté  vins  1rs  for- 
présente  un  M   ll.iy,  GOOMM  il  M  manquera  m.ilites  d'un  d.  nel   loùletiv   qui   consommait 

pas,  je  puisse  rendre  epmpità  Se  Majesté  de  nae  glanda  partie  du  prineipel,  I/«-»Iit  portait 

vostre  conduite  en  cette  occasion...-  (Corress).  me  lee  ereencien  des  possesseurs  de  contrats 

de  M.  (œlbet-t,  fol.  3o,  37a  et  »7&.)  de  reniée  evaiénl  le  drstl  de  former  opposition 

1   On  lit  ce  (|iii  suit  il;ui«i  iino  nolo  Himsi'  .1  entre   les    main*  d'un  (jrcllier  ronimis 

l/Oiii.sMVpar(iolli<il,.  11  \i\-<  :  <-|,es,  niprunls  effet;  Ce  droit  conservait  l'hypothèque  pondant 

eetpeuvealeetreendeMideSs  'limitions, au  de-        une  année.  Qoeal  à  eeaa  qui  ecajoénêest  dee 

nier  1  s.  I.i-s  raJMinssont  fondées  sur  ce  qui  s'est  rentes,  ils  étaient  tenus,  à  <  h.npio  inulation  . 

fait  avant  et  depuis  Pldniinistretioo  du  Hny.»  de   prendre  sur   lcuis  contrats  des   lettres 

(  Korlionn.iis,  Iti eau tur  Irtjin.  III,  i  n'A.)  —  Bien  ratification  scellée*  i  la  grande  chancelle! 

n'indique  qu'il  nil  étécréé,  vera  «  •  ■  1 1  «  •  époque,  taxées  à  la  livres.  Si  avant  le  sceau  it 

une  pareille  somme  de  rentes.   BoO.OOO  livres  lettres  il  ne  se  trouvait  point  d'opposition  ins 

de  rentes  forent  alienéae  par  édita  de  mars  rrile,  une  fois  |e>  lettres  de  (-li 

■  t  <!•■  j.in v  t.  t  300,000  livres  diéee,  les  eonlrata  de  reniée  étaient  pui 

par  .<lii  de  décembre  167*,  c'enVè-dira,  en  tous  droite  et  h^poUiejaniec.  (leanàVarl    I 

loi. il,  un  million.     Voir  II  pre.nnluil. 

m- 1  •'•ht  dans  Umii  \  1  ,1  ..lii  de  février  107 

l  "lii  de  mai  de,  en  eûet,  les        •"!  dénia  1 s  (S  Bwea  11  sous)  Tintéré) 

ilitions  <l< -  riivpotl  !•>.  Dan»        sonunee  prêtées  aa  ni. 
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quelque  déclaration  île  la  Chambre  de  justice  ou  quelque  autre,  dont  je 
ne  dm  ifliuitim  point,  quovque  Pan  ave  un  idée  confuse.  En  tout  <;is.  il 
faut  en  (aire  une  déclaration  expresse  <-t  la  l>i«'u  dbai 

Il  faut  voir  Paires!  oui  lut  donné,  i!  \  a  déni  on  trou  an-*,  pour  la  ré- 
duction de  toutes  MM  parti. •>  dfl  Natal  à  100  livres.  S'informer  si  cet  arrest 
;i  esté  exécuté,  s'il  ne  seroit  pas  bon  d'en  donner  un  second  jusqu'à  aoo  li- 
vres, al  expédier  une  déclaration  pour  la  porter  à  la  Chambre  d^>  comptes1. 

Sçavoir  le  pris  courant  de  toutes  [et  rentes. 

Je  prit-  fif,  Foucault  -  de  travailler  secrètement  à  toutes  ces  expéditions, 
et  à  redit  des  notaires,  huissiers,  sergent  et  procureurs  5. 

(Bibl.  Imp.  Ms.  S.  F.  36y6-a ,  fol.  a'»  Int.) 


215.     -   A    M.    DE  SA1NT-DYSAN, 

I\TI:M)V.\T  A  LIMOGES'. 

Saint-Germain,  ig  février  167a. 

Pour  réponse  à  la  lettre  qu'il -vous  a  plu  dem'écrire,  le  12  de  ce  moi-, 
il  ne  suffit  pas  que  vous  ayez  confirmé  les  règlemens  qui  avoient  esté  faits 
par  II.  de  Ribeyre,  pour  la  diminution  des  frais  de  recouvrement:  il  faut 
que  vous  y  travailliez  vous-mesme.  Pour  cela ,  j'estime  que  vous  devez 
\i>itt'r  soigneusement  trois  ou  quatre  paroisses  d'une  distance  égale  en 
chacune  élection,  pour  examiner  de  quelle  manière  le  régalement  de  la 
taille  a  esté  fait,  en  sorte  que,  dans  le  cours  de  deux  années  au  plus,  vous 
ayez  exactement  parcouru  toutes  les  paroisses  de  la  généralité  de  limoges, 
et  que  vous  puissiez  remédier  à  tous  les  abus  qui  se  commettent  dans 
1  imposition  et  la  levée  des  tailles,  n'y  ayant  rien  de  plus  important  pour 
la  facilité  des  recouvremens  et  le  soulagement  des  peuples  que  d'en  faire 
paiement  avec  beaucoup  de  justice  et  d'égalité. 

Surtout,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  appliquiez  à  empescher  que 


1  Le  minimum  de»  litres  particuliers  avait 
été  fixé  .i  1  00  liNrespar  la  déclaration  du  9  dé- 
cembre 166I  :  il  fut  élevé  à  aoo  livres  par  Té- 
tlil  dfl  décembre  167*1. 

*  Joseph  Foucault,  secrétaire  du  roi,  puis  du 

I  des  tiii.mii>.  H  greffier  de  h  (ihambre 

il»- justice  de  1 66 1  dont  il  a  rédigé  les  proeès- 

verltaux.   (Bibl.    Im|>.    M».  5oo    de   Colbert, 

15.)  Mort  en  1691. —  l'ère  de  riuleud.iul. 

1  Voir  page  100.) 

!.-•  traité  miif  ruant  l'Iién-ilil' 


de  notaires,  tabellions,  procureurs,  huissiers 
et  sergents  figure  au  nombre  des  affaires  ex- 
traordinaires auxquelles  on  fut  obligé  de  re- 
courir pour  les  dépenses  de  la  guerre  dfl  Hol- 
lande. Il  s'éleva,  dit  Forbonnais,  à  aoo,ooo 

IJMPS. 

*  Henri  de  Nesmond,  seigneur  de  Sainl- 
Dysan  ou  Disant,  conseiller  au   parlement  eu 
1  ('>:>)',.  maître  des  requêtes  en  i66.">.  Il  ne 
'■•il.i,en  167a,  à  de  Rîbejrfl  il.  m>  l'intendance 
de  Limoges,  t>ù  il  mourut  la  même  anm 
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•''iililshomnH'.s  ne  Lèvent   une  double  taille  «  ainsi  «  j  1 1  il-  faisoienl  Ml 
in  luis  en  L 1 1 1 1 < m i > 1 1 1 .  ou  <|iu',  par  le  crédit  el  I  'autorité  qu'ils  oui  dans  l<"> 
paroisses,  ils  ne  latent  décharger  leurs  fermiers  au  préjudice  el  a  la  foule 

mires  babitaos. . . 

(  Bihl.  il>'s  lnv.  \K  '    rrc*i>oinl*nce  de  M   < 


216.         A  M.  CHAM1LLART, 

i\ti:m)\\t  \  (\i:\. 

Saint-Germ.iiii ,  t5  avril  i' 

J'ay  esté  fort  surpris  d'apprendre,  par  la  lettre  que  voiji  m'avez  écrite 
le  i  i  <l<'  ce  moi-,  que  le  commis  à  la  recette  dea  domaines  de  Valognes 
ayt  fait  axreater  un  iraisseau  hollandois  dans  le  port  de  Cherbourg,  sous 
prétexte  que  la  guerre  estoil  déclarée  avec  les  Estata  des  Provinces??!  nies-, 
Ce  n'1'-!  pas  au*  commis  des  ferme*  desditi  domaines  à  se  meslerde  cette 
affaire;  mais  puisque  ce  vaisaeau  est  arrêté,  il  faut  laisser  le  maistre  en 
demander  mainlevée.  Mais  il  est  bon  <pi^  vous  disiez  en  particulier  à  ce 
commis  que  ja\  délibéré,  sur  une  action  de  cette  nature,  de  le  faire  mettre 
daai  un  i.uliot,  1rs  fers  aux  pieds,  -i\  mois  durant,  pour  lu\  apprendre 
que  ee  n'est  poinl  à  luv.  dé  son  chef,  à  faire  une  violence  de  cette  qua- 
lité,  «'i  qu'il  doitéstre  plus  sage  à  l'avenir. 

Je  vous  prie  de  le  luy  dire  en  particulier,  parce  qu'il  n'es!  pas  è  propos 
(|ue  les  peuples  croyent  qu'on  n'est  |>;is  Batisfail  de  tous  ceux  qui  se 
mt-lriil  du  recouvrement  des  dlHMMPf  de  Sa  Majesté. 

|  MU.  do*  Inv.  M».  Cormjtowfowx  de  M.  Colhert.  1679  .  fol 


m.       \  i/auciikvkquk  dk  lyovj. 

.  -.S  DM]    il 

Nmi  If  Mi|.-t  de  l'imposition  de  3o  sols  par  once  d'or  el  ao  -"I-  pai 
marc  aTargeiH  qui  se  fabrique  en  la  ville  de  Lyon,  vn"-  sçavcs  mieui  que 
personne  que,  [pour]  tous  les  cstablisscraens  considérables  que  le  Roj  •<  Lui- . 
dans  1'uiilité  el  l'avan  éral  que  I»*  royaume  en  a  reçu  d  s'est  lou 

Lmm  \l\  -i  eli.iHis  II  Bvaieal  ri  '  teutiMo  de  Neuville  de  \ill«-n»».  (VoirLl 

.!■•  «oik-tI    l.i  ;;n.  11.    .1    l.i    llullilllilc.  li-  iih'HU'  lit».  ) 

|.>hi.   7  .mil    t  »»7'J. 
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jours  trouva  quelques  particuliers  qui  en  onl  soullerl  :  et  lorsque  Sa  Ma 
jesté  a  examiné*  tes  inconvénient,  ou  elle  l  passe'  par-dessus  sans  les  con- 
sidérer [prendra  eu  eoondératioii],  ou  elle  a  apporta  «1rs  remettes  conve- 
nables, ou  «'ll«'  a  pria  des  expédions  qui,  sans  préjudiciel-  au  bien  public 

ei  général,  n'ont  pas  laissa*  il«-  remédier  iin\  dommages  dea  particuliers. 

Je  vous  dira]  <l"m-  sur  ce  miel  que,  ayant  fait  rapport  au  Conseil  du 

contenu  de  rostre  lotira  et  dea  inconvénient  que  roua  me  marquez,  la 

Reyne1  m'a  ordonné  de  vous  {aire  Ravoir  (ju'il  ne  faut  pas  surseoir  feaeV 

culion  des  intentions  du  roy  portées  par  sa  déclaration2  qui  a  esté  enre- 
gistrée au  parlement  de  Paris  avec  liberté  des  suffrages;  mais  que,  pour 
empescher  le  grand  préjudice  que  vous  représentez,  Sa  Majesté  tara  dosmer 
arrest  au  conseil,  portant  que  les  fermiers  des  fermea  nuits  restitueront 
ce  droit  de  3o  sols  pour  once  d'or  de  toutes  les  dentelles  et  étoffes  qui 
sortiront  du  rovaume,  en  la  mesme  manière  que  le  Roy  l'a  ordonné  el  le 
l'ait  exécuter  pour  rétablissement  de  l'estape  générale3.  Après  cette 
que  Sa  Majesté  lait  en  considération  des  manufactures  de  Lyon,  vous 
tiendrez,  s'il  unis  plaist,  la  main  à  l'establissement  de  ce  droit,  afin  qu'il 
u\  a\t  aucune  différence  dans  leToyaume  dans  la  levée  qui  s'en  fait... 

(  Drppinfj.  Correspondance  administrative,  III,  869.) 


218.  —  A   MICHEL   COLBERT, 

IMKNDWT    \     M.I.NCON 

Versailles,  16  septembre  167a. 

Il   \  a  lieu  do  t'étOfUter  du  contenu  en  vostre  lettre  du  12  de  ce  mois 

portant  que,  danu  la  \isito  que  vous  faites  de  feutra  généralité,  vous  avez 

remarqué  que  plusieurs  particuliers  sont  employés  au  pied  des  rôles  comme 

oxempls.  sans   litres4.  Je  vous  avoue  que  je  trouve  ce  moyen  pour  ne  pas 

1   Voir  pièce  3,">,  nol  quea  particuliers  qui  se  sont  exemptés  du  paye- 

'  La  déclaration   portant    règlement   pour  ment  de  la  taille  sans  aucun  titre  valable.  Il  est 

r.lal'lissement  du  droit  de  marque  pour  l'or  l»i<*n  important  au  service  du  roy  el  M 

et  l'argent  fabriqués  es!  <lu    '.\\    mais   1672.  lagement  des  pauvres  dVmpesrliet  la  suite  de 

Selon  l'ciilximiais,  ce  droil  produisit  3oo,ooo  cet  abus,  e|  de  tenir  la  main  à  08  qu'aucun  ne 

en  1672,  et  l'ut  doublé  en  1  (i 7 5 .  s'exempte  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 

Entrepôt  général.  .  Pour  cela,  j'estime  que  vous  demi  sans 

Colbert  se  trouve  expliquée  difliculté    taxer    d'olTice   lesdits    particuliers. 

dans  une  autre  lettre,  adressée  aa  même  in-  suivant   le  |>ouvoir  qui   en  a    esté  donné-  A 

lenilant  le  o.'?  SCpisibrC  tarifant S  M\l.   les    commissaires  départis  en  Norman 

rTapprends,  par  la  lettre  que  \"us  matei        <lie.  \Ua  il  est  nécessaire  que  vous  ofca 
éi  rite  le  mi  île  ce  BMW,  que  vo.i>  ira  trouvé        seulement  que  les  taxes  que  vous  ferex  en  con- 
•l.nis  le^  rôles  de  la  ritle  de  Domfronl  quel  séquence  de  ces  prétendues  ewelptious  1 


s£ 
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payer  leur"  taille  si  grossier  que  j'a\  I >i «m i  de  la  | »»-i n»*  à  croire  que  oela 

puisse  esirc,  particulièrement  après  une  recherche  aussj  exacte  que  celle 
qui  a  esté  faite  des  foui  oobles',  n\  ayant  goère  d'apparence  qoe  tes  gens 
mm  iitivs  m  qualités  puissent  trouver  moyen  de  l'exempter  do  p 
ment  de  la  taille  dans  une  province  où  les  hommes  ne  sont  pas  des  bestes, 
<•!  sont  fort  attachés  à  ce  qui  est  de  lenr  intérest.  Nonobstant  ces  misons, 
m'  l.iissrz  pas  de  vous  appliquer  à  reconnoistre  si  ce  que  vous  m'écrivez  est 
rentable,  et,  en  ce  cas.  d'j  apporter  le  remède  convenable.  Mais  je  vous 
l>ri«'  de  nMiilormer  en  détail  du  nombre  d'exempts  qne  vous  trouverez  en 
chaque  paroisse  et  «1rs  raisons  pour  lesquelles  ils  se  seront  exemptés. 

iitimii'z  à  foire  avec  diligence  vos  visites,  parce  que  vous  recevrez 
dans  quinte  jnm -^  1rs  commissions  pour  faire  l'imposition,  et  qu'il  1^1 
(l'une  très-grande  conséquence  que  vous  ayez  une  connoissance  particu- 
lière du  détail  de  toutes  1rs  élections  de  la  généralité  pour  vous  mettre 
en  estât  d'en  bien  faire  le  régalement  et  de  réformer  tous  les  ;ilms  qui  s'j 
peuvent  eetfe  giiae 

Vous  avez  fort  bien  fait  d'obliger  les  receveurs  (h^  tailles  qui  avoient  du 
fonds  entre  les  mains  de  l'envoyer  à  la  recette  générale.  Appliquez-vous 
toujours  à  les  tenir  dans  l'ordre  et  à  les  empescher  de  retenir  entre  leurs 
mains  1rs  deniers  du  roy. 

Applique/.-vous  aiiss\  à  tolit  ce  qui  se  peut  faire  pour  l'augmentation  du 
commerce  et  la  nourriture  (les   bestiaux ,  n'y  avant  rien  dont  les  peuples 
puissent  tirer  plus  d'avantages  pour  leur  soulagement  que  de  l'exécution 
de  ces  deux  points,  et  faites-mol  semoir.  >i|  vous  plant,  quel   pro 
vous  j  fores. 

Il  sera  nécessaire  aussy  que  vous  examiniez  dans  vos  \isit.-s  si  les 
peuples  augmentent  ou  diminuent,  et  que  \oiis  m'en  donniez  pareillement 
■  i\is.  alin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  Roy. 

(  Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert .  t  pjt .  Cul.  307.  ) 

■Ml  |.i.inl  .1  'in,f  •  \li.iinl.-  .1   l'aiilrc,  c'est-a-  augmenter  insensiblement  à  proportion  île  leurs 

•  lin-  .l'un.-  il.-.  li.ii|;e  absolue  à  un.-  forte  tu»,  Limites.»  (Corretji.  de  M.  Colbert,  fol.  «17.) 
. -.Lui  I  .1  BflOfJtS  il  IM  imposera  UM  MMM  '    Noir  pièce  n*  »<). 

iihnIii|im>    |m)ui    I.i   première  MMsét    •!   <!••   Ifl 
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M.  —  A   M.   DE  RIBEYRE, 

IMKMUNT  \  TOI  US'. 

niUet,  i3  s.'pi.'ml>re  167a. 

Rapprends,  par  la  lettre  que  voua  m'axez  écrite  \*%  i.>  de  ce  mois,  la 
demande  que  ceux  qui  ont  traite'  du  recouvrement  det  Êrane*rfieJs  et  autres 
affaires  extraordinaires1  \<»n>  uni  faite  de  donner  un  pouvoir  absolu  aux 
subdélégués 9  qu'ils  vous  demandenL  Je  vous  dira}  qu'en  toutes  affaires 
il  \  a  des  tempérament  à  prendre  pour  éviter  les  extréaùfc  ortes 

d'affaires  extraordinaires  doivent  estre  traitées  avec  un  peu  plus  d'indul- 
gence  et  de  facilité  que  les  autres;  et  comme  elles  sont  d'une  très-grande 
discussion,  vous  pouvez  sans  difficulté  vous  charger  vous-mesme  du  travail 
que  vous  estimerez  pouvoir  faire  avec  une  très-grande  diligence. 

A  regard  de  vos  subdélégués  dans  toutes  les  élections  et  lieux  où  vous 
no  pourri/  pas  travailler  en  personne,  si  les  traitans  vous  nomment  des 
officiers  qui  soyent  communément  bien  famés  ou  contre  la  conduite  des- 
quels  vous  ne  sçachiez  rien  de  positif,  je  crois  que  vous  pouvez  avoir  cette 
complaisance  pour  eus  de  leur  donner  vos  subdélégations.  Mail  s'tae  nom 
Hi  demandent  (jui  so\ent  notoirement  mal  famés,  vous  pouvez,  sans  dilli- 
culté,  les  refuser  et  en  nommer  d'autres  à  leur  place,  dont  vous  ferez  en 
sorte  que  lesdits  traitans  conviendront  autant  qu'il  se  pourra,  afin  qu'ils 
n'ayenl  pas  sujet  de  se  plaindre  si  leurs  recouvreinens  deviennent  difficiles. 
Mais  .surtout,  vous  devez  vous  réserver  d'aller  souvent  dans  les  •'•!«*»  lions 
vous  informer  du  travail  desdits  subdélégués,  prendre  garde  de  fort  près 
à  leur  conduite,  et  leur  expliquer  gj  clairement,  par  dos  instructions 
•  pie  \diis  devez  leur  donner,  ce  qu'ils  doivent  faire,  qu'ils  ne  soyent  pas 
étonnés  et  qu'ils  ne  puissent  pas  s'excuser  en  cas  qu'ils  manquent,  et  que 
l'on  puisse  les  punir. 

Enfin,  le  succès  de  toutes  ces  suites  d'affaires  extraordinaires,  tant  pour 
en  retirer  loi  secours  que  le  liu\    en  attend  que  pour  emposeber  qu'elles 

1  Antoine  de  Ribeyre,  seigneur  d'Homme,  lemenLs  de  Rouen  el  de  Paris,  évalue  à 
<nn-.  iller  au  parlement  m  1  66 7.  maître  des  0,800,000  livres,  occasionna  et  nombreuses 
lesea  1  667,  successivement  intendant  à  poursuites.  Quoiqu'il  eut  ei  d "•■» ît«-r 
Limoges(  1671) ,  à  Tours(  167a),  lieutenant  les  vexations  dans  l'accomplissement  des  forma- 
civil  an  fhltlinl  nli;'i  i.  conseiller  d'Klat  lités  nécessaires ,  ces  vexations  devinrent  telles 
(i6e3),  intendant  à  Poitiers  (1689).  Mort  qu'on  fut  «Mgé,  en  t  (">-.S .  d'inform.T  >.  mil- 
le 7  octobre  171  -.  ii  l'.i;;e  Oc  quatre-vingt-  les  régisseurs.  (  Forbonnais ,  Heek.  $ur  In  fin. 
un  in*.  Ht,  99.) 

\.>ir  piere  n"  <|i.  note  9. — Lu  traite  lait  V..n   pièce  n    1-.  noie  8. 

pour  les  ti  .m»  -ti.-fs .  d.ins  le  reaorl  èca  p.n  - 
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ne  soyonl  trop  à  charge  aux  peuples,  consiste  en  l'application  et  la  < I i  1  î— 
annce  des  commissaires  départis;  el  s'ils  n'éclairent  soigneusement  Leui 
conduite,  le  succès  en  sera  fort  Incertain  pour  le  R03  et  fort  certain  contre 
|r-  peuples.  C'est  à  voua  à  empescber  que  cela  n'tàrrivo  dam  la  généralité 
de  Tours. 

A  l'égard  des  rôles  des  procureurs',  notaire!  et  Bergen* ,  mas  m  éevei 
poinl  entrer  dans  les  propositions  de  modération  <-i  d'accommodement  que 
de  concert  avec  le  traitant,  ou  pour  mieui  dire,  c'est  à  luj  aeul  à  voir 
s'il  peut  faire  dea  remises  ou  des  diminutions  de  taxe,el  remplir  son  loi  lait. 

Examinez,  s'il  vous  plaittï  si  les  paroisses  do  duché  de  La  VaUière  ont 
eu  leur  part  des  diminutions  qui  ont  esté  accordées  pendant  les  dix  der- 
nières années,  et  tenez  la  main  à  ce  que  la  justice  leur  -oit  faite. 

(lîilil.  des  Inv.  Ms.  Corrttpondanct  deM.  Collxrrt,  1679,  fol.  îqo.  ) 


220.    —  A  M.  FEYDEAU   DE  BROU, 

IVIT.NDWT    \  MONTAI  lîAIN 

Niint-Germnin,  ai  •ctobn  i»'>7 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  10  de  ce  mois,  «pie  vous  t?u  foi)   |,« 
départemenl  de  l'éleetion  de  Cahors,  que  les  consuls  et  collecteurs  vous 

proposoient  de  payer  le  dernier  (piartier  de  leurs  taillis  \  |§  (in  de  dé- 
cembre, pourvu  qu'on  ne  leur  ti-t  aucuns  Irais,  et  que  le  receveur  général 
vous  ,1  pan  un  peu  embarrassé  de  cette  proposition.  Sur  cela,  je  «loi- vous 
dire  qu'il  faut  que  vous  preniet  bien  garde  que  les  asaurancee  que  le»  con- 
suls et  collecteurs  nous  donneront  s'exécutent  ponctuellement,  pane  que 
vous  sçavei  qu'à  v  ;i  bien  de  la  différence  entre  la  promesse  et  l'exécution. 

Mais,  m  vous  pouvez  establirdes  seuretés  telles  que  voua  n'en  puis 
douter,  vous  ne  pouvez  rendre  un  service  plus  grand  au  Roy  dans  faetan- 
due  de  vostre  généralité  «pie  de  régler  de  cette  sorte  le  payement  de  toutes 
1rs  impositions.  le  vou>  conjure  de  vous  y  appliquer  en  s,,iic  que  mus 

\   réussissiex,  -il  es|  possible,  n'j  axant    rien  qui  m'avt  l'ait  tant  de  peine 
jusqu'à  présent,  dans  toute  la  conduite  dm  finances  du  royaume,  qui 
contraintes  par  logement  effectif  qui  se  pratiquent  dans  les  généralité 
Bordeaux  «•!  Ifontauban  . 

'   Demi  l.ydi'itu,  Mviii  de  lin. h.  11.   en        .m  m. nul  Garnit  M  min. 

lier  .m  parlement  (  i6(  foi, 

il. Mutant  .1  Muiilaiilmn  \. 

■    lt.ill.-tl    .'Il     I  t.SI,  .    |,|.  Mllllll 
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\u  surplus,  travaillez  promptement,  s'il  vous  plaist.  aux  impositions  <l< 
l'année  |m(m!i;hih- :  et,  dans  \<>-  visites,  mioiines  vous  toujmir-  de  ce  <|ui 
concerne  le  eonneree,  les  manufactures,  la  nourriture  des  bestiaux,  comme 
.m» \  I»'  <l«;liii  des  denrées,  qui  iera  ;i— urément  m  peu  pins  difficile  cette 
année  que  le>  préeédentei  i  eause  de  b  guerre, 

(Bibl.  iea  ln\.  M*.  C«Te*pomfa?K*  rf#  If.  CtXbert,  167»,  fol.  56».) 


->->l   —  AU  MEME. 

Saint-Germain,  h  novembre  167a. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  ave/  pris  la  peine  de  m  "écrire  le 
•j6  du  moi-  passé,  le  llov  ayant  accordé  3o,ooo  livres  de  diminution  ;ui\ 
élections  de  la  généralité  de  Montauban  qui  ont  esté  affligées  de  la  gresle 
et  des  inondations,  prenez  bien  garde,  s'il  vous  plaist,  de  distribuer  cette 
somme  en  sorte  qu'il  n'\  ;i\t  que  les  élections  qui  ont  le  plus  souffert  qui 
en  Boyenl  soulagées.  Comme  M.  Marin  vous  enverra  meestammentrarrest 
pour  les  taire  jouir  de  cette  diminution,  je  me  remets  à  ce  qu'il  vous  fera 
sçavoir  à  ce  sujet. 

.Surtout .  je  vous  prie  de  continuera  faire  les  impositions  avec  beaucoup 
de  soin  et  oYégalité,  afin  que  le  recouvrement  s'en  fasse  sans  non  vaiciorp , 
et  de  tenir  la  main  avec  la  mesme  aj)plication  à  ce  que  les  ouvrages  de  la 
rivière  du  Lot  sovenf  promplement  achevés,  parce  que,  assurément,  ils 
produiront  des  avantages  nui-idérables  à  cette  généralité... 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  .¥.  Colbert,  1679,  fol.  969.) 


222  —  A   M.  CHAMILLART, 

i\ti:m)\m   \  <;u.\. 

Sainl-Germain,  'i  novembre  167a. 
J'av  reçu  rostre  lettre  du  dernier  du  moi-  passé,  par  laquelle  vous  me 
donnes  avis  que  \<»u-  avei  fait  le  département  dan-  tontes  les  élections  de 

uéralilé  de  (iaen:  sur  quov  je  VOUS  prie  d'observer  que  je  n'av  n«  n 
aucune  autre  lettre  de  vous  que  deux  datées  de  Granville  et  de  Bayeux,  ei 
mesme  qu'il  n'j  .1  pas  quinze  jour-  que  \<>u>  estes  de  retour  dans  c.>tte  gé- 
néralité* En  sorte  qu'il  me  parois!  qu'en  dix  ou  Aou/>-  jour-  vous  avez  (ait 
ce  département  dans  les  seule*  ville*  de  Granville  H  Bayeui.  Je  -ui>  obligé 


m  i  m  mces 

de  \(»ms  dur  qm  le  Hoy  ne  peut  et  ne  veut  pas  estre  servj  de  cette  ma- 
nière. Si  vous  ne  failef  estai  d'aller  dans  toutes  les  élections  l'une  ■près 
l'antre,  et  mesme  dans  les  principaux  lieux  de  chaque  élection  pour  dé- 
eonvrir  et  pénëtrer  les  plus  grands  et  les  plus  petits  désordres  sari  m  com- 
mettent dans  l'imposition  et  la  collecte  des  tailles,  et  que  vous  n'en  rendit/ 
un  eompte  exact  pour  y  remédier  ou  par  vous  ou  par  le  Conseil,  lorsque  le 
pouvoir  porté  par  vostre  commission  ne  suffira  pas,  il  <>i  assurément  impos- 
sible que  Sa  Majesté  puisse  estre  satisfaite. 

Vous  sçavez  desjà  ce  qui  est  arrivé  à  l'égard  des  haras;  permettes- 
moy  de  vous  dire  qu'en  toutes  choses  vous  vous  fiez  trop  aux  rapports 
(jue  l'on  vous  fait.  Estant  de  vos  amis  comme  je  suis,  je  crois  estre  obligé 
de  vous  donner  ces  avis  afin  que  vous  y  premai  garde  et  qu'à  revenir 
vous  vous  donniez  plus  d'application  que  vous  n'avez  fait  jusqu'à  présent. 
Je  suis  encore  bien  ayse  de  vou»  avertir  que,  dans  l'employ  OÙ  vous  estes  . 
il  n'y  ;i  rien  de  plus  nécessaire  que  de  ne  se  laisser  point  aller  à  tontes  les 
recommandations  qui  riennenl  de  toutes  parts. 

(Bibl.  dc9  Inv.  Ms.  Corretpondtmcc  de  M.  Colbert,  1670,  fol.  afi5.) 


223.  —  AU  MÊME. 

YiTsailIfs,  m  novankn  tf»7«. 
J';iv  reÇU  la    lettre  que  vous  m'avez  écrite   de   vostre  main,  le  y  de  Ce 

mois,  concernant  le  département  [de  rostre  généralité],  et  queyqne,  par 
ce  qu'elle  contient,  vous  vouliez,  me  persuader  que  rous  \  avei  astei  donné 
de  temps  pour  le  faire  avec  grande  connoissance,  je  vous  diray  que  je  mus 
convaincu  qu'il  est  impossible  «le  pouvoir  connoistre  la  rentable  force 
des  p.-miisses  et  tous  les  al>Ms  qui  se  commettent  dans  l'imposition  et  la 
collecte,  particulièrement  dans  la  province  de  Normandie  où  tous  les 
esprits  sont  forts  subtils  et  où  ils  trouvent  tous  les  jours  de  nouveau] 
moyens  pour  se  procurer  du  soulagement,  sansi  employer  plus  de  temps 
que  cemy  que  vous  \  svei  mis.  Croyes-moy,  en  nne  matière  si  impor- 
tante, il  ne  faut  pai  se  persuader  «pie  flon  pcait  tout  ce  qu'on  peut  sçavoir, 
que,  en  des  affaires  de  bien  moindre  conséquence,  il  j  a  continuel- 
lement quelque  chose  à  apprendre;  et,  tant  plus  Pon  pénètre  cette  ma- 
tière, tant  pins  l'on  se  trouve  éloigné  de  la  pensée  que  l'on  BVOll  de 
tout  sçavoir.  Toutes  lai  autres  affaires  de  Is  généralité  de  Caen  sont  à  peu 

flf    Mirsuie    n.lluie:    e|    W    (L'Illh     fort    Mlle    \nl|s    Ile    1  l'.i\ie/    llll    peu    llnp 
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facilement  toul  ce  que  l'on  vous  dil  IMi  ces  matières  .  comme  \«>us  avez  fait 
en  celle  des  haras.  L'amitié  qui  est  entre  nous  depuis  longtemps  m'oblige 
de  nous  parier  de  celte  sorte. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  «lu  3  de  ce  mois,  qne  les  manufactures  de 
ladite  généralité  sont  en  asseii  bon  estât.  Il  faut  toujours  s'informer  el  péné- 
trer à  fond  toul  ce  <|uJ  y  peul  apporter  quelque  préjudice,  et  mesme  toul 
ce  <|ui  «mi  peul  produire  l'augmentation,  pour  \  travailler  Continuelle- 
ment!. 

(Bibl.dis  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colberl.  167»,  fol.  37a.) 


->2'i    —   A   M.  BIDE  DE  LA  GRANDVILLE, 
imi.M)\\t  \  LIMOGES '. 

Versailles,  1 1  novembre  167s. 
J'av  esté  biea  av>e  d'apprendre  que  vous  a\ez  avancé  l»'s  départemens 
de  la  généralité  dé  Limoges.  Continuez  avec  lu  mesme  application  que 
uni-  ayez  lait  jusqu'à  présent;  et  surtout  préparez-vous,  au  printemps 
prochain  .  à  visiter  toutes  les  élections  en  particulier  et  en  détail,  et  mesme 
toutes  les  paroisses,  s'il  est  possible,  afin  de  connoistre  ù  fond  les  moindres 
abus  qui  se  peuvent  commettre  dans  l'imposition  et  la  collecte. 

Vou-  ave*  très-bien  fait  de  diminuer  les  taxes  des  porteurs  de  con- 
traintes; mai>  si.  pendant  le  temps  que  vous  serez  dans  cette  province, 
vous  pouvez  parvenir  à  retrancher  toutes  les  contraintes  et  à  obliger  les 
contribuables  a  payer  dans  des  temps  iixes  et  réglés,  sans  huissiers  et  >ans 
logemens,  ce  sera  assurément  un  avantage  très-considérable  pour  le  ser- 
vice du  roy  et  pour  le  soulagement  des  peuples,  et  je  vous  prie  de  vous  y 
appliquer*. 

Il  \  a  longtemps  que  l'on  a  reçu  icy  des  plaintes  de  la  conduite  du 
sieur  de  (iimel,et  vous  avez  bien  fait  de  le  faire  arrester:  mais  il  est  l>ien 
nécessaire  que,  par  les  informations  que  vous  ferez,  il  se  (miss.,  trouver 
coupable  «le  tous  les  «rimes  qu'on  luy  a  imputés,  pane  qiù'l  n\  aurait 
rien  qui  continst  davantage  les  gentilshommes  qu'une  punition  exemplaire 
de  celuy-cy. 

lussytost  que  \01is  aurez  achevé  les  impositions,  il  sera  bien  né 

1  Joseph  Bidé,  seigneur  de  La  Grandville,  mortier  au  parlement  <!<•  Hennés,  il  tnonriil  en 

COtmSÊktt  M  Grand  CoOÊtU  en  1660,  maître  allant  prendre  possession  de  celle  place. 

des  requêtes  .11  1(171.  intendant  i  Limoges  de  *  Voir  pièce  n*  9*o. —  Colberl  ne  priait 

1672  à  1676.  Nommé,  en  1679,  président  à  pas  toujours  ainsi.  (Voir  pière  n"  • 


i  •  i  \  \  \  i  i  g 

saire  que  vous  travailliez  à  tout  ce  «  pi  î  reste  à  faire  àe  la  réformation  des 
(brests  de  Limousin,  afin  de  terminer  promptemenl  cette  affaire  '. 

(Bihl.  des  Inv.  M».  Correspondance  de  M.  Colbert,  tC>-j ,  M.  itf.) 


Î2&  —    A    M.    DE   SÈVE, 
i\ti:\i>\\t  \  BOBDCA1  X". 

Versailles,  18  no>emt>re  i< 

Je  vous  prie  d'achever  promptemenl  l'imposition  dans  toute  ta  généra- 
lité, «'i  surtout  de  \<>ns  appliquer,  dans  les  pays  3e  taille  personnelle4,  à 
bien  observer  que  les  principaux  habitons  «pie  l'on  appelle  coqs  de  pa- 
roisses ne  soyeril  point  soulagés  aui  dépené  des  pauvres.  Cesl  le  plus 
grand  abus  qui  soit  à  présent  dans  l'imposition  de  la  taille  el  auquel  il 
faut  que  vous  donniez  plus  d'application  pour  v  remédier. 

\oiis  ne  m'écrivez  rien  des  affairés  extraordinaires  de  ladite  généralité, 
ré  qui  me  met  en  peine,  parce  que  le  Roy  lait  estât  ào>  sommes  qui  «mi 
doivenl  revenir  pour  toutes  ses  dépenses  de  l'année  prochaine.  Je  vous 
prié  d'\  donnet  une  application  tout  entière,  et  de  faire  en  sorte  que 
cem  qui  en  ont  traité  en  lassent  promptement  le  recouvrement  '.  et  qu'ils 
trouvent  toutes  les  facilités  et  la  protection  qu'ils  peuvent  désirer.  Je  serais 
bien  ayse  de  sçavoir  tous  les  mois  la  recette  que  le  traitant  fera,  afin  de 
pouvoir  connoislre  s'il  payera  les  sommes  dont  il  fera  le  recouvrement... 

(Bibl.  dos  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167? .  m 

1   Ridé  <le  La  Grandville  était  chargé  du  Ira-  mort  «If  M.  \oslre  père  *.  Je  vous  promets  que 

rail  de  la  réformation  dea  forêts,  de  concert  je  Paq  ressentie  très-vivement,  ••!  par  : 

avec  M.  de  rYojdour,  grand  maitn  des  forêts  particulière  une  eon  mérite  atraorm'aaire  luy 

de  Tnulfiiisf.  délégué  spécialement  i  cet  effet.  altiroil  fâcilemenl  de  tool  le  monde,  <'i  par 

*  Guillaume  de  Sève.  (Voir  page  tSl.)  —  l'amitié  «pu-  le  service  rouunuii  CJIM  UNIS  reu 

avoir  été  intendant  à  Bordeaux  (167a-  dions  au  Roj  depuis  dooae  ans  tvoiJ  eatabiie 

1678),  il  lui  Dommé  premier  président  au  par-  entre  nous.  Je  vous  |ni«-  d'estre  bien  persuadé 

temeul  de  Moiicn  1691.  et  rempKl  en  même  quej'auray  toujours  |>nur  vous  les  1 

lempslea  fonctions  d'intendant  des  Trois-Kvè-  limens  d'estime  ei  d'amitié  que  j'avais  pour 

chés.  Mort  •<  sleù  i  l'âge  de  cinquante-huit  lu\,  dont  je  u^ierayde  vous  donner  des  mar- 

.m>.    -  C.IIhiI  .t. lit  très  .1II.1.  Ii  ■  .1  \|.  île  Sève.  ielles  en  toutes  OCCSSIOns.     , 

dont  le  père  était  on  de  ses  anus.  Quand  celui-        rrsp.  de  M.  CoIIhti,  foL 

dmeuroi,  Comert  écrivit,  le  a q  févriei  il  1  pièce  n* 5o,  note  3,  $  s. 

i  Pintendsnl  de  Berdeam  :  ll>erl  lui  avait  •-< m  le  So 

fJc   COIIIIII    :  te   lettre    par   les   av.ll  letnl>|e  précédent   : 

de  la  pari  que  je  prends  à  l.i  douleur  -  \  l'égard  des  contraintes  poui  1 

One   VOUS  ava    reçue  d hl    1 velle  de   la  <\     l'i  \tiaordinairv.  |i  |'ie   l'inleii 

•  Alexandre  de  s  I.  'nM.i»."i  été  d'obon 

il  fui  h. .111111  Mort  l<   n  février  à  l'aaj»  Je  eoiianla  hait  a—. 
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nlire  167*. 

J'apprends,  par  la  lettre  que  roua  m'avez -écrite  le  >3  de  ce  mois,  la 
sédition  formée  <|ui  est  aimée  à  Agen.  El  comme  te  prétexte  qui  1 
pris  par  les  peuplai  n'a  aoenn  fondement,  c'est  une  marque  certaine  de 
la  maanraise  disposition  des  esprits,  ù  laquelle  il  faut  apporter  on  prompt 
remède.  Vous  pouvez  connoistre  bien  clairement  que  ni  le  présidial  de 
ladite  ville  ni  M.  de  Montaijju  l  ne  pourront  pas  contenir  les  peuj)les 
dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  au  Roy,  ce  qui  ne  se  peut  que  par  des 
punitions  sévères  des  coupables,  qu'il  n'y  a  que  vous  qui  puissiez  (aire; 
estant  bien  difficile  de  croire  que  les  officiers  du  présidial,  quoyqu'ils 
paroissent  bien  intentionnés,  veuillent  juyer  souverainement  en  ce 
quoyqu'il  soit  sans  difficulté  de  la  compétence  du  présidial.  liais  il  seroit 
fort  à  craindre  que  la  force  ne  luy  manquast  dans  la  conclusion;  et  pour 
éviter  ce  mal  qui  pourroit  avoir  des  suites  fasebeuses,  je  feray  expédier 
un  aires!  du  conseil  pour  vous  donner  ce  pouvoir,  de  juger  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort  avec  ledit  présidial  les  auteurs  et  coupables 
de  cette  sédition. 

Je  dois  vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important  que  de  s'oppo- 
comment  emens,  et  d'en  empescher  les  suites,  dont  vous  commisse! 
la  conséquence  pour  y  apporter  un  remède  suffisant  -. 


tion  du  roy  est  d'en  tirer  un  secours  présent 
pour  soutenir  ia  guerre  qu'il  est  obligé  de 
faire,  et  si  vous  pouvez  tirer  ce  secours  sans 
avoir  recours  à  la  contrainte  rigoureuse  de  la 
garnison,  j'en  seray  assurément  fort  ayse.  Mais 
si  m)us  y  trouviez  trop  de  difficulté  et  mesme 
d'impossibilité,  il  faudra  nécessairement  avoir 
recours  à  ceUe  sorte  de  contrainte.  En  tout  cas, 
vous  m  :ir»>  vos  M-ntimons  sur  ce  su- 

ri*' le  pas  permettre  aux  traitans,  que 
rooa  n'ayez  reçu  les  ordres  de"  Sa  Majesté  sur 
tos  avis.  •  (  Correspondance  de  M.  Colbert . 
fol.  3  3  1.) 

1  Le  comte  de  Montaigu,  lieutenant  géné- 
ral du  roi  en  Guyenne ,  gouverneur  de  Chlieeu 
Trompette  depuis  1671.  Mort  à  Paris  en  no- 
\  ombre  1686. 

*  Cette  sédition  n'eut  pas  de  suites;  le 
fi  janvier  suivant.  Colbert  écrivit  au  mémo 
intendant  : 


«Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  voslrc 
lettre  du  s6  du  mois  passé,  que  la  sédition  qui 
s'esloit  élevée  à  Agen  ayt  esté  promptement 
t'-rminée.  Mais  pour  en  empescher  la  suite,  il 
faut  de  nécessité  que  les  coupables  soyent  pu- 
nis. C'est  pourquoy  je  vous  envoyé  l'arrest  du 
conseil  qui  vous  donne  le  pouvoir  de  juger  sou- 
verainement, en  cas  que  le  présidial  n 
point  encore  fait.  Il  est  certain  qu'il  fiueVei 
(►eaucoup  mieux,  pour  l'autorité  du  roy  et 
pour  empescher  que  toutes  ces  petites  séditions 
n'ayenl  Bel  suites,  que  les  juges  ordinaires  en 
eussent  eux-mesmes  fait  la  punition.  J'att.n- 
dray  avec  impatience  de  vos  nouvelles  sur  ce 
sujet. 

-M.  Ifl  niaresrli.il  d'Albret  doit  partir  dan^ 
deus  ou  trois  jours  pour  s'en  tuer  en  Guyenne. 
Sa  présence  non -seulement  calmera  toutes 
choses,  mais  donnera  mesme  de  la  haute  à 
tous  les  recoovremens.  Je  vous  recommanda 


•7- 


\& 


:i.;o  l'|\  \N<  l  3 

Vous  scavez  desià  le  commencemenl  de  sédition  qui  est  arrivé  à  Péri- 
gueux,  'i  les  bruits  de  gabelle  «  jtn*  les  malintentionnés  fonl  courir  dans 
la  province.  Encore  que  le  Roj  ;i\i  l«,s  mains  assex  longues  pour  remettre 
les  peuples  dans  l'obéissance  qu'ils luy  doivent,  b*3b  s'en  estoient  écartés, 
vous  devez  néanmoins,  par  voslre  application,  et  en  vous  opposant  for- 
tement à  la  naissance  de  ce  désordre,  espargner  au  Roy  le  déplaisir  et  la 
peine  de  punir  ses  peuples;  il  faut  d'autant  plus  vous  y  appliquer  qtfe 
les  affaires  extraordinaires  *  1 1 1  «  *  Sa  Majesté  est  obligée  de  soutenir  pour 
satisfaire  aux  dépenses  de  PEstat  donnent  lieu  aux  mauvais  bruits  que 
les  intéressés  en  ces  taxes  font  courir,  et  au  mouvement  de  sédition  qu'ils 
sèment  par  toute  sorte  de  moyens  parmy  les  peuples.  Surtout,  il  es1  néces- 
saire que  vous  vous  appliquiez  à  faire  en  sorte  que,  dans  la  levée  des 
deniers1  de  ces  affaires  extraordinaires,  le  Roy  en  tire  tout  l'avantage,  et 
que  la  conduite  «le  ceux  <pii  en  font  le  recouvrement  ne  donne  aucun  pré- 
texte aux  peuples  de  se  soulever. . . 

(Bihl.  dw>  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert.  107a.  fol.  336.) 


-ni.  —  A  M.  PELLOT, 
PBBMIEB   iMtKsi  i)  i:\t  A  ROlKY 

Saint-Gormain,  <>  JHMf  1 1 

Pour  réponse  à  rostre  billet  du  •>!»  du  mois  paisse,  j1,  rous  dirai  que 
vostre  Compagnie  esl  beaucoup  plus  paresseuse  à  obéir  aux  ordres  <lu  roi 
(jue  les  autres  du  royaume.  Vostre  considération  empesebe  que  l'on  ne 
relève  fortement  ces  manquemens;  mais,  à  la  fin,  je  suis  oblige  de  vous 

dire  que  cela  ne  peul  pas  durer.  Il  \  a  dix-huil  mois  < j u » ■  le  parlement  de 
Paris  a  enregistré,  avec  liberté  de  suffrages,  la  déclaration  pour  les 
amendes1,  et    VOStre   Compagnie   ne  l'a  point  eneoiv  fait  Je  ne  VOUS   dois 

point  celer  que,  comme  cette  conduite  sera  fortement  relevée,  il  sera  bien 
difficile   qu'il   n'en  rejaillisse  quelque  ebose  sur  mois,  parce  qu'an  moins 

vous  deviez  la  mettre  en  estai,  dans  le  temps  de  l'ordonnant-e ,  ou  d'enre- 
gistrer, ou  de  refuser.  Kl  la  raison  de  dire  qne,  lorsqu'une  Compagnie  b 
passe  le  temps  porté  par  l'ordonnance,  une  déclaration  est  cem 

ii.iijinirs  dé  rout  ]    .i|i|itn|iiiT.  -     Corretp.  </.  1  en. .  .(  i.mi.-.  <  r.anccs,  estdii  j  t  n 

M.  Coibrrt,  fol.  9.)  '.  in,  ni  ili-  Pari»  Pavait  M  tttci  ■ 

1  Ou.  (In  t.ir.iiiini ,  dasaée  |><"ir  lesronu-  inW>  !•>  a<»  iYfil  nivanl.  (faunbtrt     t 

«M  <-t  pmiiiw.iii.'iiIs  des  .un. ml.  s.  ,  1  <|ui  franc.  XVIII.)  -    \ •  •  1  r    pièce   B*  8l,  u.  i 

aremuuril  qn'ettea  tenteal  \>.\\><*  p»r  jm;f«'-  pièn»  n*  tSt, 
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ne  petit  astre  valable,  parée  au'il  n\  a  aucune  Compagnie  <|ui  s'en 
soit  servie  ou#  ko  vostre,  el  il  ui<-  semble  qne,-par  un  million  de  raisons, 
elle  devroil  astre  la  première  à  chercher  les  expédiens  (Tune  obéissance 
plu*  prompte  el  plus  agréable  à  Sa  Majesté'. 

\  l'égard  du  droit  <!••  >(i|>»''  que  les  fermiers  du  domaine  renient  lever, 
s'il  \  a  quelqu'un  <] ni  ayt  sujet  de  se  plaindre*,  il  Faut  qu'il  s'adresse  à  l'in- 
tendant. 

A  l'égard  du  iicr>  «■!  danger,  quand  rostre  Compagnie  fera  des  remon- 
trant s,  S    Majesté  \«'n;t  eéqu'eUe  aura  à  Jaire 

(Bibi.  des  Inv.  M*.  Corretpondtmce  de  M.  Colbert,  167$,  fol.  9.) 


JJS.     —     A     M.     DE     SEVE, 

INTENDANT   A    BORDEA1  Y 

Saiot-Gcrmaiii ,  i3  janvier  1673. 

Je  n'apprends  point,  par  rostre  lettre  du  a  de  ce  mois,  que  la  punition 

ayt  esté  faite  <!•■>  séditieux  rfAgen.  Je  vous  avoue  que  j'en  suis  en  peine, 

que,  assurément,  le  repos  de  la  province  dépend  du  plus  ou  moins 

chastimenl  qui  en  sera  fait.  Vous  avez  reçu  l'arrest  que  je  vous  ay 

envoyé,  »'t  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  y  soyez  transporté  aussytost 

pour  Unir  la  main  à  ce  que  la  justice  en  soit  faite3. 


1  L'édit  d'avril  1673  concernant  les  droits 
île  tiers  et  danger  sur  les  bois  de  Normandie 
abolit  le  droit  de  $tipe  -qui  est  une  maille  pour 
li>rv  des  sommes  contenues  dans  les  cont' 
obligations,  dont  la  levée  et  perception  n'a  esté 
establie  qu'en  peu  de  lieux,  et  souvent  inler- 
roapoe.*  [Recueil  d'ord.  roy.) 

*  Le  26  août  précédent,  Colbert  avait  déjà 
11  préaâdeal  IMIot,  au  sujet  du  tiers  et 
r.  U  lettre  suivante  : 

-J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la 
pane  de  n'écrire,  I"  17  de  ce  mois,  par  la- 
quelle vous  me  faites  sçavoir  que  vous  avez  em- 
pesebé  rassemblée  des  Chambres,  qui  vous  a 
esté  demandée  par  tout  le  parlement ,  sur  l'af- 
faire du  tiers  et  danger.  Ayant  fait  lecture  au 
M.ij'-té  m'a  ordonn  •  de 
vooa  faire  sçavoir  que  les  maximes  m 

-  elle  règle  sa  conduite  estant  un  peu 
différentes  de  celles  du  passé,  elle  ne  veut  pas 
que  vous  ralories  rassemblée  <i-s  Chambrée, 
toutes  k>.  fois  qu'elle  \e  .  nom 


les  affaires  publiques;  sauf,  pour  les  affaires 
particulières  qui  regardent  la  discipline  de 
vostre  Compagnie,  à  en  user  ainsy  que  uni- 
estimerez  à  propos  pour  le  bien  de  la  justice. 
Ainsy,  sur  le  sujet  du  tiers  el  danger  où  le  pu- 
blic a  intérest,  Sa  Majesté  veut  que  vous  per- 
mettiez cette  assemblée  sans  aucune  difliculté  ; 
et  vous  ne  devez  pas  douter  qu'en  cette  occa- 
sion, comme  dans  toutes  les  autres,  elle  ne 
rende  la  justice  ainsy  quelle  a  accousluni" : 
elle  ne  laissera  pas  perdre  un  des  plus  impor- 
tais droits  de  sa  couronne ,  si  elle  s'y  trouve  bien 
fondée.  (Dép.conc.  le  com.  1679,  fol.  a4g.) 
Voir  pièce  n*  aa6  et  note.  —  Colbert  écri 
vait  encore,  sur  ce  sujet,  le  90  janvier  sui- 
vant, à  \f.  de  Sève  : 

«J'ay  reçu  vos  lettres  des  9  et  1 3  de  ce  mois. 
Le  Roy  a  esté  bien  ayse  d'apprendre  la  puni- 
tion que  le  présidial  d'Agen  a  faite  des  coupa- 
bles de  la  sédition  qui  n  estait  arrivée, el  Sa  Ma- 
•  ■  doote  pas  que  '  •■!  exemple  nVmpetcbe 
!••>  suites  quille  pourmit  avoir.   Vous  dftvei 
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M.  le  marescha]  d1  \ 1 1 » r» •  f  '  est  part]  pour  m  rendre  ditigemmeol  dam  l.i 
province,  et  son  arrivée  !•'  \ <  ra  toutes  lei  petites  difficultés  que  roua  ave* 
avec  M.  de  Montaiyu.  Mais  vous  devez  tous  appliquer  a  faire  < - n  aorte  que 
tous  ces  petits  différends  se  terminent  entièrement,  h  à  passer  par-dessus 
les  obstacles  irai  s'y  j)ourroient  rencontrer,  estant  de  rostre  prudence 
oTempcsclier  que  ces  petits  démeslés  n'ayenl  de  suite. 

Je  vous  ;i\  écrit  si  amplement  par  tous  les  ordinaires  précédera  sur 
toutes  les  affaires  extraordinaires  et  sur  l'application  que  vous  devez  avoir 
pour  en  avancer  le  recouvrement  et  pour  les  terminer  le  plus  tosl  qu'il  se 
pourra,  que  je  n'aurois  qu'à  vous  répéter  les  mesmes  choses.  Ainsy,  je  me 
contenteray  de  vous  prier  de  me  donner,  par  tous  les  ordinaires,  part  de 
tout  ce  qui  se  passera. 

A  regard  de  la  sortie  des  vins  et  autres  denrées  du  royaume  .  rous  sça'vei 
combien  il  importe  que  ces  sorties  soyenl  amples  et  considérables; 
pourquo])    vous  devez,   s'il  vous  plaist,  donner  une  grande  application  à 
écouter  tout  ce  que  les  marchands  vous  diront  sur  ce  sujet  el  y  employei 
toute  rostre  industrie  et  l'autorité  que  le  Roy  vous  a  commise. 

A  l'égard  du  papier  terrier,  je  vois  bien,  par  ce  «pie  contient  rostre 
lettre  du  3o  du  mois  passé,  la  vérité  de  l'excès  des  Irais  dont  on  m'avoil 
donné  avis  et  dont  tout  le  monde  se  plaint.  Permettez-mO]  de  vu»  due 
que,  par  l'instruction  dernière  que  je  vous  ay  envoyée,  et  par  tout  ce  que 
je  vous  ay  écrit,  vous  trouverez  que  vous  avez  souffert  en  vos  subdélégués 
une  conduite  qui  n'est  pas  bonne. 

Quant  à  l'assassinat  du  sieur  Chatart,  trésorier  de  France,  les  parti* 
doivent  adresser  au  Conseil,  et  vous  ne  devez  point  en  prendre  connois- 
sance  jusqu'à  ce  que  le  Roy  vous  en  ayt  donné  l'autorité.  Mais  -i  l'affaire 
vous  paroisl  de  trop  grande  conséquence,  vous  pourriez  en  taire  rostre 
procès-Verbal  et  l'envoyer  au  secrétaire  d'Estal  de  la  province*,  n'estant 
pas  un  laii  des  finances. 

(  llibl.  des  lnv.  Ms.  Corrfpandtmtx  dt  M.  Colbert  .  ,  <• 

surtout  lin  11  ebeervei  (.'  i|ui  se  passera  dans  la         teinln  ««  ■  «»  —  «">.    —  "  La  Guyenne  GuBtft  partir 
|nt>\iin ■■• .  | - 1  •  •  j  1    i.mi'iIht  promptetneot    1   <•■•  «lu   oVparlorm'iil  uV  H;iltliasar  Plielyp» 

(..•lits  d.  m.iiIi-os,  en  cas  qu'il  en  errive  en  l-i  Vriflîère,  mri|aii  de  CbàteuMal,  '|i" 

•  gp.  de  M.  Collrrl ,  lui.  avait   été*    i.-<;n.   M    1669,  ■"    >ui\i\.>' 

l'Ii'-lnis  d'Alhn-t,  ili-   l.i    niais.. 11  <|.-  son  pin  et  sur  l.i  déttlM  ■  •'  '•' 

Navarre,  m- <n  11  mer-  on  charge  de  secrélau.  .IKial.  M.. ri. 

i6f>.'{;  oenverneur  de  Guyenne,  depnia  dé-  1700,4 Pige  d.  soivant«'-<lou\  ans. 
!'!•■   1  f»7o.  Mort,  eo  fbactioos,  le  ';  >-|> 
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229.         i   MICHEL  COLBERT, 

I\TI:M)\M'     \     M.ENÇON. 

Iiiiil  On uhjii .  to  janvier  i()-."i. 

\ 011^  devez  faire  écrire  »os  lettres  par  un  secrétaire  el  travaillera  les 
rendre  un  peu  plus  amples,  estanl  bien  difficile  que  les  affaires  (Tune  géné- 
ralité comme  la  vostre  ne  produisent  quelque  chose  de  pins  <|n<'  ce  qui  esl 
contenu  dans  vos  dépesches  !. 

EnvovesHmoy  promptement  tous  les  jugement  que  vous  avez  rendus 
dans  les  affaires  du  tiers  <'t  danger,  et  faites  un  détail  exact  de  la  quantité 
d'acres  et  arpens  de  bois  que  vous  y  avez  assujettis  par  vosdifs  îugemens, 
el  de  la  quantité  que  vous  en  avez  exemptés .  on  qui  en  estoient  exempta.  Et 
si  vous  pouvez  mesme  pénétrer  jusqu'au  nombre  d'arpens  de  bois  qui  \ 
estoient  sujets  el  sur  lesquels  il  n'y  a  point  eu  de  contestation,  et  le 
nombre  d'arpens  que  vous  n'avez  point  encore  jugés.  vous  me  ferez 
plaisir2. 

Ce  sont  là  des  curiosités  utiles  au  service  du  roy,  et  que  les  commis- 
saires départis  doivent  avoir  et  approfondir,  non-seulement  pour  leur  ins- 
truction, mais  mesme  pour  faire  connoistre  au  Roy  et  au  Conseil  ce  qu'ils 
valent,  el  quels  services  ils  sont  capables  de  rendre  dans  les  occasions.  Il 
y  a  uin-  infinité  d'autres  curiosités  de  cette  nature  dans  les  provinces,  sur 
lesquelles  il  est  nécessaire  que  vous  vous  ouvriez  l'esprit  et  qui  vous  se- 
ront, si  vous  le  faites,  d'une  grande  utilité  pour  procurer  le  bien  (\q>  peu- 
ples et  l'avantage  du  roy  qui  sont  inséparables. 

Le  maistre  d«>  courriers  de  Bretagne  se  plaint  que  vous  retardez,  chaque 
ordinaire,  ceux  qui  passent  à  Alençon ,  cinq  ou  six  heures  et  mesme  jus- 
qu'à dix.  C'est  ce  que  vous  ne  devez  jamais  l'aire,  les  dépesches  des  pro- 
vinces estant  trop  importantes  au  service  du  roy  et  au  bien  public  pour 
estre  retardées  si  longtemps  par  vostre  considération  particulière,  uautartl 
plus  que  rouan'aves  qu*a  commencer  vos  dépesches  cinq  ou  six  heures  plus 
lost  que  vous  ne  laites,  ce  qui  ne  vous  sera  p;^  sans  doute  fort  diflicile. 

(Bibl.  des  Inv.  M».  Correspondance  Ht  M.  OAbert .  itfS,  fol.  18.) 
1  Voir  pi  nolt*.  -   '  V"ii  pièce  n*  a38. 
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230.  —  A    M.  CHAMILLART, 

INTENDANT  \  <;\i:\ 

s,iiii!(ii'iiii;iiu,  lojuvier  1673. 
Pour  réponse  à  rostre  lettre  du  1 1  de  ee  mois,  il  est  rra\  que  j'a\ 
1rs  receveurs  généraux  de  1-673  <li'  doubler  leurs  payement  dans 
les  mois  de  janvier,  février  et  mars.  Ces!  pourqiio]  roue  devez  apporter 
quelque  facilité  el  Lee  laisser  presser  à  proportion  les  receveurs  particu- 
liers des  tailles,  el  oeux-c]  les  collecteurs*,  ci  néanmoins  chercher  les  expé- 
dions que  cela  se  puisse  faire  sans  trop  de  frais;  c'est  à  vous  à  fora* 
tempérament  par  vos  soins  et  par  rostre  application1. 

J attends  avec  impatience  des  nouvelles  de  ce  qui  l'est  passé  au  par- 
lement de   Rennes.  Pour  nous  dire  |.«  \m\.  nonobstant   tous  les  liruils  de 

cette  ville-là  el  l'opiniastroté  qui  paroist  jusqu'à  présent  dans  les  affaires 
de  ce  parlement,  je  ne  suis  pas  persuadé  qu'île  se  soyent  portés  à  une 
désobéissance  formelle  <|ui  puisse  nécessiter  Sa  Majesté  de  punir  pins  fer* 
tement  et  la  ville  et  1»'  parlement  Gomme  c'est  la  seule  Compagnie,  du 
royaume  qui  résiste  aux  volontés  du  roy,  Sa  Majesté  ne  peut  pas  souffrir 
que  cela  dure  plus  longtemps;  el  assurément,  si  elle  ne  se  met  dans  le 
tnesme  train  que  les  autres,  elle  aura  tort  à  souffrit;  Ne  manques  pas  de 
me  faire  sçavoir  le  détail  de  tout  ee  qui  se  sens  passé  <'i  de  \ous  en  re- 
renir  ensuite  dans  la  généralité  de  Gaen  pour  travailler  au  recouvrement 
des  (rancs-fiefs  el  à  toutes  les  afiaires  extraordinaires.  Faites-moi  sçavoir 
bien  précisément  en  quel  estai  elles  seront,  afin  que  j«'  puisse  obliger  ceux 
qui  sont  chargés,  de  ce  recouvrement  de  faire  des  avances  à  proportion  de 

ce  <pùl>  auront  reçu. 

(Bilil.  il<s  lin.  Ms.  Corrttpondamct à» M.  Colbti 

1   \n  nrjel  'l  •l'.-miii àpetiont,  Le  t"  décembre  \t>-'\.  il  lui  écrivait  en 

Colbcrl  écrivait,  !••  ■>  février  autva  ni,  à  M.  de  core  : 
Doùillj  '.  receveur  général  des  finances  :  s  Je  crovma  que  voua  feriei  autant  d'aï 

uini--.il  ni  compterai!  trésor royal  cette  année  <|n<'  lea  nrécéft  nteaj  cependant  ]■• 

que  >..iis  ih'.im./  prania.  fa  u,\-  <|imI  \  rara  une  trèa  grande  diflei 

wiia  fort  aatiafoil  de  IVx.n  titade  que  voua  avei  po^S/M  vooa  "•■  partea  on  •'■  1  Rma 

apportée  en  c<  la.  Continua  de  fcire  vm  recow  i  la  lin  d«  lévrier,  al  que  l'année  der re  *•<" 

n»  n ver  soin    et,  par  ce  moyen,  de  voua  avancastea  •100,000  «'tus  au  rommeiw 

iiipIIiv  fii  estai .   il. ms  |»<  mois  de  DMn,  de  ni»'  du  mesmr  mois.  Néanmoins,  si  \.>iis  ne  |>oim',- 

quelque  paymetil.   Nous  ilcvt'i,  jms  mi..|i\,                     ilisfnit,   mon   iul<'iili"n 

ncnmnoiiis,  •<!>  -i \ ••!  «I.-  m-  p;is  ti «»j»  furn-r  n'eaianl  paa  que  ><"is  rorcîei  voatre  crédit  •>" 

»oalre                                                  main-  deU  <l>-  •■•  quHI  peut  faire...»  (Carn 

tenir  lea  peuples  M.  Ce/aert,  fol.  61  1 

*    J«C.|l|.i    lllnllll  ,|,     Doittlj,  |  ,„    I,.,. 
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Ut.  —  A   M.   1»  KL  LOT, 
PIBMIB1   P1É81  i»i:\t   \   iîoi  i  \ 

Siinil-fi'Tin.'un .  lojmw  1673. 

Le  Ii'»\  a  esté  surpris  d'entendre  la  lecture  de  la  i«*i 1 1-«*  ne  tons  avez 
)'ii>  la  peine  de  m  écrire,  le  i.>  de  ce  mois,  rar  n  qui  s'est  passé  an  par- 
lement de  Rouen  lors  de  la  délibération  rar  la  déclaration  concernant  les 
amendes  '.  Comme  Sa  Majesté  ne  peut  pas  souffrir  ose  ri  mauvaise  con- 
duit*'. i|ui  est  >i  préjudiciable  an  bien  de  son  service  <'t  à  la  justice  qu'elle 
entend  que  cette  Compagnie  rende  à  ses  sujets.  n\  ayant  rien  qui  \  soi! 
plus  contraire  que  la  cabale  qui  s'est  formée  dans  les  Enquestes,  Sa  Majesté 
a  voulu  prendre  une  résolution  forte  sur  une  affaire  si  extraordinaire. 
Mais,  pour  cela,  elle  n'a  pas  cru  estre  snAsamment  informée  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  dans  lesdites  Enquestes î  néanmoins,  comme  il  est  absolu- 
menl  nécessaire  de  le  leaeair  pour  connoistre  les  auteurs  de  la  résolution 
qui  a  este  prise  et  pour  punir  ceux  qui  en  sont  véritablement  coupables. 
Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'elle  veut  que  vous  m'envoviez 
une  relation  bien  exacte  et  bien  particulière  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  Chambres  des  enquestes  lorsque  eette  délibération  a  esté  prise,  avec 
lc>  nom-  des  officiers  qui  l'ont  proposée  et  appuyée*  et  de  tout  ce  qui 
dit  lorsqu'ils  l'ont  prise  dans  les  Chambres  et  lorsqu'ils  se  sont  assemblés 
(lan>  la  Gland"  Chambre.  Sa  Majesté  m'ordonne  d'ajouter  seulement  que 
la  relation  que  \mis  m'enverrez  sera  tenue  secrète,  et  que  vous  ne  devez 
point  feindre  -  de  dire  la  vérité  de  tout  ce  que  vous  sçavez. 

\  regard  du  tiers  et  danger,  je  vous  diray  seulement  que  le  Roy  sera 
bien  ayse  que  le  parlement  de  Normandie  ne  fasse  aucune  démarche  qui 
puisse  luv  donner  aucune  mauvaise  satisfaction  de  sa  conduite.  Je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  soyes  aussi  dans  it  sentiment;  mais  surtout  observez  avec 
grand  soin  qu'il  ne  paroisse  jamais  aux  officiers  que  l'on  craigne  les  déli- 
bérations «pi  ils  peinent  prendre  dans  les  Chambres  assemblées.  Kt  aussv. 
I  intention  du  roj  es!  que  roos  les  leur  accordiez  toutes  les  fois  qu'As  vous 
les  demanderont,  et  qu'après  leur  avoir  bien  remontré',  dans  yqstre  place, 
ce  qui  peut  estre  contraire  aux  ordonnâmes  et  aux  intentions  du  roy,  SOUS 
les  laissiez  dans  la  liberté  de  leurs  délibérations,  parce  que,  lorsqu'ils  se 
départiront  de  l'exécution  des  ordonnances,  Se  Majesté  sçaura  bien  se 
faire  obéir. 

(  Bibl.  des  Inv.  M».  Com*pondmnce  éê  M.  Colbtri .  1 673 ,  fol.  34.) 
MÎT  pi  -   l'ouï  craindre. 
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23*.  —   A  H.   DE    CREIL, 

l\TKM)ANT  A  KOI  l.\ 

Sanit-ljermaiii ,   ■•-  janw.  • 

J';iv  l'ait  rapport  au  Roj  des  arrests  dorade  |>;ir  la  Cour  des  aydes  de 
Normandie  el  de  la  conduite  que  vous  tonei  dans  l« -s  fonctions  de  rostre 
prnploy.  Je  dois  vous  dire  que  Sa  Majesté,  ne  voulant  jamais  laisser  tom- 
ber son  autorité,  dont  elle  noms  a  confié  une  partie,  i  cassé  l'arrest  de 
la  Cour  des  aydes,  l'ait  défense  d'en  prononcer  de  pareils  à  l'avenir,  el 
interdit  l'avocat  générai.  Mais,  en  mesme  temps,  Sa  Majesté  m'a  ordonné 
de  vous  écrire  que,  par  tons  les  éelaircissemens  que  roua  donnes  vous- 
tnesme  sur  chacun  article,  elle  a  jugé  (jue  vous  avez  tort  presque  en  ton-: 
elle  a  trouvé  que  vous  establissiez  one  juridiction  ordinaire  ehea  roua, 
que  les  avocats  et  procureurs  \  eomparoissoienl  avec  les  parties,  et  qno, 
par  vous  ou  vos  sttbdélégués,  vous  preniez  <*>nnoissance  de  tout  ce  qui 
est  de  la  juridiction  ordinaire  des  élus  et  de  la  Cour  des  aydes.  \  quo] 
elle  m'ordonne  d'ajouter  que  ii  nous  ne  changez  en  cela  de  conduite  el 
que  VOUA  n'en  preniez  une  directement  opposée,  file  ne  peut  pas  VOUS 
maintenir  dans  vostre  employ2. 

Pour  bien  connoistre  queMefl  doivent  astre  vos  fonctions,  voua  devez 

bien   examiner  tous  les  règlement   faits  sur  les  tailles  et   sur  les  férues. 

el  généralement  toutes  les  ordonnances  qui  parlent  des  fonctions  des  cosnr 
missairea  déparas  dan-  les  provinces,  et  vous  régler  sur  se  qu'elles  contien- 
nent, sans  jamais  nous  en  départir.  Vous  ave/  pouvoir,  par  les  règleOBOttS, 
de  faire  |.>  laxOI  d'office*;  mai-  vous  ne  pouvez  jamais  les  faire  en  dimi- 
nution, seulement  an  augmentation,  el  mesme  vous  ne  devez  jamais  en 
faire  que  lorsqu'il  vous  parois!  clairement,  par  la  modicité  «les  taui  pi 
dens,  que  les  coHocteura  n'ont  pas  eu  la  hardiesse  de  les  faire. 

1  Je.'iii   (l<-  O.'il,  sieur  île  Sotsy,  fibord  que  Tay  écrit  &  loua  MM.  les  comoiissain 

roiwiller  nu   p;n  Ifiii.'iit  de   M»-!/. .  maitr«-  Stl  ptftja qui  font  fort  soutint  lt*s  im-smes  plaintes, 

raonjétesan  1670,  inifiiilant  i  Rouen  de  1671  1  Vsi  <|u"il  faut  «m  voua  voua  làeei 

.1  1  '» 7 7 -  Morl  !••  1"  iiwrs  1697,  à  Page  Se  tous  les  arri'sis  de  la  Cour  des  aydes  pour  me 

cinq  an».  les  envoyer,  pour  ensuite  cherrlier  les  moyens 

•i35.  •l'einpesclifr  tes  suites  «l'un  mal  aaaay  1 

J  Au  sujet  dO CM tUM d'office,  comme  elles  rallie  qu luy-là,   |R>imu  qu'il  s,.j|  p 

•loiiii.if-nt  In 11  poriêia à  <ies  arrêta de  cassation  Mais  je  voua  avoue  que,  quoyqucje  le 

■  !<•  1.1  |..ui .!  nii  écrit  à  loua  il  Basane  chose,  je  m  "nuspas. 

11.11  siiu  ml ,  .1  l' iiit.-n.l.iiil  ilr  IJ.iiil.  aux  i|.|hiis  dcui   OU   trois  ans.  .jh'iU   n 

1  la  plainte  (pie  vi  :  rreela  de  la  Cour  des  aydes  | 

>\>-  l.i  Cour  «Ii  s  aydae  <|ui  BjesajeJ  Isa  uuee  <l  <>l         cassation  desdite.*  laxee  d'ofli<  ' 

ilirav  la  incatuc  chose  que  tout  ce  If.  I    ''•  ri,  loi.  10A        Vuér  aussi  pièce  n 
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\  lV;;anl  des  collecteurs,  \«»n-  ne  deves  jamais  \<>iis  départir  de  M  qui 
est  porté  par  les  règlemens,  m  mettre  aucune  clause  dans  1rs  mandemens 
qui  \  -<>ii  contraire,  ni  establir  des  subdélégués  qui  prennent  Connais- 
sance de  cette  iiiiiIihv. 

M  |  fOOfl  seulement  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  élus  et  la  Cour  des 
aydes  exécutent  ponctuellement  les  règlemens  des  tailles  sans  s'en  départir; 
et  lorsque  vous  trouvères,  qu'ils  s 'en  départiront,  vous  devei  en  instruire  le 

il  pour  apporter  loi  resnèdea  eonreflablej  et  vous  donner  les  pots* 
\.>ir»  que  Sa  Majesté  estimera  nécessaires  pour  le  bien  de  mmb  service  et  le 
soutien  de  sea  affaissa. 

(Bibl.  deslnv.  M».  Corrupomdamt» de  M.  Colhert,  1673,  fol.  &«.) 


233.  —  A  M.  ROUILLÉ, 

I>TKM>WT    V    W\  . 

Saint-Germain,  37  janvier  1673. 

Pour  réponse  aux  lettres  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  les  1 1  et  1 5  de  ce 
moi»,  j'av  rendu  compte  au  Roy  de  l'enregistrement  qui  a  esté  fait  au  par- 
lement de  Provence  de  l'édit  concernant  les  procureurs,  notaires  et 
gens*.  Sa  Majesté  n'a  pis  esté  satisfaite  «lu  trop  lon<j  retardement  qui  v 
a  esté  a|»porté,  mais  elle  ne  doute  pus  que  VOStre  application  n'est  abtissÉ 
une  conduite  ptos  réglée  et  plus  soumise  dans  cette  Compagnie,  pour 
toutes  les  choses  qui  regardent  son  service. 

Pour  ce  que  vous  dites  qu'il  sera  nécessaire  d'ordonner  au  traitant  d'en 
u»er  différemment  dans  cette  province  que  dans  les  autres,  Sa  Majesté 
n'est  pas  persuadée  que  la  misère  soit  si  grande  parmy  le>  officiers  [pro- 
cureurs, notaires  et  sergens]  qu'elle  vous  est  représentée.  Si  vous  0O9U 
tel  le»  raisons  qui  \ous  seront  alléguées  par  ces  gens-là,  assurément  le 
•  ■il  birera  peu  de  secours;  mais  si  vous  considères  tout  ce  que  le  Roy- 
fait  pour  cette  province*,  la  quantité  d'argent  que  Sa  Majesté  j  envoyé 
huis  les  ans  pour  sa  marine,  ses  galères,  et  pour  les  travaux  qu'elle  \  fail 
taire,  voua  trouvères  certainement  qu'il  est  difficile,  voire  mesme  impos- 
sible, qu'elle  soil  si  misérable  que  l'on  tasche  de  vmi<  le  persuader:  il  est 
-saire  qu»'  \<»n>  ayez  toujours  en  vue  la  subsistance  d«'  l'Kslal.  «*t  la 

1  Jean  Rouille,  comlede  Meslay,  néen  Hii.">.  •!••  In  pièce  5q,  page  106,  qui  le  concerne,  est 

maître  des  requêtes  en   H'..",."{.  intendant   de  SfNÉSft 

s.i,  conseiller  il'Ktal  en  Éf  pièce  n°  ai  U  ,  noie. 

1G80.  HaH  h    ;    j  iim-i   i6q4    —  là  not>  V^.ir  pièces  n"  *h'-< 


'■ 

gloire  du  Roi  qui  dépend  uniquemeni  des  secours  extraordinaires  qu 
Majesté  veut  tirer  de  ses  peuples.  Permettewnoj  d<'  vous  dire  qu'en  unr 
matière  aussi  importante,  il  faul  s'armer  de  forée  el  de  fermeté,  parce 
qu'il  vaut  beaucoup  mieux  qu'un  particulier  <pii  vit  de  Ut  subsistance  des 
peuples,  liii'n  souvent  par  sa  mauraise  industrie,  souffre  un  peu.  que 
PEstat  entier.  Je  vous  prie  d'avoir  toujours  dans  rostre  esprit  les  raisons  du 
l!<»\  et  de  l'Estat  présentes  pour  combattre  par  la  justice  toutes  celles  qui 
vous  seront  opposées  par  les  intéressés  en  ces  taxes1. 

Sa  Majesté  a  esté  l>i«'n  ayae  d'apprendre  que  l'assemblée  des  commu- 
nautés soii  linie.  Elle  s'attend  bien  que  la  première  lettre  que  vous  écrirez 
sera  datée  de  Marseille  et  que  vous  régierei  entièrement  les  allaites  de 
cette  ville-là  qui  sont  de  la  dernière  conséquence  dans  Pestai  <>ù  sont  h 
présent  les  affaires  de  l'Europe,  d'autant  que  le  Ion  tenant  le  détroit 
fermé  par  une  puissante  escadre  de  vaisseaux  qui  y  sera  toujours,  le  com- 
merce universel  de  la  Méditerranée  peut  estre  attiré  à  Marseille,  si  tous 
y  pouvez  restablir  le  bon  ordre  et  la  bonne  foy2... 

(Bibt.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1673,  fol.  'i(i  | 


nâ.  —  A   M.   FEYDEAU  DE  BROU, 
[«TENDANT   \  MONTAI  BAN, 

Sainl-Cierinain.  3  février  1 

J'a\  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  «le  m'éerire  le  •»•">  <l< 
ce  mois,  le  jugement  que  vous  avez  rendu ,  avec  le  présidial  de  Lectoure, 

li'-ri  écrivait,  sur  le  iiicinr  sujet,  le  audit  traitant  fo  eompoear  avec  !• -dits  proen- 

6  février  suivant,  â  M.  de  Mirnmeanâ,  inten-  ream  aine]  qu'il  ratîmciia  à  propos,  je  voua 

denl  à  Poitiers  :  pria  de  ln\  donner  tente  PamillailCH  H  t •  •■  1 1 •*  Il 

-  I.e  traitant  dos  taxes  dos  notaires,  j>rocu-  protection  «  !  «  •  »  *  t  il  aura  !>f-om  pour  ava 

ma  de  |.i  ajénérntité  1 1 .  -  l'.Hti  recouvii'UH'iis,  aj  il.-  m  rien  faire  ajoa  de  ooa 

écrit  laa  Irailans  généra  ta  que  son  recouvre-  cert  avec   lus    et  de  son   consentement.  J'ap 

inent  n'iroil  j*;is  si  vite  qu'il  <>spii  oit ,  à  cause  prends  auss\  BBM  VOM  n'avi-i  |>as  voulu  décer- 

(Iii  (l.l.i\  de  huit  mois  nue  vom  H  ner  voslre  contrainte  contre  un  huissier  de 

ain  procureura  de  cette  riBe-U  pour  payer  Pnitieraunia  tbandoooéaa  charge  au  profil 

3oO  livres  chacun,  à  quoy  \011s  ave/  modéré  du  roy,  plulost  OHM  de  paver  sa    tue,  quov 

l'ins  testa,  et  que  vous  leur  ave/,  encore  Lut         <|ue  l'oit  riche.  Comme  cela  peutservird 

•    qu'on    leur   remettra  le  donner   paye.  pie   dau   la    province,  et   qu'il    est   de 

uent deedites  3oo  livrée.  anea e  de  terminer  promptemenl 

avoua  acavea  que  je  vous  av  écrit  ptuateura  coavremeot,  vous  ne  devei  pas  faire  diilirulu- 

lois  ipie  le  |i..\  .ivitit  destiné  l<-  fonda  qui  <loii  de  donner  ladite  contrainte,  afin  d'obliger  tou* 

provenu  de  cea  testa  é  des  d.  penses  qui  ne  ma  petite  officiera  A  payer  tenn  •  ssam- 

inunVant  point  de  reterdenaant.  Kt  comme  Tin  ment. .  .»(Gbrr»»/>.  «V  W  < 
leniiou  il.-  Sa  Ktjeeté  .-1  da  luianar  b  b*bert<  '  Lr3o  juillet  preVrdenl,Colbrrl 
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contre  1»-  consul  de  Cahors.  Encore  que  ce  jugement  ne  soit  pas  propor- 
tionné ;'•  la  l'auic  que  ce  consul  avoil  commise,  il  \  .1  lien  d*espérer  qu'il 
ne  laissera  pas  de  contenir  tous  les  esprits  inquiets  dans  le  respect  et 
l'obéissance  qu'ils  doivent,  et  vous  devez  toujours  vous  appliquer  à  préve- 
nir, dans  le  commencement  des  séditions,  toutes  les  suites  qu'elles  pour- 
roient  avoir. 

\  ous  aurez  à  présent  reçu  le  pouvoir  pour  juger  lés  coupables  dé  l'attrou- 
pemenl  arrivé  en  Lomagne1.  A  l'égard  des  désordres  qui  se  commettent 
aui  environs  du  lieu  de  Lavil  -.  il  auroit  esté  nécessaire  que  vou>  eussiez 
envoyé  quelque  plainte  ou  procès-verbal  de  vostiv  part,  afin  que  sur  ce 
qu'il  auroit  contenu,  dont  j'aurois  fait  rapport  à  Sa  Majesté,  eUe  eust  pu 
résoudre  le  pouvoir  que  vous  demandez  de  les  juger  souverainement.  Je  ne 
laissera]  pas  de  luy  lire  le  contenu  en  vostre  lettre  et  de  vous  faire  sça- 
voir  la  résolution  qu'elle  aura  prise  sur  ce  sujet. 

A  l'égard  des  porteurs  de  contraintes,  je  vous  ay  desjà  écrit  qu'il  est  né- 
ii e  (|ue  vous  traitiez  cette  matière  avec  quelque  délicatesse,  parce  qu'il 
faut  surtout  «pie  vous  ne  préjudiciez  jamais  à  ce  qui  peut  regarder  la  cé- 
lérité  du  recouvrement  des  deniers  du  roy.  Surtout,  il  est  de  la  dernière 
conséquence  que  vous  ne  vous  découvriez  à  qui  que  ce  soit  des  senlimens 
qui  paroissent  dans  vos  lettres  sur  ce  sujet .  parée  que,  si  vous  faisiez  con- 
uoistre  que  vous  improuvez  la  conduite  qui  a  esté  tenue  jusqu'à  présent, 
les  peuple>.  qui  ne  sont  pas  trop  faciles,  en  tireroient  un  trop  grand  avan- 
tage qui  nuiroit  audit  recouvrement3.  Vous  devez  donc  traiter  cette  ma- 
tière avec  prudence  et  mesme  avec  quelque  sorte  de  dissimulation,  en 
retranchant  l'un  après  l'autre  les  plus  grands  abus  par  tous  les  moyens  que 
vous  trouverez  les  plus  doux  et  les  plus  faciles;  et  ainsv,  successivement, 
vous  parviendrez  à  réduire  les  frais  de  contraintes  et  à  soulager  les  peuples. 
Pour  cet  effet,  si  vous  m'envoyez  un  mémoire  en  détail  des  abus  que  vous 
reconnoistrez  sur  ce  point,  je  vous  feraj  soavoâr  mes  sentimens  sur  la  con- 
duite que  vous  jiurex  à  tenir. 

(BibJ.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert ,  1673,  fol 

aux  maires  déi  ijBu  maritimes  ri  rommor-  *  I/ivit-de-Lomagno,  chef-lieu  de  canton 

çaolei  <!•■  l'intérieur  pour  tour  donner  avis  de  dansrairondissementdeCastel-Sarrasin(Tnni- 

IVlal'Iissi ni. -ti!  (!.•  .jiiatre  croisières  ayant  pour  et-Garonne). 

objet  d«  protéger  le  commerce  français.  (Voir  s  Voir,  plus  loin,  les  lettres  au  même  inten- 

la section   Marine  et  galère*.) —  On  trouvera  danl,  pièces  n**  a«$7  et  u3q.  —  L'obligation 

dut  la  mm  tioti  Industrie,  Commerce,  de  nom-  de  préparer  des  ressources  suflisantes  pour  In 

-  lettres  renfermant  le  même  reproche  guerre  '!"'  ••  poursuivait  eoatn  la  flolaade 

•  outre  les  négociants  marseillais.  était  alors  la  préoccupation  dominante 

'  Petit  pays  (|ui  faisait  partie  du  bai  Irma* 
gnac,  comprit  actuellement  daaa  le  G< 
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235.  —  A  M.  DK  CREIL, 

INTKNDWT    \    MOI  \.\. 

Siiinl-li.rin.iiii,  :>  Géfriei   1 1 

J';i\  \u  ri  examiné  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  •!<•  toutes  les 
affaires  dont  vous  prenei  eonnoissance  et  sur  lesquelles  la  (lourdes  aydes 
de  :NorniaM(lit'  .1  formé  ses  plaintes1.  Vous  ne  devei  pas  rejeter  sur  de 
mauvais  offices  les  avis  (jue  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  donner  sur 
ce  nui  regardé  vostre  conduite,  vu  que  le  Roy  ajjit  avec  une  profonde  et 
entière  eonnoissance  qui  ne  pool  pas  astn  prévenue  par  des  Lui— 
sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  de  mauvais  ollices. 

Pour  ma  part,  je  puis  encore  vous  dire  qu'il  esl  esses  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  me  surprendre  sur  ce  sujet.  Je  crois  VOUS  avoir  ey- 
devant  donné  avis  <|u'il  falloit  que  vous  prissiei  garde  à  ne  connoistre  que 
d<s  matières  qui  peuvent  astre  de  rostre  compétence,  et  c'est  à  quoy  sbou- 
BSSeut,  pour  l'ordinaire,  tous  les  avis  faux  ou  véritables  que  l'on  peut  me 
donner-.  Mais  en  cette  dernière  occasion,  c'est  vostre  Mémoire  meame  qui 
roue  ;i  rendu  ce  mauvais  office  dont  vous  vous  plaignes,  parce  qu'il  a  jtaru 
clairement,  par  la  lecture  de  ce  qui  y  est  contenu,  que  VOUS  preniez  ron- 
nuissance  de  toutes  les  matières  concernant  les  tailles  qui  sont  de  la  juri- 
diction des  ('lus  et  de  la  GoUT  des  aydes.  Pour  finir  cette  matière. 
contene/-\(iu>  evet  soin  dans  l'estendue  des  pouvoirs  qui  vous  sont  donnés 

par  les  errests  du  conseil,  et.  à  L'égard  des  tailles,  par  les  ressemons  «pu 
«oit  esté  enregistrés  en  la  Cour  des  aydes.  Pour  le  surplus,  si  le>  élus  ei 
ladite  Cour  jugent  niai,  donnez-m'en  avis,  et  attendez  le  pouvoir  nécessaire 
pour  \  remédier. 

Je  VOUS  aVOUe  (pie  je  n'entends  pa>  ce  .pie  VOUS  dites  qu'il  V  a  eu  jusqu'à 
Vingt    et    vingtrUUatre   collecteurs   des  tailles   en  chacune   paroisse.  \U   «pif*  le 

nombre  qui  doit  estre  pifs  par  chacune  année,  en  chacune  des  trois 

lions,  esl  porté  par  les  règlemons,  et  qu'il  n\  i  pas  d'apparence  qu< 
mens  Boyent  si  facilemenl  anéantis.  Endiquea-moi  ce  que  vous  svei 

Voulu  dire  SUT  CC  Ittjet  .  alin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  Hoy3. 

Dans  toutes  les  inaires  qui  nous  reviennent  des  généralités,  il  u\  s 

\  th  i  ii  siionl  lui  avoir  >•!••  I ..itrs  sur  leur  ronq 

1  II  . Msi,   i|(»  aonbnam  lettrei  de  Col-        voil,  en  les  lisant,  qu'il  aettluMitpas «lier 

■tel  < ••ll's.ju,.  lui  ;ulri'ss.iii-tii  ilrv        i.,, il. ut  m  prévention*,  el  qu' 

iiil.-u.l.mls  [M.iir  |ii.>.iiir  l<-  DMWriM  .  II.  I  <!.•          se*  nantit  «ver  frrmeU'.  t  Voir  |>i>-< 
plainte*  vraie*   nu   imflfrinaîm  qu'ils   Mippo-  Voii   ,. iN,  note. 
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point  à  présent  d'abus  qui  ayi  [««ru  plus  considérable  au  Conseil  ne  eeéuy 
des  sergens  domestiques  des  receveurs  des  tailles,  seul  !«•  nom  desquels 
ils  l'ont  taxer  par  les  élus  qui  soni  de  leur  intelligence  les  Irais  de  Marées 
el  exécutions  qu'ils  appliquent  à  leur  profit'.  Comme  il  a  esté  donné 
arreat  au  eonseil  do  h  juillet  i664,  portant  règlement  sur  ce  désordre, 
je  \oiis  prie  de  me  faire  sçavoir  >'il  est  connu.  et  s'il  s'exécuta  dans  la 
ralité  de  Rouen,  <•(  mcsme  de  vous  appliquer  particulièrement  à  con- 
neistie  si  quelques-uns  des  receveurs  des  titilles  ou  commii  ;mv  recettes  en 
usent  <!•'  (•••tt.>  sorte,  pour  porter  le  remède  nécessaire  par  vostre  autorité 
on  m'en  donner  a\is. 

(Bibl.  «les  Iuv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colberl,  1673,  fol.  53.) 


23G.  —   A  M.   DE  MARLE, 

iyri-:\i>\\T  \  iii<»m\ 

Saint-Germain,  3  février  1673. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avea  pris  la  peine  de  m'écrira  le 

■>-  du  mois  passé,  il  est  difficile  «pic.  par  des  lettres,  je  puisse  décider 
îles  questions  dont  le  Conseil  du  rov  en  entier  doit  connoistre.  et  inov  \ 
donner  comme  les  autres  mon  avis,  qui  peut-estre  ne  sera  pas  suivv:  mais 
quoyque  la  matière  dont  vous  traites  p;ir  teaferedite  lettre  soit  de  cette 
nature  et  mesme  très-importante,  je  ne  laisse  ray  pas  de  roua  an  dire  mon 
sentiment,  à  condition  que  cela  ne  recommencera  pas  souvent  et  qu'en 
toutes  matières  pareilles  dont  le  Roy  vous  a  donné  la  connoissance  \ous 
jugiez  selon  vos  lumières3;  lorsqu'elles  viendront  au  Conseil,  je  jugerai 
BUSSV  selon  les  miennes. 

Je  vous  diray  donc  en  peu  de  mots  que  l'amortissement  4  générai  donne 
par  François  I  en  i5a»,  et  accord»'  de  nouveau  par  !«•  feu  Roy1  à  l'as- 
seaBolée  de  Mantes,  a  toanours  eete*  reoanna  dans  le  royaume.  Je  n'ay  point 
jusqu'à  piéaeni  entendu  parler  qu'il  a\t  esté  révoqué  en  doute  et  qu'il  a\l 

1  L'article  16  de  Tarrét  du  ronseil  du 'ijnil-  »  Voir  pièce  n°  61 ,  arant-d^rninr  S. 

let  i66'i  cité  dans  <*- 1 1 . •  Litre  «l.-f.-ntl^i t  au\  *  V  amnrtittement  était  la  faculté  accordée 

urs  des  tailles  de  faire  pourvoir  aucun  aux  nrj  iê  nnoBOrtc  ai  tenir  el  de  possé- 

<!•'  leurs  domeatîqMa  d'office*  ^'huissiers,  ser-  der  des  biens.  On  appelait  aussi  droit  iVamor- 

■JMti  mi   iinli-is.  paar  IVx.Vution  des  con-  tùsemml  la  iotmee  .1  pay<>r  |x>ur  » 

liainti-s,  .1  jM'iu  •  il.-  |iro;itii'iul(>  i«-urs charges.  sion.  —  (Voir  pièce  n" 3 a 4.) 

ilph.)  Lmh   Mil.  né  «   1601,  roi  en   1610, 

*  Bernard-II't  |ni  .I.- M;irlf  1  \11it  pa;;e  99),  inm-l  M  l643. 
mort  tÊ  l6o4. 
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il  tu  aucune  atteinte.  Km  sorte  que,  en  ce  cas,  le  droit  de  nouveaux  acquesb 
ne  peul  estre  prétendu  par  le  traitant  que  depuis  ledit  amortissement 
vénérai  de  1  i>  i  1  . 

le  Nous  dû  mes  sentimens  but  ce  point  suivant  les  connoissances  que 
j';i\  à  présent,  sauf  à  les  échanger  s'il  m'en  vient  de  nouvelles  dans  la 
suite  de  lu  discussion  de  cette  affaire. 

(Bibl.  (les  Inv.  Ma.  Corre*jH>tidanre  de  il.  C.olhrrt .  1678,  M.  Bfl  ) 


237.    —   A  M.  FEYDEAU  DE  BROU, 

INTENDANT  A  MONTALBAN. 

Saint-Germain,  10  Cerner  1673. 

Pour  réponse  à  rostre  lettre  du  premier  de  ce  mois,  j'aj  vu  les  Spos 
tilles  que  vous  avez  l'ail  mettre  sur  l'arresl  portant  règlement  des  (rais  du 
papier  terrier,  et  le  mémoire  que  vous  avez  nus  au  pied, sur  lequel, après 
l'avoir  examiné  avec  les  contrôleurs  généraux  du  domaine,  je  VOUS  feraj 
içavoir  ce  qu  il  v  aura  à  faire  sur  toutes  les  difficultés  \  contenues- 

Je  ne  puis  pas  mfempeseher  de  vous  dire  en  cette  occasion  que  je  vois, 
dans  toute-,  vos  lettres,  que  vous  juges  mi  peu  trop  facilement  mal  de  tous 
eau  qui  sont  employés  au  recouvrement  dos  deniers  du  roy,  ou.  pour 
mieux  dire,  que  VOUS  ajoute/  trop  facilement  lo\  à  tout  re  ipn  vous  est 
dit  contre  eux.  Vous  seavez  fort  hien  que,  dans  nulle  matière,  mesme 
indifférente,  il  n\  a  rien  <pn  soit  si  dangerem  que  de  se  laisser  prévenir, 
domine  la  matière  du  reiom  renient  des  deniers  publics  esl  toujours  pe- 
sante aux  peuples,  et  par  conséquent  odieuse,  non-seulement  il  faut  bien 
se  donner  de  garde  d'an  croire  et  d'en  jujjer  le  mal  sans  avoir  la  preuve 
COBStante,  mais  masme  quand  On  l'auroit .  il  ne  lamirnil  pas  (pie  les  peuples 
s'aperçussent  qu'un  ministre  public  comme  vous  condamnas!  nibiasmast 
publiquement  la  conduite  de  ceux  oui  \  sont  employés. 

Je  \mis  a\  desià  écrit  que,  après  que  vous  aurez  pénétré  à  lond  et 
certitude  les  abus  ipii  se  commettent  dans  le  recouvrement  des  deniers  du 
roy,  il  faut  vous  appliquer  à  \  apporter  le>  remèdes  convenables  et  les 
retrancher  lun  après  I  autre.  s, m-  néanmoins  •  j  1 1  il  paroisse  jamais  en 
public  que  nous  blasine/  la  conduite  oui  a  esté  tenue  iumiu  a  présent.  Cette 
dissimulation  ne  se  doit  pas  e.stenclre  pisqu  aux  crimes  capitaux  dont  VOUS 
aune/  la  preuve  constante ,  et  <pn  pourroienl  \mis  donner  lieu  de  (aire  un 

nd  exemple. 

I  m  maximes  -oui  si  certaines  et  si  triviales  nue  mois  ne  devriai  pas  sa 
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donner  lu  peine  de  \<>tis  le>  expliquer,  estant  impossible  de  pouvoir  faire 
rvice  <!ti  roj  en  la  forme  nécessaire  pour  le  biea  de  l'Estel  sans  les 

pratiquer  m  tous  reneonb 

rous  demande  toujours  de  faciliter  les  affaires  extraordinaires.  Vous 

aurez  à  présent  reçu  larresl  pour  juger  en  dernier  ressort  les  auteurs  do 

l'attroupement  de  Lavit1. 

(MU.  <lc>  lnv.  Ms.  Currttpondnncc  ie  M.  CoUxrt ,  1673,  fol.  67.) 


238.  —    A  MICHEL   COLBERT, 

I\TK\I)\>T    A     \I.K\<:<>\. 

Saint-Germain,  17  février  167.3. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  9  de  ce  mois,  lestât  des  bois  que  vous 
ares  assujettis  au  lien  et  danger,  et  j'attentai  l'extrait  des  jugeiueaa  que 
vous  avea  rendus  sur  ce  *.ujet.  dépendant  le  Ray  m'ordonna  de  rous  dire 
encore  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important  que  d'achever  promptement  de 
juger  toutes  les  affaires  qui  vous  restent  concernant  ce  droit,  el  d'en  mettre 
noiera  des  (lomaiiH-s  Bn  paasoaiion  dan»  tout  li-s  Iwiis  de  Normandie 
que  vous  \  avea  assujettis  par  vos  jufjenwns,  par  la  ebartre  normand 
par  L'ordoonanee  de  1669  qui  y  est  conforme.  Faites  en  sorte  qu'il  ne  se 
point  de  semaine  que  vous  n'en  jugiez  un  bon  nombre,  et  en  mesme 
temps  faites  remettre,  s'il  voua  plaist.  l'expédition  desdits  jugemens  entre 
!«•-  mains  dudit  fermier,  et  en\u\ez-inVn  les  extraits  ]M»nr  en  rendre 
compte  à  Sa  Majesté. 

A  l'égard  de  l'ordonnance  que  vous  avez  rendue  contre  le  traitant  des 
affaires  extraordinaires  pour  l'obliger  à  élire  son  domicile  à  Alençon,  je 
n'ay  jamais  vu  1rs  commissaires  départis  agir  par  ordonnance  contre  ceux 
qui  sont  employés  au  recouvrement  des  deniers  du  roy.  Je  dois  \oiis  dire 
que  cette  conduite  ne  peut  jamais  estre  bonne,  d'autant  que  les  peuples 
commissent  par  là  que  \ou->  n'estes  pas  satisfait  de  ceux  qui  sont  chargés 
deadita  racovrvraaaaaa,  et  en  prennent  d.-s  maaveastons  qui  ae  eonriennenl 
pas  au  service  de  Sa  Majesté,  \01is  leur  devez  dire,  en  pareilles  occasions, 
ce  qu'ils  doivent  faire,  et  s'ils  n\  satisfont  pas.  m'en  écrire.  Mais  il  est 
nécessaire  surtout  que  wm-  rendiez  faciles  et  promptes  les  expéditions  dont 
ils  auront  besoin,  et  que  \nih  travailliez  incessamment  et  avec  soif  au 
succès  des  choses  qui  leur  sont  ordonna 

Je  ne  vous  dis  pas  «-.la   sans  sujet.  ,;ir  si  vous  n'agisse/  pas  a\ec  dili- 

1   Voir  piiVrs  n"  tZh  <-t  i3<).  les   prniléjp's   » 

1  Chai tr*  00 etHn-tutormmde.  Elte fonlonail         LmrâX,en  i3i4fll  i3i5. 

11.  18 
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once  et  m  facilitez  i«>m  ce  qui  regarda  le  recouvrement  d«es  deniers  du 
roy,  il  est  difficile  «pie  vous  puissiez  |;iiir  le  service  de  Sa  Majesté  ainsi 
(jue  vous  j  estes  obligé.  Gela  ne  doit  pas  vous  empeseher  <l«'  garantir  les 
peuples  de  toute  sorte  il»-  rotation,  de  retrancher  les  moindres  desordres 
et  de  punir  l«-s  grands,  quand  il  s'en  commet. 

(Bihl.  dee  [nv.  M>.  Corrc«/M>ii*in«  rfe  W.  Gtftfft,  1673.  G  I 


239.  —  A  M.  FEYDEAU  DE  BROI  , 
i\ti:m»\nt  a  MONTAI  h\y 

Saint-Germain,  17  férriei  il 

Vous  aurez  ru,  par  mes  précédentes,  Les  sentûnesM  que  le  1 5 «  » x  m'a 
ordonné  de  vous  inspirer  sut  le  contenu  en  toutes  mes  dépesebee*  Je  m 
puis  m'empeseber  de  vous  répéter  encore  nue  toutes  ros  lettres  sont  pleines 
d'une  (''ll«'  prévention  d'esprit  contre  ceux  qui  sont  employa  au  recouvfe- 
ment  des  deniers  du  roy,  qu'il  est  difficile  que  vous  pmsaiei  estre  en  un 
estât  aeses  ld>re  pour  leur  donner  les  assistances  dont  ils  ont  besoin  en 
tous  rencontres  pour  la  facilité  du  recouvrement  des  deniers  de  Sa  Ma- 
.  Les  termes  dont  vous  aous  servez  sont  si  semblables  à  ceux  que  les 
peuples  employés!  pour  se  plaindre,  qu'il  est  presque  impossible  de  oen- 
clure  que  rous  ne  vous  lainrioa  persuader  à  leurs  discours.  Gomme  il  n\  a 
rien  de  si  préjudiciable  au  bien  du  service  du  roy,  vous  devez  roua  M  «  "i- 
riger;  ei  je  sui>  liieu  ayse  de  \ous  dire  qu'un  commissaire  départ]  dans 
une  province,  dans  ses  lettres  pour  rendre  eompte  an  Mon  de  ce  qui  se 

passe,  ne  doil  jamais  se  servir  de  termes  généraux;  mais  il  faul  approfondir 

les  foutes  particulières,  et  (armer  son  jugement  sur  les  inconvéniens  qui 

«•n  peuvent  arriver. 

Par  exemple,  vous  parlei  «outre  les  porteurs  de  contraintes  :  il  faut  que 

\«iiis  e\,iiiiiiii«'Z  à  fond  combien  il  y  en  a,  et  à  combien  mentent  les  Irais 

en  ebacuné  élection  :  s'ils  sont  abeelument  nécessaires,  «-t  si .  en  l«'s  ostani 
tous,  le  recouvrement  des  deniers  <hi  roj  se  pourroif  faire  avec  heiliti 
si  l'on  poutroit  les  réduire  à  quelque  moindre  nombre. 

Vous  aiiriiv.  pu  mesme,  pour  voeire  instfu«etiottrvotts  informer  de  eeiuj 

•  pil    \oils  ,i    précédé    en    Vostie    eniplo\,    (jlli   est    iissrz   près   de   vous'*,    lu\ 

communiquer  vos  sentimens  sur  ce  sujet*,  et  prendre  auss]  1<  Vous 

scaurez  que,  (Mi   i  (i  1 i\  i-  de  la  part  du  Roj    loi  I  amplement  à  MM.  les 


1   Voii  j.i.r.s  n  M.  ■!•■  >■•».-.  .iIkis.  ini.'ii.l.iui  .i  liortlroiis. 
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commissaires   départis  dans  les  provinces   où   cel    u  si   en  pratique 

poof  i.'iir  ordonner  <!•'  l'examiner  à  fond  <•(  de  donner  leurs  avii  mit  ce 
qui  m  pourroil  lair©,  on  poar  iesoster,  ou  pour  en  retrancher1  le  nombre; 
et,  par 4©  travail  qu'ils  firent  sur  ce  point,  Sa  Majesté  ne  trouva  pej  qu'elle 
pus!  I.'-  oster,  mail  lentement  elle  leur  ordonna  <!«•  travailler  insensible- 
ineut  à  les  diminuer1.  Kn  sorte  que,  cette  afiaire  ayant  esté  examinée  avec 
application  et  depuis  si  peu  de  temp*s,  il  j  i  nen  de  s'étonner  que  roui 
vont  expliquiez  de  m  grandi  abus  sur  ce  point  en  tenues  généraux,  irai 
endre  à  des  faits  particulier!  bien  prouvés. 

Je  vous  diray  de  plus  qu'il  ;i  paru  fort  extraordinaire  au  Rov  que  rons 
aym  fait  quelque  refus  de  recevoir  les  porteurs  de  contraintes  proposés  par 
le  receveur  général  et  les  receveurs  des  tailles,  et  que  vous  en  ave/  voulu 
nommer-,  et,  de  plu-,  que  vous  fissiez  dillieulté  de  leur  permettre  de  gren 
seevûr  pour  l'escorte  de  leurs  voitnves. 

\ous  dexez  profiter  de  ces  longues  lettres  que  je  vous  écris  pour  row 
inspirer  des  maximes  sur  lesquelles  les  cesnanissnires  départis  dans  \&  pro- 
vinces doivent  régler  leur  conduite.  Je  vous  diray  encore  qu'il  faut  estre 
fort  diligent  à  donner  à  ceux  qui  sont  chargés  du  recouvrement  <l«'s 
affaires  extraordinaires  les  expéditions  qui  leur  sont  nécessaires.  Tout  ce 
que  je  \oiis  dis  nfempesche  pas  qu'on  ne  punisse  les  grandi  désordre! 
quand  il  s'en  rencontre  dans  les  provinces,  et  qu'on  ne  remédie  aux 
moindre^.  ainsy  qu'il  s'est  pratiqué  depuis  dix  ou  douze  ans  dans  tutti 
I  s  provinces  du  royaume,  dont  il  est  inutile  de  vous  dire  le  détail .  n'estant 
question  icj  de  roui  faire  l'apologie  de  la  conduite  du  Boy  dans  I.- 
gouveriicincnl  de  ses  tin. m 

(Bibl.  des  Inv.  Mb.  Correspondance  de  M.  Colbert.  ttrft\  fol.  8a.) 


'  Cdberi  •Privait,  le  si  février  suivant,  à 
M.  lîide  de  ta  Grandvilio.  intendant  do  Li- 
moges : 

-J'av  este  bien  lyse  d'apprendre,  par  la  lettre 
m  „\.'z  j.iis  ia  peine  de  m'écrira  le  1 1 
de  ce  m"!-,  que  roui  .tu'z  diminue  le  nombre 
des  porteurs  de  contrainte*  d'un  quart  depuis 
que  vous  estes  dan>  la  généralité  de  Lia 
Surtout,   prenez  bien  ;;anle.  s'il   \tm>  pl.iisl  , 

qae  ces  retraoebemenfl  ne  reodenl  pas  te  re 
coorremeal  des  deniers  du  roj  ai  plus  lenl .  ai 
plus  difficile;   <'.•>(   une   ebose  il>'  t<l! 
séquence,  dans  le  keaapi  KMnmes,e^ie 


ce  doit  estre  la  règle  continuelle  <!<•  toute  rostre 
conduite^.  1  (  Corresp.  de  M.  Colbert,  fol.  88.) 
Les  abus  du  svslème  dos  porteurs  de  con- 
traintes étaient  sans  doute  l»ien  enracinés,  car 
Colbert  appelait  encore  l'attention  des  HSteo- 
d.iiits  sur  ro  f.iit  en  107g. (Voir  pièce  n*  66, 
Ilote  -j.) 

1  Le  règlement  de  février  1  o63  enjoignait 
aux  commissaires  départis  et  aux 
•  lot tiens  de  régler,  .m-c  les  receveurs  et  isr 
leurs  mis  ,  le  nombre  de  sergents  nécessaire 
pour  travailler  au  recouvrement  des  tailles. 
(Mém.  nl/ili., 
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240.  —   A    M.    PELLOT, 
P  REMI  El  PBÉ81  DE  M   \   uni  I  \ 

Saint-Germain,  a'i  février  1673. 

Pour  iépeoM  iin  billet   écrit  de  vostre  main,  le   19  de  ce  i -.  vous 

pouvez  croire  que  je  ne  me  suie  pas  M'rw  du  canal  de  M.  l'archevesque  <!'• 
Rouen1  pour  ;uicune  ïm'-< j« »»i;i ( i«n  1  du  tiers  cl  danger,  ni  mesmc  do  la  raye 
que  vous  inscrivez  (juc  MM.  les  évesquei  oui  tenue  eu  écrivant  des  lettres 
circulaires  aux  curés. 

Pour  vous  dire  la  vérité,  je  nescaissi  cette  roye  peut  estre  soufferte,  va 
que,  quand  mesme  on  s'en  serviroit  à  bien  et  qu'elle  m  past  servira 
mal.  comme  elle  n'a  jamais  esté  pratiquée  dans  le  royaume,  i!  ne  sevbit 
pas  à  propos  de  la  mettre  eu  us;ijM'.  MM.  les  évesques  peuvent  bien,  pour 
le  sj>irituc|  de  leurs  diocèses,  expédier  des  lettres  circulaires,  mail  non 
pas  pour  les  affaires  du  roj .  ni  pour  celles  du  public. 

A  Regard  des  affaires  de  tiers  ci  danger,  il  a'a  esté  introduit  momot  né- 
gociation. Les  ordres  du  roj  ne  sont  autres  que  de  poursuivre  l'esjafaiis- 
lemaal  de  ce  droit  et  de  faire  exécuter  avec  diligence  les  itigeiaeni  qui  oui 
esté  donnés  par  les  commissaires  départis.  Si  quelqu'un  a  fait  icy  quelque 
l>roposiiion .  on  l'a  seulement  entendue  pour  en  (aire  rapport  au  Roy, 
ainsy  qu'on  fait  de  toutes  antres  clins,. s.  sans  se  dénartnr  de  l'éxecution 
ponctuelle  (\cs  jugement  rendus3. 

(BiM.  il»"  lnv.  Mv  (nrretimtutanre  de  M.  Colbert,  i«>- 

1  Frnnniis  Itouxol,  barea  de  Kddavj.  (  \oii         en  aortea  cToccmioos,  ci  faire  fn  sorte  que  le 

I.  1,  367.)  Successivement  •  ■  \ •  "•  « | le  Soei  .  if  Roj  tin  '1"  Cette  ;»flTaire  le  semurs  «pi»'  S 

LangTCS,  puis  de  Itoin-n  B0  tli-i.  Mml  mi  U  j. -(.s'est  alleu  du  .  que.  |>our*u  que  la  (iliamluv 

\ricr  1  6g  1 .  .1  Mgede  quatre-vingt-rii  .mis.  —  agisse  ainsy  que  vous  avez  fait  en  tant  d'autre- 

Son  successeur  fut  Jacques-  Nicolas  Colbert,  occasions  pondant   que  vous  serviez  dans  les 

lils  du  iniiiistt .-.  |uhmiics,  vous    ue  devez   pas  douter  <|iit'  S.i 

'   Mnlj;i-;  ceUC  allirmaliou  dfl  Colbeii  eu  "  Majesté  ne  luv  laisse  l.i  i-onuoUsanre  de  rett. 

•|ui  r serne  le  maintien  du  lien  el  danger,        alfa  ire;  majaauaay  vous deveteetre  assuré  que. 


M  peiil  être  sûr  qu'il  jmmis^ii t  d.ja  a  le  suppri-  peur  peu   qu'elle  languisse,  ou  <| 

mer,  c'est -à-dire,  a  eu    pi .  |..tr<  r  le   rarlial.  Il  witÊÊÊttÊ  8S  !■'  Gfcajnbre  se  laissent  aller  aux 

lut  eu  .  tr.t  alioh  an  BMM  d'avril  suivant.  (,  Voir  1.  roiiim.indalious  .  ainsv  qu'il  M  pr.iliqi. 

Il*  tl S,  OOle.)  souvent  dans  les  ronin 

I  M  Chambre  fut  établir  pour  procéder  au  Majesti    leur  en  «»slcra  la  >•  et   la 

rachat  de  ce  droiU  Le  gfiévriei  1 67a, Colbert  donnora  ain  rnmmieniri    il  ,  \! 

sujet   1  Petiot;  devez  estre  assuré  que  je  souhaite  fort  qu'elle 

»A  l'égard  de  la  Chambre  du  tiers  et  dan-  demeure  entre  vos  roaina...*  (Car  rata  aV  IsT.  4 

m  ri  bien  comte  H  Tant  agir  dans  fort,  fol.  n 
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Ht  —  a  m.  ni;  (  i;i:il, 

.    IMKM)\\T    \  MM  I  J 

Toutes  bmm  lettres  sont  pleines  de  Pfanpot  tance  de  l'affaire  Ad  tnri 
danger,  et  je  ne  jmi~>  m  laisser  sortir  une  de  mes  mains  -ans  vous  l<-  mar- 
quer encore  bien  précisément.  Il  esl  doue  nécessaire  pour  le  service  «lu  r<>\ 
que.  «.ans  perdre  m  seoi  moment  de  temps,  vous  jugiez  tout  ce  qui  est  en 
estât,  f(  que  roua  y  fasaiei  mettre  tout  ce  qui  n'v  est  pas.  liais  il  «i>i  encore 
plu»  nécessaire  que,  sans  aucun  retardement  .  vous  teniez  la  main  et  obli- 
giez les  commis  «lu  fermier  général  des  domaines  qui  sont  auprès  de  vous 
i  les  faire  exéonfter  tous  bceasanuncat;  et,  pour  cet  effet,  que  vous  bar 
fassiez  remettre  tous  vos  jngemensj  gj  vous  ne  l'avez  pas  encore  fait,  et  que 
KMH  tes  obligiez  de  fain-  sn»ir  tous  les  bois  des  particuliers  et  de  les  faire 
vendre  avec  la  mesme  diligence,  non-seulement  pour  l'establissement  du 
droit.  mais  BMMBM  pour  la  restitution  des  vingt-neuf  années  à  l'égard  de 
eeoi  s«e  rons  \  itea  condamnés.  Ne  mampiez  pas,  s'il  vous  plaist,  de  vous 
faire  rendre  compte,  toutes  les  semaines  deux  fois,  du  nombre  d'exécutions 
qu'ils  feront  faire,  et  de  voua  en  faire  donner  des  mémoires  pour  me  les 
envoyer1. 

Je  vous  recommande  toujours  de  presser  le  recouvrement  des  ■ftnkee 

extraordinaires.  Comme  la  campagne  approche,  et  que  le  Rov  aura  beosia 

(!••  sommes  immenses  pour  pouvoir  mettre  ses  armées.  <-n  campagne,  je  rotn 

conjure  de  contribuer  par  la  diligence  aux  secours  qui  sont  si  nécessaires 

v    If  «jette. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  tk  M.  Colbert,  1673,  fol.  9a.) 


243.  —   AUX   INTENDANTS. 

\  .-r-viill.  ».  j-j  mars  i6"]'i. 

Le  Roy  ayant  esté  informé  que  l'inexécution  d<-  la  nouvelle  ordonnai 

1   Orf  comprend    Miflisimment    It-s    motifs  d\ioùt  1670  provoqua  la  d<rlaration  du  19  mars 

|K>ur  lesqueta  Cotberl  prenait  les  poursuHea  1673  "pour  rimpmnoa   »•(  ange  <!• 

commi  :  la  note  a  de  la  lettre  pré-  mules  dressées  en  «'xwnlion  d<>s  ordonnances 

,  ••  .1  M. lN.ii!.)  .i'..Mil.-i  Mal  «Un;.  166g  H  ri 

1  L'iocxéeulioi)  de   \ Ordonnance  criminelle  pMn<o4,B(M 
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dams  les  parlemens  el  autres  Compagnies  «lu  royaume  procédottde  la  dif- 
férence des  styles  el  usages  auxquels  les  greffiers,  procureurs  el  huissiers 
esteient  accoustumés,  Sa  Majesté  a  résolu  de  fau*é  dresser  des  formules 
de  tous  tes  exploits,  procédures  et  autres  aétes  judiciaires,  qui  se  doivenl 
faire  conformément  à  b  disposition  de  ladite  nouvelle  ordonnance  et  au 
style  du  parlement,  requestes  du  Palais  et  Châtelei  de  Paris,  et  d'en  faire 
faire  un  recueil  pour  estre  envoyé  dans  toutes  les  compagnies. 

Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  b  l'ait  dresser  des  formules  d'exploits,  tant 
jionr  1rs  actions  réelles*  personnelles  et  mixtes,  < 1 1 1  î  sont  le  plus  en  us 
<|uc  pour  celles  < | n i  naissent  de  la  disposition  de  ta  eoustume  de  Paris  el 
des  autres  eoustumes  du  ressort  dudit  parlement.  Mais  comme  il  est  d 
saire  d'avoir  le  mesme  éclaircissement  pour  toutes  les  actions  qui  sont  in- 
tentées dans  !<■  ressort  des  autres  parlemens,  en  conséquence  des  coùstumes 
particulières  «les  lienx,  el  que  d'ailleurs,  dans  les  provinces  régies  par  le 
droit  écrit,  il  peut  y  avoir  beaucoup  de  procédures  qui  ne  sont  point  en 
dans  les  pays  cousluniiers.  je  vous  prie  de  faire  choix  des  personnes 
que  vous  estimerez  les  plus  capables  de  dresser  toutes  les  formules  d'ex- 
ploits (|ni  sont  particulières  à  chaque  province  de  l'esteadue  de  votive  dé- 
partement,  de  leur  ordonner  d'y  travailler  promptement  et  ensuite  de  nie 
loi  srivoyer.  Pour  modèle,  vous  trouverez  cv-joint  u\w  formule  d'exploil 
pour  un  cas  particulier  de  la  eoustume  de  Paris,  qu'il  faudra  suivre^  à  la 
réserve  des  conclusions,  qui  seront  dressées  suivant  ta  qualité  de  l'action1. 

(BibL  <l^s  lnv.  Ms.  Correspondance  de  M.  CuBwf,  1678, M.  Mo.) 


243    —  A   M.  ROUILLÉ, 

INTI.\I>\\T    \    \l\ 

Verwill.s,  1-  un  1 1 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  .">  de  «•.•  mois,  sur  le 
sujet  «le  no»  affaires  extraordinaires,  je  vous  dirai  qu'il  faul  toujours  les 

soutenir  fortement ,  el  vous  m>  devez  faire  aucune  composition  que  de  con- 

cerl  ei  du  consentement  «lu  traitant. 


1>    1X11,1 


ilaire  donna  Heu  à  des  continu  examiner  par  ceux  qui  r< 

nieations,  dont  l'une,  de  rînlendanl  <l>'  Dijon  ,  faire  ce  tr.iv.iil  loua  les  exploit  |ui  *onl 

motif  a  la  réponee  ci-api  pdur  la  pror/dure,  afin  de  n*en 

Ire  du  10  de  --  omeUre  aucun,  s'il  cal  poasiMe, 

llÙtoa  (|IW  ]•    vous  uvni*  i|r\;tnl 

1 1  •••  •-.  Mus  il  m.'  s.intil.-  >|u'ii  \  ■  h  .1  liKii  .'i  prodoire  une  ferme  de  pfaa  de  3  mttlioua 

•  -i  pourquoi  je  »--us  prie  d*  bien  fain  île  Kwea  ..-  ((lormp.  < 
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La  proposition  que  les  notaires  \<»n^  ont  faite  de  payer  100,000  1 1  \  1-.-- 
pour  leur»  taxes  n'es!  pas  bonne,  (fautant  qu'on  ne  doit  puais  permettre 
que  ces  sortes  d*officiers-U  s'assemblent,  ni  fassent  des  propositions  en 
corps,  «•!  que  !.i  somme  dm  paroisl  trop  modique.  A  quoy  j'ajouteraj  que 
l'affectation  que  ces  sortes  d'officiers  ef  toute  la  province  onl  d'exagérer  leur 
pauvreté  auprès  «l.-  vous  me  paroisl  suspecte, et  •  jik*  la  vraysemblance  n'y 
rvi  pas,  n\  ayant  point  de  province  dans  la  royaume  dû  le  l!<>\  envoyé  tant 
d'argent,  el  d'où.  Sa  Majesté  en  retire  n  peu  que  de  Proven© 

\  l'égard  des  francs-fiefs,  Sa  Ifajaaté  veut  que  \ous  fassie*  exécuter  la 
déclaration  ainsj  qu'elle  est  conçue,  sans  examiner  les  autres  provinces; 
d'autant  que  vous  ne  pouvei  j»as  faire  de  comparaison  sur  une  partie  sans 
la  Eure  sur  Le  tout,  et,  en  la  fusant  sur  le  tout,  vou-  trouvères  qu'il  \  a 
bien  de  la  différence  entre  les  assistances  que  le  Koy  retire  de  la  Provence 
et  ««•  qu  il  retire  des  autres  provinces,  raesme  à  proportion  de  leur  gran- 
deur. Ainsy,  Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  attachiez  à  l'exécution  de 
ladite  déclaration  -. 

Je  crois  que  pour  wbdéiégué  dans  toutes  les  affaires  <jui  vous  sont  com- 
mises, vous  ne  pouvez  pas  vous  servir  d'une  personne  <|ui  soit  plus  enten- 
due et  affectionnée  au  service  du  ro)  que  le  sieur  Guvdi,  qui  a  desja  fort 
bien  serv^  en  cette  qualité  avec  feu  M.  d'Oppède3.  En  ras  que  vous 
•■11  fassiez  choix,  je  \oiis  prie  de  l'exciter  à  travailler  avec  diligence  à  tout 
ce  qui  peut  avancer  le  recouvrement  de  nos  affaires  extraordinaires,  en 
sorte  que  l<-  Roy  en  puisse  tirer  le  secours  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  pour 
le  l»ieri  de  son  service  dans  une  occasion  ânes)  pressante  que  celle-<  \  s 
Majesté  ayant  résolu  de  partir  oTicj  dans  le  mois  prochain  pour  se  mettre 
à  la  teste  de  ses  armées.  Une  conduite  si  extraordinaire  et  si  inimitable 


1  Voir  pièces  n°*  a33  et  3ai. 

-  Pourtant  Colibri  n'entendait  pasquecette 
taxe  fût  appliquée  partout  de  la   même  ma- 
T.l.  "•  qu'il  écrivait  la  rafla 
(  ili  mars  167.'})  à  l'intendant  de  C.hàlons: 

■Je  vous  prie  de  me  fain-  sçavoir  oommea 
vous  avez  de  communaiili'-s  taillaldes  ' 
pour  Im  famm-fieÉ  «lans  la  pro>in<-.>.  ••!  BUT 
qoefiei  raieana  H  I  fait  ce»  taxes,  parce 
qu'il  n'v  a  ri>'ti  d>  ploi  important  daM  le 
ne  et  partieutièremenl  dans  la  <^hani- 
.  dont  les  peuples  mal  fort  obéumma, 
«pi<-  de  ne  j >« > i  1 1 1  1  I  Mumunauti 

Unies  des  affaires  extreordinairea  eani 
;jr.nnl  \.»ir«'  principale  appli- 

cation doit  surtout  estre  d'einpesrli<r  <|n<-    !••> 


gens  de  guerre  ne  fassent  déserter  les  paysans 
par  les  mauvais  trailemens  qu'As  m  peuvent 
-  qoe  vous  \  faites  tout  m  que 
vous  pouvez;  mais,  assurément ^  il  Tant  faire 
quelque  punition  juste  pourempcscbert'bonMne 
de  guerre  de  tropcbargerle  paysan..."  (Comtp. 
,!■  M,  ù*m,HL  178.I 

Beari  de  Forum  Mi-wii-r,  Iwmu  aTOp 
avait  rempli  oimulativement   \>- 
le  premier  préaident  <ln  parlement  de 
-  d'intendant .  de  1 60*1  à  no- 
>eml»re  1671,  <|  iihtI.  —  Colbert 

Pavail  ni  iTafimrM  rem- 

la  marin-'.  Le  liaruii  d'Mpj»  ,: 

■.  le  |  »!  t  »  -  important  de  la  Proi 
I  Voir  1. 1. 


i>80  IIWNCI- 

doit  bien  convier  tous  ceui  qui  <>nt  L'honneur  de  b  servir  de  contribuer, 

autan!  qu'il  peu!  dépendre  dYuv.  k  lu\   donner  leui  I «on  qju 

Majesté  déaire,  el  <]ui  luy  sont  aéceaaaûrea  pour  triompher  de  ses  ennemis. 

\.r  Roj  arrestera  i<-\.  avec  loi  députés  de  la  province,  l«'  nombre  des 
quartiers  fixes  et  « l'a -semblée  l.  Si  vous  examinez  bien  ce  oui  s'est  pâme 
les  années  dernières,  vous  verres  <[ii<*  le  remboursemenl  il«'  cotte  dépense 
;i  este  (ail  iur  Les  eatets  qui  ont  esté  donnes  par  la  province,  mais  que  te 
Roy  ••m  a  retranché  souvent  la  moitié. 

Je  n'ay  pas  encore  entretenu  M.  le  comte  de  Grignan1  sur  le  sujet  des 
terres  adjacentes9;  mais  il  faut  un  peu  se  défier  de  luy,  d'autant  que  ses 
terres  sont  de  ce  nombre,  el  \'>n-  devei  vous  informer  voue  mrame  de  oc 
(jui  s'est  passé  dans  la  province  sur  ce  sujet.  \  ous  trouverez  certainement 
que  Ifs  impositions  ont  toujours  esté  réglées  sur  le  pied  du  denier  finît . 
estant  trèa-importanl  de  ne  se  laisser  jamais  entamer  sur  ces  sortes  de  ma- 
tières, particulièremenl  dans  les  pays  <l  Estais. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167:5.  fol.  196.) 


2àà.  —    A   M.    DE    SÈVE, 

IM  IM)\\T  A  HOItDIvU  \. 

\  enailta,  -j'i  tau»  1  ' 

J'ay  vu  vostre  procès-venbal  concernant  las  piaoardi  qui  ont  est.'-  afli- 
chés  en  plusieurs  endroits  de  la  ville  de  Bordeaux.  Gomme  vous  leavea 
bien  «le  quelle  Importance  il  est  «le  punir  les  aateuia  de  ces  insolences,  qui 
sont  des  suites  de  l'affaire  oY  Agent'  et  nui  pourvoient  avoir  des  couse- 
quences  fascheuses  s'il   n'\  estoii  remédié  d'abord  par  quelque  exemple 

»évère,  le  Ro]   m'ordonne  de  vous  dire  qu'il  veut  que  vous  tra\;iillie/  mces* 

sammenl  à  l'information,  en  telle  sorte  que  vous  découvriei  les  auteurs 
de  ces  placards,  el  «pie  vous  en  fassiei  une  punition  sévère;  en  quoi  M.  I<- 
mareachal  iFÀlbrel  vous  donnera  très-assurmneet  toute  l'assistance  et  la 

I  /'rtJur»i/>/<vft.ii.'iitcl.  >  (...mis  ifDranjjc,  »>t  aida,  on  1707,»  repouaser  le» 

HecoarctilniliMii  i|i- Iiihijms  il.si -  .1  l.i  t. »r  loBpérinux  ilu  Toulon.    Mort   .11 

■nation  d'une  armer   •  ■  .,  >.i  l>ioj;r,ipliie  il.,  ""■*•) 

l'ii-.iis- vdli.in  11  At  \l"iitiil,  eomlo  '!••  *  On  appâtait  .hii-i  quatquaa riuiiuuim* Ii 

,    lieutenant  ;;■  mial  *>ri  iniliopli.sdala  PmèBCC  aida  l>i"is.i|iu  n'a* 

I  .  l|.-|HinsiicMlrniM.ini's  l.ii.nl  |MHassuj,'tlicsiin\  imi|>.»iIi<>iis  pi  chârfli* 

noces.  I-    iij  nmi  ivllc  ••! -Ii n.iii •  t,        I .«•  cranté de  •  faiMil 

loi    uoiiitn  ••  l'.tilii-. 

Iirnl    ii.iiiI  ;;•  11.1.1I    >'l    \it<-  jj.iin.  Tiifiir  VOM    |" 

Il    prît  .    'ii    1  d  ;.l     la   •  iI.kIi'IIi 


IMPÔTS,   M<>\\  ilES. 

protection  dont  vous  gurei  besoin.  Sa  Majesté  s'attend  que  rem  m-  man- 
querei  pat  de  donnée  ;i\i>  de  m  qui  bc  passera  rar  ce  sujet  par  Unis  tes 
ordinain 

Presses  toujours,  autant  qu'il  vous  sera  possible ,  l'exécution  desaHaires 
extraordinaires  dont  le  l(o\  vent  tirer  de  prompts  seoeari  dans  Testât  pré- 
sent de  >,,s  affaires  '. 

(Bibi.  des  Inv.  Ms.  Corrttpondmnce  de  M.  Colbert ,  «673,  fol.  i3a.) 


245.    —   A    M.    D'ARGOUGES, 
PEEM1EB  PIU:;s!l>i:\T  A  REMUES*. 

Saint-Germain ,  7  avril  167,'i. 

Pour  réponse  aux  lettres  qoe  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  Eei 
•  l   •)«,  du  mois  pansé,  le  sieur  de  Jariel  n'a  pu  se  rendre  en  Bmlsunoi 
mais,  eu  sa  plaie.  j\  ay  envoyé  le  sieur  Luillier, qui  v  sera  arrivé  aupara- 
vant cette  lettre. 

A  regard  de  ^exécution  des  rôles  des  notaires,  procureurs  et  sergens, 
le  Roy  m'ordonne  de  vous  dire  (jue  Sa  Majesté  ne  veut  pas  qu'on 
craigne  aucune  sédition,  n'estant  pas  persuadée  qu'elle  puisse  arriver,  et 
estant  mesme  nécessaire  au  bien  de  son  service  de  ne  pas  interrompre 
pour  aucune  crainte  le  cours  des  procédures  qu'elle  a  résolues,  son  autorité 
et  sa  puissance  estant  en  tel  estât  qu'elle  ne  doit  et  ne  veut  pas  appréhen- 
der aucun  mauvais  effet  de  la  volonté  de  ses  peuples,  et  qu'elle  pourroit 
facilement  le  réprimer  en  cas  qu'il  en  arrivas*. 

Gomme  voicy  dans  deux  jours  l'expiration  du  temps  que  vous  a\e/ 
donné  à  la  Chambre9,  Sa  Majesté  veut  que,  aussytos!  que  vous  en  aurez 
fait  l'ouverture,  vous  commeneies  à  ajjir  fortement  et  promptement  pouf 

II»  il  écrivit  .111   même   intendant,  le  d'octobre,  en  faisant  les  impositions  de  l'année 

tlt  avril  siin.uil  :  prochaine,  a6n  que  j'en  puisse  rendre  compte 

«Comme   il  importe  au  senire  du  roy  que  a  Sa  Majesté.-'  ((.oiTetp.de  M.  Colbeit,  fol.  i."m.) 

\,el.inenl  informé  de  la  receit"' (|ii.' le  *  François  d'Arpouges ,   ni  m  l6ts,  fui, 

traitant   des  affaires  extraordinaires   a    faite,  dès  l'Acre  de  vingt -trois  ans,  conseiller  au  Grand 

pour  connoislre  s'il  n'a   j>oiiit  plus  reçu  que  Conseil,  pois  intendant  des  maison  et  finances 

.  trésor  royal  sur  M«  forfait,  je  unis  [.rie  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  qui,  l'avant  <  li.usi 

de  n'taiMr,  a  la  lin   d"  ce  mois,  un  estai  pour  un  de  ses  ex<  eu  leurs  lantaflMnlaâraa,  lm 

exact  do  tout  et  qu'il   aura    r ••<  u  jusqu'à   M  laissa  00,000  livres.  Maître  des  requêtes  en 

temps  la.  lani  rar  l'-s  taxes  des  itotairoi .  pre»  16&6,  premier  président  do  perieraentofl  lin 

cureari  al  sergens,  que  wr  cela  dei  francs-  t*gM  de  iiWii  a  1676, conseiller oVJBtat  et  du 

li-ù  .1   des  antres  affaires  extraordinaires  qui  conseil    royal   des    l'manres  eu    ids.").    Mort   !<• 

se  tout  dan-  Peetendoe  de  ladite  généralité,  et         iGaoùi  i< 

Je  prendre  le  MBC  erlairrissement  à  la    lin  l  ne    Chamhre  mhim  raine    des    ilnmaiw 


i8â  FINANCES 

l'exécution  de  ses  volontés.  Cependanl  Sa  Majesté  m'ordonne  de  \ons  duv 
qu'elle  a  agréé  les  propositions  que  les  députés  de  la  province  qui  sont  \e\ 
lu\  onl  faites  de  prendre  t, 900,000  livres  pour  ('«affaire  des  francs-nefs  ' 
el  pour  apporter  quelque  modération  de  temps  ;i  la  recherche  des  justices 
usurpées.  Je  voua  enverra]  dans  peu  de  jours  les  tonditions  de  ceA  accom- 
modement. 

(BibL  il<-s  lu\.  M>.  Cwmtpam  :    ih$ 


246.  A  M.  BIDÉ  DE  LA  GRANDYJLLE, 

INTENDANT  \  LIMOQ]  - 

Saint-Gennnin,  l 'i  avril  II 

Je  crois  vous  devoir  donner  avis  qu'au  décret  d'ajournement  personnel 
que  voue  nvei  donné  contre  les  dames  de  Fontaine~Chalandrm  *,  &  cause 
de  quelques  corvées  de  leurs  terres,  a  paru  iYv  Sort  extraordinaire,  l'inten- 
tion du  Roi  n'ayant  jamais  esté  que  le  pouvoir  qu'il  vous  a  donné  puisse 
ni  doive  s'estendre  à  prendre  connoissance  des  droits  utiles  cl  ordinaires 
des  terres,  ni  à  appeler  les  seigneurs  par-devant  nous  pour  les  contes- 
ter, et  encore  beaucoup  moins  à  donner  des  ajournemena  personnels  contre 
des  personnes  de  qualité;  mais  seulement,  qu'en  cas  {Ynn  grand  el  mani- 
feste abus,  vous  puissiez,  en  Taisant  deux  ou  trois  exemples  dans  une  pro- 
vince contre  les  gentilshommes  pins  marqués  pour  diverses  sortes  de  \i"- 

avail  été  établie  en  Rretegne  poof  connaître  r  A  regard  du  recouvrement  des  taxes  sur  les 

des  conti-slalimis  n-latm's  au\  1 1.11 1-  s  li.f,  jus-  proriirenrs,  notaèrcs     ' 

m  (m  .  s,  ,.|,-.     Colbert  écrivait  le  1 1  août  cherche  des  francs-fiels,  l'intention  du  n 

servant  î  M.  cTArgoufes  :  «Je  suis  bien  ayse  point  que  les  députés  des  Estais  de  Rigorre  se 

que  le  restabhsaemeril  de  la  santé  du  nienrda  chargent  de  ee  recouvre ni,  en  s.'  faisant  su 

Moulinet  *  \<his  metta  en  estai  de  presser  plus  broger  an  sous-traité  qui  en  .1  nsté  fait  pour  i ••• 
vigoureusemenl  qaejameia  la  affaires  qui . sont  1  Majesté  l'a  souflei  t  cl  accordéà  lapro- 
de  la  1  ompétence  de  la  Chambre  ■ouvereine.  Je  rince  de  Languedoc  par  la  raison  des  do 
MHis  prie  de  (airs  en  sorte  que  neaa  m  puis-  toita  Qu'elle  nul  A  Sa  Majesté,  qui  sont  eonsif  lé- 
sions tirer  dea  aaaiitaBtei  on  peu  considérables  relies.  Mais  jamais  l'intention  de  Sa  Majesté  n'n 
dene  le  eenamenoaeaenl  de  Phyver  prochain...»  esté  fToei  order  ceUi  grâce  aux  antres  provinces 
1             '    w .  (   /.;'  aiaey  voua  detee  observer  de  ne  donnei 
lie   facnlté  de  s,,   subroger  nu*   Irai  aucun  mouvement  à  relie  subrogation..." 
lents,  qui  avait  été  resp.(/«'  W  Colhrrt,  fol.  a6i.) 

doc,  lui,  .1  l.i  m.' Ipoque,  refus  e  A  nne  *  Il  y  a  an  village  de  w  nom  dans  !• 

ajotre  province.  On  Ut  dans  ose  dépeehe  ad  Ion  d'Aulmiy,  arrondissement  il< 

i  Cnili.it  .1  l'intendant  de  Bordeaux,  le  ifAegeh  (Cherente-Infcrieui 
1  '1  jmiII.  1  «rivent  : 

■  i. m  i;.  n.  1.1I  .1.  1  I      '  Isblii  i  Unajun 

■••■••  l.i  tiiiri-  m 
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renées  qu'ils  eornmettenl  dans  leurs  I  mettre  par  ce  moyen  les 

;i  11 1  r»»-  dans  leur  devoir.  Mais  rous  n'avez  pu  donner  <•<•(  ajournement  per- 
sonnel dont  je  vous  parle  contré  des  femmes  de  qualité  sans  courre  risque 
d'estre  taxé  d'estendre  le  pouvoir  que  le  lî«'\  \->iis  ;,  donné  an  delà  d< 
intentions. 

J.'  il.-  puis  pas  m'empofldbor  de  9tmà  dire  que  vous  devea  accommo- 
der cette  anasre,  et  prendra  ffuét  à  l.i\ «-nir  d'agir  arec  un  peu  pine  de 
circonapectioD  en  de  pareilles  matières.  J'-  n'écris  de  cocv  à  qoi  que  ce 
soit,  estimant  nécessaire  de  unh  laisser  la  liberté  d'agir,  al  sjmssjm  «{ii«- 
pejsonne  ne  sçache  que  je  \ou>  en  aye  écrit  mes  sentimens1. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Convtpondsnce  de  M.  Colbert,  1 0  7  3 ,  f«  •  ! 


247.  AU  SIEUR   BAZIN, 

lîKl.KNElIl    (, KNKi:  M.    I)l>    IIWN' 

S;iiiit-ij.rmain,  si  avril  1673. 

Tontes  le-  fois  que  je  von»  a]  demandé  quelque  assistance  pour  le  li<»\. 
vous  l'avez  fait  de  si  bonne  grâce  que  je  ne  puis  pas  m'empesefaer  de  vou- 
dire  que  ai  rons  envoyés  an  trésor  rayai  100,000  titres  sur  I»-»  tmpôsi- 
lion-  de  l'année  prochaine,  vous  ferez  en  cela  chose  qui  sera  fort  agréable 

S    Majesté.  Paites-moysçavoiree  que  vous  ponrrec  faire  sans  trop  1 
rostre  crédit. 

En  cas  que  vous  puissiez  faire  cette  avance,  il  est  nécessaire  que  von- 
osiej  de  diligence,  d'autant  <|ue  Sa  Majesté  se  mettant  le  10  du  mois 
prochain  à  la  leste  de  ses  années,  il  faudra  que  les  assistances  d'argent 
qui  lu\  seront  données  la  suivent.  Mandez-mov  promptement,  en  réponse 
de  ces  I  i ;  ; r  1  *  - .  >i  vous  ponrroi  envoyer  icj  le»  100,000  tivrësqaeje  rous 
demande 

(Bibl.  des  lnv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1673  ,  Toi.  167.) 


1  M.  I > i ■  i •  •  avilit  adressé  dos  implications  sur 
CS  laitai.nl!»  il .•'•■Ini-vi  lui  répondit  la  -.»*  awil  : 
-ï.<\  .•>!-■  I.i  !  lirdsnement 

«  1 1  i  *  '  \  <  ■•  t  -  iir.,v./.lumi.-  .1  l'égard  .i. 
Koiilam»'-(;ii.il.iii(lrav.  Vous  estes  assez  informé 
de  quelle  sorte  il  Etal  ee  personnes 

de  celte  qualité  jmxit  que  je  sois  persuade  <|u> 
et  lew  doaasra  eena   >nj«'t  de  se 
plaindre  de  root,  pourra  aaat]  qu'elle..  ■ 
régies  qa'ett 
N'iil  .  de  M.  talberl,  fol.  H.8.) 


*  Le  37  janrier  précédent.  CewMfi  avait 
remercie'  dans  les  terni- 

dtl  tViiariers  f|én< t.ih\  de  Bourges  d'un  don 
<|uesa  Coin|ta^nii'  a»ail  l'ail.  et  qui,  [mm, 
MiLnilairc.  n*. 'lait  |ws  MM  doute  spontané  : 

«Monsieur,  le  H 
cours  volontaire  i|ue  vostre  Compagnie  hrj   a 
.|cimi.'.|M>tir  soutenir  les  dépenses  de  la;; 
Sa    Majesté  a  résolu  de  «OH  faire  rounoisiru 
•  |i:<-  \ostre  conduite  dans  ait 

•il  agréable.  Il  a  esté  rendu,  pour  1 


m  KINANl 


■218.  —    A  M.  DE  Si:\  K, 

l\TK\l>\\T   \   IDBUSA1  \. 

SainMîermain,  aH  avril  |< 

J'apprends,  par  vostre  lettre  datée  de  Saintes  le  1  6  dcj  ce  mois,  que 
vous  avez  estimé  nécessaire  de  venir  en  Saintonge  ponr  avancer  le  recouvre- 
ment des  taxes  des  procureurs,  noiau-es  et  sergens.  Je  erois  crtfe  \<>us  m- 
pouviez  piis  mieux  faire;  et  mesme  si  Tous  pouviez  passer  aussj  en  Périgord 

pour  y  termines  les  DMsmes  taxes  ei  commencer  le  recouvrement  des  l'ram-s- 
tîefs,cela  seroit  d'un  très-grand  avantage  au  service  du  rov.  Surtout  je 
vous  prie  de  vous  appliquer  à  ce  recouvrement  et  de  n\  perdre  pas  un 
seul  moment  de  temps.  Vous  pourrez  aussy.  dans  le  séjour  Utte  vous  (ères 
dans  pas  deux  provinces,  examiner  avec  soin  tout  ce  qui  concerne  l'impo- 
sition et  le  recouvrement  des  tailles: 

Comme  le  Périgord  est  un  pavs  où  depuis  longtemps  la  justice  est  peu 
connue,  ce  seroit  une  chose  digne  de  vos  soins  et  de  vostre  application  de 
l'y  restahlir  entièrement,  en  faisant  une  punition  des  plus  exemplaires  de 
quelqu'un  des  plus  criminels  de  ce  pays-la. 

Je  ne  doute  point  que  si  vous  voyiez  quelque  apparence  de  pouvoir  trou- 
ver la  preuve  de  quelque  crime  un  peu  considérable,  le  Rov  ne  \ous  don- 
iiiist    |f  pouvoir  de  le  juger  souverainement.   Ml  comme  il  n\   a .  dans  toul 

le  royaume,  que  le  Vivarois  et  le  Périgord  où  la  justice  et  l'autorité  de  s,, 
Majesté  ne  soyent  pas  reconnues  dans  toute  leur  estendue,  il  n«»us  gars 

assurément  glorieux  de  les  restahlir  dans  leur  entier. 

(KM,  Mi  1 1 1 v .  M».  Corrttpondsnei de  M.Colbtrt,  1673,(0! 


2*9.   —  A  M.  MOREL, 
KKltMlKll  Dis  UDEfl  il  OABBLLKfl 

\.  5  i"  13  1 
J'.n  reçu  vaatn  lettre  du  a8  du  mois  passé,  pat  laquelle  j'apprends  le 
;e  que  \ous  ;iVe/  lait  sur  la  frontière  île  Béarn .  Chalosse  et  B 

Ici.  11 11  .m.  si  .m  <ciiis.il,  .1  mon  rapport .  par  liant  vos  famille.1  et  pour  donnei    1  x  1  M 

U|u.-I  B 1  M.ij.  si.'  mm  ii' 1  l«  droil  nnniifl  de         dans  la  mile,  Mi  nMrquea  de  vo«lr«  /*•!••  dam 

l'.tiiii. .-  il.rni.i.-,  i-l  Ii-ri-  IYuiIii.iIi le  m»  loiil.<>    |.s   h,ï,im,hi<    qui    H    |>n-s.  nl.n.iil. 

charge    I  grâce  donl  y  ne  ilmiin  p.is         ,  V,-.  I».  départ,  du  Cher,  Bmmn  Ém  h'immtf. 

■I"  »<n«meproliii.  /  p  '1.) 


IMI'ols     \Hi\\\[|-.n 


I         MM  .non.-  que  je  m-  erota  |»;i-  «|ii<-  \uii-   \  ;iw  esté  BSSeï  de  temps  pour 

bien  découvrir  l&  abiu  qui  se  commettent  dans  tous  .,•>  pars,  <»u  m 

de  longue  main  qu'il  \  en  i  de  très-considérables.  Cela]  «jik*  \<>ns  ne 

marquez  des  vins  qui  passant  de  Dax  ;i  Bayonne  -ans  payer  lei  droits  de 

la  terme  d'Anac    atl  queiqneeooee;  aaais,  aaiaKéneiii,  il  >  m  de  beau- 
coup  plus  considérables  «jur  eeiuy-la.  Voussçavei  combien  il  est  n< 

pour  le  bien  de  vos  (ennes  que  ees  sortes  de  \ i-it<--  ne  se  fassent  pas 
en    conr.mt.    Pour    vous   dire   le  viuy,  pour  bien   faire  ce   à   qnoy   w.us 

destiné  en  ce  voyage,  il  faudrait  encore  employer  un  mois  de  temps 
tout  entier  à  faire  une  seconde  \i>itf  daaa  tous  eei  paya-la.  Surtout  vous 
devrez  avoir  examiné  et  me  faire  sçavoir  en  mesme  temps  les  remèdes  que 
l'on  peut  apporter  aoi  ebua  que  voua  décaufieu. 

Vous  pourrez,  avant  vostre  retour,  trouver  le  temps  de  conférer  avec 
M.  de  Sève  sur  les  moyens  rTempeacher  les  barques  bretonne»  d'apporter 
du  ad  Basa  payer  les  droits  de  .!.">  s()|s.  Vous  aurez  pu  voua-messie  em- 
miner  ce  point  avec  les  directeurs  de  vos  fermes  du  convoy2  et  de  La 
Rochelle  pour  former  vos  a\is  sur  ce  qui  seroit  à  faire  pour  empeseber  cet 
abus,  « | ni  tend  non-s.nlenient  à  diminuer  le>  droits  da  VUS  fane*,  mais 
enrore  à  ruiner  les  marais  salan.s  de  Brouage  et  d "Aunis. 

(  Bibl.  des  Inv.  Ms.  Qurteponacnre de  M.  Colbert.  1673,  fol.  178.) 


250.  —  A  M.  HUCHET, 

PIOCI  BEI  1:  u:\i-.i:  \l.  v  lilANES'. 

Sceaux,  5  may  1673. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du    n6  du  mois  passé,  je   dois  vous  dire 

que  le  Ro\  ne  Bera  paa  assurément  satisfait  de  la  peine  en  lacmeUe  les 

fau\-s,inniiTs   ont    esté   condamnés  par  l'arrest    du  parlement;    d'autant 

qu'il  n'y  en  a  point  de  plus  légère  que  celle  de  servir  Sa  Majesté  sur  aaa 


1  Arzac  (département  des  Basses-Pyrénées). 
—  La  fermo  d'Anac,  spéciale  aux  habitants  du 
B«arn.  était  comprise  dans  la  Patente  ou  traite 
foraine  du  Languedoc,  nom  générique  des 
droits  4«  douane  perçus  dans  cette  province. 
(Encycl.  métkod.  Finances.) 

*  Ce  droit  de  convoi,  qu'il  faut  distinguer 
de  l'ancv-n  et  du  nouveau  droit  d»  cornu*  établis 
!-aiu.  se  levait  à  Dax  sur  les  sels  appor- 
ta •!•  de  Poitou  >-l  d     ^•oiitoage, 
itines  i   l.i    consommation   il»-s  pa\s  .!•• 


Comminges,  Armagnac,  Bigorre,  Conséraos 
et  comté  de  Foix ,  qui  composaient  retendue 
et  «-.tte  fermp.  I^s  habilans  de  Dax  et  de  la 
banlieue  étaient  seuls  exempts  du  droit  de 
ronvoi.  (Encycl.  métkod.  Finances.) 

3  -Bon  gentilhomme,  qui  se  pique  d'obli- 
ger tout  le  monde,  même  les  criminels;  d'un 
esprit  médiocre;  n'a  aucune  rapacité;  Uns*- 
Taire  sa  charge  par  un  secrétaire.  Il  est  aine 
de  la  noblesse.-  (Tableau  du  parlement  de  Bre- 
tagne, dam  Deppinf;.  Il 


m  1 1\  w<  es 

vaisseaux,  vu  qu'elle  m-  doil  pas  passer  poof  peine,  el  que  ee  seroit  un 
grand  m. il  dans  le  royaume  si  le  semée  sur  l«*>  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
ptesoil  pour  estre  une  peine  donnée  a  un  crime  de  quelque  nature  queceeok\ 

lis  bien  que  quelquefois,  mais  rarement,  les  juges  prononcent  d< 
sortes  de  peines  pour  des  trimes  que  les  différentes  circonstances  dimi- 
nuent extrafordmairement;  mais  '1  peroistra  toujours  extraordinaire  qu'un 
crime  de  faux-saunage  sans  circonstance  ne  reçoive  que  cette  punition. 

I  "est  à  sons  à  tenir  la  main  .autant  qu'il  peut  dépendre  dé  rostre  chai 
à  ce  que  le  parlement  base  une  meilleure  justice  au  Roy  et  sa  public. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Corrt*}tondance  de  M.  Colbert ,  167.1,  fol.  180.) 


251.  —  A    M.   ROUILLÉ, 

iNTi.Mnvr  \  w\. 

Sceaux,  11  ni.i 

Pour  réponse  à  rostre  lettre  «lu  dernier  <lu  mois  d'avril  sur  ce  qui 
passé  au  parlement  de  Provence  contre  l'arrest  par  lequel  le  Roj  i  reroaé 
de  donner  rours  aux   réaies  de    poids   à    ;"> 8  sols,  je  vous   dira\   que  v«uis 
voyez  assez  clairement  combien   les  Compagnies  s,,  portent   heiiement  à 
donner  dea  arrests  contre  ceux  du  conseil  «  qui  portent  la  volonté  di    s 
Majesté;  et  combien  aussi  Sa  Majesté  es(  délicate  sur  cette  matière  pearas* 
lablir  fortement  l'obéissance  qui  luy  est  «lue  et  oster  de  l'esprit  des  Com- 
pagnies cet  usage  qu'elles  n'ont  que  trop  pratiqué  dans  1rs  temps  pa—é-s. 
Comme  vous  estes  mieux  informé  que  personne  de  ces  maximeS,je  \ons 
avoue  que  j'a\  eu  beaucoup  de  peine  de  \<>ir  que  vous  ayei  autorisé  de 
rostre  consentement  et  de  rostre  présence  nu  srreat  donné  par  le  parle- 
ment, qui  est  entièrement  dans  et  premier  esprit  et  contraire  à  la  krj 
que  Sa  Majesté  i  establie  dans  s,m  royaume!  Car  quand  bien  mesmi 
arrest  du  parlement  seroil  juste  en  soy,  il  j  i  beaucoup  à  craindre  que 
l'exemple  de  l'avoir  autorisé  ne  leur  donne  à  l'avenir  la  hardiesse  d'en  user 

de  Hiesii m  beaucoup  d'autres  remontres,  ce  qui  pourra  causer  quelque 

mortification  Eascneusc  <  i  ette  Compagnie. 

Quant  an  lait  particulier,  considères,  je  vous  prie,  quelle  entreprise  le 
parlement  a  laite  but  l'autorité  royale  «le  donner  cours  à  une  monnoyc 
détendue  par  le  IU\  et  mesme  (bible  en  ion  pouls  ;  et  quand  vous 
bien  réflexion  sur  une  entrepris, •  ,|,  cette  nature,  roua  conviendrai  facile- 
ment que  cette  Compagnie  a  eu  besoin  de  toute  la  bonté'  de  Sa  Majesté* 
pour  dissimuler  cette  ectiou. 


IMPÔTS     MONNAIES. 


j  rendu  compte  à  Sa  Majesté  de  i < »u i  ce  irai  esl  contenu  dans  vostre 
dépescbe  sur  ce  sujet,  et  je  fous  fera]  sçavoir  dans  peu  le>  résolutions 
qu'elle  aura  [Mises.  Cependant,  comme  très-assurément,  en  ce  qui  con- 
cerne  Dette  matière,  elle  ne  voudra  jamais  distinguer  la  Provence  de  font 
I-'  reste  de  -<»n  royaume,  prépare/unis,  --il  vous  plaist,  à  faire  exécuter 
l«-s  arrests  qui  seront  donnes,  sans  recevoir  aucun  tempérament1. 

l 'P.il.l.  dès  lnv.  M-.  Cormpmàane» de  l/.  CMert,  1678,  fui 


252. 


AUX    INTENDANTS. 


Sceaux,  aC  may  1G7H. 

J»-  vous  envoyay,  il  \  a  huit  jours,  un  arreat  du  conseil  pour  empes- 
cher  les  conipovihoiis  frauduleuses  que  les  traitons  des  taxe-  des  liam  — 
fiefs  l'ont  avec  les  redevables. 

amie  il  importe  au  lervioc  du  ro\  de  remédier,  s'il  est  possible,  à  (ou- 
les  inconvénient  de  leur  mauvaise'  conduite,  je  vous  prie  d'observé*  qu'il  ne 
faut  point  perim-tlre  qu'ils  reçoivent  aucune  taxe  sur  leurs  quittances,  et 
qu'il  esl  nécessaire  de  les  obliger  de  l'aire  arresfer  des  rôles,  et  de  faire  ex- 
pédier des  quittances  bien  et  duement  contrôlées,  alin  de  tenir  toujours  les 
matières  de  finance  dans  l'ordre  eslablv  par  les  ordonnances,  n'v  avant  rien 
qui  puisse  causer  un  abus  plus  considérable  qœ  de  souffrir  que  les  irai- 
tans  reçoivent  sur  leurs  récépissés,  et  qu'ils  ostent  par  ce  moyen  la  con- 
naiaaance  de  ce  qu'ils  reçoivent2. 

(Bibl.  des  lnv.  Ms.  Corretjxmdance  de  M.  Colberl,  1673,  fol.  ao3.) 


'  Le  n«.i  eruJ  cependant  devoir  revenir  sur 
s.i  détermination.  En  <>fTet ,  par  une  lettre  cir- 
culaire  un  >6  «In  même  mois,  Colberl  informa 
I  -    intendants  que   t  l'exposition    des   réaux 

gue  esloit  permit 
</»■  \l.  Cofbert,  fol.  ao3.)  —  Voir  pièce  b"  357. 

1  Cette  circulaire  tvait  été*  motivée  par  les 
plaintes  <!<•  plusieurs  intendants.  —  Quelques 

juins  .ui|i.u ;n. irit.lt'  Itij  ni. 11 .  Colberl  avait  ■  <  1  il 

.1 1  etoi  de  Bordeain  : 

«Rapprends  que  les  trnilans  'les  fi.im-s-fiefs 
Imit  des  compositions  1  ensaite  dé« 

chargeai  ou  conaentenl  i  de  grandes  modé- 
rations des  taxes.  Comme  il  import  au  acr- 
\irr  du  roj  d'empeseher  la  continuation  de 
cet  abus,j'aj  l'ail  expédier  Parrcsl  «in  • 


■  lont  je  vous  envoyé  copie,  en   exécution  du- 
quel vous  pourrez  infonii<'i'>le  cas  compositions 
M  us  vous  devez,  s'il  vous  plaist,  ob(- 
aerver  qae,  eamme  ces  sortes  d'arresls  décrient 

fort   dans   l'esprit    des    peuples   MOI   ipii   s.int 

chargea  du  reeouvremenl  dea  déniera  do  ro|, 
voua  ne  devez  point  le  rendre  publie,  ni  voua 
rir  que  roua  ne  soyez  1 1  ain  de 

aMposiaona,  et  assuré  d'en  avoir  la  preuve 
pourea  laire  un  exemple,  kuaaj  il  est  m  ressaire 
rpie  vous  éclairiez  la  coodaite  de  ceagena-U 
de  -i  près  qu'ils  soyent  persuadés  qu'ils  ne 
peuvent  (aire  aucune  composition  freadaleuM 
qae  ruua  n'en  soyez  averty.a  (Com$f>.  </»■ 
af.  CaflWt,  fol.  i()'i.)  —  Voir  aussi  . 
:,     ..s.. .  :;,.i,  .-i    | 


KIÎNW  BS 


253.  —  A   M.  D'ARGODGES, 

IMiKMIKI,  l'IJKSIDKNT   \  l!l\M  - 

■\i\,   i  î  MMi  i  fc;.'*. 

Je  Miis  bien  ayse  d'apprendre,  par  voatre  lettre  du  ->.  de  ce  moj^ .  que 
nonobstant  le  changement  arrivé  dans  !<■  parlement  <1<'  Bretagne,  les  <»lli- 
ciers  n'ont  [>as  lais.si'*  «le  s'y  rendre  en  grand  nombre.  Gomme  c'est  une 
marque  certaine  du  respect  (|u'ils  ont  pour  le  Roj  et  «le  l'amitié  et  de  la 
considération  qu'ils  ont  pour  vous,  vous  voulei  bien  que  je  m'en  réjouisse 
avec  vous. 

Je  suis  bien  ayse  que  le  restablissement  d<-  la  santé  du  sieur  du  Mou- 
linet vous  mette  en  estât  de  presser  plus  vigoureusement  que  jamais  les 
affaires  cfui  sont  de  la  compétence  de  la  (Ihamhre  seuveraÎM  des  domaines. 
Je  vous  prie  de  (aire  en  sorte  que  nous  en  puissions  tirer  des  assistance* 
un  peu  considérables  dans  le  commencement  de  Ffiyvef  prochain. 

A  l'égard  des  diligences  qui  se  font  dans  la  praJvinos  pour  Bçanroir-  les 
ails  et  métier!  <pii  sont  en  chacune  ville1,  je  vous  diray  que  quand 
mesme  les  Estais  Beroient  obligés  de  racheter  cette  affaire,  et  que  l<-  lî<i\ 
veudroil  bien  leur  accorder  cette  gràee,  il  faut  laisser  faire  et  mesme 
appuyer  la  recherche  qui  s'en  fait,  parce  qu'il  n'\  aura  «pie  cette  recherche 
qui  portera  les  Eetati  et  les  communautés  à  an  sonbaitac  le  rachat  et 
mesme  à  donner  quelque  chose  de  considérable  pour  cela  -. 

(BiW.  des  !n».  Ms.  Cortmpondance  de  M.  Cotbert.  1673,  M 


I  D  .dit  de  111.11>  1673  portait  que  ceux 
qui  faisaient  profession  de  commerce,  d< 
ou  arts  n'étant  d'aucune  communauté' ,  seraient 

•  t.ilili-  en  < nrps ,  communautés  et  jurand 
qu'il  l«'ur  serait  accordé  des  statuts.  (  Isamberl , 
Ane.  /ou  franr.  MX.) — Cet  «'dit ,  éminemment 
bond,  produisit,  an   rap|>ort   do  Forlwnnais, 
3oo,oo<>  Ihn  liaj;atf||i',   ajoutait -il , 

valait-elle   la    peine  de   mettre  des  linmn 

utiles  ,1  l.i  m. k  1  .l.s  tr.1ii.1n-  et  de  donner  ira 
exemple  qot  devint  pernicieux  s,, us  les  minis- 
tre» suivant?"  (flecA.  sur  \n  fin.  III .  11  o.) 


iUil  h  rivait  tu  même,  le  MS  septemln. 
Minant  : 

-  \  I  égard  deaarta  et  meliera,  il  n  j  a  poinl 

.•nuire  de  tans  laites.  Il  est  seulement  qu 
i|iie  les  principaux  officiers  envoient  les  listes 
de  tous  ceux  qui   sont  dans  les  >i|le-  île  leur 
eslalilissement:  mais  il  soroil  fort  danj 
de  reculer  par  la  crainte  dea  émonona  d.  - 
plea,  et  w>us  açavea  comlii.n  cela  est  éloigné 
du  caractère  et  de  l'esprit  dn  llox.-  (tlarmp. 
dêM.Colbert.M. 


l\ll»i»T>     MONNAIES  isii 


\    M.   I  11  l)l\l    DE   BfcOI  , 
INTENDANT    \    VONT  Al  n\\ 

'-'■'. 
iimi'  il  pareist,  par  tuai  ce  (jui  ><•  passe  a  Cologne,  que  les  Hollan- 

<lois.  ;inmM^  |»ar  l;t  maison  S?  \utrirhe .   ne  veulent  point  dé  paix  '.  il  «•>! 

mdre  que  vous  feus  appliquiez  plus  que  jamais  à  ce  «ju--  le  recouvre- 
iin'iit  des  impositions  ordinaires  se  fasse  ;i\«'<-  facilité  <'t  <pie  vous  donniez, 
-  il  i-st  possible,  plus  d'application  aui  affaires  extraordinaires,  afin  qu'elles 
produisent  les  secours  que  Sm  Majesté  s'attend  d'en  retirer  H  que  cela  serre, 
par  ce  moyen,  au  soulagement  des  peuples;  d'autant  «pi*'. 
cous*,  Sa  Majesté  ne  pourroit  pas  s'empeaeher  d'augmenter  considérable- 
ment loi  inspositioBs  |»our  soutenir  toutes  les  dépenses  auxquelles  «'Il 
oblig 

Pour  l'air.',  n  cela  ce  qui  est  nécessaire  au  service  de  Sa  Majesté,  prenea 
la  peine  d'envoyer  ebercber  et  mesme  de  donner  toutes  les  senMnnes 
des  joun  li\«'s  à  ions  oeua  qui  sont  charges  <ie>  reeouvremeua  ordinaires 
«•t  extraordinaires  de  la  généralité  de  Montauban,  pour  vous  informer 
soigneusement  do  Pestât  auquel  au  sant,  et  no»  seulement  leur  donner  ce 
qu'ils  vous  demanderont,  ruais  mesme  leur  suggérer  f"u>  les  expédiens 
faciles  dont  vous  estes  mieux  instruit  qu'eux-mesmes  pour  avancer  leurs 
r<Tou\ivii)riis  e{  |»our  les  porter  !<■  plus  loin  cpùl  sera  possible. 

Vous  devez  aiis-v  \,)Us  appliquer  avec  !••  mesme  soin  à  empescher  (ju*il> 
M  tassent  aucun  accommodement  indirect,  en  sorte  que  tout  ce  qu  ils  tire- 
ront de  leurs  recouvremens  vienne  au  profit  du  Roy.  Je  ne  sçaurois 
vous  recommander  d'exécuter  ponctuellement  tout  ce  (pie  je  vous  écris.  SU! 
! 't.  1-s  avantages  et  la  satisfaction  du  Roy.  et  le  salut  de  PEstat,  pour 
;uiis\  dire,  dépenùant  particulièrement  de  cette  application  que  vous  don- 
nerez au  détail  de  toutes  les  afiaires  qui  doivent  produire  de  l'argent. 

Pour  appliquer  tout  ce  que  j»'  viens  devons  dire  en  général,  ayant  fait 
venir  le  sieur  Rouyn2  pour  seavoir  en  <pi«'l  estai  sont  ses  recouvremens 
dans  ladite  généralité,  jay  appris  que  le  pas  s  de  Rouergue,  qui  avoit  fait 
une  offre  d'imposer  >  5o,ooo    livres  pour  la  recherche  des  frunes^nefs, 

1   Malgn-  l.s  efforts  sincères  tentés  par  la  C'était  la  première  coalition  contre  Louis  \IV 

I  ilans  un  congrès  <|ni  i\  l.iit  nnni  à  Co-  — Le  1 5  octobre  suivant,  l'Espagne  déclara  la 

logne,  pour  obtenir  la  paix,  trois  traités  d'al-  guerre  à  lu  Fmn 

lianre  offensive  av;<  !   Prosper  Bouyu,  seigneur  d'Angpmlliers. 

3o  août  1673.  entre  les États-gi''néraux,  PEm-  maître  de  la   Chambre  aux  denier»;  célèbre 

perenr.  le  roi  d'Espagne  .•!  le  duc  de  lorraine,  financier  du  temps.  Mort  le  18  juin  !-.«.•. 

11. 


LVMI  I   l\  \\<    I    - 


-V-i  raient]  el  n'en  parle  plus,  et  que  le  Querey,  qui  estoil  dans  la  mesme 
disposition,  s'est   pareillement   retiré:   comme  il  est  absolument    m 
saire  de  terminer  ces  affaires,  il  faut  que  vous  donniez  plus  de  chaleur 
que  jamais  aux  contraintes  à  (aire  j >« »»i r  co  recouvrement  sur  les  parti- 
culiers taxé»,  afin  que.  •  ■  > t . m n t  pressés,  ils  obligent  le  pays  à  renOttvel< 
proposition-. 

Gomme  ce  paya-la  est  aoeotistumé  à  ne  point  payer  sans  contraintes  par 
logement,  je  vous  ay  toujours  dit  qu'il  falloit  travailler  à  siipprine 
contraintes  pour  mettre  en  usage  celles  «If-  hnissieii  leafe—ni  Mais 
comme  il  faut,  tant  pour  les  recouvrement  ordinaires  m  pour  les  artnÉr- 
dinaires,  que  tout  oe  qui  se  fait  abovtiaas  à  les  (aire  payer  et  à  faire 
venir  de  L'argent  an  Koy.  si  vous  trouvez  que  les  étatisantes  par  huissiers 
oe  produisent  p;is  cet  effet,  il  faut,  sans  liiiliinci-r.  mettre  en  pratiqua  les 

contraintes  par  Logement  '  :  et  surtout  en  cet! rasion  .  et  dans  ce  lfiiips-r\ 

plus  qu'en  tout  autre,  il  faut  accottstumer  les  peuples  à  payer  prompte- 

nient   leurs  impositions  ordinaires,  .■(  <-.mi\   ipii  doivent   porter  les  tans  l 

payer  de  mesme. 

Dans  le  inesine  temps  que  vous  ferez  contraindre,  de  cette  sorte,  tes 
particuliers  taxes  de  Rcmergue*  faites  la  meame  chose  à  l'égard  *\n  Qutèrc] 
et  ensuite  à  l'égard  de  toutes  les  autres  élections  «le  ladite  généralité  de 

Monlaiiltan   pour   les  ftraafOf  tons  de   s'ac, onimoder. 

A  l'égard  (\r>.  nouveaux  aoeuetts  des  \illes  »>t  communautés,  il  ne  faut 

pas  balancer  à  reculer  leurs  dettes  peur  une  on  deux  am s  pour  donner 

moyen  à  celles  qui  sont  fiées  da  paver.  Enfin,  \ons  devez  considérer  que 
la  conduite  doit  changer  suivant  les  ■aafifM  de  l'Estat;  et  d'autant  plus 
•  pie.  pendant  la  paix,  on  a  trop  travaillé  par  tons  moyens  possibles  an 
soulagement  des  peuples,  d'autant  plus  ils  doivent  estre  pressés  pendant  la 
gnerre  de  fournir  aux  besoins  de  L'Estat,  et  vous  devez  <uiss\  vous  r< 

-m   ce  pied-là. 

(Rihl.  dc«Inv.  Vf  s.  Corrttpondanrt  Ht  ¥.  Colbtrt.  167S.ro!.  3i5.) 

1    Dans  (|,-  tioinliK'iis.  -  l.iii,,,  .iiii.-ii.iif--  il.ili.'ti-  <-t«iifiit .  mi  le  w>it.  Miltonlonni'es  à  la 

h  post(;ripim-snc«'ll.-(i.  Coiberl  l'âèveeoatn        difficulté  du  taaf»  al  iatneomm 

tr.niil.-  [mi   |()|;»Mnrnl.  S.--   iiininmn  ;'i.) 
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265.  —  a  m.  m:  si;\  i;. 

ivri:\i>\vr   \  MtMAI  v 

Sceaux,  33  sepleinl 

Je  suis  surpris  d'apprendre,  par  retire  lettre  du  t  .">  «I»1  ce  mois,  que  le 
reeouroesnenl  dr.  tSnrea  eitaKwdinairee  de  l;i  généralité  de  Bordeaux 
soit  si  peu  avancé  et  que  roua  n'ayea  encore  reçu  que  dew  rôle*  sur  les- 
quels roua  avez  dôme'  vos  ordonnances.  Je  presseray,  dès  aujourd'liuv. 
eekrj  qui  est  chargé  de  ce  recouvremenl  d'agir  avec  plus  de  dilig» 
mais  comme  le  nom  de  eau  qui  seront  sujets  à  ces  taxes,  aret  la  qualité 
des  biens  qu'ils  paaeèdeat,  doit  venir  de  la  procédure  des  élections  dan» 
lesquelles  vous  ou  vos  subdélégués  travaillez,  je  vous  prie  de  commencer 
promptement  ce  travail  et  de  l'avancer  avec  plus  de  diligence  qu'il  n'a  esté 
fait;  estant  obligé  de  vous  dire  que,  dans  Testât  présent  des  affaires,  tous 
Naounreroens  ordinaires  et  extraordinaires  qui  se  font  dans  les  pro- 
rinees  ne  doivent  pas  dépendre  [uniquement]  de  la  conduite  ou  de  la  dili- 
gence <l«'  eeui  qui  en  sont  chargés. 

Mais  i!  esl  nécessaire  que  eeui  qui,  comme  vous,  parleur  caractère  et 
ItMir  anepioy,  doivent  avoir  plus  de  zèle  et  de  chaleur  pour  le  service  du 
n>\  .-t  pour  MM  besoins  il»'  PEstat,  De  se  contentent  pas  d'agir  et  de  tra- 
vailler lorsqu'il»  en  sont  requis  ou  pressés  par  les  traitans:  il  faut  qu'ils 
suppléent  à  leur  défaut  et  à  leur  oétjtigeiKe,  les  pressant  de  faire  lotit  ce 
qui  est  nécessaire  pour  avancer  leurs  recouvrement .  et  me  donnant  prompte 
ment  et  fréquemment  avis  de  tout  ce  qui  leur  peut  manquer  pour  les 
avancer  K  C'est  en  cela  qu'il  faut  sortir  de  l'action  des  juges  ordinaires  qui 
ne  rapportent  et  ne  jugent  un  procès  que  lorsqu'il  est  mis  en  estât. 

que  je  vous  dis  en  ce  rencontre  vous  servira,  s'il  rooa  plaist,  dans 
toute  la  suite  pour  toutes  les  affaires  qui  passent  par  vos  mains  qui  regar- 
dent le  Roy,  l'Estel  et  le  puhli 

(Bibl.de»  Inr.  Ms.  Corrmpamùmc*  éê  M.  Colbert,  1673,  fol.  3*3.) 


I  air  pièce  n*  35y.  —  '  Les  mêmes  recommandations  Turent  faites  par  lettre  rircnlair*" 
les  intendants. 
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256..   —   A    M.  D'ARGOUGES, 

HHHHU  imîksidi.m-  \  i;i:\m  - 

Sceaux,  aa  teptambre  i <)-:<. 

Pour  réponse  à  la  lettfe  que  vous  avez  pris  la  peina  de  m'écrira,  il 
-ullii  de  sçavoir  que  c'est  vous  qui  présides  an  parlement  de  Bretagne, 
pour  estre  bien  persuadé  que  le  papier  timbré*  est  bien  estabiy  et  qoe 
toutes  les  affaires  du  r<>\  qui  peuvent  dépendre  de  rostre  ministère  vont 
le  mesme  train. 

Sur  tout  cé  que  j'apprends ,  •■(  par  vos  lettres  et  p;ir  celles  du  sieur  du 
Moulinet,  de  Imites  les  semences  de  sédition  qui  couvent1  et  dont  les 
étincelles  commencent  à  paraistre  dans  l;i  ville  de  Rennes,  il  est  assez 
difficile  de  pouvoir  bien  juger,  par  toutes  ces  apparences,  <>u  tout  cela 
pourra  aboutir,  parce  qu'on  ne  peut  pas  connoistre  jusqu'où  la  folie  des 
peuples  se  peut  porter  lorsqu'elle  D'est  pas  réprimée  ainsy  qu'elle  devrait 
l'estre  par  la  diligence  et  l'application  des  magistrats.  Mais  je  \<>us  puis 
assurer  aussj  que,  comme  cette  folie  viendroil  très-mal  à  propos,  il  n\ 
en  auroit  peut-estre  jamais  eu  de  plus  fortement  réprimée  par  l'autorité  et 
la  puissance  do  roi  qui'  celle-là  le  seroit.  Assurément  une  ville  qui  auroit 
l'ait  une  sédition  dans  un  temps  où  le  Roy  est  à  la  teste  de  ses  armées 
et  travaille  luy-mesme  en  personne  à  la  gloire  et  au  bien  de  l'Kstat,  il 
seroit  difficile,  dis-je,  qu'une  ville  qui,  par  sa  mauvaise  conduite,  se  seroit 
opposée  aux  grands  effets  que  là  forcé  et  la  terra  <lu  Ho\  pensent  pro- 
duire, reçusl  une  punition  asseï  grande  pour  sa  faute  et  pour  son  crime. 
Comme  cette  punition  commencerait  assurément  par  les  magistrats  qui 
n'auroienl  point  fait  leur  devoir,  parce  que  c'est  à  eux  à  empeseher  les 
effets  de  la  folie  des  peuples,  je  nie  doute  pas  que  leur  ayant  bien  fait 
connoistre,  comme  vous  avei  l'ait,  leur  devoir-  en  des  occasions  de  cette 
qualité.,  ils  ne  soyenl  excités,  et  par  rostre  exemple  et  par  ras  discoui 
s'empescher,  par  leur  conduite  et  leur  fermeté',  de  tomber  en  oTauss] 
grands  inconvénient  que ceui  dont  ils  courent  le  risque,  et  je  crois  mesme 

que  si   \oils    leur    faisiez    \oir    l'article    de    celte    lettre,    peut-estre    cria    les 

animerait  •. 

Von    pi...    n  RenaM  Ml   n'imili.'  .iu\  liriiil.-  séditieux  (|ni 

1    i  moi i\ ,  II,  s  reçMi  de  Bretagne  pur  l'oi  nvoienl  commem  ■•  de  paroisfa  » ïlle 

niivinl  .i\.ml  ■-!•"-  m-  illi-nn-s,  Colberl  l.t.  J>-  n"  ilniiii'  j..i>  ijiio  les  ordre»  qu'il  .i  <l..u 
m  mi.  !■■  10  septembre,  1  M.  d  \  d(  pontf  uellemenl  l  qu'en 

!u.  n  ,i\«  il'.i|.|.i.  m. 1 1 .- .  par  u*lrr  >  iilni    \<uis  n'\   Icniei   soigneuse- 

l.-itn-  .In  -n  de  iv  mois.  i|ii.-  le  parlement  de  inenl  la  main ,  ronnoiwwnt .  romme  vous  I 
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Pour  le  surplus  des  affaires,  il  ne  me  reste  qu a  \ . * 1 1 -.  dire  que  vous 
/  bien  qu'il  esl  important  de  les  avancer  avec  telle  diligence  que  le 
li<>\  m  puiste  hier  lét  secours  qu'il  attend. 

I  liilil.  i!.-  Inv.  M.s.  Corretimiutawr  i .  i»>73,  fol.  3a<).  i 


557.   —    A    M.    ROUI LLK, 

INTENDANT  A  AIV 

aux,  a  a  septembre  1673. 

J'a\  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m  écrire  le  îa  de  ce 
mois  sur  le  sujet  du  papier  «les  formules  <'t  de  quelques  abus  que  vous 
avez  trouves  aux  commis  qui  travaillent  au  recouvrement  des  taxe»  des 
procureurs  et  notaires.  Sur  quoy  je  vous  diray,  avec  la  liberté  que  je  dois, 
la  mesme  chose  que  je  vous  ay  dite  il  y  a  quelques  mois,  sur  l'ordonnance 
que  vous  donnantes  pour  suspendre  l'arrest  des  monnoycs1,  qui  est  que 
exemples  que  vous  donnez  en  ce  pays-là,  de  rendre  des  ordonnances 
pour  suspendre  L'exécution  des  édits  et  déclarations  du  roy,  pourront 
1  une  impression  qui  tirera  de  fascheuses  conséquences  pour  l'a- 
venir. 

Permettez-moj  de  vous  dire  premièrement  que  le  désordre  de  la  i 
sation  de  la  justice  pour  quelques  jours  ne  pouvoit  pas  produire  un  fort 
jjrand  mal.  puisque  tous  les  officiers  de  justice  sont  trop  intéressés  à  ne  la 
pas  continuer  trop  longtemps  et  que  le  Roy  ayant  bien  voulu  souffrir  ce 
mal  dans  toutes  les  justices  du  royaume  lors  de  la  taxe  des  procureurs 
<•[  sergens,  Sa  Majesté  ne  s'en  est  pas  mal  trouvée.  Tous  les  officier.»  des 
compagnies  et  des  justices,  qui  avoient  fort  exagéré  ce  mal,  et  qui  pré- 
tendoient  sous  main  s'en  servir  pour  empescher  l'effet  des  taxes,  lorsqu'ils 
on!  vu  que  le  Roy,  par  sa  fermeté,  n'y  avoit  pas  grand  égard,  ont  eux- 
meames  travaillé  à  le  faire  finir;  et  c'est  ce  qui  seroit  certainement  arrivé 
en  Provence. 

Je  vous  dira)  de  plu»  qu'un  peu  de  prévoyance  auroit  pu  vous  dispenser 
de  la  nécessité  de  donner  celle  ordonnance.  Il  n'auroit  fallu  pour  cela 
que  vous  informer  quelques  jours  auparavant,  des  commis  chargés  de  ce 
recouvrement,  de  Pestai  auquel  estai!  cette  affaire,  et  leur  donner  toutes 
les  facilités  qui  estoienl  nécessaires,  tanl  pour  trouver  Au  papier  que  pour 

combien  il  importe  an  mm  vice  du  roj  de  douter        bien  prendre  '!<■  ma  santé;  «lie  est  assez  bonne 
dam  ces  commencement  nn  exemple  an  public         1  prêtent...»  (Gnre$p.de  M.  Co/fari,  fol.  3 '1 3. '1 
it  suis  fort  obligé  dn  toin  qne  vont  vooiei  '  Voii  pîè< 
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\m  minpiii  qu'ils  \  doivent  mettre,  *'t  peut-estre  qu'en  le  Faisant  \oiis 
aunes  »'-\it<;  de  donner  cette  ordonnance-là  '. 

Sur  ce  que  voua  dites  «pie  le  parlement  ne  pouvoit  y  apporter  de  re~ 
mède,  je  vous  puis  assurer,  comme  estant  bien  certain  de  l'intention  «lu 
roy  sur  ces  sortes  de  matières,  que  le  parlement  a  fort  bien  lait  de  D  J 
point  toucher,  parce  que,  assurément,  il  ne  s'en  seroit  paa  bien  trouvé  et 
S;i  Majesté  n'auroit  pas  souffert  mie  !«■  parlement  eust  suspendu  l'exécution 
de  ses  volontés,  ce  qu'elle  soutire  en  vous. 

Je  vous  diray  encore  que  la  crainte  qu'il  n'arrivast  quelque  brnil  <"t 
quelque  sédition  en  ce  j>;i \ s-là  ne  doit  jamais  estre  une  raison  pour  vous 
faire  agir,  et  m  peut  jamaii  estre  une  raison  qui  puisée  estre  alléguée  au 
lio\.  (l'auiani  que  Sa  Majesté  est  assurée  de l'obéissance  et  «lu  pespeet  que 
ses  peuples  ont  pour  ses  volontés),  el  que,  estantjustes  ei  aéeessaires  pour  le 
bien  «le  l'Estat  comme  elles  le  sont  toutes,  elle  ne  peut  pas  estre  persuadée 
me  ses  peuples  j  résistent.  C'est  sur  ce  fondement  que  vous  datas,  vans 
conduire  en  toutes  choses. 

V  L'égard  «le  l'aracsl  que  \ou>  demandas  pour  faire  le  procès  au  conums 
chargé  du  recouvrement  des  laies  des  procureurs,  notaires  et  sorgons,  je 
vous  prie  de  bien  examiner  cette  matière  auparavant,  ne  pouvant  pas 
m'empescher  de  vous  dire  que  vous  allez  un  peu  vite  contre  ce  qui  eon- 
cerne  le  recouvrement  des  deniers  «lu  roy, 

(Bil)l.  des  lin.  Ms.  Corretpondance  de  M.  Colbert,  1673,  fol.  S»7-) 


258.  U  \  INTENDANTS. 

Sceaux.  ii  iM-lolire  167.3. 

J'apprends,  par  quelques-unes  des  lettrée  que  je  reçois  <!<•  MM.  les 
commissaires  départis  dan-  les  provinces,  que  les  taxes  d'office  qu'ils  font, 
et  «pu  sont  absolument  nécessaires  pour  la  facilité  du  recouvrement  des 
tailles,  sont  cassées,  presque  sans  sucune  conhoissance  de  cause,  par  la 

Cour  des  aydes,  seule ni  pane  que  ces  taxes  sont  faites  par  lesdits  sieur 

1  iiiiiiiiissssias  départis, 

unir  il  n\   a  1  n-n   qui  soil   plus  préjudiciable  au   servici 

.  ni  qui  suit  plus  ;i  charge  aux  communautés  que  ces  arrests  de  cassa 
lion,  d'autant  qu'ils  augmentent  la  hardiesse  <l«,s  coqs  «le  paroisses  qui  se 


# 
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ni    de    la    taille  par  toute  -orlf  de  moveus.    la   n*j«*tt»Mit   sur   1rs 
pauvi  bargenl  toutes  les  communaul  qu'ils  font  dam  la 

poursuite  <ii-  (■«■>  aillai-.  Sa  Majesté  n'a  ordonné  de  vous  dire  qu'elle  veut 
•  pie  ruuu  \ « »»i --  appliquiez  a  rechercher  ces  arrests  de  cassation,  que  vous 
me  l.-s  en\«»\i.'/  ensuite,  et  que  si  e||.'  cajmeUMmt,  par  le  nombre  qui  lu\ 
■  H  tarait  envoyé,  que  ladite  Cour  eus!  trop  de  facilite'  à  cm  tans 

d'office,  elle  lu\  en  osteroit  entièrement  la  connoissance.  Il  est  donc  né- 

■M  que.  dans  le  lesape  de-  impositions  que  rous  faites  à  présent. 

vous  informiez  exactement  des  receveurs  généraux dei  finances  et  des 
receveurs  particuliers  des  tailles  s'il  y  a  au  de  ces  tmstfl  âoDOéfl  <'l  sue 
roua  qm  les  reavojtai .  afin  que,  sur  le  compte  que  j'en  reaini  à  Sa  Ma- 

.  elle  puisse  prendre  résolution  tuf  cette  affaire  dont  \ous  conn. 

l'importance.  J'ajouterav   seulement  que.  quo\qu<'  leadlll   sieurs  utanmil 

Baves  départis  se  soyenl  toujours  plaints  de  ces  arrests.  et  que  je  leur  aye 

écrit,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  de  me  les  envover.  je  n "av  pu  anoure  eu 

mbler  six  '. 

(  Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert ,  1 673 ,  fui.  3iô.  1 


259.    -    V   MICHEL  COLBERT, 

IMKXDWT    \    \l,KM;il\. 

Versailles,  10  octobre  1673. 

Outre  la  lettre  que  je  \01is  cris,  comme  à  tous  MM.  Ion  rommianiitcn  dri 
partis,  pour  raison  de  l'exécution  du  traité  des  i'rancs-liel's  et  autres  affaires 
comprises  au  mesuie  traité  dans  IVslendue  de  la  <;énéralité  d'Alençon.  je 
ne  puis  pas  m'empescher  de  \01is  a\ •  rt i r  que  les  irrésolutions  que  vous 
avei  presque  toujours  dans  toutes  les  affaires  du  rov  et  la  lenteur  qu'elles 
causent  auxexpecbtionsqui  vous  sont  demandées,  nuisent  eonsidérahienient 
au  bien  du  service  de  Sa  Majesté,  el  qu'il  ne  sullit  pas  d'estre  homme  de 


Voii  pièce  n°  *32.  —  CaLbert  écrivait, 
le  6  octoln-  mnant,  à  M.  de  Sève: 

«J'apprends  qm  vous  avez  commencé  à  tain- 
les impositions  dans  t»-s  .-t.Ttions  de  Sain 
de  Cognac,  etquevooa  avestaxé'  d'office  presque 
Idiis  |ps  coqs  de  paroisses,  les  fermiers  des  gen- 
tilshommes et  officiers.  \  ooa  ne  devei  pas  douter 
<|n  •  .  -s  taxes  ne  soyenl  !»ien  soutenues.  Mai* 
|u«  Il  Cour  >l»-s  tjdej  en  casse  quelques 
iiix--.  j.  voM  1  •■[.•  l.-r-t\  H  OJM  je  \"iis  ny  c\- 
devaal  <;<rit.   qu'il   est  nécessaire  que   rooa 


ublies   loua    les   arrests   qu'elle 

sur  Cfl  sujet,  atin  de  nu-  l<-s  UHSJM1,  le  Roy 
in'ayant  ordonna  de  déclarer  aux  officiers  de 
ceUe  Compagnie  que,  s'il  luy  revenoit  m 
des  arrests  en  cassation  desdites  taxes  d'office, 
il  leur  en  osteroit  la  connoissance.  C'est  à  vooa 
à  prendre  vos  mesures  avec  le  rece>eur  ;; 
*'t  le  receveur  des  tailles  pour  faire  rapporter 

::ists    .•(    ÉH    ISS 

!,.(.•  .1  Sa  Majesté,        l'iiiretf. 
d,  V.  Colbert,  fol.  346.) 


•# 
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bien,  mais  qu'il  faut  «mur.'  expédier  facilement  el  prompteinenl  ce  «]n*iI 
convient  de  faire  pour  If  bien  «lu  service,  et  1»-  faire  avec  une  grande  <li- 
bgenee. 

Il  faut,  de  |»lns.  avoir  de  la  chaleur  et  d<-  la  promptitude  pour  faire' 
n  i j  —  îi-  toutes  les  affaires  dont  vous  estes  cliar;;ô.  Il  est  également  noYos- 
saire  que  vous  examiniez  toujours,  et  sans  attendre  «  1 1 1  «  *  von-  soyez  solli- 
cité par  ceux  <|ui  sont  chargés  des  rrnnivrouions,  ce  qui  m  peut  faire  poul- 
ies accélérer;  et,  au  lieu  d'estre  pressé  par  eux,  il  faut  que  vous  loi  preeaiei  : 
d'autant  (pic  linlérest  que  vous  avez  en  main,  qui  est  eeltt]  du  I'm»\  et  de 
l'Kstai,  vous  doit  astre  bien  plus  oonaidéraUe  que  eeluy  qui  peut  mouvoir 
1rs  traitons,  qui  n'est  qu'un  petit  intéresl  d'argent  qui  leur  en  revient»  Con- 
ndérei  bien  L'importunée  do  cette  depesehe* 

(MM.  il>s  lnv.  M».  ConwpondaHce  de  M.  Colberl,  1673,  fol  356.) 


260.  —  AUX  INTENDANTS. 

Paris,  1  j  (K-lohrc  1G73. 

Jo  crois  (jue  vous  estes  informé  que  les  fermiers  des  focmules  doivent 
compter  de  clerc  à  maistre9  do  la  recette  qu'ils  ont  faite  jusqu'au  premier 
octobre,  et  que  leur  ferme  à  forfait  ne  doit  commencer  qu'à  ce  jour-là. 

Cest  se  qui  m'oblige  de  vous  écrire  ce  mot  pour  vous,  dire  que,  aussytosl 
quevom  l'aurez  reçu,  le  Royveutque  vous  \ous  Eassiei  donner  par  leteus- 
fermier  d'-sdii^  formules  un  estât  certifié,  oui  petnes  do  l'ordoauMvaee, 
di-  la  recette  qu'ils  auront  faite  dans  feetendue  de  rostre  département 
jusqu'audil  jour  premier  octobre,  que  vous  l'eiaininiei  el  le  vérifiiei 
exactomont.fi  qu'ensuite  vous  me  l'envoyio/  pour  en  tendre  oonapti 
Majesté. 

(Bibl.  des  liiv.  Mb.  Carrttptminte  4»  M.  Colhert.  i673.  fol.  356. 1 
Voir  BOOM  11  à-diiv  qu'ils  nVlai.iit  SUS  kSSHM  «l*''ii  | 

1  D'iiii.ri.ur  .1  suj..-1-i.  ni .  1..  v  fermiers  du        prix  an  delà  de  ce  qull*  jwtiftannl  en  tfoù 
ienl  ordinairement  reçus  à  compter  de        réeUemeal  (faction  bile  <li»s   frai» 

i  iii.iiin'  .lu  |iro<lnii  do  leurs  i'.m\ ,  c'esl  rPetploitati         I       •/.  metArn/.  I  1 
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261.  —   A    M.   Tl  BEI  P, 

INTENDANT  DE  BOI  RG1  B  BT  DE  MOI  LI.N8 

Versailles,  ao  octobre  1673. 

J'a\  reçu  avec  \<»>tiv  lettre  du  1  :>  de  ce  m<»i>  les  modèles  du  papier  «>t 
•  lu  parchemin  dont  on  se  sert  dans  l'estendue  des  généralités  >{>■  Moulins 
et  de  Bouges.  Le  ll«»v  fiera  dans  peu  de  jour.»,  -ur  ce  sujet,  un  1 
ment  géaêfti  à  l'exécution  duquel  il  sera  nécessaire  que  vous  teniez   la 
mai: 

Vous  devez  vous  appliquer  à  connoistre  combien  de  remÎM  loi  rece- 
veurs gàAm  fanent  aux  receveurs  de>  tailles,  en  combien  de  payemens 
toni  11 1  deivenJ  noyer  mu  receveurs  sjéndptJin  les  importions  <lo  kean 
éjections,  lis  noms  des  receveurs  ou  commis  de  la  recette,  les  misons  ssse 
les  receveurs  généraux  ont  pour  exclure  les  otliciers  du  recouvrement,  et 
m'en\o\t'r  un  mémoire  exact  de  tous  ce-  peiatfl  pour  en  informer  S.i  Ma- 
jesté*. ITom  <lfv.'/  tnstfy  deux  ou  trois  fois,  en  différens  temps,  \<»u>  faire 
représenter  lee  registres  de  recette  des  tailles  pour  connoistre  si  les  peu- 
ples payenl  plus  promptement  que  les  receveurs  ou  commis  ne  sont  ol> 
di>  pa\.i  à  la  recette  générale.  11  est  nécessaire  que  vous  fa»i»z  cette  \< '•- 
rili.alion  au  moins  trois  fois  d'icy  au  mois  de  may,  sçavoir  en  dé< .-••mbre, 
en  ft'\ri»T  «t  à  la  fin  d'avril. 

iBibL  des  Inv.  Ms.  Correspondent* de  M.  Colbert,  1673,  fol.  363.) 


liarlesTnbenf  (voir  page  70).  conseiller 
au  parlement  (i654),  niaitre  des  requêtes 
(1661),  intendant  à  Moulins  en  1667,  à  Bour- 
ges et  à  Moulins  réunis  en  1670,  à  Tours  en 
Mort  en  cette  dernière  ville ,  le  3  sep- 
t.  min  ige  de  quarante-six  ans.  —  il 

était  fils  de  Jacques  Tubeuf  (  voir  1. 1,71)»  P1*" 
mi  r  préadettl  de  la  Chambre  des  comptes, 
puis  surintendant  de  la  reine  mère. 

*  Colbert  avait  adressé,  le  7  de  ce  mois,  à 
tous  les  int<inl.inb  la  circulaire  suivant-  : 

«Comme  il  M  re\  ient  des  plaintes  de  toutes 
les  prouti"  m  du  royaume,  que  les  fermiers  des 
formules  donnent  de  fortmesebant  papier  dont 
on  ne  peut  presque  se  servir,  et  que  les  for- 
mules xmt  mesme  plus  petites  qu'elles  ne  doi- 
■  \«>us  prie  de  m'envoyer  prompte- 
menl  un  modèle  de  tout  le  papier  et  parchemin 
qu'ils  distribuent  partout,  alin  que  je  puisse 
MPMMlrC   rth  -"ut   de  la  qualité  portée  par 

ut  [>as.  j'en 


feray  faire  icy  des  modèles  autorisés  par  un 
arresl  du  conseil  qui  vous  sera  envoyé,  et  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume.?)  (Corresp.  de 
M.  Colbert,  M.  353.) 

*  Dans  une  lettre  à  l'intendant  de  Bouen , 
du  ù  avril  1677,  Colbert  entrait  dans  des  dé- 
tails qui  font  encore  mieux  connaître  le  méca- 
nism>'  de  la  perception  des  tailles  : 

-Je  vous  ay  écrit,  dès  le  mois  d'octobre  A  r- 
nier,  que  le  Rov  \otiloit  que  vous  vous  informas- 
siez des  sous-traités  que  le  receveur  général  de 
la  généralité  de  Bouen  en  exercice  la  prostate 

1677  feroit  avec  les  receveurs  p;<: 
liera  et  commis  à  la  recette  des  tailles  de  cha- 
cune élection,  et  que  vous  scussiei  certaine- 
ment combien  il  leur  donnerait  de  remise,  le 
nombre  de  leurs  payemens,  en  quels  mois  ils 
roaimenceroienl  les  avances  qu'ils  seraient  obli- 
gés de  faire  »  t  quels  inl'-rests  il  leur  don 
(miiii  leurs  avaucc-s.-  1  Bibl.  Imp.  Mss.  .s. 
fie  M.  Colbert.  I.  I.  fol.  1 


298  I-  IN  INCES 


262.  —  A   M.   ROUILLE, 

i\ti:\i>\\t   \  \I\. 

\  enailles,  i  lobre  i6r 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  1  o  il'1  oc  mois,  je  vous  dirai  eu  peu  <!•• 
mois  que  je  ne  doute  |>oml  «pie  vous  n'ayes  eu  des  raisons  esseï  forte* 
pour  vous  oUiaerde  donner  L'ordonnance  portant  surséance  <!<•  ledit  dos 
formules1.  Mois  vous  nie  permettrez  de  vous  dire  que,  quelque  fortes  qui* 
soveni  ers  t;i  ix>n> .  elles  ne  vous  auraient  jamais  deu  obligera  donner  oette 
ordonnance,  et  que  le  préjudice  que  ie  service  du  roj  reeevra  a  Lavenir  de 
l'exemple  nue  vous  avez  donné  au  parlement  de  surseoir  l exécution  des 
volontés  de  Sa  Majesté  ne  peut  jamais  estre  repaie  par  Le  petit  tnconvé 
aient  qui  s«*i-oii  arrivé;  si  vous  ne  laviez  pat  donnée.  *-,,Nt  an  mai  Ban» 
remède;  mais  vous  devez  prendre  tarde  de  ne  jamais  donner  de  pareilles 
ordonnances  sans  un  ordre  exprès  du  liov.  et  je  vous  jtuis  assurer.  dès  a 
présent,  mie  Sa  Majesté  ne  \011s  en  donnera  jamais  I  ordre. 

Je  vous  eavemn   l'arrest  du  oonseil  que  nous  avez  demande  pour  faire 
le  procès  aux  commis  qui  ont  fait  des  concussion» 

iBilil.  EN  lin.  Ut.  Convxpondance  de  M.  Cnlberi .  lit-'.').  M 


263.    —    A    M.    I)K    MA1ULLAC, 

1\TI.\|>\\T    \    IMUTII.I'.s. 

Vrsailles.  37  «>•  total  n>;3. 
QttOVque  vous  sovez  arrivé'  nouvelleuieut  dans  la  province  -,  et  par  con- 
séquent   que   \011-  a\ez   pllls  de    peine    à    me    donner    vo-   ;i\  |>   sur    I  excédant 

•  lu  forfait  du  traité  des  liant  s-tiefs,  je  ne  Lusse  p;is  de  vous  répéter  ce  que 
je  \oiis  ,i\  des|à  dii  que  cet  excédant  est  tellement  nécessaire  pour  les  al- 
faires  du  ro\  et  pour  avder  Sa  Majesté1  a  soutenir  les  prodigieuses  dé- 
penses qu'elle  est  obligé»'  de  hure,  nui'  w  vous  prie  de  redoubler  VOStrc 
application  et  de  vous  instruire  de  sorte  que  le  traitant  ne  puisse  paa  re 
larderai    faire  cet  excédant  de  lorlait.   (iouiine  je  suis  presque  assuré,  par 

M'illlT  .11.1. il.  lui.  Il<lfllll    .1    HoiH'll    l\< 

ll.'iif    île     Murillar    (_  0.11     ji.i;;.      il)  h  i(jKC> .  il  lui  fUMiile  gnind  uni  In*  «lw  wms 

u.ill    Miri  «  il'    ,  PII  M  il  i>  H  liir.'-K.I  •■  V'I  im.hmIii".  Moi  I  .1  Palis 

iiifsinl,  iioinini'  .1  1  liâlon*.  Il  ri'^l.i   .1  1  '  ■  1 1  •  •  t  -  Ifiulm  1    I';"','*''    •»'    ijuali 

JIIM|ll  |H»|l|l<  .1  I.M|IK'lli    il   lui  IHtIllllli  \\\-. 
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l'application  * | l1**  J  •* v  ru''  il  ""'  '•l"''  rendre  compte  du  détail,  que  cet  ex- 
cédant peut  et  doit  doubler  I»'  premier  traité,  je  vous  prie  de  lu\  en  parier 
toujours  en  m  sens  et  de  pénétrer  cette  affaire  si  avant  « j m*  vous  puissiez 
le  persuader  de  le  porter  j u -« j n'/t  cette  somme1.  Au  surplus,  je  vous  prie 
^examiner  bien  soigneusement  toutes  les  lettres  que  y  vous  m  écrites, 
et  de  travailler  avec  >oin  à  l'exécution  de  tout  ce  qu'elles  contiennent. 

lnformez-\ous.  s'il  vous  plaist.  >i  l'arrest  du  5  aoust  dernier  qui  a  esté 
envoyé  à  M.  de  Miromesnil  ;i  esté  soigneusement  exécuté,  et  li  ledit  trai- 
tant a  tenu  un  roflintra  exact  <le  toute  la  recette  qu'il  a  faite  sur  lexlit- 
i'rancs-tiels.  Kn  CM  qu'il  n'y  ;ivl  pas  encore  satisfait .  il  est  important  que 
vous  l\  obligiesen  satané  temps  que  vous  recevrai  cette  lettre,  et  que, à1 
l'avenir,  dam  toutes  celles  (jue  vous  m'écrirez,  vous  mettiez  un  article  con- 
cernant l'exécution  dudit  traité. 

En    quelque   lieu    SUC  cette   lettre    VOUS   trouve ,  j'estimerois   bieSl   H' 

saké  que  vous  profitassiez  du  beau  temps  |»our  aller  faire  l'iiimcaition  dans 
l'élection  des  Saldes-d'Olonne,  et  que,  en  mesim-  temps,  vous  tissiez  une 
assemblée  des  principaux  négocians  par  mer  et  b  cette  dudit  lieu  des 
Sables  et  des  autres  lieux  maritimes  où  il  se  fait  quelque  commerce,  pour 
prendre  leurs  avifl  sur  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  maintenir,  pendant 
le  temp»  île  la  guerre ,  le  commerce  qu'ils  font,  et  pour  éviter  la  perte  de 
leurs  ruisseaux. . . 

(  Bibl.  des  Inr.  Ms.  Corretpondance  et  M.  Colbert,  1673 .  fol.  370.  ) 


264.  —  AU  MÊME. 

Versailles,  17  novemliiv  1673. 

J'av  reçu  voatre  lettre  du  ta  de  ce  mois,  par  laquelle  je  vois  que  vous 
avez  achevé  les  impositions  dfl  la  généralité  de  Poitiers  et  que  vous  re- 
mettez au  prochain  mois  à  faire  une  visite  générale  de  toutes  les  pSkToisseï 
de  chacune  élection  pour  bien  et  exactement  reconnoistre  la  force  i|. 
toutes  (es  paroisse>  et  VOUS  mettre,  par  ce  moyen,  en  estât  de  faire  1  im- 
position avec  plus  de  justice  et  d'égalité  que  vous  n'aves  pu  la  faire  cette 
année.  Sur  quoy  je  n'ai  rien  à  vous  dire,  sinon  que  le  Ho\  n'a  point 
manqué,  depuis  beaucoup  d'années,  de  donner  cet  ordre  à  tous  les  com- 
missaires départis,  u\  ayant  rien  qui  puisse  contribuer  davantage  au  bien 

1   Voir  pièce  n"  399. 


/ 
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de  -'»ii  service  el  au  soulagement  de  ses  peuples  que  ces  visites.    [ 
(«m i .  l'intention  de  Sa  Majesté  esl  que  vous  (Tonniez  une  entière  applica- 
tion à  empescher  * 1 1 j«*  les  plus  riches  cl  nu  qu'on  ;i|*j>«*ll»;  coqi  de  par- 
fassent imposer  à  peu  de  chose  pour  rejeter  toute  la  charge  sur 

lefl  pUUI  : 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire  « jn<-  vous  <lf\.-z  tenir  là  main  à  ce 
que  1rs  reeouvrcmens  ae  fassent  avec  toute  la  diligence  qu'il  aéra  possible, 
afin  que  l«'  receveur  général  des  inaBees  aaîl  en  »'stat  de  faire  des  avance* 
considérables  à  Sa  Majesté  pendant  cet  hyver,  pour  pouvoir  subvenir  à 
toutes  les  grandes  <•(  prodigieoses  dépenses  qu'elle  s  esté  obligée  de  faire 
pour  soutenir  ta  guerre  <1;h>s  laquelle  sHe  est  engagée1. 

Je  vous  dis  aussy  la  mesme  chose  pour  toutes  les  affaires  extraerdi- 
naires  auxquelles  on  travaille  à  présent... 

Je  vous  prie  de  relire  soigneusement  tontes  les  lettres  <|ue  je  vous  a\ 
écrites  depuis  que  mas  estes  dans  la  généralité  de  Poitiers,  et  de  dm  laire 
réponse  sur  ckacua  des  articles  qu'elles  contiennent. 

Il  est  pareiHemenl  nécessaire  que  vous  teniez  soigneusement  la  niain  à 
ce  que  vous  soyex  informé  de  l'estal  des  recettes  de  chacune  élection  pen- 
dant cet  byver,  ainsj  que  je  vous  l'av  écrit.  Goaunte  vous  se  poutea  pas. 
dans  |,Vs  trois  temps  que  je  vous  ay  marqués*,  Faire  le  tour  de  ladite  géné- 
ralité pour  faire  le  calcul  des  registres  des  receveurs  que  vois  avea  para- 
phés, il  faut  que  les  receveurs  des  élections  plus  proches  dé  Poitiers  vous 
les  apportent,  et  pour  les  élections  plus  éloignées  que  vous  les  fassiei 
rifier  par  quelqu'un  des  officiers  de  chacune  élection,  auquel  vous  aurei 
plus  de  confiance  pour    la  capacité  et  la  fidélité.  AussytOSl  que  vous  en 

aura  |;iii  la  vé-rification  par  cette  vo\r,  prenei  la  peine  de  me  l'envoyer 
afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  Roy  el  que  Sa  Majesté  puisse 
oouneistre  l'exactitude  que  rous  apportée  à  l'exécution  de  ses  ordres; 

(Bibl.  de«  Inv.  Mb.  Comtpondanc* Ht  M.  Colberl,  1673.  fol 

1    llirii  aareaaait,  !«•  "ci  ocinliM- mirant ,  faut  faire  en sorte.  i|uc  !<•*  rerereart  ;;■ 

de    MHlWablM    r.r(.iinii.mrl,.tiuiis    ,1    i'inl.-n  puissent    donner 

«Uni    do    Tours;   on  y    remarqiif    la    phrase  (  Cormp.dcM.  Colberl,  fol.  363.) 

mirante     -  Il  esl  nécessaire  à  présent  de  per-  n°  a5 

Uraaui  r »<  .  p  un  1  ^••■iTubeof,  le  ai  octobre 

pan  ma  peaptea,   paroi  i|M   !•    Roj    eetanl  indique  que  ces  trois  époques  lom 

d"ane  grande  j;  en  déccmbi  1  fia  avril 

n'ayant  point  au, ;i  impositions,  il 
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M  \    IM  KNDAMS. 


Versailles,  sa  noveml 

Entre  toutes  les  affaira  extraordinaire-  que  le  li<»\  examine  ion-  les 
jours  pour  pouvoir  fournir  au  prodigieuse!  dépenses  que  Sa  Majesa 
obligée  de  (aire  pour  soutenir  la  guerre  présente  -;m-  ansjpaenler  les  impo- 
sitions sur  ses  peuples,  ''II'-  a  résolu  d'en  bure  deux,  dont  elle  m'ordonne 
il»'  x  «in-  donner  avis  en  secret,  afin  qoe  von-  poissiei  travaillera  \  donner 
le-  premières  dispositions  ainsyqueje  vous  l'expliqueras  cy-api 

La  première  est  la  recherche  des  usuriers1,  et  la  seconde  un»-  taie  à 
faire  sur  les  officiers  des  justices  royales  et  des  seigneurs  pour  estre  exempts 

df  taille-    . 

Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  veut  que,  sans  vous  découvrir  de  ce  dessein, 

et  avec  un  jjrand  secret,  vous  vous  appliquiez  à  bien  connoistre  et  bien 
trer  tous  ceux  qui  se  ne-lent  d'usures  et  qui  prestent  sur  ga«;e-  dans 
l'estendue  «le  rostre  généralité,  et  que  vous  examiniez  les  moyens  que 
vous  pourriez  pratiquer  pour  en  bien  establir  la  preuve.  En  cas  que  \«>u- 
la  puissiez  rendre  constante  contre  trois  ou  quatre  des  principaux,  I  in- 
tention de  Sa  Majesté  seroit  de  vous  envoyer  le  pouvoir  de  les  juger  sou- 
verainement  an  quelque  présidial  de  ladite  généralité,  pour  commencer 
pur  là  cette  recherche 3. 

A  l'égard  des  officier-  de-  justices  royales  et  seigneuriale-.  Sa  Majesté 
veut  que .  -il  e-t  encore  temps ,  vous  les  taxiez  tous  d'office,  afin  de  les  porter 
plu-  fortement  à  paver  les  taxe-  qui  seront  faites  au  Conseil  pourleur  exemp- 
tion. Mai-  -i .  toute,  (es  impositions  estant  faites,  vous  ne  pouviez  plu-  les 

d'office,  Sa  Majesté  veut  que  vous  m'envoyiez  un   rôle  de  ton- 
officiers  qui  -ont  dans  le-tendue  de  vostre  généralité,  avec  le-  rotes  aux- 
quelle-  il-  -ont  impo-é-  -ur  les  rôles  des  villes  et  paroisses  dan-  lescjueUes 
ils  demeurent  ou  font  la  fonction  de  leurs  ofli< 


1   L'intérêt  légal  avait   été  li\"   au  denier 
vingt  { .">  o  o)  par  Pédit  de  décembre  i 665. 

*  Un  édit  de  février  167'!  exempta  de  la 

taille    moyennant   finance,   les    officiers  des 

présidiaux,    bailliages,  sénéchaussées, 

|.r.;wM,s.  \ii-i.int.--.  Mjjueries,  eaux  et  forêts, 

-  foraines,  élections,  greniers  à  set  etau- 

i-ticcs  et  juridictions  royales  du  royaume  ; 

itin   que  relie    •■xemption    M    |>ùl   leur 


■ailk  plus  tard  <le  prétexte  pour  usurper   le 
titre  de  noble,  il  fut  entendu  qu'ils  figureraient 
>ur  le  rôle  des  laille- .  corne  exempts  ■• 
de  leur  office.  (  Mm.  alph.  | 

1  La  partie  de  cette  circulaire  relative  *»\ 
usuriers  ne  fut  adressée  qu'à  MM.  Dagueneau 
«Toulouse),  Boudin  (Dijon),  Bon 
<1'  \rgouges  (  Renne»). 
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Majesté  m'ordonne  de  irons  dire  qu'elle  reul  que  roua  travaillez 
ifee  application  il  diligence  à  ces  <I<*u\  points,  et  que  rous  me  donniee 
avis  par  loua  lea  ordinaires  de  ce  que  rem  y  avancer»-/. 

ratteàds  la  liste  que  je  vous  a\  demandée  de  tous  les  prétendus  gen- 
tilshommes (|ni  oui  esté  condamnés  comme  oturpateun  dans  la  dernière 
recherche  qui  «mi  ;■  este*  faite  dans  ladite  généralité,  de  ceux  qui  ont  este* 
mis  à  li  taille  depuis  ee  temps-là  et  à  eombien  ils  oui  est/'  imposés,  afin 
d'en  pouvoir  rondfe  compte  à  Sa  Majesté1. 

(  Bibl.  des  Inv.  Ms.  Corrttpondanre  de  M.  Colbert,  1073,  fol.  4o8.) 


266.  —   A    M.  FEYDEAU  DE  BROU, 

INTENDANT   \   MONTAI  KA.Y 

ailles,  a  h  novembre  i  » 

Encore  que  le  Roy  eust  résolu  de  faire  recevoir  par-devanl  vous  les 
enchères  sur  les  petits  domaines',  en  conséquence  des  édita  qui  on!  esté 
registres  aux  parlemens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  et  de  faire  I»--  ventes 

M  Louvre.  ;uns\  (|u'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent;  néanmoins 
(este  a  depuis  considéré  que  les  particuliers  qui  voudront  acquérir  ces 
petits  domaines  auront  plus  de  facilité  de  faire  leurs  enchères  quand  vous 
aurez  le  pouvoir  d'en  faire  l'adjudication  et  que  vous  apporterez  tous  vos 
soins  el  tonte  rostre  application  pour  faire  en  sorte  qu'ils  SOyeul  vendus 
au  plus   haut   pril  qu'il  se  pourra.  ;ifin  que  Sa  Majesté  SB  lirait!   \< 

••ours  dont  elle  ,i  (ait  estât  pour  soutenir  les  prodigieuses  dépenses  qu'elle 
est  obligée  de  foire,  puisse  «voir  la  satisfaction  de  ne  point  augmenter 

les  imposition-.  Mir  aes  peuples,  qui  est  à  présent  la  tin  dé  toutes  ses  peu** 
Comme  je  ne  doute  point  due  M  motif  m  VOUS  excite  fortement  ;i 
seconder  en  cela  les  intentions  de  Sa  Majesté,  je  me  persuade  facilement 
que  vous  ne  laisserez  rien  d'intenté  pour  eonviet  tout  le  monde  à  acquérir 
de  .rs  petits  domaine»,  et  en  porter,  par  ce    mo\en.  le   prix  le  plus  |i,Uit 

qu'il  vous  aéra  possible. 

ux  qui  sont  rliarjjés  d'en  faire  la  recotte  von-  mettront,  daUS  peu  àt 
Ht  Kete    :  nianili'»:  |i.ir  un.         d'Amiens , qu'en  offrait  rie  racheter divan  petits 

rirrulairr  >ln    m  ilu  même  mois.  domaines  de  ,elh'   généralité    an  denier  sept. 

Il  s'a|jiiMiit  de  maisons,  moulins,  fours.  M   M  |>n>|>osant  guère  .|n' 

halle* ,  étang*  cl  autre*  biens  de  eo  genre  op-  pilnl  de  100  livre»  pour  un  revenu  èe  it.  Il 

plrienani  s  n'  iti-i-ta8o.)  anraii  fallu,  pow  accepter  une  pareille  offre . 

Il  résulte  d'une  lettre  de  <  olberl,  du  •••!  tjue  la  situation  fui  hi 

in  trésorier  de  Fraie.  fut-il  i  niie 
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jours,  entre  les  mains  lestai  qui  en  ;i  este  attesté  eu  conseil  avec  l'arrosl 

l|lll     VOUS  l'OllIlltfl. 

Le  lli»\  a  résolu  de  (aire  feire  en  mesme  terapi  la  reste  des  offices  d<- 
greffiers,  prineipaui  conunifl  el  entées  affines  dépendant  des  greffes  îles  Cours 
supéi  i  des  justices  oui  en  réessayassent,  eoalbnnément  à  ledit  du 

mois  ,|c  m, us '.  Comme  les  rôles  <i'-  la  Bannes  desdits  offices  row  saraot 
pareillement  remis  entre  les  mains  par  ceui  qui  en  Mmt  chargés,  il  est 
Maire  que  roui  doamei  Isa  mesmss  soins  el  la  mesma  application  pour 
«mi  l'aire  le  débit  sur  le  pied  le  plus  avantageux  qu'il  vous  sers  possible 
pour  le  Roy,  <■(  que,enbre  les  particuliers  qui  se  ptésealeroal  pour  l'achat 
de  ces  charges,  vous  préfériez  ceux  qui  auront  la  capacité  nécessaire  pour 
en  l'aire  eui-mosmes  les  fonctions. 

Je  vous  prie  de  me  donner  souvent  avis  de  ce  que  vous  forai  pour  la 
vente  tant  desdits  domaines  que  desdites  chargea  . 

(  Bihl.  de»  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert .  tf>73  .  fol.  '117 


267.  —  A  M.  DE  SÈVE, 
[NTENÛAJiT  A  BORDEAIV 

SainlrGermain ,  1"  dY'cembre  1678» 

Pour  réponse  I  \oslre  lettre  du  ai  du  mois  passé,  sur  ce  qui  concerne 
la  ville  de  Bayonne,  vous  jugez  fort  bien  que  si  on  l'exemptoit  de  l'exécu- 
tion  des  édita  et  du  recouvrement  de  toutes  les  affaires  extraordinaire-, 
cette  exemption  tirerait  des  conséquences  fascheuses,  non-seulement  pour 
la  ville  de  Bordeaux,  mais  mesme,  dans  la  suite,  pour  toutes  1rs  entras 
de  li  province;  et  il  n'y  a  peut-estre  rien  de  si  dangereux,  ni  qui  donnast 
plus  de  mouvement  aux  esprits  chauds  du  pavs  où  vous  estes  que  ces  sortes 
d  exemptions*  Mais  comme  il  est  important  de  conduire  toujours  ces  recou- 
vramens  «mi  sort»'  qu'il  n'arrive  pas  de  mouvement  dans  l'une  des  extré- 
mités du  royaume  lorsque  Sa  Majesté  seroit  engagée  à  la  teste  de  ses 
armées,  vous  devez  considérer  toujours  et  voir  les  choses  de  près,  pour, 
en  cas  que  vous  vissiez  apparence  de  quelque  mouvement  fasciwtn  dans 
les  esprits,  en  donner  promptement  »vi«  pour  recevoir  ensuite  les  ordres 

1    L)pii*  ''<lils  de  in.irs  1S7J  l'I.il.ln.-nl  SM  (jiffliors  dan-  plusieurs  jwHei 

.    l'un   (unir  la  conservation   tl»*s   li\[*>  *   La   mémo  leUve  fui  adivss»'-*»  aux    mti'ii 

Lheques,  l'autre  pour  \ei  arbitrage!  h  *\n-         daattdB  Bardmat,  Tootoase,  \i\.  <ïrenohl«. 
dirais  de  créanciers  dans  laai  le  royanaw;        "t  Dijon. 
d'antres  édita   du    même  mois    rn'«^ronl    des 
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<!<•  Sa  Majesté.  Surtout,  ayei  toujours  dans  l'esprit  cette  maxime  cou»* 
f;mir  au'il  faut  soutenir  fortement  L'autorité  <!«•  Sa  Majesté  en  faisant 
caler  tout  ce  «pu1,  après  une  longue  «-t  meurs  délibération,  elle  aura 
estimé  nécessaire  de  (aire  pou?  !«•  service  et  pour  soutenir  le  poids  (fane 
«1rs  plus  grandes  h  des  plus  fortes  guerres  <l<>ni  le  royaume  ayl  jamais  esté 
chargé.  Et  quoyque  nous  ne  dévies  pas  vous  déclarer  d'aucune  chose  mut 
ce  point,  De  laissez  pas  néanmoins  de  m'avertir  bien  préosément  de  tout 
ce  que  vous  reconnoistrez  de  la  disposition  des  esprits  en  t«»ul  ce  <pn 
dépendra  de  la  conduite  et  de  la  matière  des  finances  du  rovanme. 

Je  suis  lyen  a\se  que  le  fermier  du  papier  timbré  en  fournisse  da 
niesme  «pie  celuy  dont  on  se  servoit  auparavant  l'estabbssement  de  cette 
affaire;  il  ne  seroit  pas  juste  de  l'obliger  d'en  fournir  de  plus  grand 
volume,  sous  prétexte  que  dans  les  provinces  limitrophes  il  est  en  effet 
plus  grand,  estant  nécessaire  «le  suivre  l'usage  de  chaque  province»  Néan- 
moins, si  vous  estimez  que  le  papier  doive  estre  meilleur  ou  qu'il  v  ayl 
quelque  ebose  à  changer,  je  vous  prie  d'en  conférer  avec  le  fermier  de 
Guyenne,  et  de  m'envoyer  ensuite  rostre  avis. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer,  par  la  réponse  que  vous  ferai  à  cette  lettre, 
un  estât  exact  des  revenus  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de  ses  chai 
ensemble  de  ce  qui  se  prend  chacune  année  pour  le  payement  «le  ses 
dettes  et  en  combien  d'années  elles  doivent  estiv  acquittées,  estant  très* 
nécessaire  que  cette  \ille  pa\e  une  somme  considérable  au  Roi  pour  estre 
confirmée  dons  l'exemption  <!«•>  (runes-fiefs. 

N'oubliez  pas  de  faire  réponse  à  tous  le-  articles  eostenus  «'n  mes  pré- 
cédentes dépesches,  et  particulièrement  à  celles  nui  regardent  l'aliénation 
d«'S    petits   domaines    suivant    l'OTTOet    «lu  BOtMeil    et    l'estOt    que    je   \mh    a\ 

esrsoyés. 

Mi  fcj  tm.  M».  Corrttpondance  d<  M.Colhrti .  0>:.V  f,.|.  4»o.  ) 


268.  —   A  M.  TUBEUF, 
im  i:\n\M   m:  itoi  RGBfi  CT  ni:  moi  i  Ut8 

Sainl-Gcnnain . 

J'apprends,  par  rostre  lettre  du  95  «lu  innis  passé,  que  la  recherche 
•  pu  a  esté  faite  <l«'s  usurpateurs  «lu  titre  de  noblesse  dam  l'estendot 
«Lux  généralités  de  Bourges  et  de  Moulins  a  rsté  presque  inutile,  puisque 
roui  mi-  sous  apereevei  point  «lu  principal  fruit  que  le  Roj  i  roula  pro- 
curer à  ses  sujets  en  faisant  cette  recherche,  «pu  a  esté  de  faire  impôt 
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l,i  (aille  tous  ceux  qui  ni  déclarés  usurpateurs;  d'autant  que,  -<»ii 

par  là  raison  que  vous  dites  que  les  plus  riches  se  -«mi!  f;iit  décharger  par 
arresl  du  conseil,  soit  parce  <|u«-  vous  n'avez  aucune  corinoissance  de  ceux 
qui  <'iii  esté  jugés  par  M.  d'Herbignj  '.  soit  que  ceux  que  vous  avez  j 
yoos'teaine  se  soyent  maintenus  dans  l'eiemption  qu'ils  avoient  osur- 
pée  pur  leur  fausse  qualité2,  vous  ne  voyez  pas  que  cette  recherche  ayl 
produit  aucun  soulagement  aux  sujets  <lu  roy.  Mais  il  est  très  -  importanl 
que  vous  donniez  toute  rostre  application  à  ce  que  Sa  Majesté  en  retire 
toui  If  fruit  qu'elle  s'en  est  promis,  et  que  vous  rechercha  soin, 

dans  toutes  les  élections,  cens,  qui  sont  de  cette  qualité  pour  les  faire 
imposer  à  la  taille  l'année  prochaine  sans  \  manquer.  J*'  ne  crois  pas  qu'en 
vous  \  employant  avec  application  vous  trouviei  qu'il  \  en  art  eu  beau- 
coup qui  ayenl  esté  déchargés  par  arrests  (\n  conseil  sans  fondement 
pour  peu  de  diligence  que  roua  vouliez  faire,  vous  recouvrerez  dés  mé- 
moires de  tous  '-.iix  qui  ont  esté  condamnés  par  M.  tTHerbigny. 

\  l'égard  de  ceux  <|ue  vous  avez  condamnés,  je  veux  croire  que  vous 
n'aurei  pas  manqué  de  les  faire  imposera  la  taille  depuis  l«-  temps  de  leur 
condamnation  ;  je  vous  prie  de  considérer  cette  affaire  connut'  très-impor- 
tante, et  qui  peut  avoir  des  suites  avantageuses  au  service  du  roy,  et  de 
nu'  taire  sçavoir  par  toutes  vos  lettres  ce  que  \<>us  v  avancerez. 

<  Bibl.  <!»><  !nv.  M».  t.orrtspowUnct  de  M.  Colberi,  1673,  fol 


269.  —  A   M.   BOUCHERAT, 

<  OHHISSAIRE  l>l    ROI  IMîl>  l.l->  l  i  \ls  dk  uiSK'l  \<,M 

il-Oermnin.  3  diVoniliro  1673. 

Je  suis  biefl  ayse  de  vous  Are  qu'estant  obligé  de  lin-  au  Roy  toutes  les 
lettres  que  je  reçois  qui  concernent  les  affaires  de  Sa  Majesté,  »'t  celle  des 
Estats  de  Bretagne  estant  à  présent  l'une  des  plus  importantes,  elle  n'a 
point  «st..  satisfaite  de  la  lettre  «pie  j';i\  reçue  de  vous,  en  date  du  •>»;  du 
mois  passé,  dans  laquelle  elle  a  remarqué  <jue  vous  vous  estes  trop  lacile- 

1    Henri   Lamt"                     iH«  r!ii;;nv    ■  \<>n  l>i»iianl    à  Paris,    efl    Larifpi^l'x-.  M    &JMt- 

|*aj;''  1  09),  a>aitt;ti;  intonilanlde  Bom;;is  .  (  .i.-  pagii'                    une.    Il    fut  envoy  plut 

Moulins  en   1666  elt                   t  le  a3  no-  lois,  depuis  1  »">('•- .  r^mmissain*  du  roi,  aux 

wbi'C  1  7",.  ii  l'âge  de  8oixante-din-s.pt  ans.  !••  Bretagne.  G                 Liât  en  if»6s. 

1   Voir  pi> ■>•<•  n*  a65 ,  à  la  fin.  ebanretiir  <!♦>  Fram  ••  .1  la  fin  de  1 685  et  gardv 

Boucherai  1  >i>ir  page  56),  ne  «-n  des  sceaux  ea  1691.    Mort   le  *  septembre 

lier  au  parlement  (16&1),  maître  «699,  à  l'âge  de  quai'                   isans.  —  La 

tes    (i»î'i3).    successivement    in-  note                                      •  erreur  8 4  ans. 
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iiifiii  laissé  persuader  de  toutes  les  raisooi  qui  vous  on!  esté  dites  par  les 
députés  .m\  Estât»  de  Bretagne,  chacun  par.leurs  intérests  particuliers,  Sam 
qu'il  ;i\t  paru  à  Sa  Majesté-,  par  aucun  terme  de  vostredite  lettre,  que 
vous  avez  connu  la  fausseté  des,  unes  et  les  raisons  contraires  dei  autres. 

Gomme  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  faire  ï  tous  les  points  contenus  en  vostre 
dépesche  une  ample  réponse  .qu'elle  a  voulu  mesme  voir  el  en  réformer  le 
sens  et  les  termes, elle  m'a  ordonné  en  mesme  U'rnjo  de  roui  envoyer  ce 
courrier  exprès,  parée  que  je  n'a]  pu  envoyer  ma  lettre  par  L'ordinaire  qui 
partit  nier  au  soir,  mlestant  trouvé  un  peu  mai  ce  jour-là. 

Pour  entrer  donc  en  matière,  lorsqu'on  voua  a  dil  qu'il  \  a  peu  de 
commerce  ef  d'argent  en  Bretagne,  et  qu'il  )  a  eu  des  vaisseaux  jn  i>  I  Au- 
dierne1,  Sa  Majesté  0  esté  surprise  que  l'on  vous  puis>e  «lin-  des  choc 
grossières  et  si  éloignées  de  la  vérité.  Pour  vous  en  informer,  vous  sçaurez 
que,  de  l'aveu  mesme  des  marchanda  de  Saint-Malo,  dont  j'aj  en  main 
li-.  lettres,  leurs  vaisseaux  ont  apporté  de  Cadix  plus  de  i  6  ou  17  mil- 
lions de  livres  et  ont  esté  escortés  par  des  escadres  entières  dei  \;iisse;m\ 
du  ro\  -.  Prétendre  qu'une  province  qui  reçoit  en  son  dedans  des  sommes 
en  espèces  si  considérables  nuyl  point  de  commerce  el  que  l'argent 
y  soit  rare,  c'est  vouloir  persuader  qu'il  l'ait  nuit  en  plein  uiidx.  Je  ne  crois 
pas  que  l'on  puisse  jamais  avancer  une  proposition  plus  grossièrement 
fausse  que  celle-là,  et  nous  poùvei  mesme  avancer  que  le  Roj  ;>  (ail  l'année 
dernière  une  dépense  qui  excède  3  millions  de  livres  pour  tenir  de  fortes 
escadres  de  vaisseaux  dans  le  détroit  el  à  la  barre  de  Cadix,  dans  le  seul 
m  d'appuyer  le  commerce  de  Saint-Malo  el  de  toute  la  Bretagne,  et 
d'assurer  par  de  fortes  escortes  le  retour  de  tous  lems  vaisseaux.  Pour  \ous 
faire  connoistre  que  le  Ro]  ne  veul  point  tirer  plus  de  mérite  de  cet! 
pense  (jn'il  ne  faut  à  l'égard  «le  la  province  de  Bretagne,  S;i  Majesté 
bien  que  ces  grandi  ret «  regardenl  le  général  de  s<m  royaume;  m. us 

elle  BÇait  Itieil  ;illss\    i|iie    |r  coiilinepe   s'en   lait    en    l)|et;i;;iie .    et    que    toutes 

ipèces  passent  dans  cetft  province  auparavant  que  d'entrer  dam  les 
autres.  Je  suis  très-i  ertain  que,  pour  peu  que  vous  \ouhe/  entendre  et 
voui  informer  dei  principaux  marchands  de  Saint-Malo  et  des  autres  de 
la  province,  vous  trouverez  le  commerce  en  meilleur  estât,  et  l'abon- 
dance d'argent  pin-  grande  que  ceux  qui  vous  en  ont  parlé  ne  vous  oui 
voulu  persuader. 

I'  1 1 1  «  -  ville  m. h  iiinii'  iln  'it  lin         renseignements  sur  I'  >  *>in>  que  prenait 

I  ini-i  r..>lii.ii  pour  bssiio'i  ■ 

•I.TClIlIlK'    1  '■  I  .lllllll  lll» 

.11  ln.lii\ti  H       '  p.|.l.- 
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V  l'égard  de-  basrimens  qui  <»m  esté  prisa  todferné,  ce  n'est  pas  une  chose 
bien  extraordinaire  que,  en  un  lemps de  guerre,  des  bastimens  marchands 
qui  n'ont  point  d'escorte  soyent  pris  par  les  ennemis,  liais  jamais  encan 
n'a  eu  seixe  vaisseaux  depuis  le  cap  de  Finistère  jusque  *1m h-«  I;i  Manche 
pour  assurer  le  commerce  de  ses  >n j«*t > .  comme  le  Roy  en  a  .1  présent  ce 
nombre;  el  jamais  les  sujets  n'ont  este"  si  malavisés  el  >i  opiniastres  ;'i  ne 
point  vouloir  se  ranger  son-  Pescorte  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  qu'ils  le 
sont  à  présent. 

Je  crois,  Monsieur,  qu'en  ce  peu  de  lignes,  vous  trouverez  bien  de  quo> 
répondre  à  toutes  les  déclamations  de  misère  que  l'on  vous  pourra  faire. 

Pour  (•«■  (jui  est  des  affaires  extraordinaires  an  recouvrement  desquelles 
on  travaille  à  présent,  je  crois  von-  pouvoir  assurer  des  raisons  beaucoup 
plus  fortes  pour  les  soutenir  et  faire  voir  que  le  Rov  n'a  rien  fait  en  cela 
contre  les  privilèges  que  Sa  Majesté  maintient  si  religieusement  à  cette  pro- 
vince. 

Les  francs-fiefs  ont  toujours  esté  recherchés  de  temps  en  temps,  mesme 
du  temps  des  ducs  de  Bretagne,  ce  qui  a  paru  clairement  par  les  remon- 
trances ,lu  parlement  el  par  les  mémoires  du  procureur-syndic  de-  Estats. 

Les  taxes  sur  les  notaire-,  procureurs  et  sergens  sont  faites  pour  di- 
ices  que  le  Roj  leur  accorde;  et  les  députés  d^>  Bsfats  ayant  traité 
de  ces  deux  affaires  moyennant  1,000,000  livres,  rassemblée  peut  voir 
-il  ln\  est  avantageux  de  maintenir  ce  traité  ou  non.  Je  vous  puis  assurer 
que  Sa  Majesté  ne  sera  pas  faschée  quand  l'assemblée  desdits  Estats  voudra 
annuler  ce  traité-  et  la  remettre  en  liberté-  de  l'aire  payer  les  redevable.  de 
droits. 

Les  deniers  revenans  bon*-. 

La  recherche  des  domaines. 

Les  Mes  et  islots, 

Kl  la  recherche  des  usurpateurs  qui  ont  pria  depuis  leur  condamnation  la 
qualité  de  gentilhomme  sont  toutes  [affaires]  fondées  en  une  justice  si  exacte 
et  si  rigoureuse  que  !<•  moindre  gentilhomme  de  la  province  la  peut  faire 
dan-  a  -ans  difficulté.  An  lien  que  la  province  a\i  aucun  sujet  de  se 

plaindre  de  la  Chambre  souveraine  establie  pour  toute-  ces  matières.  ,.||(. 
devroit  en  rendre  de  très-humbles  action-  île  grâces  an  Roy,  vu  qu'en  cela 
Sa  Maje-té-  traite  cette  province  bien  différemment  de  toutes  |.-  autre-  qui 
sont  régies  de  mesme  qu'elle  par  l'a— emblée  de-  Estats,  Sa  Majesté  faisant 
-  matières  par  les  intendans  des  provinces  de  Provence,  Lan- 
guedoc et  Bourgogne.  \in-\.  voan  voyei  clairement  qu'au  lieu  de  prendre 
occasion,  par  rassemblée,  des  sujets  de  remercier  le  Roj  de  ce  qui  Sa  M 
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[esté  fait  par  bonté  pour  elle,  elle  en  prend  des  sujets  <l<'  plainte;  vous  pou 
\r/  juger  par  vous-mesme  si  cela  peul  plaire  à  un  bon  maistre. 

Il  ne  reste  plus  que  les  justices  usurpées,  sur  quoj  il  est  nécessaire  que 
\ on-  rappeliez  un  peu  l'esprit  de  justice  < | u i  anime  tontes  vos  actions,  pour 
voir  <'l  connoistre  si  jamais  il  \  a  eu  une  recherche  plus  juste  que  celle-là, 
.■i  -i  jamais  une  usurpation  doit  estré  plus  justement  et  |>lns  fortement  ré- 
primée.  Mais  pour  vous  informer  à  fond  de  tout  ce  <pii  >c  fait  en  cela, 
j'écris  au  sieur  du  Moulinet  qui  seii  de  procureur  général  en  la  Chambre 
souveraine,  ou  de  vous  aller  trouver  si  les  affaires  qui  s*}  Iraitenl  lepeuvertl 
permettre,  ou  de  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'j  passe.  Je  von-  dinn 
seulement  qu'il  avoiî  esté  donné  arrest au  conseil,  à  mon  rapport,  portant 
injonction  aux  principaux  officiers  »•(  procureurs  des  justices  H  barres 
royales  d'envoyer  au  greffe  de  ladite  Chambre  le  mémoire  des  justices  qu'ils 
croiroient  avoir  esté  usurpées,  et  qu'elle  a  donne  divers  arrestsen  cette  cou 
formité ,  pour  éviter  à  ceux  qui  ont  des  justices  incontestables  la  peine 
d'apporter  leurs  titres  au  greffe. 

Je  -ni-  informé  avec  certitude  que  tous  ceux  qui  ont  dés  justices  «le  cette 
qualité  ont  voulu  \  venir  volontairement  pour  avoir  des  arrests  de  confir- 
mation! \  l'égard  de  tous  ceux  dont  [et  justices  sont  usurpées,  qui  sont 
en  très-grand  nombre,  ils  n'ont  voulu  comparoir  ni  apporter  leurs  titre-. 
prétendant  se  faire  donner  une  confirmation  générale  par  le-  instances  des 
Estais.  Mai-  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  ne  confirmera .  pour 

quelque  cause  que  C»p  soit,   une  usurpation  B1  extraordinaire  que  celle-là. 

Elle  m'ordonne  auss\  de  vous  dire  qu'il  est  très-nécessaire  que  vous  exami- 
nie/  bien  ces  raisons,  et  «pie  vous  \  suppléiez  encore  de  tout.--  celles  que 
le-  lumière-  que  vousavei  vous  fourniront .  pane  qu'elle  estime  absolument 

-aire  au  ltien   de  -on  service  «pie.   estant    persuade  BUSSJ    fortement  i|ue 

nous  le -ère/,  vous  travailliez  incessamment  à  persuader  le-  autre-  et  leur 
mettre  dan-  l'esprit,  par  ce-  puissantes  raisons,  une  autre  disposition  que 
celle  qui  vous  a  paru  dan-  ce  commencement,  pour  la  satisfaction  d 
Majesté. 

Sa  Majesté  m'ordonne  encore  d'ajouter  que  j*aj  parlé  par  son  ordre  à 
M.  le  dm-  deChaulnes1  pour  tenir  L  main  à  <e  pie  toute-  le-  Compagnies 
qui  se  présenteront  pour  prendre  a  ferme  les  devoirs  de-  Estatsayent  une 
entière  liberté  de  le  faire,  et  qu'on  ne  donne  la  préférence  à  aucune  < 


f'Ii.irli's  d'  Mini  i  if  \ill\,  duc  île  (.ImuIih-.         de  Bretagne  en  1671,  et,  quelques  mois  plu* 
N                ,  duc  .  1  |i.n'                                       lard  souferticur  de  la  province.  Iloccu] 
•■  N       du  roi  aux  Klal  rh jitaqnVn  mars  t6<)'>,  où  il  obtint  l< 


pagine,  quelle  ><>it  composée  des  gens  de  la  province  ou  d'ailleurs:  vous 
pouvant  assurer  que  si  trois  ou  quatre  Compagnies,  que  j'j  a\  envoj 
-<>ni  persuadées  qu'il  n\  aura  |»<>int  d'acception  pour  personne,  el  qu'elles 
auront  une  entière  protection  pour  la  levée  des  devoirs  .  la  ferme  augmen- 
tera, pour  les  deux  années,  de  loo,ooo  livres,  ayant  desjà  reçu  les  assu- 
rances de  deux  différentes  Compagnies  d'une  enchère  de  3oo,ooolivi 

\(»u^  sçavez  que  ce  sera  par  le  moyen  de  ces  augmentations  de  revenus 
que  la  province  pourra  estre  «-n  estât  de  donner  satisfaction  à  Sa  Majesté. 
Mais  H  est  nécessaire  surtout  que  vous  preniei  toutes  les  mesures  possibles 
pour  empescher  «pic  les  mauvais  raisonnemens  qu'on  vous  a  débités 
d'abord  ne  passent  dans  les  esprits;  '-t  vous  pouvea  assurément  raire  con- 
noistre  aui  députés  des  Estats  que  le  Hov  ne  peut  jamais  avoir  aucune 
condescendance  pour  ces  sortes  de  raisonnemens,  pas  mesme quand  il  iroïf 
de  tout  le  don  gratuit;  vous  pouvant  assurer  avec  certitude  «pu*,  quoyque 
les  dépenses  de  Sa  Majesté  soyent  prodigieuses,  elle  n'est  point  pressée  à 
un  tel  point  que,  pour  le  don  gratuit  de  Bretagne,  elle  veuille  se  départir 
de  ses  maximes  et  de  la  conduite  qu'elle  a  gardée  jusqu'à  présent  dans 
l'administration  de  ses  finances.  J'attendraj  avec  impatience  vostre  ré- 


|»0|i-f'. 


(  Bil.I.  des  Iuv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Coltxrl,  1673.  M.  43i .) 


•270.  —   AU  DUC   DE   Cfl  M  L\ES, 
<,ol  \KH\Kl  R  DE  BRETAGNE,  \  REUNI  - 

it-Germain,  10  décembre  1  '» 7 3 . 

J'espère  que  la  mauvaise  disposition  dans  laquelle  vous  avez  trouvé  tous 
sprits  des  Estats  tournera  à  rostre  gloire  et  fera  toujours  mieux  con- 
noistre  au  Ho\  vostre  industrie  el  le  crédit  «pie  vous  avez  dans  la  province 
pour  le  succès  de  ce  qui  peut  estre  du  bien  <!»•  son  service  el  en  mesme 
temps  Iuv  estre  plus  agréable.  Comme  je  me  tiens  plus  obligé  d'entrer 
avec  vous  un  peu  plus  avant  en  matière  et  de  vous  faire  connoistre  en 
détail  les  sentimens  qui  son!  nés  el  qui  naissent  tous  les  jour-  dans  I  esprit 
de  Sa  Majesté,  je  «roi-  rous  devoir  «lire  que  tous  les  «'dit-,  dont  on  se 
plaint  en  Bretagne  ont  esté  <-t  sont  exécutés  tous  les  jour-  dan-  le 
Languedoc  et  dan-  la   Provence,  mesme  avec  des  circonstances  qui  sont 

•ni  <!>•  Guyenne,  il  fui  quatre  fois  (en  savaient  du  mot  Jrmt.  Gaame.  |j 

1667,011  1670.  en  1689  et  an  1691  >  tmkm         >\\i  plus  haut,  |»aj;p  «09,  note. 
sadeur  à  Rome.  Mort  le  '1  septembre  1 1 
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plus  à  charge  à  ces  deux  provinces  qu'a  Celte  de  Bretagne,  entre  autres 
due  ce  sont  les  intendans,  qui  sont  personnes  étrangères  à  l'égard  de  ces 
provinces , qui  jugent  tout  ce  qui  provient  de  l'exécution  entière  de  ces  édite. 
Cependant  il  n'a  paru  aucune  ebalenr  ni  difficulté  dans  imis  les  «--prii- 
«1rs  Estats  du  Languedoc,  ni  mesme  dans  ceux  de  Provence.  Les  pre- 
miers ont  accordé  tout  (lune  voix  et  par  acclamation  le  don  gratuit  <pii 
leur  ;i  esté  demande .  sans  aucune  condition;  et  dans  trois  eu  quatre  jours, 
Sa  Majesté  recevra  la  meeme  nouvelle  de  Provence. 

Je  ne  doute  point  que  la  Bretagne  ne  lasse  la  mesme  choie  et  au  delà; 
mais  je  vous  avoue  que,  souhaitant  fort  que  cette  province  donna  encore 

plus  de  marques  « j ■  i < *  les  Entres  u" ntier  dévouement  aux  vêtantes  de 

Sa  Majesté)  je  suis  iid  peu  touché  d'estre  obligé  de  lu\  rendre  couqpte 

de  tant  de  mauvaises  dispositions  <|iii  se  trouvent  dans  les  esprits.  Comme 

je  suis  persuadé  que  rous  les  remettre!  dans  d'autres  sentimens,  j'espère 

aussv  avoir  la  satisfaction  de  porter  à  S;i  Majesté  de  plus  agréables  nou- 
velles, (rautant  plus  que  la  Bretagne  ayant  toujours  commencé  i  donner 
des  marques  d'obéissance  et  de  soumission  entière,  et  mesme  axant  coin 
inencé  à  accorder  ses  dons  gratuits  tout  d'une  voix  et  par  une  seule  délibé- 
ration, les  députés  dé  ces  Kstats  ne  voudront  pas  perdre  le  gré  que  Sa  Ma- 
jesté leur  sçait  d'une  si  lionne  et  si  agréable  constance,  et  vous,  Monsieur, 
de  leur  avoir  le  premier  inspiré  ces  srutiiiieiis. 

Outre  la  différence  que  je  viens  de  vous  mire  remarquer, je  ne  doute 
point  ipie  vous  ne  vous  serviez  avantageusement  de  tout  ce  que  Sa  Maj. 
l'ait  depuis  le>  derniers  Estats,  et  dece  qu'elle  mit  encore  tous  les  jours  pour 
protéger  et  augmenter  le  commerce  de  cette  province  en  tenant  toujours 
la  Méditerranée  libre  et  nette  de  tous  corsaires,  de  puissantes  escadres  <!<• 
set  raisseaux  à  Cadix  pour  soutenir  le  nominiirru  «le  Saint-Malo  et  de  toutes 
les  autres  râles  de  Bretagne  pour  escorter  les  vaisseaux  faos  leurs  porta, 
d'autres  escadres  dans  les  iales  «le  l'Amérique,  pour  \  tenir  les  raisseaux 

de  Nantit  on  leureté  et  pour  les  convnver  dans  leur:  -  et  dans  leurs 

retours,  eo  un  mot  par  une  infinité  d'autres  dépenses  qne  -sa  Majesté  lait 

pour  attirer  l'argent  dans  celle  province,  et  <|iii  s'écoule  ensuite  dans  les 
.mires  i|e   son  ro\.mine. 

Comme  je  vois  que  la  recherche  que  l'en  l'ail  de  l'usurpation  des  hautes 

justices  f;iil  pllls  de  peine  aux  députés  de  la  noMesSC  BUe  loi  autres  .illa ires  . 

je  vous  pue  de  bien  examiner  la  qualité  de  cette  recherche,  s'il  j 
jamais  en  de  plus  juste  el  de  pins  légitime,  et  mesme  sj  jamais  le  Ho\ 

peut  autoriser  une  usurpation  de  celle  qualité.  Je  CODvieDS  «pùl   iù's|    pas 

juste  que  i<>us  ceux  qui  <»m  le  droit  de  liante  justice  bien  astabl]  soyenl 


IMI'mIs     \|(i\N\||  :;|| 

obligés  ilf  rapporter  !•■-  uires  «lu  fond  de  1  •  •  province  à  Rennes  :  mais  je  mis 
persuadé  que  l'on  peul  facilement  trouver  des  expédions  ponr  les  exemp- 
ter de  cette  peine.  Mais  pour  celles  qui  goal  usurpées,  <-n  réduisant  la 
preuve  aux  quarante  années1,  ainsj  qu'il  est  parié  par  l'arreat  qui  fut  donné 
lors  <!'■  raccommodement  des  franca-fiefs,  j«-  ne  mus  pas  persuadé  que  le 
l!n\  \ <*ii 1 1 1«*  jamais  autoriser  use  usurpation  de  cette  qualité. 

Quant  à  la  déclaration  portée  an  parieaaani  sur  l'enregistrement  des  oiv 
donnances,  quand  les  tecmes en serenl  mes  eaaaunés,  \<>ns  trouverei  que 
ce  ne  sont  que  de  mauvaises  impressions  <l«>n t  les  esprits  se  uonl  remplis 
sans  aucun  fondement,  vu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'a  pas  esté  d'caer 
pescber  que  le  proeiiresuvayndk  des  Estats  m<'  forme  les  oppositions  et  ne 
représente  les  intérests  «le  la  province;  mais  elle  ne  veut  pas  souffrir  que 
>on  procureur  généra]  ni  I»'  parlement  mesme  ordonnent  cette  communi- 
cation pour  éluder  l'enregistrement  de  ses  édita  et  ordonnai: 

(Dcppiufj,  Correspondance  adminittrativc  ,  1 .  533.) 


•271.   —  A    M.    DE   SÈVE, 
l\Ti:M)\\T   \  BQBDKA)  \. 

Niini-GiM-iiiHiii ,  i  ô  décembre  167S. 

J'écris  .1  M.  le  Daarescàal  (TAlbrel  sur  le  sujet  <lu  renouvellement  du 
traité  de  bonne  correspondance  entre  las  frontières  de  France  et  celles 
d'Espagne. 

A  l'égard  des  fana  bruits  que  l'on  fait  courir  en  Guyenne  conêecnant 
fesuibussement  de  la  gabelle  et  autres  de  mesme  nature,  vous  sçavez  bien 
qu'il  «'«.1  difficile  d'empescner  que  les  peuples  nese  remplissent  quelquelais 
de  ces  sortes  aaè  terreurs  paniques;  mais  comme  elles  n'ont  aucun  fonde- 
ment, elles]  se  dissipent  presque  au  mesme  moment  qu'elles  sont  nées. 
Ainsy,  non-seulement  il  n\  i  point  à  craindre  aucun  marnais  effet,  mais 
mesme  je  ne  doute  point  que  ces  bruits  ne  soyent  à  présent  dissipes.  Ce- 
pendant  il  faut  toujours  augmenter^  s'il  est  possible,  vostre  application  à 
maintenir  et  avancer  les  recouvremens  de  la  taille,  des  francs-fiels  el  de 
tontes  |,.s  antres  affaires  extraordinaires.  Vous  voyes  asses,  par  la  guerre 
que  le  l>o\  est  obligé  ne  soutenir  contre  tonte  la  maison  d'Autriche, 
d'Espagne  et  d'Allemagne,  les  Hollandois  et  tous  leurs  alliés,  combien  il 
ed  nécessaire  de  tirer  les  plus  grands  secours  qui  seronl   possibles  de 

1  f'.'.o.i  .lu.       11  D'exigeant  que  qotrMle  ai»  de  potSanott  îm tort 


'M '2 


KIN  iNCES 


Lotîtes  les  affaires  extraordinaires  mit  sont  à  présent  poursuivies  dan* 
l'estendue  d«'  la  généralité'  de  Bordeaux. 

Je  vous  prie  d'examiner  avec  soin  ('estai  auquel  esl  l'affaire  d'-s  for- 
mules, d'exciter  souvent  les  fermiers  qui  ion!  ^m-  les- lieux  à  vous  informel 
des  difficultés  < j 1 1 i  surviennent  «mi  ce  recouvrement,  et  de  leur  donner  in- 
cessammenl  toutes  les  assistances  <|ui  dépendronl  de  l'autorité  que  le  Roj 
vous  a  commise  pour  les  surmonter. 

J'a\  reçu  le  mémoire  concernanl  les  octrois  <-t  les  charges  de  la  ville  <!«• 
Bordeaux  et  je  verra]  ce  qui  se  pourra  faire  pour  cela  avec  tes  députés  qui 

sou!  ici . 

(Bibl.  de»  Inv.  Ms.  CorrenjHnulance  de  M.  Cattwf,  »  G7H .  H 


272.  A    M.  DK  iMIKOMKSML, 

INTENDANT  \  <;ii\i.<>\> 

Saint-Germain,  1 5 décembre  ii'>7-'i. 

Je  vois  que  les  receveurs  des  finances,  les  fermiers  des  aydet?  ei  des 
formules9,  el  généralement  tous  ceux  <|  u  i  on!  des  recouvremens  à  faii< 
ordinaires  ou  extraordinaires,  dans  la  généralité  de  Cbélons,  commencent 

à  se  plaindre  cl  à  former  des  demandes  de  diminutions  considérable 
mèsme  à  vouloir  abandonner  leurs  fermes  el  leurs  recettes. 


1  Thomas  Mm,  rieur  de  Miromesutl  (voir 
pige  168),  intendant  i  Cbllons- sur-Marne 
de  1678e  1681 .  puis  à  Tours en  168g  llori 
en  1702. 

*  -l.es  m,!,* ,  i|ni  étaient  originairement  un 

secours  en  bommea  armes  on  en  argent  éven- 

tueUemenl  accordé  au  souverain, se  trensfor- 

.1 .  avec  !•■  1  mtpi,  ''u  un  impôt  mdirei  1 

permanenl  qui  portail  prinripalemenl  sur  lea 

ans.  LoroqueieroiJean  réclama  l'mdt 
raie  en  1  .'{(')(> ,  pour  |»aj 
provincej  s*j  rofoaèrent  Pour  atteindre  aon  bot . 
il  décida  qu'elles  seraient  considérées  •  oinm»* 
province*  éli  I  Baeujetlies  •>  une  sorte 

de  droit  de  douane  ijn'on  appâta  traite J'nnnur . 
applique'  soi  denrées  sorianl  oV  1 
La  distinction  entre  loi  provinces  sujetl 

■idea  ri  celles  i|ui  ni»  les  payaient  pas  snltsista . 
et  ou  comprit  dans  eette  dernière  catégorie 
elles . 1 1  j  1  .tv.ii.ni  nhtenn  de  r< mj'l.n «i  le  droil 
d'aides  par  un  abonnement  m  qui  s'en  étaient 

i.K  bttëea  ■  (  h'.m y,  l.  métkoâ,  I 


l)i\ers  droits,  joints  successivement  |  |.i 
ferme  des  aidée,  en  ayant  été  disiraila  moi  la 
surintendance  de  Fouquet  (ve 
bert  lit  révoquer  ces  aliénations  et  réunit  (nus 
cesdroitaen  nn  seul  bail  dont  le  montant .  >Vle- 
v  .tiit  .1  1 8,7*0,000  livres,  lui  permît  <l 

hourser  en  peu  <|e  temps  le  capital  lie  r.ilien.i- 

linn  avec  l'iiiierèt  mu  denier  18.  (Forbounan, 
I  tir  h .  mir  Iftfmanett,  II,  u> 

\  mi   |ne.  |  n"  «60.  —  La  ferme  (|, 

les.  (oiis,.|ihe  i  forfait,  avait eosBOMt 

premier  octobre  de  cette  année.  Gelbert 

>ait,  le  même  jour.  .1  M.  île  ('.cil,  intenil.ml  .1 

Rouen  : 

-l.e  it,>\  .ix.int  reçu  diverses  pennies 
fermiers  des  formules  concernant  îles  dHE 
cultes  qu'ils  irâejveat  I  poursuivre  tout  ce  qui 

concerne  l'exécution   de  leurs  fermes  ps 
vanl  Isa  jugea  ordinaires,  Sa  Majesi 
iiécaswui'-',  pour  le  bien  de  sou  service,  de 
miiis  en  ilonnei   In  roiim 
(hiiii    cet  elfet.  Parrast  tlu  conseil  et  l.i  coin 


MFOTS,    MONN  UKS 


Comme  il  esl  très-important  de  Baintemr  tous  cet  n ivremens,  <-t 

que  vous  «l.'U'z  »-mpl(>\  !  rostre  principale  application,  il  esl  n< 

saire,  s*il  \<>us  plakt,  que  \<>ns  ■ppetiei  forl  souvent  chei  rous  t<»n-  les 
lérain  el  lea  receveurs  des  tailles,  fermiers  <lfs  ;i\ <!<•>  e(  des 
formule*  chargés  d<'  ces  recouvretnens,  qne  (foui  examiniei  avec  eu  tontes 
les  difficultés  qu'ils  rencontrent  <'t  les  prétentions  de  diminution  qu'ils 
peuvent  avoir,  qne  \<>us  leur  donniei  tontes  le*  assistances  qui  dépendronl 
de  l'autorité  que  te  Roj  roua  ;i  commise  pour  lever  lenrs  difficultés  et  sou- 
tenir leurs  recourt  omeui  par  tout.  Quovque  je  ne  sois  pas  persuadé  qu'il 
soit  nécessaire  oTavoir  autre  pouvoir  ni  commission  i\u  rot  qne  cou  que 
Sa  Majesté  ^ih  1  donnés,  m  néansnoins  vesjeavei  besoin  de  quelque  noa- 
roir  particulier,  en  me  le  faisant  sçavoir,  je  ne  manqnera]  j»;i»  de  vous 
l'envoyer. 

Surtout,  il  faut  «pie  vous  considériez,  cette  allaire  comme  la  plus  irn- 
portante  <|iii  puisse  passer  par  vos  mains,  el  «pie  vous  (asfies  on  sorte,  par 
vostre  application  et  par  tous  les  ordres  que  vous  pennes  donner,  qne  l«-s 
recettes  et  les  reconvremens  ordinaires  et  extraordinaires  ne  diminuent 
point.  J«>  \un-  prie  de  me  faire  sesveir  tous  les  quinte  jour*  ce  qne  \01is 
(ores  en  cela,  pour  en  rendre  compte  an  Roy. 

l'Bibl.  des  Inv.  Ms.  Cormpondance  de  M.  Cctbert,  1673,  foi.  46i.) 


mission  que  je  vous  envoyé.  Sa  Majesté  m'a 
ordonne  de  MM  dire  qu'elle  veut  que  vous 
donniez  une  entière  application  a  rétablisse- 
ment de  cette  affaire  dont  vous  connoissez 
l'importance,  que  vous  ordonniez  souvent  aux 
roua  venir  trouver  pour  vous  in- 
former des  difficultés  qu'ils  rencontrent  en 
ilaire,  et  que  vous  leur  donniez  toutes 
les  assistances  qui  pourront  dépendre  du  pou- 
voir que  Sa  Majesté  vous  a  commis.  11  sera 
lion  aussv  que  V0M  •  dans  la  su 

Mm   point  !••  prix  de 
leur  Mit,  afin  <|iie,  sur  la  connoissaoce  que 
reaa  .11   prendrai,  Sa    Mijeaté   puisse  con- 
■OMtra  bien  clairement  à  combien  celte 
peut  monter,  estant  dilli<  ii>-  ri.    1.-  cou 
par  les  > 

Des  recommandations  «lu  même  genre  étaient 
adressées  le  as  décembre  tartan!  a  l'intendant 
de  Bordeaux  : 

•  La  ferme  des  formules  ayant  esté  p 
au  Conseil  à  un  prix  assez  haut,  les  sous-fer- 
nuen  de  chacune  généralité  onl  monté  parles 


enchères  à  la  mesme  proportion.  Comme  il  im- 
porte extrêmement  au  bien  des  affaires  du  roy 
et  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  que  cette 
ferme  produise  le  prix  auquel  elle  a  esté  portée, 
Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  quetl 
que  vous  envoyiez  quérir  tous  les  sous-fermiers 
de  vostre  généralité,  ou  celuy  qui  régit  cette 
ferme  pour  eux ,  que  vous  vous  fassiez  inl 
exactement  de  ce  qu'elle  produit,  cl  que,  m> 
seulement  vous  les  écoutiez  sur  toutes  les  pro- 
positions qu'ils  vous  feront  pour  maintenir  ce 
recouvrement,  aeaja  dm  sue  que  rem  cherchai  1 
les  expédiens  que  vous  eslii  suaires 

pour  cela ,  en  sorte  que  lesdits  sous-fermiers  ne 
puissent  pas  dire  qu'ils  ont  Mtee 

sur  un  pied  plus  haut  qu'elle  M  doit:  d'autant 

qu'ils  soyent  obligés  d'enli 
leur  bail,  il  serait  impossible  que  la  perle  ne 
iiiiiiba-t  sur  le  Roy  après  qu'ils  auraient  esté 
•-(•utraints  jusqu'à  la  concurrence  de  lew 

'  orretp.  de  M.  Colbert ,  foi .  '«  '1  •  • 
70.) 


3 1  '. 


FINANCES 


273.  —   A   M.  DUGtJE, 

i\ti;m)\\t  m:  < . i: i  n< »  1:1  i  i  t  m:  n<»\ 

Saint-Germain,  i  ."i  <l f ii t •[ .    i  6 

J'ay  iv<;u  la  lûte  des  usurpateurs  de  noblesse  de  la  généralité  «I'-  Lyon 
qui  accompagnoil  vostre  lettre  du  h  de  ce  mois.  Je  seraj  bien  ayse  & 
cevoir  les  rôles  des  officiers  des  justices  royales  et  seigneuriales  <!•■  la 
mesmc  généralité,  les  meames  éclaûrcissemens  estant  inutiles  pour  la  géné- 
ralité de  Grenoble  puisaue  le  cadastre  \  estestably*. 

\  ous  m'avei  fait  plaisir  de  nu1  donner  avis  qu'il  \  a  dans  la  généralité 
de  Lyon  un  nombre  considérait'  de  banqueroutiers  frauduleui  oui  ont 
beaucoup  plus  de  bien  qu'auparavant  leurs  banqueroutes.  Je  ereû  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  avantageux  au  public  que  (le  punir  sévèrement  ces 
sortes  de  gens-là;  je  vous  prie  de  m'envoyer  un  rôle  bien  exact  de  leurs 

noms  et  du  bien  qu'ils  peuvent  avoir,  par  estimation,  afin  que  j'en  puisse 
tendre  compte  au  Roy3. 

(Bibl.  «les  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert ,   1673.  fol.  466.) 


274.  —  A   M.  DE    MACHAULT, 

IYH:\I>\\T   V  SOIS80N8 

S.unl  (,.  im.iiu,  M  df( -inl'i  ■•    1  G 

Vous  aurez  appris,  par  les  lettres  de  M.  le  marqua  de  Louvois,  que 
l'armée  du  roy, commandée  par  M.  le  dur  de  Luxembourg*,  doit  astre  le 

- '1  de  ce  mois  -i  Mézières.  domine  les  troupes  prendront  meessuounenl 


1    PrtOÇois  Uujjiif  I t.i; juoN  (voir  pajje  io3), 

intendant  de  Grenoble  '•!  de  Lyon,  de  1 1 

1  670, ,  <•!  <!'•  Lyon  seulement  jusqu'en  mai  1  68a 
Mort  KKM-dofOB  da  eonoail  iTEUI  le  *  dé* 
c.ihI.i  II  •  - 1  - 1  »  t  pareul  di-  l.f  Tcllicr. 

r  pièce  n*  qi .  h 

3  L'article  11  de  Pcrdonnance  inr  l m 

.  da s  de  rmu  rUil  ce  qui 

mil:  «Les  banquorootieri  frauduleui 

m-  extraordinaire al   et    punie   de 

inorl.- 

•  Loin-  de  M. k li. mit,  néon  i6a3,  mettra 
ju-'-ii-s  en  1  *  »  »  v  •  '  *  *  '  s"<"'','-socinrni  iu 
If inlanl  en  (inventif,  en   l'rovenre,  en   lions 
-il Km    <ii  <  li.nii|> -•/;■!•-  -  •"  I'k  iii'df 


Bourbonnais,  on  Flandre,  i  Orieoni 

à  Soisxin*,(le  1669  1  l68t.  Il  résigna  m  ptoce 
(le  maih ■••  dm  raonéOM  M  1  »>7  1 .  Itorl  l>   I 

MPI  1  ('.().'. .  |gje*  de  ornante  et  donte  an». 

*  Franeoie  Henri  de  Montnwrenc]  Boute- 
ville,  duc  de  Luxembourg,  né  on  i6aÉ 

lait  OttacM  Se  POHM  heure  à  la    Corinne  M 

prince  de  <  onde,  dont  il  mil  sooi  la  parti 
pendant  la  Fronde  One  et  pair  en  166a,  heu- 

lenanl  Rcnéral  en  1667;  maréchal  (!••  I 

en  1  i'>7.'i .  gouverneur  (!-•  Cli  1 

|>iiis  de  Normandie  (  •  (i  IM  d(«sgar- 

d<  -  du  ci.i|.-  .i.  |. m    1 67a.  Hort  I 


IMPÔTS    M<»\\  MES 

leurs  quartiers cThy ver,  il  est  nécessaire  pour  le  service  «lu  roj  que  \<>u- 
vous  trouviez  sur  les  frontières  de  la  généralité  <>ù  voua  servei  lorsqu'elles 
\  arriveront  et  que  vous  preniei  des  mesures  si  justes  qu'il  n'enjtre,  |>;u- 
leur  moyeu,  aucun  sel  dans  le  royaume.  Vous  en  scavei  asseï  la  consé- 
quence pour  tous  \  employer  avec  le  sèle  <-i  l'exactitude  aécessaires1. 

Le  H<»\  m'ordonne  aussi  de  roua  dire  que  Sa  Majesté  ireut  que  vous 
examiniez  avec  soin  I'-  nombre  <'t  la  qualité  des  paroisses  situées  dans  I  at- 
tendue du  pays  exposé  aux  contributions  et  aux  courses  des  ennemis,  et  que 
vous  Eassies  un  rôle  de  ce  à  quoy  ces  paroisses  sont  imposées.  En  cas 
orne  les  receveurs  des  tailles  se  chargent  d'en  faire  le  reeouvremenl  à  l'or- 
dinaire, Sa  Majesté  veut  que  \<>u-  les  bussiez  agir;  mais  t'ai  refueenl  d«- 
s'en  charger,  [elle  veut]  que  vous  examiniei  les  moyens  de  Caire  payer  leurs 
impositions,  soi!  |>;ir  le  moyen  des  troupes,  > « > i i  par  telle  autre  voya  que 
vous  estimerai  à  propos,  et  que  vous  m'euvoyiea  un  mémoire  de  vos  seati- 
mene  sur  <•<>  sujet  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(Bil)l.  des  lnv.  Mb.  Correspondance  de  M.  CoWert,  1673,  fol.  I17Î).) 


•275   —  AU  DUC  DE  CHAULINES, 
GOUVERNEUR  DE  BRETAGNE,  \  lil.WES. 

Saint-Germain,  a3  décembre  1673. 

Je  dois  réponse  à  quatre  de  vos  lettres,  dont  la  dernière  est  du  90  de 
ce  mois.  Je  commenceray  par  les  trois  premières,  et  à  l'égard  de  la  der- 
riiciv  j\  fera]  réponse  par  une  autre  lettre,  après  en  avoir  rendu  compte 
an  M"N  aujOuroYhuy  en  son  Conseil  et  reçu  ses  ordres. 

Sa  Majesté  n'avoit  pas  liions  attendu,  et  du  crédit  que  vous  avez  dans  la 
province  et  de  vostre  adresse,  que  le  changement  que  vous  avez  produit 
dans  les  six  ou  huit  premiers  jours  de  vostre  arrivée.  Il  est  vraj  que  Sa 
Majesté  estoit  surprise  de  voir  tant  de  mauvaises  dispositions  dans  I- 
prits  avec  si  peu  de  fondement  véritable  et  légitime,  n\  ayant  presque 
rien,  dans  tous  les  édita,  qui  soit  en  aucune  façon  contraire  aux  privilèges 
de  la  province  et  aux  grâces  que  Sa  Majesté  veut  bien  luy  conserver3.  Elle 
m'ordonne  de  vous  dire  que  le  point  le  plus  important  de  ion  servi 
que  vous  vous  appliquiez  à  bien  connoistre  les  principes  et  les  sources  d  ou 
cette  mauvaise  disposition  peut  astre  provenue,  d'autant  que  les  causes 
légitimes  manquant,  il  faut  de  nécessité  que  quelques  particuliers  mal 

1  On  avait  été  aoovenl  «»1  »M;;<  ■  •  1»  ■  •..'■mi  n.nlivilos  soldalsqiii  fuisaii'iit  l.i  ronln-kimlt-  <lu  sel.(  Voir 
pi n   ,Vi.)        5  Voir  pièces  n"'  *6ty  el  370. 
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intentionnés  ayenl  répandu  cette  mauvaise  disposition,  à  quoj  il  esl  abso 
lumenl  nécessaire  de  remédier. 

S;i  Majesté  m'ordonne  d'ajouter  à  ce  que  je  viens  de  voua  « I î i-«*  qu'il  n\ 
;i  aucune  province  dans  le  royaume,  qu'elle  ayl  si  bien  traitée  que  la  Bre- 
tagne, avec  tanl  de  distinction  el  avec  tanl  d'application  de  toute  sorte,  de 
moyens  pour  La  conserver  el  pour  maintenir  el  augmenter  I*-  grand  com- 
merce qu'elle  (ait  en  Espagne,  qui  ln\  attire  une  abondance  qui  la  dis- 
tingue sans  comparaison  de  toutes  les  provinces  du  royaume.  Cependant, 
de  toutes  celles  qui  sont  régies  par  Les  Estats,  quoyque  Sa  Majesté  j  fasse 
exécuter  fous  les  édita  avec  beaucoup  de  circonstances  qui  leur  son!  plus 
à  charge  qu'en  Bretagne,  elle  n'en  reçoit  néanmoins  que  dea  remercie- 
rnens  gang  aucun  niurinun'  et  sans  aucune  instance*  au  contraire  avec  un 
abandonnemenl  entier  el  une  soumission  presque  incroyable  à  tout» 
volontés.  Néanmoins,  dans  la  province  de  Bretagne,  l<-s  mesmes  causes 
produisent  i\as  effets  tout  contraires,,  et  pour  fondement  de  indes 

plaintes  el  de  la  mauvaise  disposition  <pii  est  en  •ffel  dans  Les  esprits,  on 

n'allègue  que  des  imaginations,  à  sçavoir  : 

La  Chambre  royale,  laquelle  paroisl  faire  le  plus  de  peine.  Cependant 
elle  a  esté  establie  pour  la  réformation  des  eaux  et  forests,et  pour  la  re- 
cherche des  usurpateurs  des  titres  de  noblesse;  et  la  province  en  ce  temps- 
là  s'est  trouvée  bien  traitée,  et  avec  raison,  d'autant  que  ces  recherches 
ont  esté  faites  partout  par  les  maistres  des  requestes,  intendans  des  pro- 
vinces. 

Les  iiancs-liels  et  nouveaux  acquests  ont  esté  recherchés,  non-seule- 
ment depuia  que  le  duché  est  unj  à  la  Couronne1,  mais  mesmedu  temps 

des  ducs. 

Lfl  papier  terrier.'  Il  n'\  a  pas  un  simple  gentilhomme  dans  le  royaume 

qui  ne  choisisse  tel  notaire  ou  tel  autre  officier  de  justice  que  bon  luj 
semble  pour  le  faire. 

I      justices  usurpées?  \  a-t-il  rien  de  si  légitime? 

Lea  usurpateurs  condamnés  qui  onl  repris  le  dire  de  gentilhomi 
Teiie  recherche  a'eel  paa  moins  bien  fondée  «pie  la  première;  et  ainsj  de 

toutes    les  autres. 

I'ermeite/-nin\  de  voua  dire,  avec  la  liberté  que  je  dois,  ou  que  voua 
ne  découvre*  pas.  ou  que  voua  voules  dissimuler  les  véritables  sources  de 
cette  mauvaise  disposition  <pii  vient  d'esprita  qui  onl  répandu  de  toutes 

parts  leur  \enin.  Je  ne  puis  pas  m'empeseber  de  vous  due  que  je  l< 

1  l.;i  Bretagne  avait  éU   réunie  ikHiuilivetncnl  •<  la  Pnu >n  i5 
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noiv.  i-i  me  »i  unis  ne  travaillez  à  couper  ce  mal  par  la  racine,  très-assu- 
iii  il  rotw  donnera  de  la  peine,  en  ce  que  la  protince  sa  mettra  bon 
d'estal  de  satisfaire  le  Roy,  et  le  crédit  que  vous  j  dévêt  avoir  recevra  peut- 
pstre des  altérations  auxquelles  \<>us  m<'  vous  attendes  p 

.!<•  trous  a]  l'ail  le  commencemenl  de  ce  discours  en  exécution  des  ordres 
du  m\  :  la  suite  es!  de  moy,  avant  cru  que  je  pouvois  prendre  la  liberté 
de  vtm^  découvrir  mes  sentimens  mit  ce  <|ui  me  paroisl  de  restai  de  la 
province  que  j*estime  très-ittrportanl  et  pour  le  service  du  n>\  el  pour 
vous.  Je  suis  persuadé  que,  pour  peu  que  vous  vouliei  faire  réflexion  sur 
ce  que  je  riens  de  vous  dire,  vous  eonnoistrez  facilement  ce  que  p-  veux 
(lin-,  el  mesme  que  c'est  la  vérité. 

S     M  a  approuvé  la  résolution  que  vous  avei  prise  de  chasser 

(l«'u\  gentilshommes  qui  s'estoient  le  plus  emportés,  el  ell<  bien 

ayse  d'apprendre,  parvostre  lettre  du  t(>.  qu'enfin  les  Estais  avoienl  passé 
If  don  gratuit  à   î.iioo.ooo  livres  par  une  seule  délibération. 

Quoiqu'elle  trouve  bon  que  vous  donniez  part  de  ce  <|ui  se  passe  en 
Bretagne  à  MM.  les  ambassadeurs  plénipotentiaires  à  Cologne,  elle  n'es- 
time pas  toutefois  que  vous  deviez  écrire  sur  ce  sujet  à  M.  de  Lisola  ', 
n'estanl  pas  à  propos,  dans  les  conjonctures  présentes 4  de  testnoigner au- 
cune affectation. 

Pour  les  ,  (|iis.  je  crois  que  Sa  Majesté  pourra  estre  portée  à  consentir 
quelque  tempérament:  mais  je  ne  croîs  pas  qu'elle  consente  jamais  que  le 
papier  terrier  puisse  estre  sursis,  ni  les  usurpateurs  de  justices  laissés  en 
jouissance.  Mais  je  vous  écriray  plus  amplement  sur  cette  matière  par  une 
autre  lettre  séparée,  après  avoir  sçu  les  intentions  de  Sa  Majesté 


1  Le  baron  Frai  sota ,  pubbaste  et 

diplon  *ers  le  iniiifu  du  MO*  siècle, 

i3.  Il  était  entré,  es 

nrice  de  remnenar  Ferdinand  lit.  qu'il 

-  nia  en  Espagne  et  ensuite  ••()  Portugal. 

Mor(  'ii  iù~'t.  -  Il  sVlait  r-ii'lu  («.li.-m  .i 
Louis  \|V  par  iliurs  lil»-ll.-s  ayant  pour  eajej 
<!<-  -  "ppoM-r  à  la  réalisation  de  ses  desseins, 
notamment  par  Le  BoucUer  d'Etat  et  de  justice 
contre  le  dcttein  mandatement  découvert  i»  la 
monarchie  unicertelle. 

1  ("olbert  t<ri>it  en  eflet   le  BMBM  JOBT  ■  < 
M.  de  (.ii. m 

-J'ajoute  Cet  li;;ne>  a  la  latin  MM  j-   » 

•  lin  paor  MM  dire  qu'ayant  In  an 
Ro\  rostre  t»-i t r-«» .  ceHe  de  M.  Boucherai  et  le 


mémoire  qu'il  m'a  envoyé  a\-<  u,u 

<|tii  y  estoient  jointe»,  Sa  Majesté  a  enfin  prit 

la  résolution  que  >on>  verra  par  les  réponses 

que  ]*.i>  mises  en  apostille  de  ce  mémoire. 

Cwt  la  province  sera  satisfaite  sur  le  | 

pal  point  de  ses  <l  i  ">  de 

l.i  Uiamlire.  el  qu'à  regard  dea  aulrt-s  Si  Ma- 

jaaM  luy  accorde  presq< 

terni  audit  mémoire,  j.'  M  doofe  | 

•  I.-  <)ii<>\  linii  Eure  cinnoistre  aux 
•^  In  bonté  qu--  le  lt<»>  ••  pam 
pnniiHf.ot  leur  donner  une  meilleure  dis] 
lion  .|ue  relie  <pi*ils  ont  eue  jusqu'à  présent. 
\  ..us  1 .  -Majesté  demande  «,700.000 

livres  Mire    les  a, 600,000    de  don  gratuit. 
Mais,   en  mesme  temps,  éHë  m'ordonne  de 


.IIS 


h\\\<;i;s 


\  l'égard  des  sommes  que  \eé  Estât*  poarro&l  consentir  pour  celte 
itiou,  je  vous  <lir.i\  en  secret,  avec  condition  expresse  que  \<>u-  u<- 
le  déclarerez  à  qui  (jik1  ee  soit ,  < j m*  M.  l'évesque  de  Rennes  j  m*éeril 
que  les  Estais  pourront  donner  an  million  de  livres  entre  les  -'.'100,000  et 
les  1 .5oo,ooo  du  traité,  en  sorte  <jm'  ee  seroiten  tout  5, 100,000  litres; 
et  Sa  Majesté  est  persuadée  que,  en  tenant  un  \>ru  ferme,  roui  en  pour- 
rai tirer  jusqu'à  1,200,000  payables  dans  les  mesmes  termes  que  le  «Ion 
gratuit  '-'. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  esl  très-satisfaite  «lu  soin, 
du  aèle et  de  l'application  (|uc  M.  honclicr.ii  ;i  l'ait  paroistre  en  cette  occa- 
sion, comme  il  a  (ait  en  toutes  les  autres  pour  tout  ee  qui  regarde  le  bien 
de  son  service",  dont  je  crois  qu'il  est  bien  persuadé  que  Sa  Majesté  n'a 
jamais  douté.  Il  <>st  vray  que  Sa  Majesté  ;i  eru  estre  obligée  d<>  luj  fairo 
écrire  au  sens  qu'elle  m'a  ordonné  pour  luy  fournir  des  raisons  contre  les 
mauvais  discours  de  la  province. 

Sa  Majesté  esl  aussy  très-satisfaite  du  service  que  luy  ont  rendu  en 


miiis  dire  que,  ne  dootanl  pu  qae  vous  ne  fas- 

sii-r.  Iinis  mi>  cflorls  pour  porter  les  Kstals  .1  lu\ 
accorder  cette  somme ,  elle  vous  laisse  toutefois 
la  liberté  de  vous  relascher  jus.pù'i  a,5oo,ooo 
livres,  c'est-à-dire  un  million  de  livres,  outre 
les  1,000,000  contenue!  .m  Irait.-  lait  avec 
1rs  di-uiiti's  des  Estais.*  (Corretp.  (le  V.  Col- 
btrt,  Toi.  '18;"».) 

Voîd    natta    1rs    instructions    que    Colbert 
adressait  par   le  même  rourrier   au   préffldenl 

d'Argon 

■  J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  vos  s.ntim.'iis 
|K>rlés  par  voatre  lettre  do  io  * ï ■  ■  ee  maie,  con- 

•  •  •  1 1 1 . 1 1 1 1  |.s  .ill'.iir.-  cl.'  BrflfcNJM  'I  p.iilnu 
li.H'iii.iil  sur  li-  sujet  il»'s  justices  ii-nt|..-.v. 
Q0MJ8JM  Sa  Majesté  ayl  fort  snuliaili-  peÛvnJr 

finir  cette  affaire  m  peu  de  Itoin  par  le  taoraa 

de  la  ( .Ii;hmI>i >•  r..\.i !•• .  quand  m.  mu.'  Sa  Ma- 
jesté n'eu  auroit  pM  lin-  M  au*-\  grand  AVaU- 

ji.T.'iiiv  .pi.'  rouaditee,  n.  .1111011111-.  iprèfl 

avoir  bien  eiamiué  IVsl.il  |j.;néYal  de  Ma  alf.ni  -s 

•  i  le  l'i.'ii  de  la  province,  rii.'  .1  oii.'iix  limé 

cond.seriidr.'  aux  instances  que  l'nssembl !••<> 

Fatal*  ln\  .1  l.nt.s  p.n-  I.miI.s  sortes  de  wtyea  et 
ln\  accorder  l-<  révocation  de  la  meilleiu 

lie  dai  affairai  qoi  m  traitent  i  pn  w»nl  .Loin 
ladite  Cbambr>  .  n  condition  d'augmenter  ron 
hlcnuMii  l.s  sommes  du  don  gratuit  et 
.  --II. -s  loiiirmi.  s  ..n  trait?*  qoi  .1  pâté"  Lui  - 


l.'v.|,'piil,M|.'sdil-K>tats...-(Convtp.(/«"  M.  Col 
wrt,  fol.  A88.) 

1  GhaHes-François  de  La  Vi.-tiv îll.-,  éVéque 
de  Rennes'depuis  1660.  Mort  à  Paris  le  99 
janvier  167C).  —  Fils  du  surintendant  dea 
t'ni.in 

*  Les  Etats  de  la  pi-ovine  prirent  01  moyen 
terme.  —  <'.<.ll.<  tl ,  dans  sa  première  d.  | 
demandait,     au     nom     <ln     roi,     outre     l<>- 
3,600,000  livres  du  don  gratuit,  ■•..">■«>•. ono  li- 
vres; dans  la  seconde ,  il  pressait  If.  de  Quuduui 

laBMT  9,700,000  livres.  Les  États 
dèrenl  9,600,000  livres  comme  pour  le  don 
jp-alnit.  Ol  lil  dan-  la  CorTrnpoiulimctdehf'df 

Sétigne :i lettra  du  1* janvier  167I  i  M 

Qrianan)  :  «On   a  révoqué  l<>n-  les  -'.lil-  ip.i 

nom  .•iraii'doi.'ni  dana notre  praviam.  Le  jour 

.«n  M.  de  ' 'liaulii.-s  l'annonça,  ce  fut  mi  cri  de 
lier  Ir  Roi!  qui  lit  pleurer  tous  les  ' 
<  un  sVmltrassi.it,  on  .•toit  lu  n  or 

donna   un    T>    Ihiim.  d.'s  f,»ii\   de  joie  ■ 

iemem  pnntica  i  M.  de  <  nanliM  1 

Oivea-voiis  .,•  «ne  nous  donnons  au   Moi  pour 

1 .  - 1 1 1 .  »  1  ;  ;  1 1 .  - 1  -  notre  reconooiaai 

livrai  et  autant  de  dan  granit.  '  'est  justement 

5,aoo,noo  livres.  Que  dit*  -  »..u-  d 

lita eoamaef Vam  pouva  j");er  pérli  de  la 

gréée  qu'on  nom  .<  laite   éV    m 
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cette  occasion  MM.  <le  Lavardin',  de  Coêtlogon*,  <!»•   Le  Costa',  el   les 
évesques  de  Rennes,  <!"■  Satnt-Malo  '  h  !«•>  auto 

éei  In\.  M-.  I  nrrfpontlanct  de  M.  Cnlberi .  167S,  fui.  48o.) 


276.  —   A   M.  DE  SÊÎ  K, 
im  i.m»\\ f   \  i s t > i ; i > i : \ i  \ 

Saint-Germain,  a6  janvier  167a. 

Fappfenda  |>;ir  la  lettre  que  \<>n-  avez  pris  la  peine  de  m'écrira, 
!<•  l 'i  du  mois  passé,  qaa  Ifs  dépotés  de  Bordeaui  dévoient  offrir 
6o,oao  livras  pour  la  confirmation  des  privilèges  <!«'  leur  ville*,  ce  ou'ik 
ont  Fail  depuis  ce  temps. 

Vous  pouvei  vous  persuader  que  le  Roy  no  les  quittera  point  pour  un»' 
somme  m  modique;  Sa  Majesté  veut  tirer  150,000  livres;  et  c*esl  et  cm 
je  leur  a\  fait  déclarer.  Si  vous  entendes  encore  parler  <l<'  cette  affaire, 
faites  connoistre ,  s'il  vous  plaist,  aux  jurais  que  la  ville  n'en  sera  pas  quitte 
à  moins,  afin  qu'ils  donnent  promptemenl  pouvoir  à  leurs  députés  de  con 
venir  de  cette  somme  et  (|<>  sVn  retourner  ensuite... 

(Bibl.  des  Inv.  Mb.  Correspondance  de  M.  Colberl,  1676,  page  6g.) 


277.—  A  M.  PONCET, 

INTENDANT    \   MKTZ'. 

Saint-Germain,  3i  janvier  t(i-'i. 

Je  vous  aj  écrit  bien  amplement,  par  mes  précédentes  lettres,  sur  tout 
ce  qu'il  \  a  à  faire  pour  maintenir  la  terme  des  gabelles  de  Hcts  ''t  les 


1  llin!i-(.li.irlr>.  sire  de  n.Miiiii.'inoir,  mar- 
quis «le  Lavardin,  liaulfinaial  général  un 
■  béa  '!■•  Bretagne  et  commissaire  du  roi  aux 
ii'  ;'i  Rome  de  novembre  1(1X7 
.1  mai  i*iX<j.  M«»rt  le  tf  MOI  1701,4  l'âge  de 
<iii«|u,inlf-»|>[  ans.  • 

11  ife>t  pu  l,K  i|e  (|e  aavotr  s'il  s'ajjit  iri 
de  René,  marqun  'l'1  Ceétiogoa,  lieutenant 

du  roi  (Lin-  la  linule  Hre|,t;;iie.'l  eiimeriieoi' t|e 

tiennes  depuis  t  >>'>-.  conseiller  d'Etat  l'ani 

•suivant»' .  mort  le  _•-  a\ril  1  083,  ou  de  son  Bfa 

Hyacinthe,  marqoiade  Goètiogon,  qui, 
•  11  166S,  obtint,  en  atanrivanee  de  ioa  père, 
In  lientenance  de  fa  Bretagne  H  fa  gouver- 


neineiil    de   Hennés,  dont  il  n'eut    les  provi- 
sions qu'en  1 683  ,  et  inonnit  en  octobre  1690. 
3   Le  inari|iii>  de  La  <.,.s|e  lut  enineineiir  de 
Brest  *>ii  167'!.  pendant  une  absence  du  dur 

de  GbanfeMa. 

*  Sébastien     île     <  ni.-iuadiMii-  .    éfAfi 
>ainl  Main  de  >  070  au  6  mars  1  709,  épui|ue 

mort. —  Parent  de  M""  dfa  Sévigoé,  ojeri 
l'appelait  une  linotte  mitrée. 

*  La  ville  de  Bordeaoi  èwnand 
confirmée  dans  h  ■  des  frani- 

\"ir  pièce  n*  367.) 

Malin. 1.  de    La   Ri 

(voir page  107),  intendant â  Mdtde  il 
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autres  fermes.  Gomme  la  guerre  en  rend  les  recouvreroens  beaucoup 
plus  difficiles,  il  esl  nécessaire  aussi  que  vous  3  donniez  plus  d'application 
que  jamais  el  que  vous  donniez  une  audience  favorable  aux  Fermiers  aussj 
bien  « p T ;»  leurs  commis  toutes  les  fois  qu'ils  vous  iront  trouver,  el  qu'en 
masme  temps  vous  leur  donniez  ions  les  secours  qu'ils  vous  pourront  de- 
mander.  Comme  le  principal  consiste  à  establir  la  liberté*  qui  leur  esl  né- 
cessaire d'aller  et  de  venir  partout  pour  faire  valoir  leurs  fermes,  ensemble 
celle  de  leurs  charrois,  je  vous  prie  de  bien  examiner  avec  eu*  ce  qui  se 
peul  faire  pour  cela;  et  s'il  ostoit  nécessaire  de  l'autorité  ou  «  I  «  -  l'entremise 
de  ceux  qui  commandant  les  armées  de  Sa  Majesté,  \<>us  pouvei  \<>us  adres- 
ser ii  <'ii\  parce  qu'ils  ont  ordre  de  faire  tout  ce  que  vous  leur  direz  sur 
sa  sujet. 

le  vous  prie  de  donner  à  cela  toute  l'application  nécessaire  et  de  me 
faire  réponse  précise;  et  masme 4  en  cas  que  vous  ayes  besoin  d'ordre»  du 
ro\,  pour  tout  ce  qui  peut  estre  nécessaire  pour  maintenir  lesdites  fermes 
el  (aire  en  sorte  que  les  fermiers  as  puissent  demander  aucun»'  diminu- 
tion, en  me  le  taisant  sçavoir,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  1rs  envoyer1..; 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondanre  de  M.  Colbtrt,  167$  ,  page  66.  ) 


278.  —   A   M.   DE    SÈVE, 
INTENDANT   \   BORDEA1  \ 

Sttst-Ocrmrà,  ••  Wnier  1 1 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avei  pris  la  peine  de  m'écrire  le  "i 
du  mois  passé,  l'intention  du  roi  est  que  les  marchands  prennent  au 
panier  formulé  pour  leurs  livres,  attendu  qu'ils  peuvent  faire  foj  en  jus- 
tice contre  eux,  quelquefois  messie  pour  eux;  mais  autant  que  vous  pour- 
rai las  induire  à  en  prendre  volontairement,  sans  en  venir  aui  con- 
traintes, es  sera  assurément  le  mieux.  De  quelque  manière  que  ce  soit,  il 


1676.  liorl  !•'  I >ùl    i<"(;j,  à  l'âge  île  rin- 

qoante  sept  m-.  —  Il  était  fUade  Pierre  l'on 
\.»r  fÊgt  1 35.) 

I  .  19  févi  ier,  1  olbci  l  re>etiail  sut  et-  su- 
jrt.l.iiis  l.i  lellre.i  aj>rès,;i .lrev.ee  au  même  m 
li'u.l.uit  : 

-\..us  mnhmmsmi  si  ln.'ii  .li-  quelle  impor 
:  .-i  i|,<  travailler  .1  maintenir  ka  recou- 
vremens  wdtoairea  il.'  l'est,  ml le  vosiivde 

uarternent.  à  M;axMi    \m  èaaltfl  imposés  pour 
''>  suli<iiaU)nce  dos  Ueupta  >'i  | 1  lu  .«lape*. 


m. -s  i|.  s  Im  ulules  des  .loin 
llllllleie lit    celle    .1.  >    ;;.l|..  Iles,    que  je    lll'e- 

icaui.'  qm*  vous  ■"'  '" '"  semki  riap.  H  ,sl 
donc  nôcoaaaire  et  Sa  Maj<  -!••  désire  qu 
appclifi  souvent  «lie/  »'ih  l.s  1, , . 
i.uiv  .1  imis  c.iu  i|ui  ..ut  la  direction  • 
fermes;  que  voua  voua  infen  ••"  «• 

auquel  elles  sont,  >  t  que  voua  lew 
m.  /  Luîtes   |e.«  assistances   qui   |M>urn>nt    <!<• 
|.eu.|re  ,1.-   v  1   n-rttp.  if  M.  CAttbert , 
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esl  nécessaire  que  vous  mettiez  le  fermtef  n  possession  <!<•  ce  droit,  comme 

on  travaille  à  Paria  el  dam  les  autres  \ ill«-s  «In  royaume  1  l'estabiir  auee?. 

Je  feus  enverra]  par  cet  ordinaire  ou  par  la  premier  larresl  que  roua 

m.'  demandai  |><>ur  faire  la  procès  an  comme  Robev.  estent  iuijiortant  de 
temps  aa  lampe  de  donner  des  exemples  de  lérenté  dam  les  provinces 
pour  smpescncr  las  eiaetiitm  efl  les  aaaamanom  m  lai  peuplée, 

\  l*égard  du  pouvoir  »|u«'  vous  ealîmei  nécessaire  de  donner  au  li<Mit<'- 

aanJ  général  de  Bayonne1,  envoy»>/.-m»>v.  >'ii  vous  plaist,  un  mémonre  con- 
tenant le  pouvoir  qu'il  atoît,  sur  quoy  il  estoit  fondé,  cela]  qui  lu?  a 
eeté  osté  par  la  nouvelle  ordonnance  et  ce  que  vous  demandez  pour  le 
restablir. 

M.  Bidé  de  La  Grandville,  commissaire  départy  en  la  généralité  de 
Limogea,  me  donne  avis  qu'il  a  esté  volé  deux  messagers  en  Périgord  et 
qu'il  vous  a  écrit  sur  ce  sujet.  Comme  il  me  donne  avis,  en  mesme  temps, 
qu'il  y  a  des  faux-monnoyeurs  en  cette  province-là,  je  vous  prie  de  vous 
entendre  avec  luy,  non-seulement  pour  faire  arrester  ces  retours,  mais 
mesme  pour  découvrir  ceux  qui  fabriquent  de  la  fausse  monnoye,  n'y 
avant  rien  de  plus  important  que  de  s'appliquer  toujours  à  la  punition  des 
crimes. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  travailliez  toujours  avec  la  mesme  applica- 
tion à  tout  ce  qui  concerne  l'affaire  des  francs-fiefs,  connoissant  comme 
vous  faites  combien  il  est  important  au  service  du  roy  d'avancer  ce  recou- 
vrement. 

Appliquez-vous,  s'il  vous  plaist,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  à  re- 
trancher le  nombre  des  porteurs  de  contraintes  et  des  archers  employés 
au  recouvrement  des  impositions,  sans  toutefois  que  cela  y  puisse  causer 
un  grand  retardement,  n'y  avant  rien  de  plus  grande  conséquence  que  de 
vanceret  de  prendre  garde,  en  mesme  temps,  que  les  frais  de  con- 
traintes ne  soyent  pas  excessif-. 

(Bibl.  des  In».  Ms.  CwrupôtUamtt  de  M.  Colberi,  167*,  page  71.) 

1   Antoine,  duc  de  Gramont,  né  en  160a,  roi  de  Navarre  et  de   Béarn;  gouverneur  et 

lieutenant  général  <*t  maréchal  de  France  en  lieutenant  générai  dp  la  ville  de  Bay«>nn>\  où  il 

1611,  ambassadeur  à  Francfort  ta  1 6 ô - .  en  mourut  le  19  juillet  1678. 
Espagne  en  i65o,  duc  et  |»air  en  tC63.  Vice- 
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279.  —  A  M.   DE    MARILLAC, 

INTENDANT  A  POITIERS. 

Suiiil-'i'Tiii.iiii. 

l'i.ur  répondre  à  vostrc  lettre  du  sa  du  mois  dernier,  kontei  lei  terrée 
(jui  sont  panées,  par  contrnt  ou  décret  volontaire,  d'une  main  roturière 
en  celle  d'un  noble  dans  le  temps  qu'il  a  esté  parlé  de  PaJaire  dei  frani se» 
fiefs  et  un  an  auparavant,  doivent,  sans  difficulté,  payer  le  droit,  pan-" 
qu'il  y  a  trop  de  suspieioji  de  fraude.  Pour  les  acquisitions  faites  an  an 
auparavant  et  sur  lesquelles  il  ne  tombera  aucune  suspicion  de  fraude, 
le  noble  doit  estre  déchargé  et  le  roturier  poursuiw  but  ses  autres  l»ien>. 
Ces!  mon  sentiment;  cela  ne  doit  pas  empescher que,  dans  las  cas  par- 
ticuliers, suivant  les  circonstances,  vous  nejugies  d'une  autre  maniéi 

A  l'égard  des  nobles  de  privilège1  de  la  ville  de  Poitiers  <pii  ont  des 
terres  bars  de  Pestendue  de  la  généralité,  voua  [ne  le  1«<>\  i 

train!  !<•  privilège  (b-s  bourgeoM  de  Paris?  dans  l'estendue  de  la  généralité 
et  que  cette  l<>\  doit  Bervir  pour  les  nobles  privilégiés  de  Poitiers,  qui  ne 
peuvent  pas  esire  plus  favorablement  traites  que  les  bourgeois  de  la  ville 
de  Taris.  Aiiis\.  j'estime  que  les  taxes  laites  mm-  leurs  terres  de  la  généralité 
de  Tours  doivent  estre  paj 

Pour  ce  qui  e>t  des  taxes  que  les  villes  pavent  pour  la  confirmation  •!<• 
leurs  privilèges,  comme  ce  sont  les  corps  des  villes  avec  lesquelles  les 
compositions  sont  faites  qui  les  pavent  et  que  les  particuliers  ae  payent 

rien .  le  pavement  «le  cette  taxe  BS  peut  pas  »,t\  ir  à  l,i  décharge  de  l'autre. 

ie  vous  pn'e  de  nous  appliquer  à  bien  connoistre  les  frais  qui  se  font 
dans  les  élections  particulières  de  rostre  généralité^  axant  reçu  avis  qu'ils 
sont  eacesajfs  en  rpielipies-unes.  \nus  sç,i\ez  iju'U  n'\  a  rien  (le  >i  grande 
oonséqûence  que  d'empescher  que  les  peuplai  os  pavent  rien  que  ce  <pii 
vient  directement  au  I  î  <  >  \  et  de  retrancher  par  toutes  sortes  de  moyens  tout 
ce  qui  tourne  au  profil  des  particuliers,  ("est  }  quoi  voua  deves»  s'il  vous 
plaist .  donner  une  application  tout  enu*< 

Vous  avei  forl  bien  lait  de  faire  arrester  le  sieur  de  Soleigne,  n\  ayant 
rien  de  si  important  que  de  purger  les  provinces  da  ces  petits  tyiuaaaaaiii 
qui  ruinent  les  peuples.  Je  proposerai  su  Roj  de  faire  quelque  gratifiée- 

1  i'.'f>\  .'i  dire .  de  08W  à  qui  ie  Roi  avait  ne  rendait  dane  ladite  xillc au  moins  sept  nmi» 

conféré  la  n  i-mm>s  apéciale*.  da  bmcam  mmtê,  amaal  m 

'   Aux  terun-s  <l  nul  taxes  de»  pnim .  - .  I.int  Mém. 

ne  pouvait  élre  réputé  bourgeois  de  Pari*    'il  nlph.i 
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lion  .m  prévost  de  Mentmorillon  pour  la  eapiore  qu'il  en  a  Gaite  .1  \nu* 

fera\   -■;.!'... if  la   résolution  qn     s      M    j. •>!.'•  aura  [.ri-.-  mt  M  sujet. 

(Bibl.  de»  In*.  M».  Correspondance  de  M.  CoUteri,  167*.  page  74.) 


i>.  —  A   M.   DE  s  1  ;  \  1;. 

I  M  i:\DV  M     \    BORDEAl  V 

Versailles,  9  février  1  ' 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  rous  ares  pria  la  peine  <l"  n'écrire,  le  29 
•In  mois  pteaéi  au*  le  sujet  des  aliénations  des  domaines,  je  < I « •  î -  roua 
dire  que  de  toutes  Ifs  affaires  dont  nous  derea  prendre  le  soin  et  dont 
le  lto\  attend  de  tirer  lea  leconn  qui  Iny  s(mt  nécessaires  ponr  les  dé- 
penses de  ta  guerre,  il  n'y  en  a  pas  qui  demande  de  vous  une  plus  grande 
application  que  cellf  de  la  rente  des  petits  domaines1,  pane  que  le  Roy 
doit  en  tirer  dans  tout  le  royaume  une  somme  de  o,  millions  de  livres, 
dont  la  généralité*  de  Bordeaux  doit  produire  M  part.  Comme  lea  grands 
menait  de  domaines  et  de  droits  de  toute  BttaM  qne  Sa  Majesté  a  laits 
jusqu'à  présent  ne  persuadent  pas  que  les  aliénations  qu'eue  veut  faire 
pniaaenl  durer  longtemps,  peut-estre  que  eeui  qui,  sans  cette  considérs*- 
Lion,  seroieni  portée  d'acheter  lea  parties  des  domaines  contenues  an  ea- 
jni  vous  ont  esté  envoyés  ne  s'empresseront  pas  de  lea  enchérir;  c'est 
pourquoy  il  est  nécessaire  que  vous  surmontiez  cette  difficulté  par  vostre 
application  et  que  vous  travailliez,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  per- 
suader tous  ceux  qui  ont  du  bien  au\  environs  de  ces  domaines  de  le  - 
quérir. 

Sur  la  demande  que  vous  faites  si  la  justice  sera  administrée  par  le^ 
officiers  qui  seront  eataHis  par  les  acquéreurs  et  par  qui  le  rembourse-* 
ment  des  officiers  royaux  sera  fait,  je  vous  dira  y  que.  par  l'édit.  \<>ns 
royexbien  clairement  que  Sa  Majesté  entend  rendre  en  pleine  propriété  et 
à  titre  inrommutable ,  et  p.ir  eonaéonont  que  la  justice  se  rendra  au  nom 
des  acquéreurs;  à  regard  do  remboursement  des  officiers,  ce  sera  à  eux 
de  le  Eure  al  non  à  Sa  Majesté.  M;iis.  lorsque  \<»ns  trouverai  que  les  com- 
munautés on  les  officiera,  craints  de  tomber  en  la  main  d'au  neurs 
qne  du  Roy,  voudront  faire  quelque  effort  «t  payer  quelque  finance 
Majesté  pour  s'en  garantir,  ainsy  que  vous  me  dites  que  ceux  de  la  pu 
de  Barsac*  veulent  faire,  il  faudra  que  roua  m'en  donniez  avis  auparavant 

1   Voir  pièce  n"  266.  —  '  Arrondissement  de  Bordeaux,  canton  de  Podensac 
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que  de  faire  l'adjudication,  et  que  vous  me  basiez  connoistre  ce  qui 
offert  par  lesdites  communautés  et  officiers  <'t  ce  que  le  Ro\  pourra  en 
tirer  en  les  vendant,  afin  que,  but  le  rapport  que  j'en  feraj  àSa  Majesté, 
elle  puisse  prendre  -es  résolutions. 

Comme,  dans  Testât  que  je  vous  ay  envoyé,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
paroisses  dont  le  Roy  veut  aliéner  les  justices  et  <l;ms  lesquelles  Sa  Ma- 
jesté' n'a  point  de  domaines,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  s'il  v  a  des 
officiers  royaux  dans  toutes  ces  paroisses,  ce  qui  parois!  assez  difficile  à 
croire,  d'autant  que  je  n'av  jamais  vu  aucun  de  ces  officiers  payer  f annuel. 
Il  me  paroist  plus  vraysemblablo  que  ce  sont  des  paroisses  dont  les  habi- 
tant se  pourvoyent,  en  première  instance,  à  quelque  justice  rovale  voisin-: 
en  sorte  que,  si  cela  estoit  ainsy,  il  suffirait  de  donner  quelque  petit 
dédommagement  aux  officiers  royaux  qui  deviendraient,  en  ce  faisant. 
juges  d'appel,  au  lieu  do  premiers  juges.  J'attendray  sur  cela  l'éclairi  li- 
ment que  je  vous  demande. 

Je  suis  bien  ayse  <|iie  le  recouvrement  des  francs-fiefs  avance;  je  vous 
prie  de  continuer  à  y  donner  vostre  application,  et  surtout  faites  en  sorte 
que  nous  ayons  une  seconde  augmentation  de  forfait  '.  Je  vous  recommande 
particulièrement  les  recouvremens  ordinaires  et  toutes  les  autres  affaires 
qui  se  font  dans  ladite  généralité*. 

( Bibl.  des  Inv.  Ms.  Corrtupondance  de  M.  Colbert,  1 67 h.  page  84.) 
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AUX    INTENDANTS. 


Versailles,  ta  CévrMV 

Vous    scavez  assez  combien   il   importé    BU    >er\ice  du    ro\    de  trouver 

les  moyens,  dans  la  conjoncture  présente,  de  soutenir  les  dépenses  im- 

menses  de  la  guerre.  Comme  Sa  Majesté  a  espéré  quelque  secours   de 

l'affaire  des  arts  et  métiers*,  en  accordant  des  statuts  et  réglemena  à  ceui 


e  n"  a83,  page  897,  note  1 . 
air  pièce  n*  «53,  noie. —  Colberl 
voit  encore  i  ce  -nj«-t  .1  l'intendant  de  limoges, 
le  3  3  (faner  167a  : 

«A  regard  de  l'affaire  des  arts  1  1  m< 

•  lu   m. -m.    -.11l1111.nl  «JU»'  wiu.t  111.    les. 

moignei  qu'il  ne  faut  pee  preaaer  cette  affaire 
par  in  voye  An  contraintes  :  mû  j'estime  qu'il 
sert  bien  plus  i  \< 


iii\(|in'|s  j".i\  .rril  |>i)iir  ilonin-r  leur  a*J5 
.1   |...i!.r  les  roi  ;  u(  qu'A  .1. 

pendra  d'eux  i  donner  quelque  aan 

mu' occasion  ;his-\  imporlankVqupei 

■i   (|iio\   il    .si    ttictm&n   OJM   %  "us   tnoailli.T 

de  reetjre  part.  Cetane  cette  affaire  poni  pre 
dttire  un  très  gran  toute 

l'isirniluc  «lu  royaume,  Sa  MajefJ 

lo  soin  <i  la  conduite  s  l'industrie  de    V 
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<|ui  n»>  sont  point  encore  en  communautéa  »'t  en  ajoutant  ou  diminuant 
ce  <|ui  géra  estime  aécessaire  aui  statuta  qui  ont  este  ey-devanl  accordés, 
elle  a  fait  renare  en  son  conseil  l'arrest  <|ii«-  vous  trouvères  «.-\ -joint,  por- 
tant que  les  lieatenana  généraui  et  antres  ju;;,,s  feront  assembler  devant 
.mu  les  principaux  des  corps  et  communautés  de  cancan  art  <'t  métier, 
pour  drosser  leurs  procès-vernaui  de  ce  qu'il»  estimeronl  à  propos  de  faire 
et  en  masme  temps  donner  leur  avis  de  ce  que  chacun  corps  ou  com- 
munauté pourra  payer  à  Sa  Majesté. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  prompiement  »'t  ponctuel- 
lement  exécuté  dan»  l'estendue  de  rostre  généralité,  en  sorte  nue  Sa  Ma- 
n  puisse  tirer  le  secours  qu'elle  en  attend. 

(  Bibl.  des  Inv.  Ht.  Cmrnpmimnet  de  M.  Colbtrt,  167& ,  page  toi.) 


282.  —  A  M.  TUBEUF, 

IVfENDWT    A   TOI  RS. 

Versailles,  a3  février  1676. 

J.'  feray  rapport  demain  au  Roy  de  l'arrest  dont  vous  m'avez  envoyé 
le  projet  pour  vous  donner  le  pouvoir  de  faire  le  procès  aux  coupable» 
de  l'assassinat  commis  en  la  personne  d'un  huissier,  porteur  du  juge- 
ment que  vous  avez  rendu  contre  le  nommé  Fougère.  Je  ne  doute  pas  que 


commissaires  départis  dans  les  provinces,  qui 
doivent  s'y  employer  avec  soin  et  prudence, 
beaucoup  de  persuasion  et  un  peu  de  contrainte, 
selon  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  le  succès 
de  ceUe  affaii 

Et  le  a  mars  simant  :  -Je  sçais  bien  que 
l'affaire  des  arts  et  métiers  peut  estre  difficile 
dam  son  exécution  ;  mais  comme  tous  les  Ordres 
et  toutes  les  Compagnies  du  royaume  donnent, 
dans  l'occasion  présente  de  la  guerre,  des 
preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélit«'  pour  le 
service  du  mv,  il  me  paroist  aussy  juste  que  ces 
sortes  de  gens  donnent  pareillement  quelque 
assistai  -nnoins  vous  aurez 

ro,  par  noies  dépesebcs  précédentes,  qu'il  faut 
conduire  cette  affaire  avec  grande  circonspec- 
tion et  grande  prudence.  Comme  il  y  a  desjâ 
plusieurs  villes  comme  Bordeaux, Tours.  1 
et  autres,  et  des  provinces  entières,  comme  le 
Languedoc ,  qui  ont  composé  et  traita  de  cette 
affaire,  il  seroit  bon  que  vous  profitassiez  de  la 


crainte  que  les  maires,  échevins  et  principaux 
bourgeois  ont  du  bruit  qu'elle  pourroit  exciter 
parmy  le  menu  peuple  pour  porter  les  villes  à 
s'en  accommoder  et  à  payer  cette  taxe,  et,  en 
ce  cas,  on  en  pourroit  tirer  une  aussy  bonne  et 
assez  raisonnable  composition.  C'est  à  quoy  il 
re  que  vous  donniez  vostre  applica- 
tion •  !lti«'T.'...-> 

Enfin,  à  ("intendant  du  Languedoc:  "En- 
core que  MM.  les  députés  des  Estais  qui  sont  iry 
m'ayent  desjà  proposé  de  traiter  l'affaire  des  arts 
et  métiers,  néanmoins,  comme  il  est  important 
de  les  presser  un  peu  pour  les  obliger  dVn 
donner  quelque  chose  davantage  et  une  partie 
comptant ,  je  crois  qu'il  est  bien  à  propos  que 
vous  fassiez  en  sorte  que  le  traitant  renouvelle 
quelques  instances  un  peu  pressantes,  afin  que 
k  bruit  en  \. •nant  de  la  province,  les  députes 
soyent  obligés  oV  promptenient...- 

'    Colbert.  pages*  i*8,  i44 
-l  1  '19.) 
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S.i  ftfajesté  ne  Mnh  r.iiroid.':  je  le  fera]  expédier  aussytesl  et  je  vous  r<Mi 
verra]  par  le  premier  ordinaire. 

Aj»|>lii|ur/-\ou.s  toujours,  aulanl   qu'il  \oiis  l«ni  possible,  à  avancer  le 

recouvrement  des  francs-fiefs  el  des  affaires  extraordinaires;  surtout  tenez. 
s'il  vous  plaist,  la  main  à  L'exéeutiott-de&arvettfl  des  •»  et  ;;,,  décembre  der- 
nier, (pie  je  vous  ay  envoyés,  l'un  pour  obliger  les  traitan*  des  aflfcorei 
extraordinaires  à  faire  convertir  leurs  récépissés  en  quittances J  dei  gardes 
du  trésor  royal  <•(  du  trésorier  des  revenus  easueis,  el  (autre  pour  obi 
ceux  qui  oui  payé  des  taxes  pour  l'extinction  de  la  Chambre  de  jnatici 
(aura  convertir  en  quittances  comptables  les  récépissés  qu'ils  oui  eus  des 
sous-traitans. 

(BibJ.  Hcs  In*.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  \b-h.  pape  u6.  ) 


283.  —  A   M.  DE  SÈVE, 

ivn:\nm-  \  B0RDKA1  \. 

\ entiHv,  <)  ann  1 6 

J'a\  esté  bien  ayse  d'apprendre,  pcbr  rostre  lettre  du  aâ  «lu  mois 
passé,  <|inl  paroissoil  un  restablissemenl  général  du  commercé  de  Bor- 
deaui  par  l'arrivée  de  plus  de  aoo  vaisseaux  dans  la  rivière,  et  que  le 
fret  de  chaque  tonneau  esioii  descendu  «le  'i.">  el  5o  h'vres  à  i5.  Gomme 
la  cargaison  de  ce  grand  nombre  de  vaisseaux  consommera  un  grand  nombre 
de  \ms  et  autres  denrées  et  marchandises,  cela  apportera  en  cette  ville-là 
de  l'argent  et  donnera  moyen  aux  peuples  de  payer  leurs  impositions. 

Le  Hoy  veut  que  M.  le  BiareschaJ  d'Àlbret  et  vous  faasiei  rappeler  promp- 
tement  les  députés  de  Bordeaux  qui  sont  i.\.  d'autant  qu'as  ne  servent 
«|uà  consommer  les  villes  en  Irais  -ans  aucun.'  utilité  el  avantage  pour 

elles.  Sa  Majesté  a  accordé  là  continuation  des  privilèges  de  ladite  ville  el 

i  déchargé  les  habitons  de  la  recherche  des  francs-fiefs,  moyennant  la 
somme  de  1 00,000  livres  \ 

A Tégard  des  arts  el  métiers,  comme  Sa  Majesté  ;■  appris,  par  les  lettres 
que  \ous  m'aves  écrites,  que  les  jurats  ••(  principaux  bourgeois  voudraient 
bien  que  cette  affaire  fusl  accommodée  prnmptement,  elle  m'a  ordonné 
décrire  ,'i  |f,  le  naareechal  d'Albrel  »'t  à  vous  ijuVlle  »  accordé  à  la  ville  la 
décharge  de  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire  en  pavant  5o,ooo  h 

Vafa  pièce*  d  l&o.  On  •«  »n  ['lus  h.ml  .  | 

I  i  I  btmbre  de  juttioe  ivaif  éM  -lissoutr        I •*-* t  ciigetil  Sabord  iso,ooo  Inre*. 


IMPÔTS    lOMfAII 

•  h  sotte  que^  |m»u t  .lo.min  éeus,  lavièletera  quitte  de  touL  Comme  veau 

es  que  I. -s  jurai-  estoienl   presque  convenus  « i ■  -  donner  'm. m...  éeus 
pour  les  fnnea*nefi»,  il  se  trouvera  <; u«* .  pou  m,  as  davanl 

ette  sera  quitte  de  tout;  mais  Sa  Majesté  m'ordonne  de  \mis  dire  qu'elle 
H»-  veul  point  de  négociations  pour  cela  el  « | n'<*l  1«*  veul  qui-  la  rille  paye 
cette  nnamrrr,  ou  «'II»'  donnera  en  mesme  temps  l'ordre  de  faire  exécu- 
iion  dea  rotes*  Meame,  je  vous  puii  dire  que  Sa  Majesté  lera  l»ien  ayse, 
pour  lea  raisons  ({ne  \<»u-  seaves,  que  ceii<-  affaire  s'accommode  el  qu'elle 
s'attend  de  l'entremise  de  M.  le  mareschal  d'AUiM  et  de  la  voslre  (jue 
vous  lei  ol)li;;.T«'/  à  donnée  promptemess]  lea  >o,ooo  écua. 

Je  >ui»  bien  avse  d'apprendre  que  l'affaire  des  francs- Ii.ls  s'avance  et 

«s  prit-  (l'\  tenir  soigneusement  la  main,  n\  ayant  rien  de  plus  né- 

ceaaaire  que  de  conclure  ces  sortes  d'affaires  avec  diligence.  Faites-moj 

tr  ai  lea  traitaBM  ne  pourront  pas  mire  une  augmentation  de  forfait. 

sauvant  les  mémoires  que  je  vous  ay  cy-de\ant  envoyés1. 

On  dm  donné  atis  éè  toutes  parts  que  les  vaisseaux  estrangers  qui  -<>ut 
à  Bordeani  «'t  dans  les  antres  ports  du  royaume,  chargent  beaucoup  de 
bleds.  Encore  que  l'abondance  qu'il  y  a  ne  donne  pas  lieu  d'en  craindre 
aucune  nécessité  el  qu'il  soit  avantageux  que  toutes  les  denrées  s'enlèvent 
parce  qu'elles  y  attirent  l'argent  et  l'abondance,  il  est  bon  que  vous  obser- 
viez ce  qui  se  passe  en  cela  et  que  vous  m'en  donniez  avis. 

(Bibl.  des  lur.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1676  ,  page  «53.) 


284.  —    V   M.  DE   CRE1L, 

l\Ti:\l>\\T   \    ROI  IN 

\>-i>ailles,  16  mars  167A. 

Pour  réponse  aui  lettres  que   vous  m'avez  écrites  les  3,  1 1   et  i3  de 

ce  mois  sur  le  sujet  des  arts  et  métiers,  je  vous  diray  que,  pour  con- 
duire ces  sortes  d'affaires  en  une  lin  telle  qu'il  est  nécessaire  pour  le 
se  du  roy,  il  faut  estre  extrêmement  circonspect  pour  les  bien  com- 
mencer et  encore  plus  pour  les  conduire,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  puis- 
sent rnn  émouvoir1.  Vous  que  je  vous  en  aj  écrit;  mais  quand 

1   «Le  droit  d.-s  francs  li.ù  Int.  .-n  .'ffet.  au  prolit  du  roi ,  de  diverses  partie»  séparées, 

augmenté  de  .1,600,000  livres,  avec  la  re-  d'après  un  travail  particulier  que  M.  Colbert 

mise  du  sixième.  Mais  on  tira  encore  depuis  avait  fait  faire  pour  connaître  le  fond  de  cette 

i,3oo,ooo  livres  de  cette  affaire  en  déposté-  affaire.»  (Forbonnais,  III,  1 10.) 
dant  plus  lard  lei  fermiers  et  en  sous-traitant.  *  Voir  pièce  n*  a8i,  ■■ 


t 
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elles  sont  une  fois  commencées  et  qu'elles  sont  en  bon  train,  il  est  dan<;e- 
reux  de  les  suspendre,  d'autant  que  cela  ne  se  p<*ut  que  par  faiblesse  ou 
par  inconsidération,  qui  peuvent  avoir  de  jjrandes  suites  dans  les  affaires 
publiques.  linsy,je  vous  avoue  que  je  n'ay  jamais  pensé  que  l'on  dusl  avoir 
recours,  pour  les  arts  et  métiers,  à  la  contrainte  au  nom  du  ro\  contre 
chacun  particulier;  mais  seulement  que,  après  que  les  conununaut. 
corps  seroient  convenues  de  donner  au  roy  les  sommes  end  anroieni  esté 
offertes,  les  principaux  en  fissent  ensuite  la  répartition  entre  eux  ,  afin  que, 
s'il  y  avoit  quelque  contrainte  à  exercer  contre  les  particuliers,  «-lie  rinsl 
de  leur  part  et  non  de  celle  de  Sa  Majesté. 

Les  cinquanteniers  l  et  les  arquebusiers  2  doivent  payer  leurs  taxes 
quand  elles  seront  réduites  dans  les  ternies  que  je  vous  ay  marqués,  et  le 
Roy  donnera  les  arrests  du  conseil  nécessaires  pour  cela. 

Je  vous  recommande  toujours  l'achèvement  du  recouvrement  des  francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquests,  et  surtout  de  faire  exécuter  les  ansets  qui  vous 
ont  esté  envoyés  pour  obliger  les  habitans  de  la  ville  de  Rouen  à  donner 
leur  déclaration. 

(  Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167^,  pape  1 7 « • .  > 


285.  —  A    M.   DE  MARLE, 

I.\Ti:\l>\\T  \  RIOM. 

Versaillos,  t  G  mars  1 67a. 

J'ay  reçu  les  rôles  des  arts  et  métier-  envoyés  par  les  juges  royaux; 
UUUS,  comme  le  recouvrement  de  cette  affaire  sur  les  particuliers  seroit 
difficile,  le  Roy  veut  que  vous  examiniez  arec  sou  el  application  le  moyen 
d'en  tirer  quelque  secours.  Pour  cela,  je  dois  vous  dire  que  dans  toutes 
les  autres  provinces  les  intendant  conviennent  avec  les  communauté 
avec  les  \illes,  en  sorte  qu'il  \  en  s  desjà  une  bonne  partie  qui  se  sonl  ac- 
commodées sans  contrainte.  Il  est  nécessaire  que  vous  observiei  bien  que 
cette  .iH'.iire  se  doit  traiter  de  cette  sorte,  parce  «jn'il  seroit  dangereux  de 

1  Ofiekn  mnniripswi,  âoaJ  !<•  moi  k  nail  PhabiUMot,  ■roeol  h  mrde  <!<*>  |x>ri<>  al  h 
da  m  qof  pi-iiiiiiiv ini.nl  . - 1 1 ■  < 1 1 1  n n  1  •  >  famillea  direction  dea  Mooan  ooatre  rincendie,  etc. 
.'•i.in'iii  pSMéti  m  lm  orant,  oa  dt  te        (Gfeérasl,  Dî*t  Imt. ) 

qu'ils   ii.iiiin.iiiil.iniil   un-'   r |>.<;;ni     •  !•  *   Le»  aiX|il«*liit>i<*i^  lorin.n. ni    île»  fOtnp» 

quanti"  lioiiiuns.  |Mu>  l.n.l.  il-  lm.nl  rlmrgés  gnies  île  liourgeois  s'exercant  .m  tir.  Ils  notn 

df   IraiiMin  iii.    .un   limii;;.ois  1rs  ordrea  «1rs  rnaicnl ,  |miii  mander,  un  roi  qui  jouis 

i|n.iit<iiii'is,    <|in    .  <  >  1  n  r  1 1 . 1 1 1 . 1 . 1 1  ■  M I    le    ;;u.l    «lu  s.lil  aie  <lon>  |-i  1  wl.-fjea. 

.|n.iiii.'i .  1. -11.11. -ni  ragktei  <!<■  i<>u>  tmn  «|ui 


IMPÔTS     M0NNA1KS. 


l'aire  des  taies  loi  ces  sottes  de  petites  gens  et  d'i-n  faire  l<>  recouvrement 
par  contraintes: 

Je  suis  bien  a\se  de  vous  informer  d'une  affaire  qui  pou t  avoir  quelque 
rapport  i  la  province  d* Auvergne,  et  dont  il  faut  que  vous  gardiez  inviola- 
Idemeiil  le  secret  :  e'esl  que  le  Roy  a  quelque  pensée  de  ehanger  la  ferme 
•les  formules1,  et.  an  lieu  de  ce  ijni  se  paye  suivant  Je<  tarifs,  d'establir  sur 
le  papier  en  général  une  imposition  assez  forte  pour  produire  à  Sa  Majesté 
autant  de  revenus  que  cette  ferme  fait. 

Comme  la  province  d'Auvergne  fabrique  la  plus  grande  partie  du  papier 
qui  se  consomme  dans  le  royaume,  il  seroit  nécessaire  que  vous  examinas- 
siez avec  soin  la  quantité  qui  s'en  fabrique,  combien  il  s'en  débite  et  s'en 
consomme  au  dedans,  combien  il  s'en  transporte  au  dehors,  en  quelles 
provinces,  en  quelles  \illes  il  est  envoyé;  comme  aussy  les  expédiens  que 
l'on  pourroit  pratiquer  pour  lever  cette  imposition,  qui  pourroit  estre  égale 
au  prix  véritable  que  le  papier  se  vend  pour  former  un  revenu  tel  que  Sa 
Majesté  le  désire. 

r  aites-moy  sçavoir  promptement  vos  sentimens  sur  chacun  de  ces  points. 

(Bibl.  des  IriY.  Ms.  Corretpondance  de  M.  Colbert,  1674,  page  19s.) 


1  II  était  très-important,  en  effet,  de  garder 
le  secret  puisque,  dans  une  circulaire  du 
3o  mare  1676,  Colbert  protestait  contre  l'in- 
tention attribuée  au  Roi  de  supprimer  la  ferme 
des  formules  : 

«  Le  sous-fermier  des  formules  m'ayant  fait 
entendra  que  le  produit  de  ce  recouvrement 
diminuoit  considérablement  depuis  quelque 
temps,  dans  les  généralités,  et  que  cette  di- 
minution estoit  principalement  causée  par  la 
prévention  imaginaire  que  le  peuple  a  que  le 
Roy  a  dessein  de  supprimer  les  formules,  j'ay 
mi  ilflinïf  vous  faire  sçavoir  que,  le  Roy 
n'ayant  aucune  intention  de  changer  celte 
affaire,  niais  an  contraire  voulant  maintenir 
ce  recouvrement,  il  est  très -important  que 
vous  donniez  à  ceux  qui  en  sont  chargés  les 
assistances  dont  ils  ont  besoin  pour  lever  tou- 
tes les  difficultés  qui  se  peuvent  rencontrer 
dans  l'exécution  de  cette  affaire,  à  laquelle  il 


est  nécessaire  que  vous  teniez  la  main  avec 
tout  le  soin  et  l'application  possibles...  »(Cor- 
retp.  de  M.  Colbert,  page  aa8.) 

Malgré  les  termes  catégoriques  de  cette  cir- 
culaire, la  ferme  des  formules  était  supprimée 
en  avril  suivant  et  remplacée  par  un  droit  sur 
le  papier  lui-même.  (Voir  pièce  n°  388.)  — 
La  perception  du  droit  était  constatée  par  une 
marque.  L'ordonnance  réglementaire  prescri- 
vait au  fabricant  de  faire  marquer  son  papier 
un  mois  après  qu'il  était  collé,  de  le  faire  em- 
baller en  présence  d'un  commis  et  de  le  garder 
en  cet  état  jusqu'à  l'expédition.  On  fit,  plus 
tard,  une  exception  à  l'égard  des  papiers  de 
l'Auvergne  et  de  l'Angoumois  que  l'application 
de  la  marque  royale  n'aurait  point  permis  de 

faire  entrer  dans  le  commerce  <om papiers 

de  Hollande.  (  Forboiinais ,  Reck.  sur  le*  Jin. 
Ill,i6i.) 
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286.  -—  A  M.  BIDE  DM  LA  GRANDVILLE, 

INTINDWT   \    I.1MOU ES 

Versailles. 

Je  suis  bien  eyse  d'apprendre,  par  rostre  lettre  «lu  in  da   présent 

mois,  mge  l«'  déliit  des  bestiaux  ;i\l  commencé  à  BStre  avantageux  dans  la 

Mnéndité  de  Limoges  et  que  vous  voyes  beaucoup  d'apparence  qu'il  \ 
apportera  de  l'argent. 

Vous  avez  bien  l;iif  de  ne  pai  donner  l'ordonnance  qui  vous  i  esté 
demandées  m  la  Broyant  pas  nécessaire  pour  faire  payer  les  tainV 
•■siaiit  très  à  propos  da  ne  point  faire  oonnoistre  an  public  qu'il  aoil 
laaire  dN  apporter  tant  de  rigueur.  Il  dépend  beaucoup  de  l'industrie 
ei  de  l'application  do  MM.  les  coruinissairei  départis  d'en  faciliter  la  levée 
par  les  divers  ecpémene  que  le  caractère  (!<•  l'espril  dee  peuples  de  chaque 
généralité  leur  jx-nt  fournir,  y  ayant  beaucoup  de  provinces  oé  loi  peuples 
payent  sans  Irais  dans  les  temps  qu'on  leur  donne,  eomme  l'Auvergne  qui 
est  \oisinc  du  Limousin  ei  où  les  collecteurs  n  chargent  dn  payemenl 
moyennant  quelque  profil  qu'ils  tirent  par  l'imposition,  et  quantité 
d'autres  où  les  seuls  sergens  des  tailles  se  font  payer  arec  facilité  et  ou 

les  (V;ii>  ne  montent  pas  à  | dus  de  3  ou  600  livrée  par  an  dan>  une  flec- 

tion  de  ceni  paroisseï  et  au  dhesiin  II  est  rraj  qu'il  \  en  a  quekneaHules 
où  les  peuples  sont  |dus  difficiles  et  «>ù  il  faut  plus  de  rigueur  pour  les 
obliger  (le  payer. 

L'intention  du  roj  est  que  les  marchands  prennent  des  registres  en 
papier  tunl>ré  sans  aucune  difficulté1.   \iiis\.  rous  devei  les  \  obli 
mais  0  faut,  en  cela,  éviter  autant  qu'il  sera  possible  les  contraintes  per- 
sonnelles. 

Je  rous  ;i\  <|i'sj;,  |,,ii  Bçâvoîr,  sur  lé  sujet  des  arts  et  métiers,  que  rous 
devei  porter  les  villes  i  traiter  de  cette  affaire  et  raccommoder  de  cancer!  et 
avec  la  participation  du  traitant  '•'. 

(Bibl.  de*  far.  M*.  CorrripomUntct  de  M.  Colbert,  167S ,  page  19&.) 
foi  1         n   -x-]H.       •  Voir  pièces  n**  *8i  et  a8&. 


IMPOTS.    \in\\  \li >  .  331 


.  —   A    M.  DE  CREIL, 

i\ti:\i>\\t  \  101  M 

-  Versailles,  6  avril  i 

J'a\  esté*  surpris  d'apprendre,  par  rostre  lettre  «lu  rr  de  ee  isots, 
que  von-  ,i\.'/.  trouai  un  gnaai  nonil»; -•  de  eeflecteora  dans  !<■-  prisons 
cTEvreax.  Comme  il  n\  ;i  lien  qui  s*>ît  |  »1  m  -  préjndiciable  eu  service  do 

■lupri-onnenieu- !   et  qui  cause   plus  de  ruine  aux  peuples, 

je  reus  |  »  i"  i  *  *  de  recn  informer  ■eigoewerneol  «lu  nombre  dee  prisonniers 
de  cette  nature  qran  sont  dans  toutes  la  prisons  de  l'estendue  de  la  généra- 
lité de  Rouen  ••(  de  m  --n  enrayée  le  naaneaire  afin  que  je  puisse  en  parler 
fortement  tin  raesfeari  généraux:;  mai-  ce  pesaient  travaillez  promptemeni 
à  examiner  !<•-  moyens  de  lés  faire  sortir  sans  préjodider  au  reeeurraanans 
de  Sa  Majesté. 

il  sera  difficile,  en  l'estal  pr*^«'nt  des  affairas  de  ITSurope,  âne  le  Iîo\ 
paisse  prendre  la  résolution  «I»'  diminuer  les  imposition-  des  taille-,  rn  I»  ■- 
prodigieust  a  dépenses  que  Sa  Majesté  est  obligée  de  faire,  et  nous  courons 
ine-me  assez  île  risque  que  le  Roy  voudra  les  augmenter. 

Je  vous  arène  qu'il  est  difficiie  de  se  jiersuader  d'au— \  grandes  diffi- 
cultés que  celles  mu  vous  me  dites,  d'autant  que  le  total  des  impositions 
dam  tout  h-  royaume  ne  monte  encore  qu'à  36  millions  de  livre-,  et  que. 
dam  las  dernières  années  de  la  guerre  quia  finy  par  la  paix  de-  Pyrénées, 
elle>  montoient  entre  5o  et  6o  millions2. 

(Bibl.  deslnv.  Ms.  Correspondance de  M .  Colbert,  167*,  page  a3i.) 


288.  —  AUX  INTENDANTS. 

Versailles. ..  avril  1 1 
Le  Roi  a  estimé  du  bien  de  -<>n  service.,  SOT  les  remontrame-  qui  lin 
ont  esté    butes  de  toutes  parts  des  grande-    difficultés  que   |.'-    mini-Ire- 
de  justice   rencontroient  de  se  pouvoir  -er\ir  de-   formules  ou  du  papier 

t  <M  de  choses  faisait  déjà ,  en  1 670 ,  pendant  la  suite  du  ministère  de  Colbert,  poi*- 

l'objel  d'oDs-'rv.itions  de  la  part  du  ministre  à  qu'il  dédare  lui-même,  en  1680,  que,  depuis 

plusieurs  ini                     rpi.-ce  0*19,  note  3.)  166a  jusqu'à  1679,  le  produit  de  cet  impôt 

Il  I  "s  renouvelait  encore  en  1679.  (Voir  pièce  varia  de  38  à  Ai  millions;  en  1680,  il  ne  s  é- 

n'57-)  kmM  qu'à  35  millions.  (Voir  pièce  n*  7a, 

*  Les  tailles  ne  furent  pas  fort  augmentées  89.) 
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timbré,  d'en  résoudre  la  révocation1.  Mais;  eommeies  affaires  do  la  guerre 
sont  toujours  d<-  plus  en  j>I«js  pressantes,  et  que  Sa  Majesté  a  !>«■-« >î 1 1 
de  trouver  un  secours  qui  répare,  en  quelque  façon,  le  défaut  de  ce- 
ln\-là,  elle  a  ordonna  la  levée  d'une  imposition  surtout  le  papier  qui  se 

débite  dans  le  royaume,  conformément  à  sa  déclaration  qu'elle  .1  en  mesme 
teaKM  envoyée  au  parlement  de  Paris.  Cependant,  pour  la  seureté  de  ce 
droit,  Sa  Majesté  ayant  ordonné  l'expédition  de  l'arresl  du  conseil  «\  -joint, 
cil.-  m'a  commandé  de  vous  l'envoyer  et  de  vous  dire  qu'elle  veut  que  roui 
le  fassiez  exécuter  avec  la  plus  grande  diligence  qu'il  vous  sera  possible 
dm  toutes  tes  \illes,  moulins,  magasins  et  boutiques  de  l'estendue  de 
rostre  généralité. 

Comme  il  n'y  a  que  la  précaution  portée  par  ces  arrests  qui  puisse 
empeseber  que  tout  le  papier  ne  se  débite,  et  que  les  particuliers  n< 
fonrnistnnt  pev  longtemps,  il  est  nécessaire  qne,  j>ar  la  dib'gence  qne  vous 
apporterea  à  son  exécution,  vous  évitiez  cet  inconvénient  qui  apporteroit 

un  fort  erand  préjudice  au  service  de  Sa  Majesté. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167a,  page  939.) 


289. —  AUX  INTENDANTS. 


Versailles,  19  avril  167a. 
Dans    les  derniers  ntnniens  que   |e    Hoy  a   donnés   à    |,i   ((induite  et   à 
la   direction    de   WS  finances  avanl    SOU    départ2.    Sa   Majesté  avant   bien 

considéré  tes  différentes  plaintes  qui  luj  ont  esté  laites  sur  les  difficultés 
que  l'édil  des  hypothèques  apportait  à  m  qui  est  le  plus  familier  dans  le 


1  Voir  pièce  n°  a 85.  —  Cofterl  écrirait  i 
l'intendant  de  Riom,le95du  mémeuMHi  -  J'ay 

esté  surpris   d'apprendre  que  vous  avez  -uish 
utionderarreatdu  conseil  du  5  de  ce  mois. 

(lommeje  ne  doute  pasque,  depuis  m'ai ieat, 

vous  n'ayez  examine  les  arretls  <lu  conseil  « ] 1 1  ■ 
m.iis  mit  .si.'  .incivcs,  .•!  que.  ptr  km  Mal.', 
vous  n'ayez  juj;o  facilement  qu'ils  n'ont  11.  n  de 
contraire  l'un  .1  l'autre,  «  1 1 1«  -  le  premier  .1  este 
donné  siu  l.i  raqueste  du  fermier  dos  formules 
|M>iir  tn.t  1 11 1 1-11 1  r  son  ilroit  ;  le  second .  pour  |'e*- 
I.iltlivs4'incnl  d'uni'  nouvelle  imposition  >nr  le 
pioyqu'il  porte  i|ii"  l'intention  du 

roy   o»(    de   Ptiwpe  r  l'edlt  il.  s  loi  lliuli -  ,  m  Mil 

inouïs,  loiiiiin-  si  \|.ijis(f   le  veut  maintenu 


jusqu'au  mois  de  septembre  prochain,  \<>u-. 
aurez  facilement  jujj,;  ,| ,.s  deux  arrests  doi- 
vent eatre  exécuté*  en  mesiii''  temps;  je  ne 

iloule   point,   itit  tft.  QJM  vous  n'avez  travaille 

«ver  la  diligence  ttécetM 

rond,  ijin  est  assurément  bien  jilus  impo riant 
que  le  premier.  Mais  m  vous  „,.  |'a\ex  pas  fait, 

ne  manques  pas  de  le  tair<-  à    I 

■  le  eatte    lettre»..*  [Cormp.dt  M.  Colbert, 

W  ■»7-) 

1   Le   Roi   partit    de    Saint    li.rmain   le  «0 
avril   |M)iir   la    l"i  !••.    et  arriva  le 

•j  mai  devant  Resançoi  investi  par 

le  dur  d'Kngliien. 


IMPOTS.  MONNAIES. 


commerce  des  hommes,  qui  consiste  à  prester  h  à  emprunter,  Se  Majesté 
,i  résolu  la  révocation  de  eel  édil  «•(  en  a  envoyé  an  parlement  de  Paru 
bs  déclaration  qui  \  a  esté  registrée,  «le  laquelle  elle  m'a  ordonné  de  rom 
envoyer  copie  afin  que  roua  teniez  la  main  à  ce  que  cette  gréée  qe 
Majesté  a  faite  à  ses  peuples  loit  publique  ••!  connue1. 

Majesté  ayanl  «le  plus  examiné  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  trou- 
dans  l'exécution  de  l'eau1  dm  formules,  elle  en  a  résoin  «le  mesme  la 
révocation,  ainsy  que  je  vous  l'ay  desjà  lait  s.avoir2;  mais  somme  I' 
cours  qu'elle  en  retiroil  dans  l'estal  présent  <l«'  ses  sfiairei  astoil  nécessaire, 
elle  a  bien  \oulu  se  contenter  d'une  imposition  sur  tout  le  papier,  beau- 
coup moins  forte  que  celle  des  formules. 

Comme  elle  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  travaillé  ■'!  lait  travailler 
partout  vos  subdélégués  aux  inventaires,  en  exécution  de  l'arrest  du  5  de 
ce  mois  que  je  vous  ay  envoyé,  Sa  Majesté  m'a  ordonné,  en  mesme  temps, 
de  vous  envoyer  l'arrest  cy-joint  qui  porte  les  payemens  de  cette  impo- 
sition et  de  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  teniez  soigneusement  la  main 
à  te  qu'elle  soit  levée  dans  toute  l'estendue  de  vostre  généralité,  ainsy 
qu'il  est  contenu  par  ledit  arrest. 

Je  vous  envoyé  aussy  l'arrest  qui  vous  commet  pour  l'exécution  de  l'édit 
de  la  marque  du  papier  dans  vostre  généralité. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167&,  page 974.) 


1  L'édit  de  mars  1673  avait  établi  la  publi- 
<  il--  «les  hypothèques.  «Par  ce  moyen,  dit  le 
jir.iiiubule,  on  pourra  prêter  avec  sûreté  et  ac- 
quérir sans  crainte  d'être  évincé;  les  créanciers 
seront  certains  de  la  fortune  de  leurs  débiteurs  et 
ne  seront  ni  dans  la  crainte  de  la  voir  périr,  ni 
dans  fiagmétode  d'y  veiller;  et  les  acquéreurs 
seront  assurés  de  n'être  plus  troublés  dans  leur 
possession  par  des  charges  ou  hypothèques  an- 
térieures, i  Mais ,  dés  le  mois  d'avril  1  vji  ,  les 
greffes  d'enregistrement,  malgré  leurs  avan- 
tages reconnus,  étaient  supprimés  à  cause  de 
difficultés  que  le*  règlements  les  plus  utiles  ont 
dans  leurs  premiers  établissements  et  que  la 
guerre  reudaitalors  insurmontables. Cependant 
Daguesseau  (Œuvres,  XIII,  6ao)  traite  de  pré- 
textes les  motifs  de  l'édit  de  1673.  Il  le  dé- 
il.ire  dangereux  pour  toutes  les  familles,  dont 
il  révèle  la  situation  et  qu'il  livre  à  la  poursuite 


de  leurs  créanciers.  Les  arguments  du  célèbre 
chancelier  ont  été  vivement  réfutés  par  M.  le 
baron  Grenier  dans  son  introduction  au  Traité 
sur  les  hypothèques.  Il  flétrit  la  clandestinité  des 
hypothèques  et  donne  les  plus  grands  élogea 
aux  vues  de  Colbert  et  à  la  rédaction  de  l'édit 
de  1673.  Le  sort  de  ce  même  édit  a  inspiré  à 
Lemontey  les  réflexions  suivantes:  «Le  déchaî- 
nement fut  hardi  etgénéral.  Ou  s'écria  (pie  l'a- 
mour-propre  des  granils  aurait  trop  i  vniH'nr  en 
révébnl  la  situation  de  leur  fortune,  mie  le  lustre 
des  familles  reposait  sur  une  obscurité  réaénhltî 
et  qu'enfin  la  noblesse,  comme  le  troue,  mi1>- 
-i-lait  d'illusion*.  Après  treize  nmis  d'une  lutte 
impudente,  la  cause  de  la  probité  fut  perdue  et 
l'édit  révoqué."  (Œuvres  complètes,  Y,  i5o. 
Essai  sur  l'établissement  numarchiqtu  é» 
Imuxs  XIV.) 

*  Voir  la  pièce  précédait. 
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290.  —   A    M.   DE  SEVE, 

intk\i>v\t  i  bondi-:  m  v 

Paris,  a 6  avril  1676. 

le  sois  bien  ayse  d'apprendre,  par  votre  lettre  du  16  de  ce  moi- . 
que,  dam  I;»  visite  que  ww  avez  laite  de  la  Teste-de-Bodi  '.  rem  ayez 
trouvé  la  difficulté  d'y  faire  des  descentes  par  les  ennemi»  plus  grande  que 
mai  ne  l'aviez  ara.  Vous  voyez,  biea  clairement,  par  les  avis  que  roui 
avea  reçus  «le  la  <our  et  ce  que  je  voua  ay  écrit,  qu'il  faut  estre  oxlraordi- 
nairement  sur  ses  gardes  en. ce  temps-ey  et  veiller  également  partout,  an 
voile  que,  par  une  application  continuelle  et  par  toutes  les  précautions 
<|iii  se  peuvent  prendre,  les  ennemis  soyent  dissuadés  d'y  tenter  aucune 

descente    . 

Je  fais  chercher  icy  Le  siear  Le  Normand,  qui  est  charge*  du  recoin 
ment  des  villes  franches  et  des  arts  et  métiers  en  Guyenne  <-t  que  vous 
ditei  devoir  estre  es  cette  ville,  pour  l'entendre  et  régler  ensuite  ces  deux 
affaires  dans  cette  province-là.  AussytosJ  que  ce  règlement  sera  fait,  je  ne 
manquerai  pas  de  vous  l'envoyer*  A  l'égard  des  arts  et  métiers,  VOOB  au- 
rez appris,  par  den\  on  trois  <lf  mes  lettres  précédentes,  <le  queUe  iorte 

vous  en  devei  user  pour  porter  les  magistrats  (les  \illes -i  accommoder  cette 

affaire,  ainsi  que  ceux  de  Bordeaw  ont  desja  commencé^ 

Vous  devez  presser  extraordinairemen!  lesjurats  de  ladite  fille  de  Bor- 
deaux de  payer  ce  qu'ils  doivent  aux  ternies  qu'ils  ont  promis,  mais  je  ne 
conviens  pas  qu'on  ne  leuravl  demandé  que  a5, 000  livres... 

Il  est  oeceseaire  que  vous  examiniez  de  nouveau  le  mémoire  que  je  vous 
av  envoyé  au  mois  d'octobre  de  l'année  dernière,  par  lequel  vous  ferra 

qne  le  llov  vouloit  tirer  encore  une  augmentation  de  forfait,  outre  lesdetm 
traités  <pii  ont  gtfté  UUtfl  dans  la  généralité  de  Bordeaux  pour  les  l'rain  s- 
lirfs  ri  autres  reeporremens  contenus  aux  mesmes  traités;  et,  après  lavon 
soigneusement  examine,  vous  me  fera  sçavoir  à  comhnn  pourroit  monter 
cette  augmentation. 

Quoyque  nous  avons  iuiel  d'espérer  el  louaaitar  que  la  présence  du  R03 

à   la    lest.-   de    s,s   armées,  son  application,  sa   puissance  el    sa   vertu  luv 

feront  faire  d  odes  conquestes  qu'eUes  obligeront  ses  ennemis  a  de- 

1   04*|»i l.» I ••  ilr  l.i  |K>iiti-  s.'i(;nfiirii'  il."  Hurti  ,  167&),  an   >uj<  1  ém  btuitê   «!»■  dwntu  Je» 

1-iiniit  lompris»'  il.iiis  lr  il.'|>.irï-  Mii'iil  il.-  IIiiII.iikIuis  <•!  t|-  l.-nr  .i|i|Miilu>ii  il.mit  ces  pa- 

'.I  ' ■iiuii'i- •.  ,,,i;,'s- 

'  I.IS.-1  Ihill   hiitmtrir.   (  j>mm*rC*  ( il  11  il.  •  »83. 


IMPOTS     Mn\\\||s 


mander  la  paix;  néanmoins,  si  la  guerre  continue,  comme  il  >«*ra  nédes- 
saire  de  tirer  des  secours  de  toutes  parti  pour  faire  subsister  les  grandes  et 
puissantes  armées  que  Sa  Majesté  s  sûr  pied,  «•!  qu'on  peut  avoir  dans 
i.»  provinces  des  connoiasanees  particulières  de  certaines  affaires  <|m  i'j 
peuvent  faire  on  pour  le  bien  générai, oe  pour  l'avantage  des  particuliers, 
et  (|iu  peuvent  produire  quelque  aeeours^ie  \"iis  prie  de  vous  appliquer 
à  an  faire  la  recherche  avec  soin  et  de  mVn  envoyai  les  mémoire-*,  afin 
que  je  les  examine  et  las  prépare  pour  en  faire  rapport  an  Boy,  an  cas 
de  continuation  de  guerre,  entant  beauoaup  plus  avautataui  da  ehareneu 
des  affaires  de  cette  nature  que  d'auameater  les  imposition-  sur  les  tail- 

lal.les1. 

(Bil.l.  de*  Inv.  Ms.  CorretpoHdanct  de  M.  Colbert,  167*, page  ao8.) 


291.-      \   M.  BIDÉ  DE    LA  GRANDVILLE, 

IM  i:\D\M'    \   I.HKX.KS. 

Sceaux ,  '1  ma  y  1 1 

Pour  réponse  à  rostre  lettre  dn  -»7  du  mots  passée  roui  devea  considé* 
rer  la  dernière  imposition  que  le  Roy  a  ordonné  estre  faite  sur  le  papier 
•■ri  la  place  des  Earmuiea1,  comme  l'affaire  à  laquelle  roui  devez  le  pins  if  ap- 
plication, parce  que,  encore  que  ce  ne  soit  qu'un  changement .  ce  ae  laisse 
pas  d'estre  un  droit  tout  nouveau  pour  l'estahlissemenl  duquel  il  faut  que 
L'autorité  «lu  r<>\  paroisse  dans  toute  ><>n  eatoadue  pour  imprimer  dans 
l'esprit  des  peuples  la  volonté  de  le  payer  et  pour  remédier  promptement 
à  tou>  les  abus  qui  se  peuvent  commettre  et  à  tous  les  expédient  que  la 
malice  des  hommes  peut  inventer  pour  se  dispenser  d'une  charge  que  la 
-ité  publique  veut  qu'ils  souffrent. 
Pour  cet  effet,  vous  devez  considérer  ce  droit  en  trois  classes  différentes: 
La  première  regarde  1  «t  levée  <ln  droit  sur  U  papier  qui  a  esté  débité 
par  le>  marcliands  avec  précipitation  depuis  «pt'iK  ont   connu  cette  impo- 
sition; 


1  L'intendant  de  Riom  ayant  soumis  à  Col- 
IxtI  BM  liste  d'alVaircs  extraordinaires,  il  lui 
répondit  !••  iô  décembre  i  f ï 7 3  : 

"J'nv  p'i  11  lai  .imi  M  unis  DM  donnez,  par 

lettre  du  '1  de  ce  mois,  conrornant  les 

aflaires  extraordinaires  que  Sa  Majesté  [xtnr- 

i«>il  Eure  en  Auvergne,  comme  une  marque  du 

zèle  que  tout  «es.  pour  !••  bien  de  no  service. 


Je  ne  mauqueray  pas  de  hr]  sa  rendre  compte 
g|  dl  \ous  faire  sça\oir  ce  qui  aura  esté  résolu 
■oreeavjét.1  {(]orr*tp.  de  M.  Colbert ,  page  664 .) 
—  Il  existe  à  la  Bibliothèque  impériale  (S.  F. 
36p6)  de  nombreux  m. -moires  sur  toute  espèce 
(i'.illaues  <!•>  tinances  proposées  au  roi  serGet 
bert  ou  à  Colbert  lui-même. 

*  Voir pièceo'988.— La  lettre del  oms  \l\ 


FINANCES, 


La  mtoihIi'  regarde  1  < •  levai  «lu  droit  sur  le  papier  qui  est  encore  enta 
lu  mains  «1rs  marchands  particuliers  qui  le  débitent; 

l.t  la  troisième  regarde  les  précautions  qui  sont  à  \>v< min  pour  la  levée 
du  (huit  Mu-  |c  papier  et  parchemin  qui  sont  encore  deitf  lee  moulins,  ou 
qui  ne  sont  pas  encore  fabriqués  et  qui  se  fabriqueront  à  l'avenir. 

Pour  la  levée  de  ce  droit  sur  ces  trois  classes,  von-  m  devei  attendre 
aucun  intéressé,  d'autant  que,  le  Roy  ne  l'ayant  point  encore  affermé,  il  n'y 
a  aucun  fermier  qui  ayt  inlérest  d'en  faire  la  levée;  mais,  comme  Sa  Ma- 
jesté a  voulu  que  les  fermiers  des  fermes  unies1  fissent  recevoir  par  letUl 
commis  et  qu'ils  leur  en  ont  envoyé  l'ordre,  vous  pouvez  les  obliger  d'en 
faire  la  recette,  mais  vous  devez  prendre  soin  de  tout  le  reste. 

Pour  revenir  aux  trois  classes  :  la  levée  du  droit  sur  la  première  atra 
peut-estre  assez  diflicile.  Vous  devez  pourtant  donner  tonte  rostre  appli- 
cation pour  la  faire,  estant  très-important  et  absolument  nécessaire,  dans 
un  nouveau  droit,  de  ne  laisser  ralentir  aucune  des  parties  qui  le  doivent 
composer. 

Pour  la  seconde  classe,  vous  pouvez  assurément  le  faire  lever  avec  faci- 
lité: mais  il  est  d'une  absolue  nécessité  que  vous  donniez  toute  VUtre  ap- 
plication à  la  troisième,  que  vous  visitiez  vous-me^me.  >'jl  est  poseible,  la 
pin-  grande  partie  des  moulins  qui  se  trouveront  dans  IVstemlue  de  la  gé- 
néralité où  vous  serez,  et  que  vous  fassiez  visiter  l'autre  Bardai  Hilxlrl.- 


â  Colbert,  du  18  mai  167A,  mentionnée 
page  ni'i.  note  9,  donne  sur  cette  substitu- 
tion des  renseignements  précieux  qui  nous  en- 
gagent ;i  l.i  reproduire  eu  .-ntier  : 

-  J'.i\  lu  avec  application  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  sui  In  marque  du  papier  et  sur  les 
formules.  Je  trouve  .les  inronvéniens  à  quel- 
que  party  qu'on  puisse  prendre;  mais  comme 
je  me  lie  entièrement  à  vous  el  (jue  vous  con- 
noissez  mieux  que  quique  ce  soit  re  qui  sera  le 
plus  a  propos,  je  me  remets  a  vous  et  je  vous 
ordonne  de  faire  ce  que  vous  croyez  qui  sera 
le  plus  avantageux. 

-Il  me  paroisl  <|ii*il  est  httportenl  de  M  pM 
tesmoigner  la  moindre  foi  Messe,  .1  que  le- 
rhangemeus  dans  un  temps  comme  celuv  -ry 
sont  fasebeux  el  <|u'il  faut  prendre  soin  de  les 
évitei  .  Si  on  potivoil  prendre  quelque  tempéra 
ment,  c'sjt  à "éJHJ,  diminuer  !••>  dea  tiers  II 
rimpMMtii.il  .lu  p.ipier,  sous  quelque  prétests 
ipn  wroil  naturel,  et  rvstablir  les  formules  en 
mettant   nu  prix  moindre  qu'il  n'a  est.'  par  le 

nie  je  pense  et  ce  qui 


paroistroit  le  meilleur;  mais,  après  tout,  je 
finis  comme  j'ay  commencé,  en  dm  remettant 
tout-à-fait  à  vous,  estant  assure  (pie  vous  ferez 
ce  qui  sera  le  plus  avantageux  pour  mon  ser- 
vice. » 

Le  régime  des  formules  .naît  ,te  main- 
tenu provisoirement  dans  les  paysd'Ktal- 
luit  .(-rivait,  le  it  mai  suivant,  à  l'inten- 
dant de  Toul.ui»'  :  -Sur  le  fait  des  formules 
et  .lu  papier,  mhis  devez  exécuter  tous  les  »r- 
rests  qui   seront   envoyés   pour   maintenir  iej 

formules  dans  |a  pronnoe  de  Lengnedoc, sans 

avoir  égard  à  tout  ce  qui  vous  a  esté  1 

.on. .  ruant  l'imposition  sur  le  papier,  d'autant 

que  le  Roy  ne  \eiit  point  que  .elle  iuq>0CÎtÎ0n 

.i\l  li.  h  dans  les  pays  d'Kstat*  jusqu'à  l'assem- 
kste  .lesdila  Estais.".'»  (Csrr*»t«.d«  M.Colhrrl. 
|*ge  38o.) 

1   Un   seul  adjudicataire  obtenait  sjm 

plusi «  ferm.  s.  Par  exemple,  le  bel  Faneon- 

1.80-1087)  réunit  tous  les  iln.ils  qui  au- 
paravant faisaient  l'objet  .!«•  traites  (wirtiruliers- 
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habiles,  intelligens  el  fidèles.  Vous  pouvez  rnesme  disposai  lu  visite 
que  vous  devez  faire  de  ladite  généralité  en  exécution  des  ordres  du  roi 
que  je  \«»i]s  ty  envoyés, en  sorte  qu'elle  vous  conduise  dans  les  lieux  où  son! 
ces  moulins  pour  en  faire  vous-mesme  la  visite. 

(Bil>l.  dea  '  mptmiêmrt  d$  M.  Cafteri 


292.         Al"    MARÉCHAL  D'ALBRËT, 

coi  u:it\i:i  i:  m  81  flffl 

fui»,  i  8  ma\  1 1 

Je  suis  facilement  persuadé  de  la  sagesse  de  M.  le  marquis  de  No.-1. 
mais  je  vous  avoue  que,  quand  je  le  vois  s'empresser  si  fortement  <|u'il  a 
fait  pour  faire  décharger  les  Quatre-\  allées2 d'une  taxe3 que  tout  le  royaume 
a  payée  presque  volontairement,  el  que  i''  lin  vois  faire  deui  ou  treid 
assez  grands  voyages  pour  une  matière  <jui  n'est  du  tout  de  sa  fonction 
••i  en  laquelle  il  n'a  aucun  intérest,  il  est  difficile  de  pouvoir  s'empes- 
cker  ne  le  soupçonner  d'avoir  an  cela  quelque  fin  <jui  n'est  pas  conforme 
aux  volontés  al  ;ui\  mftevesti  de  Sa  Majesté;  particulièrement  dans  an 
temps  comme  eeray-ey,  où  l'application  du  Roy  à  la  teste  de  ^i>  armées, 
pouf  d'aussi  grandes  actions  que  celles  où  Sa  Majesté  est  à  présent  «'111- 
ployée,  devrait  obliger  toutes  les  personnes  de  qualité  qui  onl  quelque 
crédit  dans  toutes  les  provinces  à  porter  les  peuples,  pur  ton-  les  moyens 
qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à  une  obéissance  aveugle,  respectueux 
pleine  de  vénération  pour  un  aussy  grand  et  aussj  juste  maistre  que  le 
nostre. 

Pour  ajouter  encore  quelque  chose  à  cecy,  comme  Sa  Majesté  n'entre» 
prend  rien  qu'après  lavoir  bien  et  meurement  examine,  el  quand  aussi 
elle  l'a  entrepris,  elle  veut  qu'il  soit  exécuté,  elle  ne  souffrira  pas  a— inf- 
luent que  les  Quatre- Vallées  se  dispensent  d'une  charge  juste  el  légitime, 
et  que  tout  le  reste  du  royaume  a  payée,  tinsy,  tostou  lard  ce  pays-là  payera 

cette  lave,  et   M-    le   marquis  de    Noé   IVroil  du  bien   à   ers  peupli 
mesme  temps  s'en  feroil  à  luy-mesme .  -  il  les  portoit  à  convenir  de  os  paye* 
ment  avec  le  traitant,  à  qm>\  l'entremise  de  l'intendant  pourrait  produire 

1   Ro;;it  de    \<>i-,  sénéeha  rieur  MaffiM  le  el  de  Barrotisse,  qu 

I  illéesdepa  penl  te  aud-ouesl  du  di;partemcn(  de  la  i 

1  Petit  [M  an   Gejeogm ,  entra  I"  Garanti 

Néboosan  et  les  I'  Lee  ojMlre  rafléei 

qu'il   roniprennil    MMal    l«s   vaHéea   'I  "  \mi  <• .  rlr  Voit    : 

11. 


qnelqiie  soulagement  |»our  eus  ;  assurément  il-  en  Berotent  quittes  i  mett- 
Ifiir  marché  h  présent  « | n*i ls  ne  le  seront  Fhyver  prochain. 

\  l'égard  de  la  ville  de  Bordeaux,  tout  ce  qui  a  esté  promis  aui  dépu- 
tés .1  esté  exécuté;  niais  je  tous  prie  dnbsorver  que  l'un  de  ees  députés 
estoit  un  nvocal  braHlard  <|ni  est  bien  plus  capable  de  reculer  et  retarder 

iffaires  que  de  les  avancer,  et  je  «rois  que  toutes  les  visions  d'arresfc 
donl  on  m'écrit  sont  nées  dans  sa  cervelle  mal  réglée;  au  moins  vous  puis- 
je  assurer  que  je  n'en  ay  point  entendu  parler.  Ains\  il  faut  promptemenl 
terminer  cette  affaire,  d'autant  que  les  arrests  qui  ont  esté  promis  ont  esté 
expédiés. 

(  Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  CoUm 


293.  —  A   M.  DE   SEVK, 

i\ti:\i>a\t  \  i:oiti)i:\i  \. 

l'.ins,  t£  in;iy  1O76. 

\(»us  aura  à  présent  reçu  tes  ordres  du  roy  par  le  courrier  que  M.  de 
Châteauneuf  vous  i  envoyé  par  ordre  de  Sa  Majesté  sur  tout  ce  < j ■  i ï  est  à 
faire  en  Guyenne,  en  cas  que  les  ennemis  y  lassent  descente,  ei  particu- 
lièrement à  havonne  ';  en  sorte  qu'il  ne  vous  reste  à  présent  qu'à  tenir  la 

main  que  tout  ce  <|ui  regarde  les  ouvrages  à  faire  pour  la  réparation  de- 
fortifications  de  cette  \ille  soit  bien  Fait,  et  avec  économie,  jusqu'à  la  con- 
currence des  29,000  livres  que  j\  a\  envoyée*,  n'ayant  reçu  aucun  ordre 
de  Sa  Majesté  d\  en  envoyer  davantage. 

Je  n'aj  encore  reçu  aucune  nouvelle  «pie  la  Hotte  de  Hollande  >oit  entrée 
■mm  la  Manrlir,  qnoyque  j'aye  écrit  à  M.  le  duc  «le  Gharosl  :  par  ordre  de 
Sa  Majesté  de  m'envoyer  nu  courrier  exprès  auss\t.,vi  qu'elle paroistroil 

entre  Calais  cl  Douvn  S.  Je  ne  manqueras   pas  de  VOUS  donner  le-  ne 
avis  que  je  recevra^  de  lui . 

Sur  ce  qui  concerne  les  mauvaises  dispositions  «pie  vous  trouve/  dans 

plits  dos    Bordelois.  VOUS  de\ez  bien  observer  qu'il  lie  faut  jamais  que 

-oullrie/.  de  mauvaises  confidences  de  ceux  qui.  m  disant  bâta  inisai 
lionnes,  ne  laissait  pas  bien  souvent  de  dire  leur»  mauvais  sentimens  pur 
forme  d'avis  connue  venant  d'aulruy,  d\  avant  rien  qui  contribue  tant  à 

T    h-    esprits    des    peuples    que     les     |e|Tel|is     et     les     1 111,1  ;  ;;  ||,l  I  loi 

ut  de  la  bouche  de  .,     sorti  ta.  Tout  ce  qui  vous  approche 


IMPOTS,   \ln\\  UES 


•m-,  de  quelque  qualité  qu'il  soil ,  < loi i  se  retirer  d'auprès 
de  \oits  plein  d'uni'  assurance,  éloignée  de  toute  crainte,  que  la  vertu  el  la 
il"  nosfera  maistre  doit  produire  ••!  soutenir1.  Mans  sommes  nés  bous 
te  plu»  grand  roj  qui  ayl  jamaû  porté  sctplre;  et  à  l'heure  que  vous  par- 
lereii,  pendant  cet  esté,  il  sera  perpétuellement  à  la  teste  de  son  armée 
taisant  des  actions  qui  étonneront  toute  la  postérité.  Si.  dans  ea  temps, 
mir  ville  rumine  Bordeaux  faisait  eennoistre  l«i  moindre  metiveaaenl  de 
sédition ,  clic  portaroit  très-assurément  le  souvenir  de  m  mauvaise  volonté 
plus  longtemps  qu'elle  n'a  fait  sous  le  règne  de  Henri  II-. 

Ea  vous  écrivant  cecy,  je  reçois  du  Roy  la  nouvelle  qu'il  est  maiatre  des 
demi  villes  et  de  la  citadelle  de  Besançon*,  après  avoir  lait  attaquer  ladite 
citadelle,  que  ma  aariotte  n'nd  presque  imprenable,  par  son  régiment  de» 
gardes  et  ses  mousquetaires,  qui  ont  monté  en  plein  jour  l'espéra  la  main 
sur  un  rocher  de  six  toises  de  haut,  escarpé  à  droite  ligne,  ont  forcé  deux 
retranefaemenfl  et  tné  un  grand  nombre  des  ennemis,  ce  <jui  leur  a  donné 
une  >i  grande  épouvante  qu'ai  M  sont  rendus. 

Jugea  mu  h  nmimri  si,  après  ces  coups  de  maistre,  nous  devons  craindre 
la  mau\ai-e  volonté  de  quelques  canailles  de  Bordeaux. 

(  Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbcrt,  1 67 ft ,  page  /119.) 


itl  le  même  jour  an  premier 
i.  ni  du  parlement  de  Bordeaux: 

-Je  vous  diray  seulement  deux  mois,  en  r- 
de  l.i  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  n'écrire  le  15,  <!<•  ce  mois,  cl  ces  deux  mots 
sowl  que  vous  ne  devez  rien  craindre  et  que, 
en  la  place  où  vous  estes,  il  faut  que  tous  ceux 
qui  vous  approchent  soyent  pleins  et  se  remplis- 
sent eux-llK  is  il'mie  assurance  que 
la  M'iin  de  niistre  maistre  doit  soutenir;  et  quel- 
que mauvais.'  \olnnt''  el  emportement  qui  vou- 
jtaroissent  dans  les  esprits  de  cette  ville,  il  est 
difficile  de  croire  qu'aucun  ose  les  rendre  pu- 
blics.  \l.ll->  ■  (elle  mexuie  \.r  lit  île  Hostie  mais 

lie.  ■  1 1 1 1  paroist  si  \ i \ . •  el  |j  éclatante  dans  tantes 
i..ns,  ne  les  m  CMp—cheil  pas,  je  vous 
puis  assurer  qu'ils  pnrleroienl  un  exemple  éter- 
nel île  ioU-issancect  du  respect  que  les  peuples 

el  loils  Ceux  qui  ell  tout  paille,  lie  ipie|i|lle  qua- 

lilé  qu'ils  soyent,  doivent  à  un  roj  comme  le 

lioshe.  PoBT  tout    le  reste  ilu  contenu  •  •-, 


lettre, soyez  persuadé, s'il  vous  plaisl  ,qw 
fera  justice  telle  qu'il  la  doit  et  qu'il  a  arcous- 
tumé  de  In  faire  en  toutes  choses,  et  ipie  <•.■  mj 
luy  peut  estredit  de  la  mauvaise  disposition  de- 
esjirils  n'est  pas  capable  de  le  faire  départir  de 
cette  rè;;le...  ■■  (  (.i»re$p.  de  M.  Colbeit ,  p.  h  1  7.  ) 
—  Voir  aussi  pièce  n "  397. 

*  L'insurrection  de  i5&8,  contre  les  ga- 
belles, avait  été  générale  dans  le  sml-( si. 

Montmorency. entré  à  bordeaux  pai  une  brèche 
faite  exprès,  remplit  la  ville  de  terreur  il  d< 
supplices.  —  Les  menaces  du  ministre  11V111- 
péebèreal  pas  que  l'année  suivante  (1676)  de* 
tiouliles  brès  gratw  ■'éclatassent  en  Gny 
à  l'occasion  du  contrôle  de  Pétrin  et  de  la  ga- 
belle.  Malheureusement .  nous  n'avons  pu  rt- 
IrOlfMfJ  la  correspondance  de  Ce!! 

désordi 

'  La  ville  haute  el  la  ville  basse  de  ioOaOOM 

■lirenl  |..  1  .">  mai.  et  la  iilade||e  tut  prise 
le  aa. 


IIN  \\(  ES 


_>9'.. 


AUX  INTENDANTS. 


iy  1674. 

Le  li « > v  cherchent  tous  les  moyens  «le  soulager  les  peuples  autant  «pi'' 
Pestai  prêtent  de  ses  aftérei  ci  la  ajanm  «jn'il  <•>(  nbli<;é  de  soutenir  le  peu- 
vent permettre,  Sa  Majesté  a  fait  expédier  l'arresl  eue  vous  trou 
cy-joinl  pour  surseoir  retéeutian  des  édita  concernant  la  création  deika- 
geurs  't  eourtien  de  boiaseni  et  liqueurs  ',  doublement  du  droit  de  ■émue 
de  l'or  H  de  l'argenl  fabriqués2  cl  marque  sur  L'estain*,  exemption  de-  tailles 
aux  juges  royaux  \  restablissement  des  adjoints  aux  séquestres,  et  imposi- 
tion sur  tout  le  papier  <•(  pareaeminA 

Cotume  die  désire  que  le  bien  «■(    l'avantage  qu'elle  accorde  pai 
moyen  à  ses  sujets  soyenl  incessamment  connus,  clic  m'a  ordonne'  devons 
lenvoyer  ci  de  vous  dire  de  le  rendre  publie. 

(  Bihl.  des  Inv.  M».  Conespondance  de  M.  Colbert.  1674 ,  page  436.) 


1  Le  lirait  i$  jauge  el  courtage  «'■  ta i t  compris 
dana  l.i  ferme  des  aides.  Les  officiers  chargés 

de  la  jM'ni-|iiii.n.   plusieurs   lois  supprimes, 
.njiicui  été  rétablis  par  édil  il»'  lévrier  167*1 

sous  li-  titre  t\r  juugrurx  (!<■  jiitttillct  et  cour- 
tirix  île  nu,  cidre,  SSM  >r ,  huiles  et 

■  betseoM  s<  lnjiKiim.  Les  droitide  .our- 
laient de  dix  sous  par  muid,  mesure  de 
P. ni»,  pour  les  boissons  el  liqueurs;  cou  de 

talent    I.  ;;|es   ,1   cinq   SOUS   |i.ir  11)11 

officiers  et  les  droits  qui  leur  étaient  attribuée 
huent  définitivement  supprimés  en  septembre 

1  I 

I         mii.ii->  ,  cette  imposition    extraordinaire 

dont 
parie  Ceibert  m  l'ut  psj  sa  longue  don 

ra  plus  loii  pjiienienls  sur  les 

nombreux  soulèvements  auxquels  donna   lieu, 

dans  'li*'  rses  provinces,  la  pcrreptimi  do  droit 
de  jauge  el  d rtage.  (  Voir  pièces  n"  .ii  0  . 

tt-O.) 

1  Le  droit  d*  marque  sur  iar/;enl  ax.nl  . t.- 
|>ortrà  riagt  -on-  par  once,  el  colui  de  la  marque 
■  I  ni  .i  it.  lit.  ioos.L'édil  relatif  au  doublement 
du  droit  ne  recul  d'exécution   qu'en 

tin.  III.    117.) 

I  1  .!<■.  laratton  du  1 03  pour  la  mmqi 


la  vaisselle  d'élain  <  >t  du  g  ïex  rier  1  *»  —  '. 
doute,  l'application  en  fut  suspendue  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Le  nouvel  impôt  était  basé 
sur  les  abus  auxquels  donnait  lieu  la  fabrication 

des  ouvrants   d'ét.mi.    Ls  <ln>il  d'essai   ou    de 

marqua  était  Rié  i  m  sou  par  livra  d'étant  ;  pins 
tard  il  lut  reani  à  la  ferme  du  tabac.  (Voir  pièce 
n    9  1  1  et  note.) 
\  i.ir  pièce  n" 
k  Le  H  juin  suivant,  une  rimila 
renouvelait  aux  intendants  l'ordre  da  snraenii 
à  l'imposition  du  papier;  mais  dès  lot' 
sasis,  Colbert  svail  écrit  i  riniendant  d'Au- 
vergne : 

us  aurez  vu  |>.u   l'air. -I  qui 
envoyé  ona  la  H<>\  1  basé  rtiimii i  lej  raison» 
sur  l'imposition  du  papier,  en  sorte  que  SaMa- 

jaaaf  1  iinaaé  i  arasai  dt  la  surseoir  ju-uu ., 
•  e  qu'elle  poisse  coonoiatre  si  ses  ennssnin 

|... un- >nt  ostri  portai  a  la  paix  par  les  glorieux 
naièl  qu'il  plaisl  a  Dieu  île  donnera  ses  «nm->. 
\i'"-x .  vous  pourrez  -ans  «lill'hulte  donner 
mainlevée  de  toutes  les  saisies  qui  ont  esté 
-tendue  de  la  pm- 
xin.. ■  d1  \n\ 

in.u-tn-.  dm  iuohIiii-  .le  n  rastabfci  m  moante 

<•-l.it  qu'ils  esl ul  aupamv;  ni.  <  omme  relli 


IMPÔTS,  MONNAIES. 


■    —  A  M.    FOI  CM  I.T, 
i\ti:\i>\\t  \  MONTAI  BAH 

I'.hin.  i'r  juin  i  • 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  vostre  arrivée  à  Montauban,  par  vostrr 
lettre  du  :io  du  mois  pas>é.  ri  «pu*  vous  a\rz  commencé  à  vous  faire  rendre 
compte  par  l<  eurs  de   l'estal  de   lenn  recettes.  D'autant  plu 

paroist  fascheua  par  les  appréhensions  de  la  guerre,  d'autant  plus 
il  est  néonsanini  ne  roui  radoubliea  rostre  application  pour  connoistre  el 
pénétrer  lontee  1rs  partir- de  la  généralité'  en  laquelle  Tons  terres,  et  eoaj- 
tenir  1rs  allairrs  du  rov  au  point  où  elles  sont  à  préeent  et  ad  d  ee( 
cessai iv  dfl  les  inaintrnir  pour  te  service  de  Sa  Majesté. 

A  renard  <lr-  affaires  eitinoadinnerea  et  particulièrement  de  celle  qui 
renarde  lea  Qnatrn-Vnttéca*,  j'ay  donné  ordre  au  reoarenr  général  éea 
finances  d'apporter  lea  facilités  néeesaairai  pour  Paceoninioder;  ainsi,  sous 
n'avesquîn  l'entendre  et  chercher  ensemble  1rs  moyens  de  la  terminer. 

Voue  ares  bien  lait  Ac  laire  élargir  lea  déni  prisonniers  desdites  enflées 

et  de  Irur  donMC  la  ville  de  Montauban  pour  prisdii. 

Dons  toutr>  les  lettres  que  \<>us  m'écrirez  à  l'avenir,  vous  ne  deres  pas 
von>  s.ivir  du  lannfl  de  liaaMUieueur,  mais  de  celui  <lr  Mmnemr  leedaaneajl  '. 

(Bibl.  des  Inv.  M«.  Corrctpondanee  île  M.  Colbert,  167 


manufacture  est   d'une   crainte  considération 
daM  cette  province,  vous  d<-\ez  toujours 

appliquer  à  la  maintenir.   et    même  ■   l'aug- 
menter...- {llorresp.  de  M.  Colbert,  page  455.) 
1  Voir  page  100.  —  Voir  aussi  sa  biographie 
«tans nos  Etude*  Jina  Heures  et  d'économie  iociale  : 

In  intendant  de  prorince  bous  Look  \IV. — 

I  ult   axait   été   nommé   intendant  à  \|nn- 

lauban  démit  le  mon  de  man  précédent. 

1  olbei  I  avait  fait    à  la  <lat>  du  1 x  110 


vembre  167-2,  une  recommandât  ion  analogue 
à  M.  Bavot,  premier  président  m  jwrlemenl 
de  Metz: 

-La  place  que  vous  occupez  dans  le  parle- 
ment de  Metz  m  rooa  permettant  pas  d'user 
do  terme  de  Mmutiptiw  à  mon  •  gard .  n  vous 
voulez  que  Jaye  quelque  correspondanei 
vous,  j.'  roua  prie  de  me  traiter  dans  roa  lettres 
ainsi  que  Tout  loua  cetn  qui  sont  ê  la  U 
Compagnies  supérieures...'  (  \m-Ii.  de  la  Mar. 
fol.  56.) 


543  FINANCES. 


2%.    -  A  M.   ROUILLÉ, 

i\ïT.\h\\T  \  m 

Paris,  8  juin  1G7Ù. 

Los  propositions  faites  à  l'égard  des francfr-fieCi,  de  la  part  do  eeni  <{in 
.ut  assemblés  cbéa  le  sieur  Gaillard,  ne  seront  point  roçoes;  mais  je 
dois  fouj  avertir  qu'il  est  nécessaire  que  cette  affaire  aille  pins  vite  qu'elle 
n'a  esté  jusqu'à  présent,  el  que  si  vous  laites  faire  des  instances  eu  fbnie 
sur  chaque  affaire,  il  sera  difficile  qu'elles  finissent  jamais.  Vous  sÇavez 
bien  qne,  en  matière  de  reconvremena  extraordinaires,  il  faut  les  conduire 
dans  les  termes  portés  par  les  déclarations  el  arrests,  en  ooaeervant  tou- 
jours là  justice  au  Roy  et  aux  particuliers  taxés  :  mais  il  n'y  a  rien  de  si  né- 
cessaire  (pie  de  faire  faire  n-s  rec<mvremens  avec  une  très-grande  diligence , 
pane  qu'elle  est  nécessaire  pour  en  tirer  les  secours  dont  le  Roy  fait  aatal . 
et  niesine  pour  eu  délivrer  promptement  les  peuples,  qui  regardent  tou- 
jours ces  recoavreraens  avec  peine,  qucl(|ue  justes  qu'ils  soyent. 

UllSy,  pour  parvenir  à  cette  lin.  ipii  doit  estre  |a  principale,  le  bien  de 

fEstal  et  le  soulagement  des  peuples  veulent  qufou  passe  ntesme  quel- 
quefois au  delà  des  bornes  de  la  justice  pour  finir  ees  sortes  d'affaires!  Je 
n'entreray  pas  plus  avant  dans  le  détail,  ne  doutant  pas  que  vous  n'appli- 
quiez bien  ces  maximes  à  ce  qui  est  du  fait  particulier  de  ce  recouvrement. 

(Rilil.  des  1 1 1  v .  Ma.  Correspondance  de  il.  Colbcrt ,  167 


3*7.  —  A   M.   \)l]  PONTAC, 

|'i:kmii:i;  I'i:i::siih:\t  v  uni;  ni:  \i  \ 

.    1 .'.  juin   | 

Il  est  bien  difficile  que,  dans  une  ville  connue  Bordeaux,  il  n\  ayl 
quelques  meschans  esprits  fort  malintentionnés1;  mail  assurément,  comme 
le-  bien  intentionnés  prévalent  de  beaucoup,  et  que  i<»u>  les  bour 
qui  ont  quelque  bien  ont  à  craindre  les  effets  de  <piel.pi.-  M-diiion.il  est 
saire  que  ce  plus  grand  nombre  s'évertue  pour  réprimer  et  punir  les 
premiers  mouvemens  qui  pourroienl  arriver,  n'j  ayant  une  ce  seul  moyen 


Vmiii.l   .1.    |'..i  mii   .ni-  il. 11  .    .n.nl 

pi.mi.r  pi.vnl.nl  lu  ptrtaSMBt  de  Bordmill ,  •  ;;.il.  m-iil  j»t .  -i.l.    I.    pif  |.  m.-iil   tt< 
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IMPÔTS,  MovWli 

i|iii  puisse  conserver  l'autorité  légitime  des  magistrats   et  empeaahei  les 
-ui  t«-  fiinfifr'  de  ces  mouvemene. 

.!■•  m  doute  point  que  vouts  ii.M  y. •nir/ 1  bout  avec  le  zèle,  la  fidélité  et 
l'autorité  qae  vous  avei  enta  Im  mains  •.  et  quoy  que  je  senehe  bien  ose 
voua  n'est, •>  paa  capable  (lr  crainte  mal  fondée,  i€  ne  laiaee  pea  de  aous 
répéter  qu'il  faul  que  toul  ce  qui  vous  approche  reçoive  L'impression 
de  cette  fermeté  et  commisse  que  comme  il  n'y  auroil  jamais  «-m  de  si 
grand  crime  dans  l'Ëstat  «pie  de  s'opposer  par  mm  mouvement  de  sédition 
à  la  rapidité  de  la  fortune  vertueuse  de  nostre  tnaisire,  aussi  n'\  enauroit- 
ii  jamais  eu  qui  tln-t  estre  plus  sévèrement  réprimé  et  puny. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Corrttpondante  de  il.  Colberi,  167&,  pa, 


298.  —  A  M.  FOUCAULT, 
intendant   \  MONTAI  BAN. 

Paris,  1 5 juin  iO-'i. 

J'ay  reçu  avec  vostre  lettre  du  fi  de  ce  mois  vostrcavis  sur  le  brevet  de 
l.i  taille.  Comme  le  Roy  ne  prendra  résolution  sur  les  impositions  que 
dans  la  lin  du  mois  de  juillet  ou  dans  le  mois  d'aoust  prochain, on  pourra 
plus  facilement  eonuoistre  si  les  biens  de  la  terre  seront  abondans,  et  si 
nous  aurons  la  paix.  En  ce  eaSj  Sa  Majesté  fera  une  diminution  consi- 
dérable sur  ses  peuples:  mais  si  la  guerre  continue,  vous  voyez,  bien  VOUS- 
mesme  qu'il  n'y  i  paa  d'apparence  que  Sa  Majesté  puisse  leur  en  accorder 
aucune.  Ainsy,  quoyque  ce  temps-cy  soit  fascheux  par  la  crainte  que  I "ar- 
Daéa  hollandoi>e  donne  sur  les  cosles,  vous  ne  devez  pas  laisser  d'exa- 
miner soigneusement  ce  qui  se  pourra  faire  pour  tirer  de  la  généralité 
de  Montaiiban  des  aecOUfl  ordinaires  et  extraordinaires,  auxquels  Sa  Ma- 
jesté ^'attend  pour  soutenir  les  grandes  dépenses  qu'elle  est  obligée  de 
faire. 

Vous  avez  bien  fait  de  régler  et  de  modérer  les  estapes  que  M.  le  ma- 
rcschal  d'Albreta  ordonné  estre  fournies  aux  gentilshommes  qu'il  a  appelés 

pour  la  défense  des  costes  maritimes1.  Comme  je  vois  que  ces  dépenses  iront 

« 

.  toute  locale,  avait  pt  I" arrière- ban  pour  la 

mois  la  publication  des  lettres  pe>  fronli  'lions    furent 

tenta  pur  ioeqjoettea  le  Roi  oonvoqna  le  ban  <-t  &  ioVA|gnta . 

*  Le  17  août  167'!.  I-    Bai  appela   au  servie»:,  pour  dm  moitié  «le  la  oobleaee  de*  pn>- 

xtuoes  à  moins  de  cent  lieues  des  frontières  menacées.  Cette  mesure  était  purement  fiscale  .  car, 
moyennant  une  taxe,  ramHa  nôvant  le  retenu  .  on  pouvait  se  dispenser  «le  servir;  »ue  doutant  p 


;,,  FINANCES 

assurément  beaucoup  plus  loin  que  Sa  Majesté  n'a  fait  estât,  \ <»u^  devez 
travailler  par  toul  moyen  possible  à  les  retrancher  et  à  !<■>  diminuer,  sans 
toutefois  préjudicier  au  service  de  Sa  Majesté ,  « j u  1  < loi t  estre  préféré  à  toutes 
choses  <I;iii^  une  occasion  comme  celle-cy. 

Je  vous  recommande  toujours  de  chercher  avec  soin  les  moyens  de  vendre 
les  domaines  contenus  dans  les  rôles  du  Conseil  qui  vous  ont  esté  envoyés, 

afin  que  le  Roj   en  puisse  tirer  les  secours  dont  Sa  Majesté  fait  estât. 

Je  scais  bien  qae  la  convocation  dfa  gentilshommes  peut  apporter 
quelque  retardemenl  à  1  affaire  des  troncs-fiefs;  mais  comme  cela  finira 
bientosl,  irons  pourrez  reprendre  la  poursuite  <le  cette  affaire  el  en  con- 
tinuer le  recouvrement.  Gependanl  il  est  bon  que  vous  examiniez  toujours 
à  combien  peul  mouler  I  augmentation  <le  forfait  que  je  demande  au  i 
veurs  généraux  '  <'l  de  m'en  taure  sçavoir  vostre  sentiment. 

I  l'.il.l.  .1rs    il,v.    \| 


299.  —   A  M.   DE   MARLE, 

INTENDANT  A  RIOM. 

Paris,  i  ■>  juin  1 1 

.1  apprends,  par  vos  lettres  des  h  et  6  de  ce  mois,  que  vous  estimes  que 
Bceveurs  généraux  auront  peine  à  l'aire  une  augmentation  de  forfait 
sur  lc^  francs-fiefs  el  autres  affaires  extraordinaires  doui  ils  ont  traité; 
mai--  pnisqu  ils  vous  ont  dit  iin  ils  enverroienl  on  mémoire  contenant  leurs 
propositions,  ce  «toit  estre  une  marque  Au'ils  onl  envie  de  faire  quelque 
chose  sur  cou,  el  ces!  à  uuo\  je  vous  prie  oie  les  exciter,  n  j  ayant  aucune 
[général i te*  dans  le  royaume  dans  laquelle  les  receveurs  généraux  ne  fassenl 
encore  une  augmentation  <le  forfait.  Vinsv,  comme  vous  avez  imite  1 .1 1 >| * 1 1— 
cation  nécessaire  pour  soutenir  ces  sortes  d'affaires  jusuuau  point  ou  elles 
doivent  aller,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez  counoistre  aux  receveurs 
généraux  ce  qu  ils  doivent  faire,  el  que  Sa  Majesté  n'en  retire  tout  I  avan- 
tage un  elle  r  est  promis  . 

ikmi.i  liicn  l'iiiiih's .  il'-  in.i  iiiôrv  (lut*  o>l.i  m*  m'iiI  iiiillc 

I  iiliHtissy-  m-  ni  l.i  miiiiT.  mais  paraît  .l<-   ln«ii|N->  >• 

RatmUn,  Ifl  iS  juin  :  gtect.->  ( Cortx»po*da*c*  de  lluuy-RabuU'     Il . 
,  iltiii.it).  lu:  (ter 

n  mille  chevaux  '   \<>ir  l<"  irtvmii'r  S  «l«»  la  \ 

■  I   ili\  mille  liomn  ,  .« [  1 1 1 •  -  > - 1  Voil   i > i «Vo»  n"  -xi'ù\  v\  ■• 


IMPÙT8,  HOfllIlAIBS. 

J'aUendray  aiiss\  les  autrei  mémoires  de  toutes  les  alla  ires  extraordi- 
naires que  vous  croyd  ponasai  astre  laites-  datai  la  province  d'Auvergne. 
ce  dm  je  \"n>  prie  dfaajnâner  avec  -<'in  pendant  le  eonn  de  i-rt  esté, 
et  pendant  !•'  Mura  de  \">  \i>ii'-.  .iiiu  qne  m  Die*  m  nom  donne  p 
l»ai\.  ijuo\i|n'il  \  ayt  toutefois  beaucoup  lieu  de  l'espi  sté  puisse 

soutenir  les  grandes  dépenses  quelle  est  obligée  de  faire. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondance  4e  M.  Cotbert,  167&,  pif 


300.  —    A    M.    DE   SEVE, 

ivn:\i>\\T   \  r,(»i;i)i:vi  \. 

Sceaux,  6  juillet  1  ♦  ">  —  4 . 

Je  vous  dirav  pour  réponse  à  vos  lettres  des  ai    el  a  'i  du  mois  passé 
qu'une  dm  premières  enoeea  dm  le  Roy  m'a  demandeei  i  ma  retour  ' 

a   -st.'  comliien  vous  ;i\ i</  dépensé,   <'t  quelles  sonim.s  \,,us  aviez  pnOM 
dam  lies,   tant  pour  les  fortifications  que  pour  les  milices  qui  se 

sont  a^semlilées  à  Bayonne  ;  el  comme  je  n'a\  reçu  de  vous  ni  projet  ni  mé- 
moire, je  n'a\  pu  en  remire  compte  à  Sa  Map  st.'-.  C'est  pourquo\  il  est  faràs- 
Maire  que,  anssytoat  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  vous  ne  man- 
(juiez  pas  de  m'envoyai  un  mémoire  certain  de  tmis  1rs  l'omis  que  vous  ■vm 
pris;  et  sj  \,uis  ue  pouvez  [>;i>  n'ettVOyer  un  rs(;it  aiiss\  certain  de  la  dépense  , 
en\o\e/.-m'en  au  moins  un  projet,  alin  (RM  Sa  Majesté  BU  paÔSM  eetre  in- 
lorni' 

Nous  devez  toujours  observer,  en  toute  occasion  pareille,  de  m'  pas 


1    \près  ;ivoir  [iris  Dole  te  6  juin,  LoOM  \l\ 
était  reparti  le  19  pour  Fontainebleau ,  I 
.m  dur  de  La  Feuilladc  k  ><'in  iTacbever  le  con- 

mii-. 

\U     s||j,l     .!,•     IV     iVIHV   (11-   d<-|M>llSes.    ('.ol- 

crivait,  le  39  juin  précédent,  à  l'inten- 
dant de  Moritauhan  : 

«Je  NW  diras  qu'il  arrive  dans  les  Kslats 
certaÎM*   occasions   qui    autorisant   de  paeseï 

;  Dca  ordinaires  :  mais  il  faut 
preadre  Barde  de  n<'  le  faire  qœ  dans  les  cas 
d'une  extrême  m  qui  se  passe  à 

présent  en  Gaye si  de  cctie  Bâtera; 

casntne  la  navigation  de  la  flolle  hollandoise 
est  assez  contraire  box  a\is  qu'on  ea  aaoit  re- 

'  US   §|    qu'il    n'y    S    .îunin.-    ap|Ml vm  .•    qu'elle 
MOÏI    un    BOBS]  ;;tand  aVaSCia   tf 


ln\  de  BaycauM,  el  mcame  qu'elle  ■  donné  le 
laàtn  de  aapttn  Bette  paaaaea  aaW  d'en 

prciuli  juand  mestne  elle 

ea  auroit  forme  la  deaaeia,  il  aat  nécessaire 

que  vous  soyez-  à  présent  fort  retenu  à  disposer 
des  deniers  du  roy  pour  aucune  dé|»c-nse, 
joint  que  la  généralité  ou  vous  serves  SJ 
peu  trop  éloignée  pour  vous  obliger  1  NaB 
aiBBjçajr  autant  que  vous  avei  fait.  Kl  comme 
par  la  route  qœ  cette  latte  pond  vous  serez 

1  I  ilaineuieiil    av.rt\    M    toute.'    qu'elf 
1  de  faire,  il  est  boa  que  \<>us  >..., 
1  i«-z  dans  ladite  généralité  et  que  vous  tous 
appliquiez, comme  à  VOStre  principal.-  Ion 
à  faciliter  les  r© 

Iraonlin  que  losdeniani  ea  riafl 

;  t.  ni  m  ii  és  P  M  aai 


I  INANGES. 


manquer  de  satisfaire  Sa  Majesté  sur  ce  point  Elle  m'a  recommandé 
pendant  devons  envoyer  encore  $0,000  livrai  pour  pourvoir  |  la  -id»i>- 
tancc  des  milices  al  en  mesme  tempe  d'envoyer  à  Bayonne  le  nenr  I1 
BonEères1,  qui  est  un  de  ses  plus  habiles  ingénienra,  pour  eomanan 

,11er  tout  de  bon  à  cette  plan-,  ai  la  mettre  ea  estât  de  ae  pins  rien 
craindre  des  ennemis.  Ainsy,  le  Roy  prenant  soin  à  présent  de  tons  envoyer 
née  fonds,  al  Sa  Majesté  estant  iey,  roua  devez  observer  <!<■  n'eu  plus 
prendre  dans  lee  re. -elles,  sans  ordre,  ànasytoel  que  \ouv  ràrea  délivré  de 
unir  présente,  je  vous  prie  de  reprendre  vostre  première  application 
pour  1rs  affaires  de  finano 

Les  fermiers  aénérani  des  domaines  m'ont  mis  antre  les  mains  un  billet 
signe  de  vous  que  je  vous  renvoyé;  sur  quoy  vous  devez  observer  que  la 
tnméanoe  ne  pool  s'estendre  qu'aux  affaires  extraordinaires.  Encore  aatr 
il  nécessaire  que  ce  soil  une  suspenstoo  tacite  al  sans  ordre  par  écrit.  Mais, 
:i  l'égard  des  recouvremens  ordinaires,  dont  les  déniera  des  aVanuônes  sont 
les  plus  légitimes,  il  ne  faut  point  les  suspendre,  encore  moins  donner  un 
ordre  par  écrit  pour  cela,  parce  que  les  fermier»  en  tireroient  un  trop 
grand  avantage. 

Vous  trouverez  es-joints  les  estait  des  domaines  à  adjuger  dans  la  gé- 

■entité  «le  Bornaaau,  comme  aoes]  les  réponses  ana  mémoires  qne  von* 
m'avei  envoyés eur  ce  sujet.  Il  esl  nécessaire  qne  vous  les  fassiei  prompte- 
ment  publier,  et  qne  vous  en  adjngiei  le  plus  grand  nombre  et  avec  la  pins 
grande  diligence  qu'il  vous  sera  possible. 

(Bibl.  d.s  lnv.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167*.  page  M6.) 


\.iul  :  "J'.iy  ii'cii  l'c.sl.it  m  w>u>  ni'iiwz  i'li\o\t- 

il.'  I.i  dépense  oui  a  esté  laite  pour  Lm  grains 

<\  iiiiinilioiis  de  gucm  que  roQI  ;i\«-z  f.tit  four- 
nir pour  I5.mii Je  ne  iiilim | ikt.i v  pat  <\'m 

ninln-  (niii|il«'  .111  Bo]  '■!  6/t  |iivihIiv  son  nnln1 

|M»nr  la  rewboomnMot  ta  reeevenr  général 

i|ui  ■  fait  les  avances;  innis  puisqu'il  y  .1  cu- 
1  BU   Un  in.i;;.i-iii  i|i-  Mrtls  ii  Anrli ,  aUXOtteai  Ofl 

n'a  pohrl  t ■  > n <  1 1 . - .  x.iiis  levai  la  Û 
prendra  par  la  mrdMaéi  'i"i  a*  <"ii  tbop- 
1  '  >.">>  cl  6G8.) 


1  Ingéoiear  des  fortifications.  Il  était  entré 
au  service  en  ifiao.  lieutenant  An  roi  à  DooJ- 

lens  ;  chargé  en  il  I  construire  la  eha 

Jelle  de  Tourna?.  \  b  Bn  d  bbtom 

il-  lii  passer  dans  le  département  de  Colbert. 
Autour  < l*ti  11  DaMovre  *i/r-  la  iéfum  d>*  plact*. 
ijni  a  été  attribué  à  Vauban.  Mort  en 
(Voir  Aperçu  sur  In  fortification* .  pif  h  Colo- 
1 1  ■  - i    Vii;;.i\.il.    I.  78.)  —  Mari  «I 

madame  Dcabouli 


IMPÔTS,  MO.VN  \li;s. 


301.  —  A   MICHEL  COLBLRT, 

ivn:\i>\\T   \   \u:\. 

Yersaillo,  (»  juillet  il 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  t€  du  mois  passé,  les  sommes  que  les 
villes  de  Verneuil,  de  Séez  et  d'Argentan  offrent  de  donner  pour  ! 
métiers;  ces  deux  laxes  doivent  estre  toutes  dillérenies.  estant  eantefim 

dans   (l«'ii\  diiïérens  traités  dont   l'exécution  est  commise   à   deux   diflé- 
rentes  personnes. 

A  l'égard  du  nommé  Marreau,  commis  de  Domfront,  je  vous  avoue  que 
l'a\  <■-{>'•  un  tes  surpris  que  vous  ayez  commencé  par  le  faire  arrester,  et 
que  vous  ayez  commis  un  vicomte  pour  la  recette  des  tailles  et  pour  le 
iv. -ouvrenu'iit  des  franes-lirl's.  Jusqu'à  présent  les  commissaires  départis 
dans  1rs  provinces  n'en  ont  pas  usé  de  cette  sorte,  et  il  seroit  trés- 
dangereux  <lr  l'introduire.  Le  bon  ordre  veut  que  lorsque  les  intendans 
trouvent  quelque  désordre  de  cette  qualité  dans  L'estendna  de  la  gé- 
néralité dans  laquelle  ils  servent,  ils  m'en  donnent  avis  pour  en  rendre 
compte  au  Roy;  ensuite,  h  Sa  Majesté  estime  qu'il  v  avt  lieu  de  faire 
un  exemple,  elle  leur  envoyé  ordre  de  faire  arrester  celuv  qui  esl  Menés 
d'informer  et  de  luy  faire  son  procès.  Comme  il  paroist  de  la  précipi- 
tation dans  vostre  procédé,  vu  que  je  n'ay  reçu  aucun  avis  précédant  de  la 
mauvaise  conduite  de  cet  homme,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  vous 
\<»iis  estes  laissé  persuader  subitement,  et  que  vous  n'avez  pas  approl'omlv 
et  pénétré  celle  affaire  irai  est  de  plus  grande  conséquence  que  vous  m 
croyez.  J'en  feray  rapport  demain  au  Conseil  du  roy,  et  vous  feray  scavoir 
la  i<'M)lufion  ipie  Sa  Majesté  prendra  sur  ce  sujet,  liais  vous  devex  prendre 
garde  une  autrr  fois  (le  ne  point  faire  arrester  d'emplmés  m  y,  , -om  renient 
des  deniers  du  roy,  sans  vous  estre  bien  informé  t\r>  rapports  qui  \ «m- 
sont  faits  contre  eux  et  m'en  avoir  donné  avis. 

(Bibl.  de>  lin.  Ms.  Correspondante  de  M.  Cotbert,  167&,  pa;;. 


S02:  -    M    MÊME. 

Vemilles,  18  aoust  1 1 

Je  \»iiis  avoue  que  j'ai  esté  surpris  <|,-  roir  aujounThuj  les  <|ru\  im 
irtméfl  juinis  à  cette  lettre  que  je  \'»us  envoy<     je  ne  puis  |,;is  m, 

a> 


I'l\  ïMCEB 

pescher  de  \'>us  dire,  sur  l'ordonnance  qne  \<>us  avez  donnée,  que  je  ne 
sçais  pas  quels  conseils  \<»u-  suivez  dans  [es  fonctions  de  l'intendance  de 
la  généralité  d'Aleriçon;  mais  assurémenl  celuj  <pii  vous  conseille  n'a 
n\  ii-  de  bien  faire1.  Vous  lé  jugerez  facilement  ;mss\  bien  que  moj  si 
vous  considères  que,  par  rostre  ordonnance,  roua  commettei  les  proen- 
reurs  du  roj  des  bailliages  <!<•  ladite  généralité  pour  estre  les  instigateurs 
des  informations  «pie  vous  voulez  faire  sur  le  fail  de  l;i  taille;  el  ces  mes* 
dms  precureurs  du  roy  obtiennent  des  monkoires1  pour  parvenir  à  ceUfeB 
information.  Jusqu'à  présent,. on  navoil  guère  reconnu  que  les  offieien 
<\v>  justices  ordinaires  fussent  de  lions  instrumens  pour  trarailier  au  reeoev 
\ renient  des  deniers  de  Sa  Majesté,  ei  on  avoit  fort  soigneusement  Arité 

de   leur  en  donner  jamais  mienne  comioi>suiee  •"';  mais   il    faut  due  VOUS 

ayef  des  lumières  particulières,  puisque  vans  estai  biaa  ayss  de  passer  aav 
leurs  mains,  et  que  vous  faites  mesme  des  ordonnances  générales  dont 
vous  leur  confiai  l'exécution  et  dont  assurément  vous  M  seavei  pas  les 
conséquences. 

Il  seroii  bon ,  el  mesme  très-nécessaire  pour  le  service  du  roy,  si  raw  H 
les  ponvea  pas  coanoistre  par  vous^meams,  an'an  moins  nous  ne  donnassiez 

pas  de  ces  sortes  d'ordminaiiees  sans  consulter  M.  Ilolman  de  Fonteil 

ou  seoy;  et  peut' estre  que  nous  réussiriona  mieux  à  ions  donner  îles  con- 
seils   plus    conformes  ;ill  service    du    ro\    .pie   ceux    de    qui    vous   les   prenez. 

(Bibl.  d<s  lu\.  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167A,  pige  68t.) 

I  Lt  \cillo, CoIImtI  ;i\ail  écril  à  son  cousin:  \ 00s  .oiiiez  en  lien  désire  ùtKWùuié  qu'il  COU 

-Je  trouve  que  vous  me  Faites  des  remues  nivoîl  on  partieipoil  i  son  crâne;  m  ce  cas, 

si  laconiques  sm  celle  affaire  ,  que  je  commence  la  punition  auroit  este  mieux  fondée  qu'elle  ne 

quelque  chose  dece  que  l'on  «lit  icy,  el  Petl  .i  prosoal  par  la  bote  que  vous  ira  bile 

dont  on  w  plaint  très  fort,  qui  est  que  vous  a  vei  de  ne  connotstre  l.i  mauvaise  conduite  de  cet 

l . ■  ■  1  .-••il.-  information,  non-seulement  par  pré-  homme  qu'après   hij   avatr   Lusse   continuer 

ripilalion,  m. us  mesme  .1  l.i  sollicitation  près-  si  longtemps.  Vous  dou'i  ol»ser\ci  qui 

s.inl"   d'un   lioini |in    «s|    auprès  m  NNMi  mistsires  départis  qui  sont  dans 

| ipleinenl    sur    ce  I  i  tés  doivent  examinai  ,i\r.    soin  la  conduite  de 

point,  ji.iK'o  que  le  terrien  do  roj  bosjsjoI  pas  Ummmbi  oui  sont  empioyéi  au  n 

< pain    (étn    comytibit)  avec  la   condoite  des  deniers  du  rov, en  telle  sorte  qu'ils  puissent 

d'un  iiil.-ml.int  i[iu  M  laisse  emporter  aux  mou-  de  PHUM  heure  deroiiwir  tel  fcb—  OUÏ  iH 

\>  in-  us  d'.uilrm...-  mettent,  afin  il')  ivm.di.i  d'abonl ,  poin  c»ilei 

II  lui  é<  nul  l'tiroiv  le  ->'i  du  même  mois  d'en   M-mi  *  Cotmp.    dr 
-Je  \.ii.i\  tel  inloiill. liions  i|iie  \01is  m'a\ez  W.  i'Abrrt ,  pape-                       .7.I 

1ulienn1nuieM.il  *  Voirpageaoti.ii.: 

KHivenei    vous  louj 1  que,  quelque  ci La  jundtetion  en  matière  de  Uiliosappai 

qu'il  .t\  1  commis,  tous  n'.uuii-;  pas  deu  faire  tenait, on   •  le  rappelle,  aux  élus  et  ■'<  ' 

i  ni .  et  vous  nui  ie«  deu  mm-  d<    aides. 

'"•n"!   pu   m'en  donna  iris  ei  .  n  n  •  11. .1 u  avail    j    u     M 

temps  au  rereveui  panera),  afin  qu'il  pusl  le  anir de  Intendant  dTAteneoo,  1 1 


II. lie 


Il  .111  IIP 


IMPOTS.  MONNAII.v 


\  M.  BIDK  DE  LA  GRANDVILLE, 

i\ti-:m>\\t  \  i.i m« >« . i  - 

Venaillos,  a  h  aon-t  1674. 

Pour  répons  lettrei  (lai  8  et  17   il'-  ce  moi-,  mu-  ce  que  vous 

m'écrives  que  quelqm>-un-  dea  paeorcaaw  v * •  i i  1  « •  1 1 1  m  servir  de  l;i  coûtante 
pu  emprisonnèmesl,  an  1  ît*n  <l<-  se  servir  de  celle  par  lae/ement  effectif, 
\oii-  devra  eiaoaiuer  tvec  grand  soin  laquelle  de  cet  deui  voyes  nw 
estimes  la  pluii  wm  poux  le  ll«>\  el  d'au  plus  grand  soulagement  pour  les 
peuples,  et  m'en  donner  vestrc  avis  «m  Imm.  Voeu  pourriez  mm  paav 
meitre  à  quelqu'un  des  racnew  dont  la  conduite  roua  pcroictri  la  meil- 
leure de  se  servir  de  la  contrainte  par  emprisonnement,  pém  aoif  l'ami 
que  In  nhangamnnl  produira,  afin  que  vous  en  puissiez  mieux  juger  et 
(louu.r  au  llo\  vautre  avii  avec  plus  <le  certitude. 

Je  crois  mai  l'amende  honorable  que\ou-  a\ez  fait  faire,  80  \o-tre  pré- 
sence, au  procureur  qui  a\oit  falsifié  son  écriture  et  tan  nom.  leva  fort 
avantageuse  au  public,  n'\  avant  rien  de  si  nécessaire  «pie  de  purger  les 
provinces  de  ces  faussaires  ipii  seraient  maistres  de  toutes  les  fortune-  par- 
ticulières, -i  on  ne  réprimoit  ce  crime  par 4a  sévères  punition-. 

J'attendraj  le-  mémoires  que  vous  devea  faire  avec  Isa  receveurs  i  leur 
retour,  concernant  les  abus  qui  se  commettent  pour  la  levée  et  imposition 
des  tailles,  '-t  les  remèdes  qu'on  peut  y  apporter. 

11  sera  trè>- avantageux  aux  peuples  ipie  vous  appuyies  l'establisaoïnenl 
des  manufacture-  qu'on  doit  commencer  à  Blivesel  à  Tulle,  n\  ayant  rien 
qui  puisse  plus  facilement  produire  de  l'argent  dan-  les  province-  qu< 
sortes  cTestablissemens. 

(Bibl.  des  !nv.  Ht.  Corretjxmdanc»  de  M.  Colbert,  167*,  page  690.) 


30*.  —  A  M.  DE   MÀfttXLAC, 

INTKNDAN'r    \    POITUR8. 

Je  ne  doute  point  que  les  généralité*  m  louffrenl  dune  aussj  grande 
et  forte  guerre  que  oette-cy;  anus  vous  devas  considérer  a)  rendra  pu- 
blic autant  qu'il  -er;i  pOOfflue  que  d;m-  la   première  mime  que  le   Ri 
commencé  à  prendre  soin  de  ses  finances  les  tailles  estoienl  à  56  mil- 
lions de  livres.  s     Majesté,  en  sept  ou  huit  années  de  temps,  l< 


le-    ;i    re 


:;;>()  FINANCES 

duites  a  .">•>  millions;  mais  encore  qu'elles  soyent  augmentées  depuis  la 
guerre,  elles  Doseront  pourtant,  en  1675,  qu'à  3'8  millions1.  La  géné- 
ralité de  Poitiers  se  trouve  enfermée,  en  sa  juste  proportion,  dans  ces 
diminutions  el  augmentations,  el  les  pin  |>l*-s  doivent  estre  persuadés  que 
le  mesme  esprit  qui  a  porté  Sa  Majesté  à  les  soulager  pendant  la  paix, 
aura  encore  la  mesme  dispositions  attssyftott  que.  par  les  soin-  et  ma  ap- 
plication, les  risques  mesmes  de  sa  personne  à  la  teste  de  bm  an 
Hle  pourra  la  rendre  à  >r>  peuples. 

Ainsi  nous  deves  estre  persuadé  que*  tant  que  la  prodigieuse  dépense 
que  le  Rôy  est  obligé  de  luire  durera.  Sa  Majesté.  non-seulement  m  pi'tit 
DM  soulager  ses  peuples,  mais  encore  est  obligée  d'augmenter  les  JnÉpOSÎ 
non;  en  sorte  que  ceux  qui  ont  l'honneur  de  la  servir  doivent  travailler 
à  en  si  bien  faire  le  règlement  que,  la  change  estant  partagée  comme  il 
faut,  elles  passent  astre  portées  plus  facilement  par  les  peuplée,  et  qu'ils 

travaillent   en  mesme   temps  à   rendre  publiques  les  grandes  nàsom  qui 

obligent  Sa  Majesté  (l<!  suspendre  pendant  la  guerre  les  marques  qu'elle 
leur  ;i  données  de  sa  bonté. 

Pour  l'anrest  da  ti  juillet  qui  porte  que  l'on  contraindra  les  rade 
\ables  des  Ira ncs- iiefx  par  saisies  réelles  de  leurs  immeubles,  je  me  remets 
à  vous ,  ou  de  roue  en  servir  pour  peine  comminatoire,  ou  <le  le  fane 
exécuter  en  effet,  ainsy  que  vous  l'estimerez  à  propos  pour  le  bien  du  ser- 
vice, en  évitant  toujours  que  le  traitant  s'en  serve  pour  faire  des  Irais  à 
son  profit,  inutiles  pour  le  Ro\ 

(Bibl.  des  Inv.  Mb.  Corrttpondanee  de  M.  Colbert,  167'! 


305.  —  AUX   INTENDANTS. 


util  s,  1  :i  ■eplcinhrc  iti 

Je  vous  a^  cy-devant  fait  sçavoir  ta  volonté  du  Roi  pour  l'exécuta' le 

l'édit  du  mois  de  mars  i<iy:>  concernant  les  arts  et  métiers.  Sa  M 
m'ordonne  de  roui  écrire  qu'elle  veut  que  vous  redounUea  roa  soins  afin 
qu'elle  en  puisse  promptemenl  tirer  le  -cours  dont  elle  i  besoin  dans 
les  dépenses  pre  '    la    aerre. 

Pour  rendu'  ce  recoin  renient  plus  facile,  son  intention  est  que  chacune 

1. ''l'alite   où    \01is   -.rive/   pa\cii!   un 

\  oii  |.i.  m  .  n  Stl 


laine  nbom  dont  le  i"n<l-  h  prendra  bu*  lean  <>u  deniers  com- 

muns, que  lesdites  villes  «mi  lyenl  «l«-  sutlisans  mesme  pour  paver 

leurs  dettes,  qu'il  faudra  i  retarder, sinon  par  capttation ',  en  leur 

donnanl  les  arrteta  et  expéditions  qui  leur  seront  nécessaires .  auqin-1  effet 
vous  dresserez  incessamment  un  ol.it  de  ce  que  rous  sera  souvenu  avec 
cens  qui  sont  chargés  àmËà  recouvrement  da  oc  qui  poom  atlas  paye 
par  chacune  d  villes,  que  voue m  ea^sauta»  sans  perte  de  temps,  afin 

de  vous  on  l'«i  ire  expédier  les  anv>ts  m  -.  ,i  vous  les  remettre  pour 

iss  faire  exécuter 3.  Faites  monter  le  recouvrement  !«•  plus  haut  que  vous 
pourrez  ••(  \  appertei  tout»'  !s  diligence  possible. 

(Dil.i  "-.  Corretpmukme*  de  M.  Coltxrt,  1G7&,  page  768.) 


306.  —   A   M.  DE  SÈVK, 

i\ti:\i>\\t  \  ii(n;i)i:\i  \. 

iil«>, .")  octobre  1 1 

rame  il  «-st  d'une  irès-granee  eaasdenMsate  de  fane  an  aarte  que  doux 
(jiii  sont  charges  du  recouvrement  des  affaires  extraordinaires  et  ceux  qui 
ont  payésoyenl  également  portés  à  retirer  des  quittances  en  forme3,  parée 
que  le  retranchement  de  l'abus  des  récépissés  des  traitons  leur  oste  abso- 
lument les  moyens  de  profiter  indirectement  des  affaires  extraordinaii 
produit  que  le  tout  en  revient  au  Roy,  j'av  déclaré  à  tous  les  receveurs 
généraux  qui  sont  icy  et  <jui  ont  traité  de  ces  affaires  une  dbosequi  j  peal 
beaucoup  contribuer,  dontj*estîme  qu'il  e>t  nécessaire  de  vous  donner  part 
et  que  vous  la  rendiez  mesme  publique  dans  l'estendue  de  la  généralité  de 
Bordeaux;  c'est  que,  oie  la  mesme  manière  que  vous  scavez  que  le  Roy  a 
l'ait  rendre  à  divers  corps  de  la  ville  de  Paris  unr  parti»'  des  sommai  qu'ils 
avoit-nt  donné  v  Majesté  par  un  don  volontaire  de  fort  bonne  grâce, 
et  tans  on  astre  requisv  Sa  Majestés  résolu,  anasytoat  qu'il  aura  plu  à  Dieu 
d«'  nous  donner  la  paix,  à  laquelle  il  y  i  boaitnanp  fsemaronea  pour  cet 
In  ver.  de  faire  rendre  une  partie  de  ce  que  tous  oeui  qui  ont  eaté  ; 

1  CYsl-à^lire,  par  une  imposition  à  tant  par  que  b  1  apporté  aucun  chan^-iiM-ni. 

Il  bot,  >"il  roua  (daist,  continuer  (Tachera  ta 

*  Coll'ort  écrivait,  le  9  novembre  suivant,  négociation  de  eette  affaire  ara.  leeviHei 

à  l'inlrn.l.int  «le  Châloos  :  '|u<>  nous  l'avez  commencée,  afin  de  b  finir  l<> 

-  J,  son  a  pu  avoir  le  («lus  promptemenl  qu'il  sera  poeaibie..."  (ùr- 

< •oimiiis  <1i\n  arta  d  néuera  qui  •  »?*/>.  dt  M.  Colbert,  |»*je  y  1 3  ) 

.!ii.  .pi.- 1.  il-  aii'aii.- .  ive  Voir pieeea  ■"  »oo ,'•"•«<  •'*'•"• 

.  pubqnc  je  n*«j  |K>ini  entendu  p 


** 


pour  des  affaires  extraordinaires  ont  j > .- » \ < •  sur  des  quittances  en  bonne 
forme;  et  dam  le  menue  temps  quej'ay  expliqué  cecy  aux  receveurs 
uéraux,  je  leur  ey  dit  que,  s'il  j  en  avoit  quelqu'un  qui  eusl  profité  par 
dm  compoaitiooj  illicite*,  Sa  Majesté  ne  lu\  perdennerôil  pas. 

Vous  connoistrez  elairemenl  qu'en  rendant  public  ce  que  je  viens  de 
vous  expliquer  tous  ceux  qui  ont  payé  ne  manqueront  | »;»>  de  Eure  leurs 
diligences  pour  avoir  des  quittances  eu  forme,  et  l<->  uraitans  généraux  et 
particuliers,  dans  la  crainte  d'estre  punis,  ne  refuseront  pas  de  leur  en 
donner,  Ouand  vous  aurez  rendu  recv  public.  failes-inov  Bcavoir  l'effet 
qu'il  aura  produit. 

Quovque  je  ne  doute  point  que  vous  ue  vous  appliquiei  à  faire.  ave 
toute  l'égalité  <'t  la  justice  possibles,  les  départemens  des  tailles  en  axéeuH 
lion  des  commissions  que  vous  aves  à  présent  reçues,  Sa  Majesté  m'ordonne 
toutefois  de  vous  dire  que,  comme  l'augmentation  qu'elle  a  esté  obligée 
de  taire  rendra  >ans  doute  [es  recouvremens  difficiles,  nous  devei  auasj 
avoir  encore  plus  cT égards  que  par  le  passé  aux  avis  et  aux  mémoires  qui 

VOUS  >eront  donnés   par   le-*   rece\eur>   généraux   des   linances  al    receveurs 

particuliers  des  tailles,  ou  commis  aux  recottes  eu  chacune  élection,  afin 

qui),  ne  faisant  rien  que  de  concert  avec  eux,  ils  puissent  l'aire  leui 
eouvremena  sans  non-valeurs,  et  par  ce  moyen  estre  en  estai  de  faire  i 
lierement  leurs  payemens  au  trésor  royal,  et  mesme  les  avances  qu'il  est 

iifcessaire  de  tirer  d'eux  pour  le  service  du  rov  ... 

(Bibl.  àm  Inv.  Ms.  Corretpondnnct  de  M.  '  'i,  page  797.) 


S07.  —  A  COLBKRT  DE  GROISSY, 

t\Ti:\i>\\r  \  l'Miis'. 

\ .  ;  octobre  1 6 

le  reçois  rostre  lettre  datée  de  Provins    du  i3  de  ce  mois  et  voua  Gais 
réponse  Mi r-liM-liam p.  \01is  devez  1  > i « •  1 1  examiner  tout  ce  qui  se  passe  dans 
Mvreanent  <!«•>  francs-fiels  et  nom. 'aux  acqueeta,  concilier  toujours 
les  deux  intéreats  du  roj  et  des  taxés,  et  empescher  tous  les  abus  et  vexa 
lions  qui  s\  peuvent  commettre. 

1    <  lia  ries  Coll*  ÉJOJ   élail    int.n  •  1.-  J.u.  Imn  li.i.m.l  .  m  ijmi.mh  00  <  Voissy 

danl  de  la  génêratil.-  de  Paris  depuis  if>f>K.  audionciorde  Pki  dopait  ce  n 

Ion  d'Angleterre,  où  il  nv.iil  .1.  ipi'il  avait  ajouté  à  sou  nom  celui  bV   ' 

.i.l. 'in  |..'ii.l.uil  sept  .m-..  Il  .n  dO  l-i  ;;.'ii.'i..lil''  ÉV  I' 

le  «o  janvier  im'.'i.  Mai  I    rend,  lill<- 


IMPÔTS,   HOïlRAIBS 

Il   auroîl  esté  ln->-iit''.f>-;iiri-.  ;i\;inl   VOStlf  départ,   de  SCavoir  le*    Q0O18 

(|i-  ions  les  sons-traitans  <»u  commis  establis  [mur  n->  reeouvremens  dans 

lections,  et,  aussytost  que  \mh  entm  en  chacune,  de  vous  faire 

mnagner  par  1  *  - — <  J  *  +  —  sous-fraitans  ou  commis;  en   ce    faisant,  vous 

auriez  | > ■  i  à  tous  momens  examiner)  fond  •■(  prendre  résolution  sur  les  « I <  - 

m. uni»'-  <■[  sur  les  plaintes  qui  vous  auroient  esté  fail 

Sur  ce  que  vous  m'écrives .  j<'  ne  seaurois  rien  vous  <lir<'  de  positif,  mais 
seulement  les  maximes  générales  qui  -<>nt  d<-  donner  looies  les  facilita 
peur  les  recoemeaoem  et  peur  surmonter  la  résistance  naturelle  des  [ n-u— 
psea  «t  des  taxés,  Mail  eues]  d*euipescbef  las  aboi  «■!  les  vexations  que  les 
eeanmie  <•(  sousitraftane  peuvent  faire  pour  leur  intérest  particulier.  I 
roua  on  traniiei  Quelqu'un  qui  euat  tait  des  friponneries  considérables, 
il  serait  bon  et  frès-awantageui  d'appuyer  la  sévérité  de  la  justice  sur  eeluy- 
là  pour  servir  d'exemple  à  tous  |,.>  autres,  liante  surlout  tous  deva  toujours 
avoir  dans  fespril  d<"  faciliter  les  recouvreuieni  •■!  de  ne  pas  croire  (acile- 
nit'iil  rt>  ijui  vous  est  dit  contre  ceux  ijui  en  sont  chargés.  11  faut  approfon- 
dir !•'>  entières,  entendre  les  traitons  dans  bon  raisons,  excuser  les  fautes 
que  la  nécessité  et  la  difficulté  du  service  et  non  la  mafice  causent,  H 
punir  sévèrement  selles  qui  sont  causées  par  la  malice  et  par  un  esprit  de 

sont  les  règles  geoénues  que  vous  appliquerez  dans  le* 
particuliers. 

A  l'égard  de  la  >ul)délégation  dont  vous  m'envoyei  le  projet,  je  trouve 
que  le  pouvoir  que  vous  donmv.  au  subdélégués  de  faire  exécuter  dan- 
tout»»  leur  estendue  les  arrests  des  9  aoust  167  a  et  5  aoust  1673  ''  est  bien 
grand,  et  que  cela  pourra  leur  donner  les  moyens  de  traverser  les  recou- 
vremens  «-t  de  vexer  les  sous-traitais  et  les  commis;  car  vous  ne  devea  pas 
aalureiistnant  espérer  que  vos  rabdélégues  ayent  l'esprit  assai  droit  pour 
sur  les  maximes  que  je  viens  de  vôusexnKqta sr,  en  sorte  qu'il 
me  semble  qu'il  seroit  à  propos  que  vous  leur  donnassiei  un  pouvoir  de 
moindre  estenéue  que  celuy-là. 

(Bibl.  des  Tnx.  M*.  Correspondent*  de  M.  CoOert,  167* ,  page  838.) 

'   Le  j^nn-r  île  ces  arrêts  réglait  la  taxe  des  l'emploi  Jn  papier  liinl«r>-  \»mi  I  -s  actes  et  re- 

frais de  contraintes  pour  recouvrir  les  droits  H  fermes, 

fiefs.  Ht.  !.•*  wroad  était  relatif  a 
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308.  —   A    M.    DE  SÉVI 
i\ti:\i>\\t   \  i:oi;i)i.\i  \. 

Versailles,  ip tfWtl  1674. 
EjI  résolution  OH  vous  prenez  de  faire  le  lour  de  vostre  département 
avant  de  partir  de  la  généralité  de  Bordeaux  ttà  très-bonne:  el  <  omine 
c'est  une  grâce  extraordinaire  sac  le  Roy  vous  l'ail  de  vous  donner  permis- 
sion de  venir  i<\.  dans  un  temps  où  rostre  pnaeeoee  eel  ■  BéMÉMÎM  dane 
(••■Ile  eénéralité,  vous  devez  en  bien  user  en  establissanl  le  recouvrenienl 
des  affaires  extraordinaires  avec  tontes  les  précautions  possibles  pour  empes- 
clier  qu'elles  oe  retardent  (lendanl  voslre  absence,  el  inesine  en  donnant  tous 

vos  ordres  panrane  rostre  aéjonr  à  Paris  ne  -oit  m*  long.  Je  neaçanroiaoa- 

tei  unis  dire  combien   cela    est  néressaire.   cl    je   remplll'ois  des  1  «  - 1 1 1 1 1  •  -^  de 

papier  tout  entières  ponrrooa expliquer  les  inconvéniens  qui  peuvent  arri- 
ver de  vostre  absence:  je  errai  qne  ae  ne  je  vow  ea  (he  woni  doit  enfin  ;. 

Je  ne  veux  pas  ipie  vous  partiez  que   toutes  1rs  impositions  ne  sovent 

laites  pi.ur  l'année  pronhaine  167.^;  et  à  l'égard  des  allai  res  iiaianiuaji 
lianes,  il  BOToi(  bien  nécessaire  que  vous  prianiei  b  peine  de  m'onvayer 

un  mémoire  exact  de  Testât   où  elles  s,.  Iroinrront   au   moment  de  VOatR 
départ,  pour  en  rendre  compte  au  Ho\. 

Pendant  le  temps  (pie  vous  demeurerez  en  (iuxenno,  continuez  à  me 
donner  avis  de  la  quantité  de  denrées  qui  s'enlèvent,  et  mesme  du  prix 
que  les  \  ii,s.  eaux-de-vie  et  autres  se  \endent  '-'. 

(RiM.des  Inv.  Ms.  Corrt*p»uUmct  de  M.CoQxrt,  167*,  page  838. | 


Huit  l'aii  ni  allusion  aui  re*riaUneea 

•  I  •  ■  1  -Vlaii-nl  iii.mili'<4|.'.-s  jiiv|iii'  il. mis  li-  |>;nl.'- 
.11. ut  de  Koid.'.mx  •  •!  <|iii  proiliiisir.-iil  ,  I.11 

suivante,  mi''  revoit*  populaire  dea  ploi  »io 
lentes.  Le    H»   novembre  suivant,  il  écrivait 
■a  même  inféodant  : 
«Voua  faite»  fort  bmb  de  demeurer  quelque* 

jniii-s  .1  S.hI.iI  poar  (lire  le  procès  1  eem  qni 
ont  fait  paroislre  quelques  iiionw-iinns  sédi- 

lianconlfa  laa  prépoaaai  m  racouvrcmpui  il,-, 
1I1..11-  deetàoda  nu  payement  des  eoremaa  qoe 

U  \ill>-  .1  |)kiiiii->s  pour  l.i  1  iiiiliiMi.iliiMi  de  M* 

privilèges,  ■■si.nii  d>-  la  •  l«-r  11 1« -!•  ■  nonteqoence 

île  i.|.i  un.  1  ■  moin  niions  ilr»  leurs 

coinmeoeHMM  ;  tl  *""-  Aarfa  mesnu'  ol>>n  wi 
qo*  si  lee  eomm>  <  le  si'tlition  qui  «ni 

paru  au\  environs  d'AwrouIcmc  nvoient  <j n--l 

que  siiil,.,   il    ne   -.mil    |..m    |mi»-iI.|.'  < | i i •  •    wm-. 


(niissi.-/  fain1  \oslrv  wm 

roil  fort  a  craindn'  que  |*'ndant  \ostre  abaartec 
le  feu  ne  s'alluma*!  aaaea  pour  embraser  une 
partie  de  la  Gnyeauw, . ,  a 
Kt ,  !<•  i9  «lis  même  moi-  : 
rj'ny  ordre  «In  Hun  de  raan  dan  q*r\ 

l.il  "M  sonl  li  li'  la  généraiitr  d< 

"Ii'anx.  il  dans  les  momemei  ■  >ri  <|iii 

paroisM'iit  «Lin-  le*  protiacai  ^usines.  Sa  Ma- 
jesté ne  veut  pas  oan  ><»<>  pénates  a  venir  iej 
il. ois  I,-  temps  qu'elle  vous  Ta  voit  permit 
niiii'iii.'/  <-.•  aoyaaja  •>  nn  tarira  laaapt  awamel 
le  hi.  u  de  ses  affaires  le  pourra  permettre  sans 
.iihiiii  iiM|n  i.onrtp.  de  H.  Calberl . 

—.ni  .1  \|.  il 

-  -un.inii^,  h  a  ntai  mbre  1 6 

m  pris  d'appnendi  i    •  ntuliien   I'  - 


IMI'MTS     \Im\\\||- 


309.         v  m.  i;ii»i    DE  i.\  GF  \\u\  ILLB, 

INTENDANT     \    l.!MO(.|s 

• .  1 1|  octobre  i  »' 

.1  ,i\  reçu  la  lettre  que  voua  ares  prxi  la  peine  de  m'écrire  le  i  .'i  de 
ce  mois,  et  j'en  t]  rondo  compte  au  Roy,  < | u i  i  approuvé  que  voua  basiez 
payer  les  officiera  qui  onl  travaillé  avec  vous  à  la  rëformatton  des  eaui  el 
forests,  sur  les  premiers  deniers  qui  proviendront  des  amendes,  itrivanf  la 
proposition  que  vous  en  laites. 

Vous  ne  (levez  jamais  entrer  en  défiance  dea  mauvais  ofieee  qu'on  reo* 
peut  rendre  auprès  de  moy,  et  mois  poariaa  assez  facilement  juger  qu'il 
serait  difficile  que  je  pusse  jouir  s)  longtemps  dos  bonnes  gréées  «lu  Rm 
si  j'avois  IVsprit  assez  mal  tourné  pour  faire  quelque  fendenaSarf  sur  Ifs 
discours  d'un  receveur  «les  attilas  ''outre  un  commissaire  déparlv.  Mais  il 
•■si  nt'-ressaire  que  vous  et  nio\  examinions  en  toutes  choses  M  qui  concerne 
le  aorvica  du  rov;  et  comme  il  faut  que  tout  ce  que  S;i  Majesté  désire  M>it 
exécuté  promptemenl  et  ainsj  qu'il  convient  au  bien  de  son  service,  voeu 
i|e\e/  auss\  faire  la  mesme  chose  dans  l'estendue  de  vostre  emplo\  et  sur- 
monter les  petites  difficultés  qui  \  peuvent  apporter  du  retardement.  Si 
omis  du  sieur  Malwllain  n'est  pas  habile,  il  faut  lu\  en  donner  a\is. 
et  ce  pendant  donner  toute  l'application  B*feeeaaare  pour  suppléer  à  ce 
qui  manquera  de  sa  part:  c'est  anis\  que  rotU  devOl  travailler  en  toutes 
chos. 

L'intention  du  Hoy  estant  que  tontes  les  allaites  extraordinaires  qui  m 
font  dans  la  généralité  de  Limogea  soyent  terminées  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible,  je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  faire  un  mémoire 
exact  de  Testât  ou  elles  sont  à  présent,  et  de  me  l'envoyer  afin  que  je 
puisse  rendre  compte  à  Sa  Majesté  des  diligences  qui  se  font  pour  avancer 
les  re.  ouvreniens  desdites  allaires.  Surtout  apportez  toute  rostre  application 
et  tous  rm  soins  pour  les  terminer  toutes  dans  le  courant  de  cet  byver,  es- 

recouvremens    de    167/1    sont    peu    avancés.  composée;  et  je  crois  que,  en  vous  appliquant 
i.nriime  je  ne  doute  point  que  vous  n'en  ayei  toujours  à  régler  la  taille  de  mieux  en  mieux 
pénétré  les  raisons,  je  remets  à  les  apprendre  elà  recherrlu  r  ivcc  NN  lOHUi  !•  s  .  .mses  qui 
«le  vous  à  vostre  arrivée  ;  mais  il  faut  faire  en  peuvent  produire  ce  retardement,  vous  \  [m.ui  - 
sorte  qu'ils  se  lassent  à  l'avenir  plus  ililigem-  rez  remédier;  d'autant  plus  que  cette U 
ment.  Il  est  x'rt.iinqiifji'  n'a\  JRMM  mi  que  les  semble  que  les  estrangers  y  envoyent  leurs  vais- 
guerres,  quelque  grandes  qu'alla  ayent  esté,  seaux  ■  plu»  ;;rand  nombre  que  jams: 
.ivtnt  diminue  l'enlèvement   des  denrées  des  (  Corrmp.  de  V.  Cntbtrt,  page  885.  ) 
prowacw  dont  la  générante  (!<•  RoroVam  n\ 

*1. 


FINANCKS. 

tant  très-importanl  au  service  de  S;i  Majesté  que  les  recoovremeni  en  soyenl 
finis  dans  ce  temps-là. 

(  Bibl.  ilos  Inv.  Ms.  Cnrrexpondanrc  de  M.  l'.olbert .  \i\-h  ,  pn;- 


SiOi  —  A  M.  DE  MARILLAC. 
ivri:\i>\vr  \  POrTflftfl 

Versailles,  19  addkn  1  *"►—'*- 

.Sur  la  proposition  que  vous  me  laites  par  rostre  lettre  du   t  \  «I 
tooîe  de  (Irt'ssfr  un  procès-verbal  sur  la  levée  des  droits  de  jauge  et  de 
courtage,  il  suffit  devons  dire  qui  le  Ràj  veuf  que  cel  establissement  «n\ 
général.  Ainsy  vous  ne  devez  recevoir  aucune  raison  pour  l'empesclx 
si  1rs  maire  el  écbevins  de  Poitiers  vow  présentent  requeste,  voua  pouvez 
tes  renvoyer  au  Conseil  t  et  ce  pendant  faire  l'establissement  du  droit. 

A  l'égard  des  nouveaux  droits  d'ayde*,  comme  c'est  un  nouveau  droit. 
él  que  le  précédent  fermier  n'en  a  point  esté  mis  en  possession .  vous  pouvez 
dire  aux  fermiers  qu'ils  en  suspendent  la  levée  jusqu'à  ce  que  l'intention 
du  Hoy  vous  soit  connue  par  un  arrest  ou  par  mes  lettres.  Mais  gOtivenez- 
vous  qu'il  n'y  a  rien  qui  rende  la  ville  de  Poitiers  gueuse  et  misérable 
comme  elle  e>t  que  la  fainéantise  de  ses  habitons,  qui  n'estant  point 
excités  par  quelque  charge  douce,  qui  leur  donne  un  peu  de  peine  à  5 
fournir  et  qui  les  porte  parce  moyen  au  travail,  tombent  visiblement  dans 
la  misère  où  ils  sont  "... 

(Btbl.  <!<•*  Inv.  Ms.  Corrttpondanee  de  M.  Colbert 


311.  —   AUX   PROCUREURS  GÉNÉRAUX 

iMtKs  i.i:s  i>\iii.i:\u:\  F8 

nt-<;.>rmain  ,  .'t  1 

l.e  i;..\  n'ayant  ord té  de  vous  envoyer  les  deux  déciaratiotts  que  vous 

trouverez  cj  jointes  pour  l'establissement  de  la  marque  de  l'estam  et  la 

vente  et  distribution  du  labac   .  Sa  Majesté  m'ordonne  en  niesme  temps  .|. 

1   Voir  l.i  lettre  «lu  11  < «  1  ■  •  t •  t . ■  168a, pièce  Um  FriaçoJMt  de  l'Amérique,  fmher  n 

daoi  laquelle  Colb<  m- l.i -|..m  du  Ito^il .  i»i  »nii 

•  1  I. .m. •.mti-  -■  .1.   !..  % ilii-  de  l'oitier»,  fi  uillr-s,  muli 

m  fin  v-j   >o|.i.iiiln.    il  parfume*  ou  non  (*rli 

1  «l>li  que  -  loul  t.il).M  iln  n  n  du  royaume.  veudn  tan!  on  j»n  etrt  qui 


IMPÔTS     MONNAIES. 


voun  dire  quelle  veul  i|ue  vous  fassiez  toutes  les  réquisition^  m'-. . --.m ••- 
pour  les  In  ire  promptemenl  enregistrer  au  parlemenl  d<-  '. . . 

(  Bibl.  des  Inv.  Ils.  Correspondance  4»  M.  Colbert,  167A ,  page  883.  ) 


312.  —    V   M.  TU! Kl  F, 
INTENDANT   \  Toi  BjS 

Saint -li*>i'in;iiii,  J  iinv.iiihii'  1676. 

Pour  réponse  a  \os  lettres  des  •'•>.  aA,  38  H  aq  du  mois  pass£,  voue 
avez  Itifii  fait  de  faire  venir  à  Tours  les  receveurs  des  tailles  des  élections 
voisines  de  cette  ville  el  d'en  faire  les  impositions;  mais  aussytosl  que 
vous  gères  en  santé,  il  n'y  a  rien  (jui  soit  plus  nécessaire  que  de  vous 
transporter  vous-mesme  sur  les  lieux.  de  faire  le  département  des  tailles 
dans  eau  où  il  n'esl  pas  encore  fait .  et  de  bien  examiner  tous  les  désordres 
qui  b'j   rencontrent;  c'est  ce  que  je    ne   puis  assez  vous  recommander. 

J.-  ii'a\  pojnl  ou]  «lire  jusqu'à  présent  que  les  trésoriers  de  France  fussent 
exempts  des  droits  de  francs-fiefe,  et  je  ne  sçais  pas  s'ils  en  uni  des  titres. 
Mais  «le  quelque  façon  que  ce  soit,  ils  doivent  se  pourvoir  au  Conseil,  et, 
jusqu'à  ce  qu'ils  axent  un  arresl  qui  les  en  décharge,  vous  devez  laisser 
agir  le  traitant*. 

le  viens  de  lire  au  Hoy  vos  lettres  des  2  g  el    3o  du  mois  p 
Majesté  .1  pris  les  résolutions  tjur  vous  apprendrez  par  les  deux  lettres  de 
cachel  cy-jointes.  J'y  ajonteray  seulement  que  ce  serait  un  in—mainaU 


estoient  préposés  par  le  Roy,  au  prix  de  vingl 
sofa  pour  le  tabac  <lu  era  du  royaume  el  de 
onarante aoia  poureeluj  «lu  Brésil. » 

]..-  :>h  ajOteenbre  suivant ,  l.i  fente  du  tabac 
et  il.'  rétain  lui  corn  •  <i>  >■  pour  six  années,  aur 
le  pied  de  Ek>o,ooo  livra  pour  lea  dea  pre- 
de  600,000  livra  poux  les 
quatre  il.  raiera.  |  laamberl ,  Ane.  lois  franc. 
\l\ 

-  m-'nics  recommandations  furent  adres- 
sées  aux  prwetnvui-s  «M'iiéraux  près  les  Cours 
dea  aidée,  avec  invitation  de  faire  enragietrer 
prompt aaaenl  lea  édita,  et  il»-  tenir  la  main  à 
ce  qu'ils  fussent  ponctuel lemenl  exécutés  dans 
le  reaaoride  chaque  Cour. 

pendant,  te  aJB   novembre   1073,  le 
de  Tubaul .  kl.  de  EUbevre,  avant 

.mu .;  .m  minintra  que  «lea  trésoriers  de 

Krauce  de  Tour»,  acaehanl  que  cinq  ou  six 


d'entre  eus  avotenl  eeté  compria  dana  un  rôle 

expédié  pour  les  l'ranrs-liefs  possédés  p 
babitans  de  la  vitte,  luj  avoienl  apporté  un 
mémoire  de  plusieurs  édita  et  décaaruttoua  pu 
lesquels  ils  eetaienl  nomiuémenl  exempts  îles 
franc8*fietâ,s  ai  lui  avant  demandé  --'il  fàSoil 
surseoira  la  signification  du  rôle,-  Coiborl  hâ 

avait  répoada  :  -Je  ii'ay  pont  eneor n  dire 

DM  NM  urèaonan  de  France  fussent  aaaaaH 
liefs;  il  faudrait  pour  <  •  l.i  qne  la 
chaîna  reodiel  Bohte  te  pourvu;  n*  que  je 
n.'  eraû  pm  que  faaae  te  trésor  qui  luj  eat 
donne.  .  - 

Vanmnins  un  .  dit  de  Fram;i>is  l"(i"  mil 

1 519)  avait  exempté  lea  In 

du  droit  dea  fr a  fiel  aux  acquêt». 

Ki  deux  édita  de  I -  \^   (juillet  il 

avril  i6q4)  confirmèrent  cette  immunit 

•les  trésorier»  genrinu  i 


■ 


IIN  WCKS 


paru  ;i  l;i  ville  de  Toon  de  se  distinguer  s,.u|(.  de  lente  PEurope,  toutes 

les  villes  du  royaume  estant  dans  l'obéissance  et  le  respect  qu'un  BOjatl 
grand  maistre  que  le  nostre  mérite  plus  par  sa  vertu  que  par  le  pouvoir 
légitime  que  Dieu  luj  a  donné  sur  nous,  et  tous  les  estran^ers  dans  une 
admiration  continuelle  de  ses  grandes  qualités1... 

(  BiM.  des  Inv.  Ms.  Correspottdence  de  M.  flolbert,  167a,  page  88<j.  ) 


.H3.  \    M.   DE    MAR1LLAC, 

ivri:\i>\\T  a  poiTBHfi 

S.iint-fiiiMi.im.  i)  inn «'intirc  167I1. 

Pour  réponse  à  rostre  lettre  da  premier  de  ce  moii .  il  eat  certain  âne  let 
gendarmei  sarvanl  actuellement  pendant  la  campagne  doivent  jouir  de  la 
snraéanee  accordée  parle  Koy  pour  tes  francs-fiefs  à  tooi  les  officiera  de  tes 
troupes.  Gomme  cette  mrséance  est  inie  à  l'égard  de  celles  qqj  sont  à 

présent  en  quartier  d'hyver  et  âne  le*  gendarmai  ont  congé  de  retourner 
rliaiiin  dans  leurs  maisons,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  surséance  (tour  eux. 

Kt  quant  à  la  décharge,  les  places  de  gendarmai  ne  les   fanant   pas 
nobles,  ils  doivent  paver  sans  difficulté,  s'iK  ne  iont  pas  gentilshommes 

d'ailleurs-. 

M'istiinl  lait  nndre  compte,  depuis  peu  de  jours,  du  recouvrement  de 

l'affaire  des  Irance-Jiefa  dans  la  généralité  de  Poitiers,  j'ay  trouvé  qu'il  \ 
a\oit  encore  pefer  près  de  *joo,ooo  livn's  do  fortes  taxes  ;,  paver;  et  sur 
ce  que  j'en  a\  je,  berché  la  canse,  il  m'a  paru  clairement  qu'il  est  u, 
•aire  d  exécuter  dans  cette  province  les  deux  irrests  da  conseil,  ravoir  : 


'    !.<•  t(  «lu  mémo  mois,  (i.llicit  écrivait  ni 
COI*  Ù  Tulieill  : 

Il  vos  lettres  mii    |r  sujet  de  |'i 'iiKi 
lion  >|"i  itoil   |Miru   .1    I'imus,  ,1  j|.  dois  unis 
iliri'  que,  .inl.iiil    le  Roy  avoil  |«tni  mécontent 

'lu  comment ■•■ ni  de  1  e  090*1  «l'soiili <• ,  autant 

s.i  M.ij.'sli'  |  este  mIisChIp  de  s;i  |in.  \  dm  iva 
mi,  pu*  \m  lettres  de  eat  hd  qui  vous  uni  este 

■  ll\(i\ec,     qn'i  ■Ile    IIP    s'.itlrlldoit    |(.l>     à     liions 

de  li  fidélité*  des  "iliri.Ts  ci  prinetMiu  m*m- 

tan*  de  l.i  wllo  M  leur  1/    ' 

hrrt  '  P8/*0  0  '  °-  )  —  **°'r  ""••'  P^*  n*  •'*  '  7  • 

hert  avait  écrit,  sur  l.i  même  .1I1 
île    m    septembre   précèdent ,   .1   l'intendant   le 

I    irrién    Uni  .1  le*  ,i  .|cn\ 


çhcMii  entièrement  se|iarées  aj  i|in  n'ont  11.  n 
•Ici i'iiimiimi  l'une  avec  l'autre.  Umy, le 

roturier  (|iii    eat   sujd   a  l'an  1ère  lian  ,  1 
de  BM  li.l,  est   anss\  sujet  an\  Trains  h 

liK'll     loin   lie    restituer    la    moitié    de     M    qu'ils 

mil  avance,   l'intention  du   l\n\   est  (ju. 
■  oiiMcmeiil  (inilimie,  eu   nliservant  seulement 
de  donner  quelque  snrseance  à   M  ifin  mai 
(  lien!   en    personne.    Comme,  il  I  aaki   l'ail   M 
nouveau  ferlait  depuis  jmmi  poaj  ce.  raciltte» 
inciii  .>\ih  le*  rameur*  '  que  &àu] 

iss,;  Cari,  voua  dewt  leur  donner 
fonhte*  qui    |<oum>nl  dépendre  de 

Iiever   leur  rrmimeuienl - 

•/.      M.    i  nllu  ■  <-.\ 


IMPÔTS,  M«»\\  MES. 


:;.v.» 


celui  du  M)  juillet  167a  <|in  ordonne  que  la  taxe  sera  par  moitié  | 
par  les  redevables  axant  que  d  :us oppesans ,  et  l'autre,  du  »  1  juil- 

Ift  1  *> 7  '1 .  qui  ordonne  que  le*  immeubles  des  aiesmes  redevables  seront 
saisis  et  <l  Quoyque  je  vous  aye  écrit  que  \<>us  ne  ponviei  vous  servir 

de  ces  arrests  que  comme  peines  comminatoires,  il  es!  à  présent  n< 
de  les  faire  exécuter  comme  peines  effectives,  afin  de  presser  par  là  les 
redevables  de  ces  taxes  de  s'accommoder  et  de  payer;  parce  que  sans  cela 
il  est  difficile  que  nous  puissions  voir  la  fin  de  cette  affaire  aussytosl  qu'il 
est  nécessaire '. . • 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Correspondant  de  M.  Colbert,  167a,  page  gob.) 


Ma.         A  L'ARCHEVÈQIK   DE   n<>\. 

Saint-Germain,  9  novembre  167/1. 

J>'  vous  ;t\oiit-  nneèrenenfl  que  je  ne  me  souviens  pas  de  vous  avoir 
promis,  lors  <l«'  raccommodement  des  affaires  de  la  ville  de  Lyon,  qu'elle 
seroit  exempte  du  droit  de  jauge  et  courtage;  je  me  souviens  seuleuieal 
qu'ayant  esté  nui  dans  l'arrest,  je  !«•  ra\a\  es  disant  qu'il  av'estoit  point 
question  de  cela,  puisque,  si  nous  avions  la  paix  dans  la  campagne,  !«•  Rej 
estoaH  peseta  de  ne  point  establir  ce  droit.  îinsy,  comme  cet  avantage  n'est 
avivé  à  l'Estat,  et  que  vous  sçavez  assez  quels  efforts  il  faut  Caire  pour 
soutenir  le»  dépense!  que  lt-  lio\  est  obligé  de  l'aire  Sa  Majesté  ;•  n&son 
do  lever  es  droit.  Mais  comme  il  a  paru  dur  dans  fortablitSOiaaut  (jui  en  a 
esté  l'ait.  j'espère  que  le  règlement  que  Sa  Majesté  a  l'ait,  qui  porte  qu'il 
M  sera  levé  qu'à  la  vente'2,  et  non  pour  tes  vins  du  cru  OUI  sont  lonsoni- 
niés  par  les  particuliers,  avec  défense  de  faire  des  visites  et  invi 
que  la  levée  de  CCS  droits  -Ta  plus  facile. 

Je  n'ay  point  vu  une  le  Roy  ayt  encore  permis  de  porter  de  1  or  et  de 


ii  pièce  n"  3oi. 
\  aîd  fa  «  in  ulaire  adressée  aux  intendants, 
!••  i  i  «lu  même  mois,  en  exécution 
1 1  )•-■) 1  : 

■Le  R<>\  ayant  esté  informe  des  diflicultes 
qui  se  s«»nl  remontrées  dans  les  provinces  pour 
la  !••»«»■  .les  droits  de  jauge  et  courtage,  Sa 
Majesté  a  fait  expédier  l'arrest  que  mm  tnxi- 
\ -joint  |H>ur  régler  la  lev»^  desdils  droits 
et  particulièrement  pour  ordonner  que  le  droit 


de  jauge  sera  levé  lors  d  tendre 

de  t.iire  aucunes  visites  et  inventaires  dans  les 
maisons  des  particuliers.  Comme  il  est  très- 
important  MM  I ••>  peuples  coonoissent  prorop- 
tement  l'intention  «le  Sa  Majesté  sur  ce  sujet, 
ne  manques  (tas de  faire  puM^-r  et  allirher  ledit 
arrest  aussytost  que  vous  l'aurez  reçu,  et  au 
surplus  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  plie 
liiellement  exécuté,  en  sorte  que  les  commis 
.<  la  levée  «  1 .  —  1 1 1  -  <;eat  que  c*>uv  qui 


360  II.NA.NU.v 

l'argent1;  je  ne  doute  point  que  .Sa  Majesté  n'eu  fasse  lever  les  défenses 
sur  l'article  de  vostre  lettre  que  je  luj  liray  demain  au  Gouseili. 

(Bibl.  <!••-  I  n> .  Mv  i.'ircspondance  de  M.  Colbert,  tù-j't,  page  918.) 


315.  —  A  M.  BIDE  DE  LA  GRAND  VILLE, 

INTENDANT    \  LIMOG1  - 

Paris,  i5  novembre  ni;  i. 

J';i\  reçu  la  Lettre  écrite  devostre  main,  eu  date  du  •  o  de  <«>  mois,  sur 
le  sujet  des  mouvemens  »| u«-  quelques  séditieiu  ont  commencé  de  faire 
paroistre  aui  environs  d'Angouléme,  dont  j'ai  lait  lecture  au  Roy,  Mais  je 
\oiis  dois  dire  que  Sa  Majesté  s'esl  étonnée  que  wnh  ayei  pris  l'alarme  >i 
chaude  et  que  vous  vous  en  soyez  retourné  sur  m>>  pas,  d'autanl  qu 
Majesté  a  estimé  que  cette  mauvaise  démarche  que  vous  avei  faite  peu! 
donner  de  la  hardiesse  aui   séditieux  quand  mesme  ils   n'en  auroienl 

Je  Depuis  pas  m'empeseber  de  vous  dire  (juc,  ou  il  ne  falloit  pas  partir 
de  Limoges  sansestre  bien  informé  de  ce  qui  se  passoit,  pour  ne  roui  pas 
commettre  mal  à  propos»  ou  il  ne  falloit  pas  reculer  quand  vous  rous< 
avancé,  m  ayant  rien  qui  soit  de  plus  grande  conséquence,  dans  un 
casioD  de  cette  nature,  que  de  donner  quelques  démonstrations  <!»•  peur 
aui  peuples;  d'autant  qu'il  est  difficile  de  se  persuader  que  l«i>  peuples, 
conûrmés  dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  au  Roy  par  les  vertus  <-t  les 
grandes  qualités  il*'  Sa  Majesté  h  par  la  douceur  de  son  gouvernement  t  se 
puissent  porter  à  aucuns  mouvemens  contraires  à  leur  devoir* 

Il  est  du  devoir  d<-  ceui  <pii  uni  son  autorité  dans  les  provineei  d<*  ne 
tesmoigner  jamais  aucune  crainte,  el  meeinfi  de  basarder  quelque  chose 
dans  les  occasions  importantes  pour  se  Jaire  voir  «'t  montrer  aui  peuples 
leur  devoir,  el  mesme  leur  (aire  connoistre  la  grandeur  du  ohastimeot  qui 
leur  arriveroil  si.  par  leur  désobéissance  el  leur  mouvement,  ils  inter> 
rompoienl  pour  quelques  momens  I»'  «-ouïs  des  victoirea  «t  des  grandes 
actions  de  oostre  maistre. 

le  crois  vous  devoir  dire  que  vous  avei  eu  grand  tort  de  vous  astre 
retiré  el  que  vous  devez  réparer  ce  manquement  en  vous  transportant  sur 

•.mil  porté*  pai    iceluy,  el  en  la  manièrr  « jm  Iii>iii>«-  cl  «ulrcs  vn.uil  il. mis  I 

..  ./.•  If,  <    llini .  porter  vir  leurs  haliils  un  pavsonn'iil  il  .m 

|Mg(!  1)9  I.)  ..Il  .1'.,-  ;.  ni    i  -I  ,|u   |   ,  (ii.ii  -   167t. 

I    "l'I'.in m|.  |,||  .,,,!  .mv  oHÎ<  ior?  <l>- 


S) 

IMPÔTS    \m\\\i! 

les  lieux  cl  faisan!  toutes  les  dil  qui  peuvent  dépendre  de  \«hi-  pour 

apaiser  fe>   app.uvnces   ijt'   mouvement. 

Quand  vous  vous  confierai  davantage  sur  l'impression  que  le  gouverne- 
menl  du  rey  fait  dans  l'esprit  de  imb  les  peuples,  et  que  rous  serea 
persuadé  qu'ils  n*en  viendront  jamais  à  aucune  extrémité,  von-  serai  bussj 
persuadé  que  vostre  présence  calmera  cet  petits  Bjouvemens.  Kn  (oui 
voua  dorai  estre  assuré,  et  le  rendre  mesme  publie  dans  la  province,  que 
le  lî<>\  tient  toujours,  à  vingt  tfeues  aux  environs  de  Paria,  une  armée  de 
vingt  mille  hommes,  pour  aaarener  dans  tout'-  les  provinces  où  il  parois- 
troit  <ln  soulèvement  pour  punir  avec  édal  et  donner  un  exemple  à  ion- 
euples  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté1. 

(Bibl.  desim.  Ms.  CorrttpomLnee ée  M.  Colbert,  ,67 h,  page  928.  ) 


516.  —   AU   MÊME. 

Saint-Germain,  -i'.\  no\i-iiitirr  i' 

J'apprends,  par  rostre  lettre  du  16  de  ce  mois,  que  les  mouvemens 
qui  avoient  paru  auprès  oYAngouléme  sont  entièrement  apaisés.  J'en  ren- 
drav  compte  au  R<>\  incessamment,  et  Sa  Majesté  \ous  fera  sçavoir  aussxtosl 
ea  ame  roua  aurez  à  faire  sur  ce  sujet.  Gomme  rous  estes  desjà  informé 
qu'elle  a  envoyé  ms  ordres  aux  troupes  de  Catalogne  pour  BMrobereu  ce 
paye-là,  rousdeves  l>ien  examiner  s'il  ne  seroit  pas  du  bien  de  -on  service 
(le  punir  les  principaux  auteurs  de  cette  sédition,  afin  d'en  empeseber  les 
suites  à  l'avenir.  Sur  quoy  je  dois  vous  dire  que,  par  la  première  lettre 
que  vous  m'éerivistes,  il  paroissoit  que  vous  en  connoissiez  l'auteur,  dont 
VOUS  ne  vouliez  pas  dire  le  nom;  mais  il  est  très-important  (pu-  vous  disiez 
,111    Pio\    tout  ci'  que  rOUS   pouvez  BÇOVoir  BW  M   Sujet,  'I  de  quelle  manière 

•■t  par  quelle  voye  vous  fo  ■euvès,  afin  que  Sa  Majesté  puisse  y  donner  les 
ordres  convenables  pour  !«■  l>ien  de  son  service. 

J'ajoute  encore  que  je  ne  crois  pas  que  le  Roy  prenne  la  résolution  de 

pardonner  ces  arouvemens  s;uis  aucun  exemple,  et  que  Sa  Majesté  voudra 
estre  informée  des  auteurs  et  de  toute  la  suite  de  cette  sédition.  Cest  .1 
rous  d'examiner  si  VOUS  pouvez  informer  contre  ton-  les  coupables  et  en 
punir  quelques-uns  san>  la  présence  des  troupes,  ou,  s'il  en  faut  absolu- 

1    Voir  In  lettre  snontili'. 


Mi  FINANCES 

m. -nt  demander,  combien  il  est  nécessaire  d'en  envoyer,  et  généralement 
•le  donner  rostre  aria  but  ce  qoî  conoerne  cette  anuûe1... 

(Bibl.  det  Inv.  \J*.  Correttjtondanee  de  M.  Colltert 


517.—  A  M.  TUBEUF, 
i\ti:m>\\t  \  nu  iîv 

S.iiiit-di'iin.iiii.  §8  iiomiiiI)!.'  167&. 

Pour  réponse  à  rostre  lettre  du  1  (j  de  ce  mois,  j'ay  l'ail  lever  par  M 
arrest  do  conseil ,  que  j<-  vous  enverray  au  premier  jour,  la  difficulté  que  \<-< 
officier» oie  l'élection  da  M;ins  ont  faite  d'aller  chez  vous,  soit  «mi  corps, soi! 
en  particnlier,  pour  travailler  au  département  «les  tailles. 

\  L'égard  «In  ternie  de  Mo$utûpttwr  don!  ils  <»nt  toujours  usé  jusqu  à 
présent  en  aaranguant  MM.  les  iuteudans,  j'auray  soin  de  leur  Faire 
expédier  mu'  lettre  de  eachet  pour  leur  ordonner  de  s'en  servir  encore  à 
vostre  égard,  laquelle  vous  sera  envoyée. 

Comme  vous  area  vu  un  commeneemeiil  de  sédition  à  Tours  sur  !<•  lait 
(1rs  droits  de  jaugé  et  courtage*  et  mesme  nue  ces  mouyemeas  ont  eu 
quelque  Buite  dans  les  autres  province»,  vous  devez  eusuner  ares  nu  grand 
soin  tout  rr  >|iii  se  passera  sur  ce  sujet,  el  vous  tenir  en  estai  de  vous 
transporter  sur  les  lieux  où  il  y  auroit  encore  apparence  de  mouvement. 
L'arrest  du  conseil  que  vous  avez  reçu  réglant  toutes  les  difficultés  qui  s\ 
pourroifiil  paUOaUtrOl  et  rastreignanl  mesme  ces  droits  assez  (on 
rablement,  il  ne  reste  qu'à  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  ponctuellement 
exécuté2. .. 


(  Bibl.  des  inv.  M».  Comtpondancr  de  .W.  Colbcrt . 


Voir  la  I  ilenle  cl  «viles  11"*  3ao  commencée;  ii-|M>ml.iui  il  mi  esté  il 

-I  ut-  lettre  <!<■  CotbeH  te  méfM  in-  eesaiirv  |h>ui  le  nervicc  «In  ro>  «ju 

lendaiil,  du  7  <l.  ■  .-mt'i  ••  stuv.iiil  .  fait  connaître  moi  fait  «ravoir  \>  ir  w<  l>U«<->  c>'  qui  s.'  ilit  tl;in- 

l.i  lin  il. ■ci-lli-  !-■■•» « »l t ■-  :  M  HM   <\>-  .  1 1 1 1 •  - 1 1 1  >    do  ces  mon 

tJe  suis  biiMi  ayiw  d'apprendre,  |>;u    vnslre  ■|u.-   S.i   Majesté  en  pnst  juper  et  donm 

lettre  <ln  a'i  «In  mois  passé,  que  tout  ce  qui  ordres  ou  |>our  i-ontiuin-r  m  ptaf  Bafc 

■  voit  |..n  11  il  innis  S4ui  mil.  1   ni.  ni  information. .  .  -  1  '  \m <-np.  de  M.  Colhtrt .  pape 

■pejaé.  Je  vous  fer»)   sçnvoir  mi  pretni<-r  jour  ur.1'1.) 
H  le  lli>\  \01nlr.1  ipit'Miu.s  fii>sir/  cessai   l'infor-  '    Voir  ptèl 

nation  <]uelcs  ju;;'"-  et1  tngoul&uc  nvoienl  « i •  - -^ j - • 


IMI'uTS     MONN  UES. 


Ml 


.318.  —  A    M.    DK    SK\  K, 

INTENDANT  \  BORDBAI  \ 

Saint-Germain,  3o  novemluv  \< 

Pour  réponse  i  \<>s  lettres  des  17.  »oet  ai  de  ce  mois .  aussytost  que 

nr  Le  Maigre  aura  remis  en  m^  mains  l<  iss«:>  <•{  acquits  de 

tontes  les  dépense!  qui  ont  este  faites  cet  esté  eu  Guyenne ,  j'eipédier»)  lei 

erantonaneei  ponr  !•■<  fonds.  Ainsy,  •-.•  sen  mm  afatre  ni  lers  Bâtaient 

entièrement  edbat 

Sur  tout  ee  que  vous  m'écrivez  concernant  la  ville  de  Bayonne.  je  vous 
avoue  que  je  vois  assez  clairement,  pu  tout  ee  que  rona  m'en  srei 
depuis cinq  on  >i\  mois,  combien  <i*ttf  ville  est  mal  disposée;  mais  il  rst  bien 
difficile,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  d<-  pouvoir  la  remettre  dnns1  l>- 
devoir,  en  cas  qu'elle  s'en  Met  écartée.  11  faut  seulement  s'appliquer  l\  bmh 
1er  If  keaaps  «-t .  autant  que  possible .  n(.  rien  émouvoir.  C'est  poorauo]  il  c^t 
Maire  que  vous  disiez  ans  principaux  employés  au  recouvrement  du 
droit  du  papier  timbre  qu  ils  n'innenenl  rien  dans  eette  rille-li  el  iju'ils 
continuent  de  se  servir  de  l'ancien  timbre  -ans  ai  pervnr  du  nouveau.  Comme 
elle  est  à  tnitréaMté  du  royannseet  presque  entièrement  séparée  de  toutes 
les  |ini\iu.i's  qui  lux  mal  marne  les  plus  teiaines,  il  \  a  lien  d'esj 
que  cela  ne  tirera  ;'i  aucune  conséquence  pour  le-  satan 

le  \<nis  renvoyé  te  mémoire  sur  les  difficultés  du  nouveau  papier  timbré 
avec  les  résolution-  que  le  Roy  a  prises,  lesquelles  vous  ferez  exécuti 

\  Regard  d' Audijo--.  von-  evei  atan  fait  de  promettre  nulle  ècns  à  cetoj 
(jui  le  livrera.  Mais  il  faut   aller  plus  loin,  et,  pour  cet  effet,  je  donne 


1  Le  16  de  re  mois,  (xdbort  avait  d»-jà 
1!  ce  -uji'l  au  même  intendant  :  -Pour 
ce  qui  regarde  la  contestation  qui  ost  t-utn-  la 
m  fermier  des  formules  el  reu\  qui  -oui 
obligés  d'avoir  des  registres  en  papier  timbré, 
il  n"\  a  point  d«>  difficulté  qu»'  tous  les  regis- 
tres commences  pour  une  année  sur  du  papier 

•  le  l'ancien    timbre   dniwnt   roulir  jusqu'à  la 
tin  il»'  celle-*  \.  Mai-  il  ne  la  ut  pas  soiifTrir  Mai 

'inmence  de  non*. -aux  regiati 
fasse  aucun  acte  à  l'avenir  qui  ne  aaîl  marqué 

•  tu  nouveau  timbre. .  .  a  ((Jorresp.  île  M.  Colberl, 
page  o3i.) —  Voir  au--  78. 

n  d'un  chef  de  révoltes  du  pays  ha-que 
landes.  —  L'introduel  ^ibeile 

•  Lin-  0  .ni   mi-  loiil--   |,i   |Mi|>n|.ilinii 


M  •  moi.  Forcé  de  sévir,  l'intendant  <L 
il>au\  le  lit  avec  la  fa  niera  rigueur;  mais,  sou- 
l'iin-  par  les  habitants.  les  rebelles  rési»' 
longtemps.  On  disait  même  que  quelques-uns 
d'entre  'mi\  qui  avaient  assassiné  de»  coanaaia 

i-nt  nue  prime,  indépendamment  d'une 
subvention  de  M  sous  par  jour.  PIushm 

il'\ii(lijoi  furent  saisis  et  subiront  le 
supplice  de  la  roue.  Qoaal  i  lui.  il  réussit  à 
gagner  la  frontière  d'Kspagn»*.  —  On  trouvera 

mbreox  renseagnemeata  sur  cette  résis- 

I  l'antoiii.-  n.\.i!.>  dans  la  Co\  ruipaweWi 
«Hmimùtrntirt  du  rtfrne  de  Lomù  A/1  (t.  Ml. 
mlrodiirtion ,  pages  v  à  vu)  et  dans  U  corres- 
(«■iidanee  adressée  par  l'intendant  Pellotà  Col- 

rnéme  toliiiui*.  |>ages68  à  i  *3  . 


IH  FINANCES, 

ordre  nu  sieur  Le  Maigre  de  vous  fournir  jusqu'à  $00  pistoles,  pour  les 
distribuer  ainsi  que  vous  estimerez  à  propos,  de  couceri  avec  Il»  le  maresp 
clial  d'Albret,  pour  pouvoir  prendre  cel  nomme.  Si  voua  estimez  mesme 
qu'il  fusi  nécessaire  de  promettre  davantage  à  ceux  qui  pourroient  le 
prendre,  vous  pouvez  le  (aire  sans  difficulté  et  estre  assuré  que  le  Roj  Fera 
exécuter  ce  que  vous  sures  promis. 

Il  MToit  a  souhaiter, que  les  bahitaas  de  la  Guipuscoa1  pussent  obtenir 
le  liberté  de  renouveler  leur  commerce  avec  la  France,  el  il  ne  peul  estre 
qu'avantageux  au  service  du  r<»\  que  les  babitans  de  Saint-Jean  de  Lus 
et  de  Gibonre8  soyent  animés  contre  ceux  des  frontières  d  Espagne. 

Vous  voyez  bien  qu'en  l'estat  où  sont  les  affaires  de  vestre  généralité, 
il  n'est  pas  possible  que  vmni  puissiez  venir  kty  jusqu'à  ce  qu'il  n'j  ayl 
aucun  bruit  et  que  tout  soil  entièrement  calmé. 

Les  fermiers  du  droit  de  jauge  ei  courtage  m'ont  dit  depuis  peu  qu'il 
\  a\oii  «mi  (\w  bruil  à  Sainirs  mu-  la  levée  de  ces  droits.  Qeaameje  ne  doute 
pas  que  vous  n'en  ayes  estéibien  informé»  j'espère  aussj  que  vous  a'anrez 
pas  manqué  de  vous  \  rendre  pour  l'apaiser,  et  pour  faire ezéeuter  L'arresl 
du  conseil  portant  règlement  sur  la  levée  de  et  droit,  que  je  vous  ij  en- 
voyé. Ne  manquez  pas  de  me  donner  pari  de  loul  ce  qui  -,.  passera  en 
nia.  estant  très-important    que  VOUS  VOUS    transportiez   prompteiiienl   dans 

ions  les  endroits  de  vostre  généralité  où  la  levée  de  ce  droit  [loinroit  causer 
du  bruit. 

le  vis  hier  à  Paris,  entre  les  mains  des  traitans  généraux  des  aii 
métiers,  le  rôle  des  acconunoderoens  que  vous  proposez  de  [aire  avei  les 
villes  de  vostre  département  pour  cette  affaire.  Mais  comme  je  vois  «pie  ce 
rôle  m-  monte  qu'à  5o,oOo  livres,  que  les  taxes  des  villes  sont  fort  petites, 

el  (pie  le  ||o\   a  fait   estât   de  tirer  près  de    1  oo,000  li\res  de  |a  généralité 

de  Bordeaw .  je  nous  prie  d'examiner  sj  |  sans  trop  forcer  ces  laves,  vous  les 
pourriez  porter  à   •» ,'). éciis. 

Le  (ils de  M.  le  président  de  Gourgues?  est  j,-\.  qui  sollicite  toujours 

ordres  du   roy  pour  faire  présider  -on   père  en   la  GrnndYhambre, 

en  l'absence  du  premier  présidents  (,t  n1"'  évocation  générale  de  toutes 

lianes   du    parlement  de  Bordeaux,  pour  estre  ren\o\.e   ailleurs.    I  at- 
tends le  détail  «le  tout   ce  -pu   se  passe  au   parlement  sut  son  sujet,  el 

1     I'|.  i      |,.i;;i)rn>ntl;;iic  ..  III.IIhI  il''    <  iiHII  JJil.s  .    s,,|i    |ils,<v|ili    llolll 

li  rantnn  de  Xiint  J.  ui-de-  mu»  tlouli'  question  iri,  aprws  «voii 

Lu»,  ■rn)iiiliss,.inciii  de  BiyoniM  «lc*m|uùii>*,  ini.'ii(l.ini  .1  Limoge»   (i 

I.U.-..S).  puis  lovinl  |.ivmiI.-iiI  d  Ik-h 

1  Jean  <)•  hIi-iiI  .i  nioiii.'t  .m  l<>ti«nl  ;;«'iH;r.il  *u  prvetdttl  de  lî"pl' .l'iv. 

[►.irllIlK-lll    il.'    It.M.lr.lllX,   IIHUl    'Il     l68ft.  \l  llll     M.   il'      l'.illl.H.    (\<-ll     |lil<Ji'   iUf*) 


IMPÔTS     \|n\\  m 

rostre  avis  -ur  le*  deux  demandes  qu'il  fail  au  lîov.  Sa  Majesté  voulant 
que  von-  dameeRez  m'en  ce  q«  peut  ettré  4e  la  mauvaise  volonté  que 
cette  compagnie  a  pour  ledit  sieur  de  Gourgues  I  cause  de  h  •  liarge 
qu'il  a  levée  aux  revenus  casuels,  de*  autres  motifs  qui  la  peuvent  exciter 

contre  lin . 

Le  lîov  m  avant  ordonné  de  von-  envoyer  M  déclaration  du  90  juillet 
de  la  pré»,. ut.»  aimé.',  que  WHH  tionvorei  <\-jnin!r.  pour  l'aliénation  d<'- 
droit-  seigneuriaux  qui  se  pavent    aux  -  c  l'arrest   du  ta  -ep- 

tembre  dernier  snr  le  même  sujet,  comme  au— v  les  deux  arrests  «.p. 

Majesté  I  l'ait  expédier,  l'un  du  7  de*  C6  moi-,  <pii  ordonne  M  dan-  1111 
mois  après  la  signification  tous  !<■-  procureurs,  huissiers,  s<  I  no- 

taires seront  tenue  de  faire  registrer  aux  fjrenVs  de-  juridictions  royale», 
dan-  le  ressort  desquelles  ils  seront.  les  quittances  du  trésorier  des  re- 
venus  casuels  des  tax»-^  qu'il-  ont  payée»;  et  l'autre  du  90  dudit  mois  pour 
la  «ente  et  adjudication  <!♦•>  offices  de  jaugeurs  de  futailles  et  de  ceomnen 
de  boissons  et  hqneors,  Se  Majesté  m'a  ordonné  en  mesme  temp-  de  vous 
dire  que  von-  fassiei  pulilier .et  afficher lesdkes  déclaration  et  arrests  dans 
têtu)  le-  beui  de  la  généralité  de  Bordeaux  où  il  sera  nécessaire,  et  qu'au 
surplus  vous  teniez  la  main  à  ce  qu'ils soyent  ponctuellement  exécutés  sui- 
vant l'intention  de  Sa  Majesté. 

( Bibl.  des  Iiiy.  Ms.  Correitpondance  de  il.  Collxrt,  \f>"j'* ,  page  979. 1 


319.  —  A    M.    DE    DEMI  IN, 

IVH;\I>\\T  \  i;n<  HKlnUT'. 

Saint-Germain,  3o  mnembre  h 

l'ouï  repense  à  vos  lettres  des  10  et  35  de  es  moi-,  vous  devei  tenir 

soigneusement  la  main  à  ce  que  les  arrests  que  je  von-  a\  envoyés  ean- 

int  la  levé.-  des  dr<»it-  de  jauge  et  courtage  soyent  ponctuellement 

ité-.  ne  croyant  pas  «iue  le  Rov  v  apporte  aucun  changement  :  mai-  en 

cas  <|ii'-  Sa  Majesté  v  en  apporte,  vous  en  serai  promptemenl  averty. 

Je  m-  -«ai-  ce  ijue  von-  voulez  dire  par  la  demande  que  vous  laites  de 
ir  -i  le  lîuv   veut  que  les  ecclésiastiques  et  gentilshommes  pavent  le 

Hoaoré-LacM'dfl  D—uiu  (voir  poge  Si  1  succéda,  en  août  1676 ,  i  CWbsrl  <i-- 'I 

\<>C,na  d'abord  comme  secrétaire  Collx-rt  dans  l'intendance  de  Itochdort.  Diagraoe  en 

-m.  I<>r-i|i! 'il  lui    nommé  ambassadeur  t684,  il  se  retira  à  Pari»,  oà  il  moui  1 

à  LonHn.-.  \  son  retour  ea  r'r.mr.-,  il  époosa  •!••  temps  apr»-. 
rente  de  CouVri, 


;{(ili  FIN  ANC  K  s. 

droit  de  fange  el  courtage  ;«  la  vente  de  leurs  \m^.  attendu  que  Sa  Ma- 
jesté, dites-vous,  ne  parle  dans  l'arresl  que  des  marchands  et  bottrgeoit. 
.!••  \miv  avoue  que  j';i\  lu  el  relu  l'arresl  toul  entier,  el  je  n'a\  pas  pu 
comprendre  ce  qui  vous  oMigeott  à  former  cette  difficulté.  L'arresl  porte 
que  le  droit  sera  pnyé  à  la  ventes  Ainsj  toul  rin  vendu,  par  quelques  per- 
sonnes (juc  ce  soit,  doit  le  droit.  Le  mesme  arresl  porte  défenses  aux  fer- 
iiii**r>  dr  faire  aucune  viaita  dm  |.-s  bourgeois  j  et  quoyque,  ea  eet  endroit , 

il  ne  soit  pas  parlé  des  eccléfiaftiquefl el  ^('litilsIioiiiMio,  vous  ponVH  ju;[»T 
fa ( •  i  1  « •  1 1 1 « •  n t  que.  estant  80  |)lns  Torts  termes  m  les  bourgeois,  ils  doivent  pa- 
reillement eslre  exempts  de  \  i  s  i  t  «  *  sans  difficulté.  Si  rOM  aviez  imn  lu  <H 
arrest .  \oiis  ne  me  donneriez  pas  la  peine  de  \<>i^  faire  unes  longue  i 
ponse;  vous  devez  DOC  autre  l'ois  \  prendre  garde,  et  surtout  appliquez-vous 

à  bien  le  faire  exéester. 

Sur    1rs    difficultés    qoe    j'av    appris    que    vous    faisiez  dr    donner    au 

traitant  des  IVaucs-iiefs  toutes  1rs  aasiataAeee  dont  il  i  baaaifl  pour  en 
faire  le  recouvrement  dans  l*eetendue  du  département  où  vous  serves, 
ifl  tuif  oblige*  de  nous  dire  <pie.  le  Hoy  voulant  (|ue  ce  recouvrement 
^uit  incessamment  achevé  et  que  tous  ceux  qui  doivent  payent  dans  le 
cours  de  cet  liwer.  il  est  absolument  néres>aire  que  vous  donniez  une  ap- 
plication particulière  à  cette  affaire,  que  vous  en  couleriez  souvent  avec  le 
traitant  el  que  vous  concouriez  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  dé  \<»u»  à 

terminer  promptement  ce  reeoairesnent  Pour  cet  effet  je  vous  envove.-v- 
joints  tous  les  irretti  qui  ont  esté  donnés  sur  le  sujet  deadits  francs  fiées, 

aliu  que  vous  les  lisiez,  les  examiniez  soigneusement  et  ipie  VOUA  teniez  la 
main  à  ce  qu'il»  sovenl   ponctuellement  exécutée:.. 

(Bitil.  dos  Inv.  M».  Correspondant* de  M.  Colbert,  167&,  page  986.) 


3*0.    —   A   M.   BIDK  I)K   LA   (ilt  VNDVILLK. 

INTENDANT   \  I  ItiUCI  S 

^.iiiil-d.  rni.im,  1 0 décembre  167A. 
J'av  reçu  hier,   par  vo.»liv  courrier,   vo»hv    lettre  du  7  de  ce   nnn- 
avant  au»»vlo»l  rendu  compte  au   Hov.  Sa    Majesté    lut  DMA  »ali»laite  d'ap- 
prendre ce  qui   s'est   passé  dans  le   renouvellement    de    la   sédition  îles   pa- 

virona  d*Angoulémc  et  que  vous  soyei  en  ealat  de  (aire  une 

punition    exemplaire  des  plus  séditieux.    Mais  dans   l'incertitude  »i   nous 

aurez   fait    celle  punition   par  \<>\,-   militaire1,  ce  que  von»  auriez  pu    faire 

'   ;i   mi   |»l'i  liiai  n"  .11.»  el  .t  1  T> )  i|in-  tlo*   «milles  ilo  l'année  «le   CaMlt^n. 


IMPOTS     MONN\ll->. 


puisque  If  lieutenanl  du  roy  de  la  province1  esloil  présenl  .1  cette  action, 
cl  <)ii  il  v  avoil  des  traupes,  ou  que  vous  il  ce  procès  1  n  conséquent  1 

de  vostre  commission  . j ui  vous  en  donne  le  pouvoir,  Sa  Majesté  m'a  ordonné 
de  faire  expédier  sur-le-champ  l'arrest  du  conseil  que  je  von-  enrayi 
joint,  et  de  lairc  repartir  à  l'instant  inesine  fostre  ous  le 

|»(irtcr.  et  vous  du-.-  que  ces  punitions  doivent  estre  faitel  avac  dili;;en 
>urtout  que  vous  devei   vous  appliquer  è  découvrir  Les  ttitenn  de  celte 
sédition. 

Ne  manquez  donc  pat  d'expédier  promptement  eatta  affaira,  an  renais 
hciiucnui»  à  «dl'cnnir  l'autorité  dan-  eai  psaaiacsi  -.  ai  a  aster  Fsaprit  oV 
volts  ds  toos  an  paaâples  qui  y  ont  esté  asseï  rajeti  de  tout  temps.  |  >,,- 
vaill.v  aiis>\  à  establir  et  affermir  les  droits  du  n>\  en  letteoM  Isa  i<-nni.r- 
en  |iui>scnt  jouir  paisiblement. 

1  Bibl.  des  Inv.  Ma.  Cmrufcmdmmn  4»  M.  Colbert,  167/1,  pape  io46.) 


321.—    AUX  INTENDANTS. 

Saint-Germain,  i8d>-  ;i. 

La  déclaration  de  l'annuel  ayant  este*  publiée  par  tout  la  psini— i  ;  et 
les  officiers  du  parlement  et  de  toutes  les  autres  compagnies  de  I' 
dtsjà  MSI  la  plupart  les  augmentations  is  que  le  Rov  I-  -  i  es4mes 

de  prendre  pour  entrer  au  droit  annuel  et  pour  le  secourir  dan»  restât 
présent  des  affaires  du  royaume,  Sa  Majesté'  m'ordonne  de  vous  écrire  cas 


mima  i  la  disposition  do  l'intendant 

km  dHme  praaaàare  sédition. 

1  Le  marquis  da  Jonzac,  lieutenant  générai 
de  rAiij;iMiiii(>isft  <li-  la  Bauttdamdepan  1 633. 
1  Cognac,  dont  il  >  lait  gnuwrneur,  te 
o  janv  ior  1  • 

1  LVsprit  de  révolte  ajaslgagoé  la  généra- 
lité do  Poitiers,  le  Roi  v  lit  diriger  des  troupes 
de  l'armé*»  de  Roussillon.  Le  1  h  du  môme  mois. 
Celberl  èemaàl  i  M.  de  La  Graadvitte  : 

-  M.  de  Marillar  |  l'intendant  de  l'oi tiers)  a 
appris  Unis  les  moiiï.'ni'iis  <jiii  avoient  paru  à 
Saint-Germain  d  à  Bechechoaaft;  les  haliitans 
da  ces  data  lieux  se  sont  soumis  facilement  "I 
'm  mit  mesme  donné  daa  principaux  de  team 

babilans  pour  caution  <!<•  leur  fidélité.  Mais  il 
inV<rit  <|in'.  comme  Ganfolens,  qui  «I  «te  In 


dite1  de  [imagée,  eal  aatra  eaa  daaa 

lieux,  il  est  nécessaire  que  >ous  mettiez  cette 
communauté  dans  la  mesme  estai,  afin  que  son 
eaempta  ae  renouvelle  paaeoajfd  eal  aaaâi 
(Corrap.  de  M.  Colbert,  page  io54.) 

3  Voir  page  137,  note.  —  Le  renouvellement 
du  droit  annuel  avait  été,  celte  année,  subor- 
donné à  la  condition  imposée  aux  parlement.» 
de  souscrire  à  des  augmentations  de  gagea, 
c'est-à-dire,  de  verser  au  Trésor  une  somme 
déterminée  on  s'ajoutait  à  la  valeur  de  leurs 
charges  et  augmentait  la  rétribution  -;u*il> 
en  retiraient.  Il  .000  Imp-. 

de  gages  par  édits  de  mars  \t>-'\  m  janvier 
167A.  ta  dédaratioa  de  décembre  it'.-'i  dou- 
blait re  rliiuV.  (  Isimbert.  Ane.  ans  fnm- 
enitet .  \  I V 


:;r„s  iiwmi.^ 

Lignes  pour  \«'iis  dire  qu'elle  sera  I > î * ■  1 1  ayse  que  vous  l'informiez  ■!«'  ce  qui 
M  bubbb  enr  ce  sujet  à  l'égard  des  Cours  souveraines  <l<'. ..  et  si  les  officiers 
qui  les  composenl  ent  desjà  commencé  de  prendre  les  augmentations  de 
gages  auxquelles  ils  sont  obligés  par  la  mesme  déclaration,  ou  quelle  iv- 
solution  ils  prennent  sur  ce  point,  sur  <pm\  roui  observeras  de  ne  point 
du  tout  laire  conneistre  que  voua  ayes  ardas  de  voas  ea  informer. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Cotimpoiulnii:,  ,!,■  )l.  <;„lhert,  167'! 


321  —  A   M.  BIDÉ  DE  LA  GRANDVILLK. 
INTENDANT  \  i.im(x,i> 

Siiiiit-ficriii.nii .  ••  1  décembi 

le  vois  par  vosire  lettre  du  i5  de  ce  mois  que  vous  avex  encore  bit 
arretter  quelques-uns  des  plus  séditteui  depuis  que  vous  ave*  reçu  l'arresl 
pour  les  juger  Bouverainement  '.  .!•'  ne  doute  point  qu'ayant  esté1  pris  les 
armes  à  la  main  et  ayant  chargé  les  troupes  du  roy,  et  leur  crime  estant 
très-constant,  je  n'apprenne,  par  le  premier  ordinaire,  que  vous  en  aurai 
fait  taire  une  punition  exemplaire,  et  que  par  ce  moyen  tous  les  mouve- 
ment ue  soyenl  entièrement  supprimés. 

Sur  ce  que  vous  dites  que  la  noblesse  et  les  principaux  bourgeois  nfee- 
toienl  pasfasckésdeee  petit  désordre,  cela  ne  mérite  pas  de  réflexion,  pavée 
qu'il  suffit  seulement  que  ceux  qui  en  seront  reconnus  les  auteur-  seyant 
punis.  Surtout .  wan  kaet  une  la  punition  sera  faite,  appliauea-vous  à  bien 
establir  les  droifti  ea  aoniormité  des  arrests  du  conseil  «pie  je  von-  es,  en- 

\  l'égard  du  receveur  des  tailles  de  l'éleetioB  d'Angouléme,  quoyqu'il 
sait  a».v.  «tnlmaire  de  trouverde  l'animoaité  entra  eaux  oui  sont  employés 
en  d^enracouvreniens,  il  est  difficile  de  croira  qu'elle  puât  anWjusqu'au 

point  d'exciter  des  séditions  les  une  contre  las  nuire-.  Si  néai à 

-m  m  trouvait  auteur  ou  complice  des  désordres  passas,  il  faudrait 
suivre  les  premières  preuves  que  vous  en  auriei 

(BibL  .1rs  |bv.  M».  CorrtêpomUnc*  ât  M.  Colbtrt.  167t.  page  lOlit.) 

1  Von  |,  io.  nu  sieur  M  a  nuis,  receveur  des  tailles  d'\n 

•  l.i  i'uIi  •  i.il..Ti.«l.iu>  uneleUre        goulàm,  comme  accusé  «f.in-  uo  desprinri 

même  intendant,  hu.iv.nl  si,;iinl.-  paui   ailleurs  ilu   desnnll .  . 


• 

IMPÔTS,  M«>\W!i> 


323.  \   M.    D'ARGOl  (.1 

PREMIER   PRÉSIDENT  \   RI  VM  - 

main,  a 8  <i 

J',i\  lu  ,iu  Roy  \o>!r.-  lettre  du  -.'i  de  ce  mois  sur  le  «ujet  des  difficultés 
<|iii  >**  rencontrent  au  payement  du  <ln»ii  annuel  des  officien  «lu  ptffflrnfn  * 
et  Chambre  <!•'->  comptes  de  Bretagne1.  Comme  ce  payement  esl  enti 
mont  volontaire,  les  augmentations  -  sont  de  mesme:  et  la  déclara- 

tion  que  Sa  Majesté  a  donnée  sur  ce  sujet  estant  universelle  pour  tonte-  la 
Ceanpagniefl  du  royaume,  Sa  Majesté  n'y  reul  rien  chai 
bien  que  lorsque  ces  sortes  d'affaires  ont  esté  examinées  afec  me  profonde 
ronnoissance  dan-  son  Conseil,  elle  est  ferme  «huis  l'éxecution. 

J'ay  envoyé  à  M.  le  procureur  général  du  parlement  de  lionne-  la 
claralion  sur  les  augmentations  de  gages;  et  la  seoreté  sera  telle,  pour  le 
j»a\i-in.'nt.  quYlle  est  à  regard  de-  I  '.ompa  mu.--  de  Pari-,  qui  n'en  ont  ju- 
qu'à  présent  fait  aucune  difficulté2. 

(Bibl.  des  Inv.  M».  Corrttpon&ntee dt  M.  IMberl.  167*,  page  1 1  »V> 


324.  —  A  M.  ROUILLÉ, 

IKTKM>\\T   A  AIV 

i-<i<rmain,  38  décem!> 

Je  sui>  étmmé  <!•'  voir  m  que  vous  m'écrivez,  par  tostre  lettre  <lu  i  '1  de 
ce  mois,  concernant  les  taxe-  -ur  les  confréries  de  péniten-.  pane  que,  ju  — 
qu'à  présent,  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  reconnu  que  l'intention  du  Roi 
soit  que  les  traitait-  sovent  les  maistres  do  taxer  qui  bon  leur  semble  et  à 
quelle  somme  il  leur  plaist,  et  encore  moins  qu'ils  basent  contraindre 
telles  personnes  ainsj  que  bon  leur  semble,  sauf  leur  recoin-.  Cependant 
c'est  ce  qui  att  contenu  dans  vostredite  lettre,  sur  la  sujet  dtt  taxe-  pour 

1   Colbert  avait  déjà  écrit  à  M.  d'Argouges,  changer  ce  qu'elle  a  ordonné,  qui  paroist  icy 

le  a3  novembre  précédent  :  assez  raisonnable,  et  plus  qu'aucun  MÉN  il 

« Le  Roy  a  bien  considéré  tout  ce  que  vous  tout  les  eipédiens  qui  se  pouvoient  prendre 
avex  pris  la  peine  de  m'écrire,  par  vostre  lettre  pour  fournir  aux  prodigieuses  dépenses  de  la 
du  1  S  de  ce  mois,  sur  le  sujet  de  l'annuel  ;  guerre..,»  (Corretp.  de  M.  Colbert,  pag- 
inais la  nécessite  de  l'Estat  et  les  y—dm  dé-  'On  voit,  par  ce  passage  de  la  dépérit,  de 
penses  que  Sa  Majesté  est  «bligée  de  faire  la  Colbert,  le  motif  pour  lequel  les  magisti 
portent  à  donner  le  renouvellement  de  l'annuel  parlement  de  Bretagne  redoutaient  de  cootri- 
aux  conditions  que  vous  avez  vins,  \insv,  je  ne  buer  aux  augun  ■nl.«tu>ns  de  gages  créées  par  la 
rail  pas  que  Sa  Majesté  soit  en  résolution  d«-  Roi-. 


:j7o  H\\\<:i> 

raison  des  nouveaux  arquests  des  confréries  des  p^nitens,  su  que  vous  dites 
que  le  traitant  veut  faire  payer  les  taxes  dans  les  rôles,  quoyque  la  plupart 
«1rs  chapelles  desdits  pénitens  n'ayenl  aucun  revenu ,  et  qu'il  \  *ul  faire  con- 
traindre les  recteurs  -.ml  leur  recours. 

Si  tnib  me  disiez  (ju'il  vous  cust  présenté'  quelque  arrest  «ici  cous, -il  qui 
continal  ces  choses,  j'en  aurois  esté  étonné;  mais  comme  ce  sont  , 
ijui  vous  doivenl  servir  d'ordre*  je  vous  prie  «le  me  (aire  scavoir  >'il  vous 
en  a  présenté  quelqu'un,  et  ce  qu'il  contient, 

Je  vous  dira.)  cependant  que  la  (;i\e  du  nouvel  acquesl  à  l'égard  des 
gens  de  mainmorte  est  très-légitime1,  estahlie  par  les  lois  «lu  royaume 
el  exécutée  de  temps  immémorial. 

Vou-  sçavez  que  les  rôles  ne  se  ion t  qu'à  cause  des  difficultés  qu'on  a 
de  tirer  la  connaissance  des  véritables  biens  des  communautés,  «'t  que  i.i 
signification  qui  sa  l'ail  de  ces  rôles  ne  tend  qu'à  Les  obliger  de  donner  la 
véritable  déclaration  de  leurs  biens,  el  an  cas  qu'elles  laissent  passer  les 
délais,  de  les  contraindre  au  payement.  Ce  sont,  si  je  ne  me  Iromp. 
termes  des  arrestsqui  ont  esté  exécutés  jusqu'à  présent  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume.  Ainsy,  quand  vous  .suivrez  cet  ordre, je  «rois  que  vous 
ne  tomberai  dans  aucun  des  inconvéniens  que  \<>us  appréhendez. 

A. Tégard  de  la  proposition  de  80,000  livres  pour  les  arts  et  niéliei 
û'aVOis   pas   cru    que  Cette  SOmme  filSl    excessive   pour  toutes   les   \llles  de   la 
Provence.  Mais  vous  pourrez  examiner  ce  qu'elles  peinent  porter,  et  m'en 

faire  scavoir  vostre  sentiment  pour  en  rendre  compte  au  Roy.  Je  vous  dira) 
cependant,  sur  Testai  auquel  vous  dites  qu'est  cette  province,  que  lorsque 
vous  considérerai  toutes  les  autres  du  royaume,  vous  trouveras  certaine- 
ment que  la  Provence  est  |a  mieux  traitée  de  toutes,  que  le  \\o\  \  l'ait  tous 
les  ans  si\  |,,js  pins  dfl  dépenses  qu'il  n'en  retire,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune 
où  Sa  Majesté  envoyé  autant  d'arpent  effectif  et  dont  elle  en  retire  si  peu  . 
Pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  ont  débité  des  provisions  de  barbiers  et  per- 
ruquiers, vous  me  fore*  plaisir  de  m'envoyer  la  preuve  des  sommes  qu'ils 
ont  tirées  au  delà  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  quittanças  da  finti 
afin  de  les  obliger  d'en  tenir  compte  au  profit  «lu  ro\  ou  les  faire  punir 

auis\  qu'ils  |e  mériteront. 

A<-  Inv.  Ms.  Cm ittpmianeê  dr  M  |   .' .     .  167a,  pajv  <  <  1 

Voirptè  rvatioa  .m  Mt.'-iiH-  uiifinl.ini.    Veù 

4bert  avait  déjà  Lui  pltuicur*  foi»  M»ltr         n"  s31 
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\  M.  U    i;i  w< 
INTENDANT  \  ROI  m 

SainMîormain . 

Je  suis  bien  ayse  qn*à  rostre  arrivée  à  Rouen  \<>u>    •  ■■<•  le 

-i.'nr  Rio!  imii  ce  qni  concerne  les  hnpositions  de  l'année  prochaine;  il  est 
bien  inportanl  que  ro«f  faastei  en  sorte,  j»;ir  rentre  application  <•!  par  les 
visites  fréquentes  que  vow  éWtn  faire  dam  les  principam  lien*  de  \ 
département,  < jn«*  le»  reconfretnens  ni  sans  aucune  interruption  H 

mesme,  -il  esl  possible,  avec  plus  de  diligence  que  les  années  passées,  afin 
que  S  ■'■  puisse  tirer  les  secours  <pi<'  désirent  les  prodigieuses  dé 

penses  qu'elle  es!  obligée  de  faire. 

A  Fégard  du    quartier  d'hyver,  je  crois  assurément  qu'il  auroit 
avantageux  que  I  an  généram  s'en  fassenl  chargés;  rous  <; 

il  solliciter  pressamment. 

M.  Le  Fouvn3  m'a  fait  voir  une  lettre  que  vous  lu\  écrtriei  sur  le  raiel 
<!«■-  tenta  de  mon  fils*,  par  laquelle  je  vois  que  vous  voulez  les  exempter 
de  l'imposition  du  quartier  d'Iiwer:  mais,  comme  il  n'y  a  rien  de  si  impor- 
tant dans  l'Kstat  que  de  faire  en  sorte  que  les  troupes  soyeftf  bonn- 
.pie  ceux  qui  ont  l'honneur  de  ietttr  le  l»o\  »'t  <|ui  approchent  de  sa  p«-r- 
sonne  au>-\  près  que  nous  doivent  montrer  l'exemple  -\  tout  le  moud.-. 
je  vous  prie  de  ne  pas  continuer  dan  cette  pensée,  et  de  donner  auxdites 
terres  leur  part  de  cette  imposition  de  mesme  qu'aux  antres  paroisses  de 
la  meame  élection 5. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  6.  F.  536o,  Ultra  dr  M.  Gt*wr(,  t.  1  .  fol.  5.) 


1  Le  Blanc  (voir  page  1 16)  fut  intendant  à 
Rouen,  depuis  1676  jusqu'à  Tannée  1 68a, où 
il  fut  révoqué. —  En  1  »î 8 9 .  il  refusa  l'ambas- 
sade de  Constantinopte.  Mort  à  Clermont,  le 
1  o  octobre  1 

Nous  n'avons  pu  retrouver  aucun  rabane 
comprenant  la  correspondance  générale  dp  Col- 
bert  au  sujet  des  finances,  de  167  5  à  1679.  —  Il 
existe heureusement  a  la  Bibliothèque  Impériale 
une  collection  de  lettres  adressées  par  lui  a  Le 
Blanc,  intendant  à  Rouen,  qui  nous  a  permis 
de  combler  cette  lacune  d'autant  plus  regret- 
table qu'il  s'agit  d'une  époque  des  plus  intérêt 
sentes  pour  l'histoire  des  finances,  à  raison  de 
la  lutte  acharnée  que  la  France  soutenait  alors 
contre  la  Hollande.  l'Espagne  et  l'Mlemngne. 


1  Voir  page  176. 

Louis  Colbert,  abl»é  de  Bon  fort ,  garde  du 
cabinet  des  nédasHea,   bibliothécaire  du  roi, 

dans  la  gen- 
darmerie   Mort  le  a 8  avril  l<féft,  à  l'âge  de 
soixante  et  dix-huit  ans.  —  C'est  de  lui  qu'il 
est  qneatoan  pièce  n*  70,  au  sujet  de  b 
u   les  bord> 
.  entre  Rouen  et  le  Havre ,  et  dont  le  des- 
sèchement commencé,  sur  l'ordre  de  Hei 
par  le  Hollandais  Bradley,  resta  inachevé. 

1  Comparer  ce  passage  aw  le  d> 
graphe  de  la  lettre  du  1 9  septembre  1 
page   117,  où  Gotberl  fùriea 

liflereul"' 
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326.  —  A   M.   LE  BLANC, 

IMi:\l>\\T  A  ROI  I IN 

Scùnl-Germain,  3o  novembre  167$. 
I  n  augmentations  de  gagea  que  le  Roj  a  attribuées  aux  officiers  d< 
Course!  les  rentes  sur  l'Hostel-de-Ville  de  Paris  onl  eu  un  tel  débit  < ju»  . 
outre  un  nombre  inlinv  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  en  onl  pris  et  conti- 
nuent dru  prendre  tous  les  jours,  il  s'est  trouvé  beaucoup  d'<  >  qui 
en  ont  aussv  pris.  C'est  ce  qui  a  obligé  Sa  Majesté  de  faire  expédier  l'édit 
dont  vous  trouverez  des  copies  cy-jointes.  portant  permission  aux  estrangers 
d'acquérir  le.sdites  rentes  et  augmentations  de  gages,  sans  e>lre  rejeta  eu 
droit  d'aubaine  pour  cette   nature  de  biens'. 

S;i  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire,  en  vous  les  envoyant,  nu  \  «  »  1 1  - 
rendiez  cet  édit  public  dam  Umt  Lee  lieux  de  moitié  département  où  vous 
croire/  qu'il  sera  plus  à  propos  pour  en  donner  ajajHMiesance  aux  estran- 
■  rsç  el  VOUS  de\e/  luen  [faire]  remarquer  que  le  Roy  aliène  ces  rente-  tu 
denier  (piator/c  avec  la  jouissance  d'un  quartier  d'avance,  c'est-à-dire 
(jue,  en  quelque  jour  du  quartier  qu'un  bomme  prenne  desdite>  rente-. 
quand  mm»  ci  eafoil  le  dernier,  il  reçoit  incontinent  la  moitié  de  sa  rente 
et  est  payé  six  mois  après  de  l'autre  moitié,  en  sorte  qu'en  six  mois  de 
temps  il  est  entièrement  payé  de  l'année. 

(Bihl.  Imp.  Mas  -  o,  LeUru  A»  M.  Colbert,  t.  I ,  fol.  7.  ) 


m>  Al     MÊME. 

Saint-Germain .  1  '1  décembre  1  ti 

I..   r,..\  lit  expédier  eu  moisd'aousl  de  l'année  167a  Paires!  don!  vous 

Iroiuere/  copie  ev-joinl .  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne,  entre  autres  <  h 
que  les  marebandises  el  denrées  qui  passeront  en  fraude  des  droits  du  roy 

1    l)cj.i  un  édil  de  ')•■< .  inl.i •■  n.-  ;  .n.ni  .m  i.l  <if  \  iUe,  paf  «  ossiou,  donation  entre  vifs, 

.1  .1.  «jii.i  ii .  .1  \  • .  Inculte  d'eu  lealamanl  ou  uni,,-  un, 

disposer,  des  renl  elles,  les  droits  d';iubaiiie  el  non  étaient 

Min»  qu'il  fût  besoin  di  aun.litr  m  .il«>lis;  enfin,  ce*  rentes  étaient  déclarées  non 

(BtrfediMin'dank  le  royaume.  Piustard.unédil  nujeUea  -i  n'un  s.nllt«>  cl  uuuùaiatabtea.  (  Uam 

•lu  -  juin  1  »  nu  étrangers  non  nalu  1»tI  .  Anr.  loi$Jrmç.  Xl\  \    n  «usai  pièce 

1  nit'-in«>  demeurant  hm  ime.  u"  ,Vi .  n>>». 

rautorisalinn  d«-  dis|»oser  d«»s  mites  sur  l'IJô 
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seront  confisquées  au  profil  des  fermiers  il»-  Sa  Majesté.  Klle  m'a  or- 
donné de  von>  Renvoyer  et  de  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  teniez  ponc- 
tueUeinenl  la  main  à  l'exécution  de  tonl  ce  qui  est  contenu  audit  arrast, 
que  voua  empeaehiei  que  les  troupes  qui  passent  par  rosira  département, 
on  qui  v  sont  on  quartier  oThyver,  ne  fassent  aucuns  faur  mnn  tgoi ,  ni  en- 
trer ou  sortir  aucunes  marchandises  ou  denrées  en  Fraude,  à  quo]  Sa  M  • 
viMit  que  tous  teniez,  séfèremert  la  main,  en  mtte  qu'il  n\  a\t  au- 
cun»' fraude  des  droits  du  n>\  qui  ne  .soit  punie,  et  que  sous  donniez  aux 
fermiers  ou  commis  «jiii  sont  auprès  de  vous  tontes  lea  assistances  dont  ils 
auront  besoin  pour  v  weVKef. 

( Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  536o,  Leitrn  de  M.  Colbert,  1. 1 .  fol.  1 1.) 


328.  —   Al   MÊME. 

Saint-Germain ,  a3  février  i 

Le  Roy  voulant  estre  informé  de  la  recette  qui  a  este  faite  par  le  i 
venir  généra]  des  finances  de  la  généralité  de  Rouen  pour  l'année  il 
eetMM  auss]  de  ('estât  de  chaque  recette  des  tailles,  pour  eanmiÉR 
ritalilement  si  les  receveurs  généraux  des  finances  ont  payé  au  tneof  ro\al 
«■es  qu'As  ont  reçues  des  receveurs  des  teilles  et  si  le*  rece- 
veon  des  tailles  ont  pavé  auv  receveurs  généraux  des  finances  les  mesmes 
sommes  qu'ils  ont  reçues  des  peuples,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire 
qu'elle  veut  que  vous  fassiez  promptement  la  visite  de  toutes  les  élections  de 
ladite  généralité,  que  vous  vous  fassiez  représenter  les  registres  des  rece- 
venasj  des  tailles  et  que  vous  dressiez  sur  ces  registres  un  estât  émet  de 
toutes  feg  r.  cttis  et  me  l'envoyiez  pour  en  rendre  compte  h  Sa  Majesté. 

Klle  veut  au<s\  que  vous  fassiez  la  mesme  chose  pour  la  présente  année 
jusqu'au  1 .")  du  mois  prochain. 

Kn  cas  que  les  troupes  qui  sont  en  quartier  d'hyver  dans  ladite  gé- 
néralité VOUS  empeschenl  de  vous  transporter  dans  toutes  les  élections, 
estant  nécessaire  que  vous  donniez  tous  vos  ions  à  faire  vivre  teednes 
troupes  en  bon  ordre  par  préférence  à  tout  autre  travail.  Si  veut 

que  vous  faasiei  faire  cette  vérification  en  envoyant  dans  chacune  élection 
quelque  trésorier  (1..  France  en  qui  vous  puissiez  prendre  une  entière  con- 
fiance, ou  par  telle  autre  voye  que  vous  estimerez  plus  )  propSJS. 

(Bibl.  Imp.  M».  S.  <>.  F.  536o.  UttrfêdeM.  Calbtrl,  t.  1,  f 


I l\ \\« 


:<-_>'.>.  w  X  INTENDANTS. 

Siiiit-(Jermain  ,  :i 'i  avril  ■  «>  -7  «  » . 

Quoyque  j<'  ae  doute  pas  que  vous  ne  vous  disposiez  <•  commencer  in- 
iiinenl  défaire  la  \  isi  t«-  des  élections  dé  VOStM  généralité,  je  ne  lais- 
.  pas  de  vous  dire  que  le  Koy  ayant  examiné  avant  ma  déport !  tout 
<■»'  1  ] u i  pouvoil  maintenir  le  bon  ordre  que  Sa  Majesté  a  establv  pour  I»' 
recouvrement  de  ses  deniers  dans  les  provinces,  elle  m'a  ordonné  <!<■  vous 
dire  que,  u\  ayant  rien  de  plus  important  pour  le  bien  de  bob  servi 
dans  restât  présent  de  ses  a  Ha  ires  que  de  maintenir,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible,  les  peuples  m  estai  de  fournir  aux  grandes  charges  que  la  guerre 
ordonne  de  leur  faire  rapporter,  Sa  Majesté*  veut  que  vous  commenciez 
cette  visite  aussytosl  que  vous  aurez  reea  cette  lettre. 

Pour  cet  effet,  Sa  Majesté -veut  que  non-seulement  vous  visitiez  chacun.- 
ville  où  il  \  a  bureau  d'élection,  mais  moine  qu'en  chacune  vous  choi- 
sissiez troi>,  quatre  cl  jusqu'à  si\  petites  villes,  boures  et  lieuv  principaux 
où  vous  vous  informerez  exactement  et  le  plus  en  détail  qu'il  \ 
paasmse  de  i<>uf  ee  qui  se  passe  sur  l'imposition,  confection  des  rôles, 
collecte  de  la  taille  sur  les  taillables  de  chaque  paroisse,  et  de  la  recette 
qm-  les  recel  ours  l'ont  d«'s  col  lecteurs  :  que  nous  vous  informiez  de  quelle 
sosie  s,,  fait  le  rôle  des  tailles  et  que  vous  empeschiez  formellement  qu'au- 
cun gentilhomme,  ollicicr  ou  principal  habitant  ne  se  ilécliar^enl 
ou  leurs  fermiers,  païens  ou  amis,  pour  charger  les  plus  foibles  «les  pa- 
roisses; nue  vous  donniez  tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire  imposer  la 
taille  avec  plus  de  justice  et  d'égalité  les  années  suivantes  que  par  les  pas- 
sées; que  \.. n>  en  retranchiez  soigneusement  les  Irais  tant  du  collecteur  aux 
taillables  que  du  receveur  aux  collecteurs;  et  enfin ,  que  nous  donniez  toute 
l'application  nécessaire  pour  faire  en  sorte  que  tous  les  taillables  portent 
leur  pari  à  proportion  de  leurs  biens  et  qu'il  ae  se  fasse,  s'il  est  possible, 
aucuns  frais. 

Majesté'  veut   «le  plus  que  vous  louiez  la   main  à  ce  que  I 
mens  ,|,.  imites  |,s  affaires  extraordinaires  s'achèvent  prouiptement,cn 
qu  il  en  reste  encore  quelqu'un,  et,  pour  cet  effet ,  que  vous  donniez  toute 

■  -s|s|,,,„  rs  ,'1   «eux    qui  .11   SOfll    <  II. il;;. 's   puni    les   avancer  et  les  tenu 

particulièrement  «elle  du  huitième  denier  des  biens  ecclésiastique 

1  parti  le  ifl  -.Mil  ili-  s.iini  I mmandcnwnl  d.  l'année.  La  ville  fui 

lin.  Il  -..m..  •!■  ».nii  Cm,  1  |iril  portée  ■l.tn    [a  nuit  >l" 
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Vfajcslo  veul  encore  que,  dans  celle  visih*  générale.  \<>u-  examiniez 
en  détail  ce  qui  concerne  les  manufactures,  le  nombre  des  bestiaui  el  le 
fruit  que  les  étalons  qu'elle  a  hit  distribuer  dans  laisses  lei  généralités  ont 
produit.  Comme  ce  sont  tous  moyém  provenant  de  la  fertilité  de 
el  de  l'industrie  des  peuples  pour  attirer  t*argent  dans  les  provinces  et  les 
mettn  >urir  le  Roj  eu  paxant  bien  leurs  impositions,  sous 

ponVti  facilement  juger  que  l'application  que  vous  donnerez  à  ces  au 
points  principaux  doit  estre  presque  prél  elle  que  vous  donnes  asu 

MMivremens ,  d'autant  qu'il  y  a  plus  de  facilité  à  les  faire  quand  les  peu- 
pla ■ènfl  plus  en  estât  de  V  .  kVnSésnsjuaoe  due  à  Sa  Mauanâl  ana  les 
peuples  estant  >i  bien  estnlilie  qu'elle  ne  doit  travailler  qu'à  attirer  de  l'ar- 
gent au  dedans  de  son  royaume  par  toutes  létJtca  de  movens,  estant  bien 
assure  .pie.  lorsipie  1rs  peuples  en  auront,  ils  fourniront  facilement  au\ 
de  l'Kstat. 

Vous  tl'\*>z  donner  le  mestne  soin  et  application  à  tout  ce  qui  peuteon- 
cerner  les  impositions  des  gabelles,  aVai  des  cinq  eftoaacs  farines; 

•nais  laites  cette  différence  que,  comme  ce  sont  anciennes  impositions  bien 
establies,  vous  devez  laisser  a{pr  les  juges  qui  en  doivent  connoistre,  vous 
informer  seulement  des  commis  oui  sont  sur  les  lieux  de  l'estat  auquel 
elles  sont,  et  ne  prendre  connoissance  que  des  affaires  grandes  ,-t  extra- 
ordinaires qui  y  arrivent  et  dont  vous  Berei  reqofa  par  laaaaitfl  coanaatst 

Vou  ce  que  je  vous  ay  desjà  écrit  plusieurs  fois  par  ordre  de  S 

Majesté'  sur  les  rstapes1  :  mais  eonune  cet  article  «si  très-important  pour  le 
bien  d*^  peuples  dans  un  temps  de  guerre  comme  celu\-<  \ 
m'ordonne  de  vous  expliquer  encore  ses  intentions  sur  ce  sujet.  Elle  veut 
doneque  vous  rinuatiei  lestât  des  fournitures  tous  les  trois  mois .  >'j|  est  pos- 
sible, et  que  \ous  observiez  soigneusement  de  ne  passerdans  ces  .-siats  pour 
routes  que  les  troupes  qui  auront  effectivement  et  actuellement  passé  dans 
léralité  .  ce  qui  doit  estre  d'une  connoissance  >i  certaine  que  vous 
n'en  ayez  aucun  doute;  et  à  l'égard  des  lieux  d'asser  ne 

veut  pas  que  vous  en  fassiez  paver  aucun. 

Il  est  aussy  bien  nAresairo  nui)  vous  examiniez  secrètement,  pendant  le 
cours  de  cette  visite,  si  !•  s  défenses  qui  ont  esté  faites  delà  contrainte  par 
corps  et  da  la  saisie  des  bestiaux  sont  préjudiciables  au  recoSBJ renient  de 
la  taille.  H  f*i|  BCCeil  plus  avantageux  de  les  |e\rr. 

(Bibi.  Imp.  Ms  béttrm  tk  M .  CaBJrr* .  i   I    M 

1   Fournitures  aui  troupes  .-h  marche ,  adjugées  cTordimip 
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35*.  —  A  M.  LE   BLANC, 

INTENDANT  A  KOIKY 

Paris,  a  avril  1677. 

J';i\  reçu  voatre  lettre  du  a8  du  mois  passé  concernant  le  papier  timbré. 
Sur  quoj  je  vous  répéleray  seulement  qu'il  faut  donner  aui  marchands  la 
crainte  entière  dee  riaitee  et  «le  tentée  les  roitee  qm'eHea  peava»!  avoir. 
pour  les  obliger  de  bonne  foy  à  prendre  du  pépier  timbre*  pour  lean 
gitans1;  meeme  il  faut,  s'il  est  nécessaire,  laisser  (aire  qnekraes  lîskei  va 
fermier  afin  de  porter  les  marebands  à  convenir  avec  Iny,  s'il  est  possible. 
Mais  ânssy,  à  l'extrémité,  il  ne  tant  pas  souffrir  que  le  fermier  peqsa 
visites  si  avant  que  cela  puisse  faire  tort  au\  marebands  et  préjadicter  au 
commerce. 

Je  suis  persuadé  qu'avec  VOstre  application  et  la  disposition  où  sont  et 
oui  toujours  esté  les  peuples  de  .Normandie  de  satisfaire  toi  intentions  du 
l!"\  et  y  obéir,  vous  viendrai  à  l>oul  de  bien  olablir  ce  droit,  en  sorte  tpie 
cette  province  servira  d'exemple  aux  avti 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  536o,  Lettre»  de  M.  Colberl,  1. 1 ,  fol.  i5o.) 


331.  —  AU  MÊME. 

\  enaîfles,  rôjain  1 1 
J'aj  reçu  voslre  avis  sur  !<•  brevet  de  la  taille  de  1  année  prochaine  1 1 
!       ômmissions  vous  seront  envoyées  mcessammeril  afin  que  vous  puissiez 
travailler  de  benne  heure  au  départemenl  et  l'avoir  entièrement  achevé  au- 

illl  i|Ue  les  troupes  entrent  .'il  epiartier  d'bwer. 

\  l'égard  des  paroisses  de  l'élection  du  Pcwt-de-l'Arche  que  vous  dites 

qui  oui  eu  permission  l'année  passée  de  s, -mer  du  tabac,  le  fermier  .1  rai- 
son de  |os  vouloir  empeseber  de  continuer,  puisque  ce  n'esl  pas  l'intention 
du  Roy,  el  qu'il  est  très-certain  que  la  culture  du  tabac  dans  le  royaume 

nui nlièreuieul  le  commerce  des  ûles  françoises  de  r\mérn|ue.  qu*H  1111- 

perte  aitréaemead  au  bien  de  l'Kstat  de  soutenii      Vinsy.  tout  ce  qu'on 

peut  l'aire  eu  faveur  de  ces  pnroissea  esl  d'a\oir  de  l'indulgence  pour 

1  \"n  | \ ni  1 
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année.  ^;im->  pourtant  leur  en  ric-n  lesmoirrner:  niais  au  contraires  laiseez 
toujours  faire  quelques  procédures  pu  le  b-nnit-r  DOVI  leur  EhM  con- 
noistre  <|u«'.  l'intention  du  ftoj  n'estant  pat  qu'ils  enpioyent  leva  trrree  à 
et  culture  du  tahaf.  il  faudra  tout  au  plus  lard  l'année  pro- 
chaine les  arracher  entièrement  '. 

(  Bibl.  Imp.  Mm.  S.  G.  F.  536o ,  Lettre*  et  M.  Colbert,  L  I ,  fol.  i83.  ) 


;;:>:>. 


w    M  i: m  i;. 


Versailles,  16  juillet  i' 

.!«■  seais  bien  qu  il  seroil  important  qu'il  v  eust,  d.ui>  la  charge  de  pro- 
cureur générai  de  la  Gara  des  aydes  de  Rouen,  un  homme  habile  eJ  de 
probité  qui  juist  contribner  à  redresser  cette  compagnie;  niais  je  vous 
avoue  qu'elle  est  dans  une  si  mauvai.se  réputation  que  je  doute  iu«Miie  qu'un 
oflicier  de  cette  qualité  pust  produire  cet  effet,  J«-  vous  prie  pour  cela  de 
vous  informer  du  sieur  Bertout,  et  de  me  faire  sçavoir  si  vous  estimez 
qu'il  soit  tel  qu'il  le  faudroit  dans  cette  place;  mais  vous  devez  particuliè- 
renenl  irous  appliquer  à  examiner  avec  soin  la  conduite  da  cette  eesnsjfr- 


1  L'intendant  ne  se  conforma  pas  aux  or- 
dres du  mini-tr»' ,  et  les  fermiers  du  tabac  se 
plaignirent  qu'il  a>ait  rendu,  le  a  juillet,  une 
ordonnance  portant  qu'il  serait  dressé  procès- 
verbal  «le  Pétai  des  terres  plantées  en  tabac 
par  les  habitants  de  Léry,  du  Vaudreuil  et  au- 
tres, a\ec  défense  aux  fermiers  d'arracher  les 
tabacs  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement 
ordonné.  l.a-dessus  Colbert  écrivait  à  Le  Blanc 
juillet  : 

us  ne  deviez  point  rendre  cette  ordon- 
nance, parce  qu'elle  peut  donner  la  hardiesse 
aux  peuples  de  continuer  et  multiplier  ceUe 
MOMBCe;  et .  au  contraire,  il  faut  faire  quelque 
démonstration  de  vouloir  arracher  les  tabacs 
qui  sont  plantes ,  pour  faire  au  moins  ronnoistre 
aux  peuples  qu'ils  ne  doivent  pas  continuer  à 
les  terres  de  ceUe  herbe,  et  afin 
qu'ils  soyent  tellement  avertis  parectte  démons- 
tration que,  s'ils  continuent  l'année  prochaine, 
l'on  puisse  sans  difficulté  les  taire  arracher...,') 

Malgré  <•  -.  un  n'en  continua  pas 

moins  la  culture  du  tabac;  le  à  juin  i'~ 
minisire  écrivait  encore  à  Le  Blanc  : 


Roy  apprenant  qu'il  y  a  quasanca  unes 
de  ses  provinces  dans  lesquelles  les  peuples  se 
sont  adonnés  à  semer  du  tabac ,  ce  qui  pourroil 
estre  préjudiciable  au  bien  général  de  II 
•  h  M  <juc  les  peuples  employeroient  à  cetteod- 
ture  les  terres  propres  à  porterdu  bled ,  et  jM.ur- 
roient  aussy  diminuer  considérablement  les  co- 
lonies françaises  qui  sont  establies  dans  les  isles 
de  PAmérique  où  cette  plante  vient  beaucoup 
meilleure  et  plus  abondante.  Sa  Majesté  m'or- 
donne de  tous  écrire  qu'elle  veut  que  nous 
vous  informiez  exactement  si  les  peuples  sè- 
ment cette  plante  dans  l'estendue  de  la  géné- 
ralitéde  Rouen; en  qoeflea  élections  et  mhh- 
bîen  i  peu  près  il  y  a  d'arpens  >le  t. 
chacu'i  qui  peuvent  estre  sein 

quelle  qualité  sont  les  pielle  diffé- 

rence il  v  a  «lu  pronl  qne  les  peuples  pi 
tirer  de  cette  herbe  .1 
roient  du  bled  et  autres  fruits  dont  ils 
accoustume  de  Miner  1»  ur>  terres  auparavant 
que  de  les  semer  en  tant      -        '<-néeM.M- 

•  I.   ■<>.'>  et  aôo.) 
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gnie,  pour  redresser,  autant  <|iùl  sera  en  vous,  ce  qu'elle  fait  bien  souvent 
Irès-mal  '. 

l'aiit's-nioN  sçavoiree  que  l'on  pourroii  tirer  dé  la  création  des  chai 
de  chevalier  du  guet  et  antre*  dont  vous  me  parlez  par  vostre  letton  <lu  i  3 
de  ce  i -  • 

le  roue  prie  de  me  taire  seavoia,  de  i«-m|»s  en  temps,  en  •  j m-1  estai  sont 
les  biens  de  La  terre  dans  l'estenduè  de  rostre  générante. 

Le  Roj  m'ordonne  de  vous  dire  que  Sa  Majesté  apprend  de  diverses 
provinces  du  royaume  <|iùl  se  passe  toujours  beaucoup  d'abus  dans  l'im- 
position, la  confection  des  raies  et  la  collecte  de  la  taille,  sçavoîr  que.  ei 
beaucoup  de  lieux .  les  seigneurs  des  paroisses  prennent  eonnoissaBce 
«1rs  pôles  de  la  faille  et  les  font  raesme  faire  quelquefois  cheî  eux,  qu'ils 
déchargent  extraordinairement  leurs  fermiers  el  ceux  pour  lesoueiB  ils 
ont  quelque  considération  particulière:  que  les  ('-lus  font  aussv  souvent  la 
raesme  chose ,  et  mesme  que  les  principaux  habitans  des  i  trouvent 

presque  toujours  des  moxens  (le  l'aire  diminuer  considérablement  leurs 
cotes  au  préjudice  des  pauvres3.  Sa  Majesté  veut  que  vons  donnies  une  ap- 
plication toute  particulière  à  découvrir  non-seulement  ers  ,|,  mais 
mesme  tous  les  autres  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  cette,  H  que  \<>u- 
travailliez  en  mesme  temps  à  les  abolir  entièrement.  Kn  cas  que  vous  ayez 
besoin  (\c  quelques  arrests  du  conseil  pour  cela,  en  me  le  faisant  açavoir, 

je  ne  manquera\   pas  de  \ous  fes envoyer. 

i  lîibl.  Imp.  I  :  .  536o,  Lettres  de  M.  Colbert.  t.  I ,  f. ■: 


'  Voir-  pièce  u  SZft 

•  »  r  i  lit  .l.ins  nui'  Ifllfre  tl«-  C.dIIxi  I  .in  ii  ii"  m  it- 

inliliil.ilil  .  du   i"  août  >lii\;ilil  : 

■Pay  examiné  le  ■ff^rwîw  qoe  voue  m'aves 

t. .m,  h. mt    ri-slalilissfinciil    '{lit    pour 

mil  «Un-  l'ail  à  Rouen  il'nii  chevalier  du  guet 
el  cm  oflkien  et  arcberi  nécemaires  pour  fer- 
merai  "i1'1;;1 i1"  senriroil  â  la  n lé  pu 

l>li(|in' ,  ■  n  einpesrhanl  le»  iI--.m  Jt .  s  Hc»  vaga- 


liuniis  'I  il  l'.mi  lu  >  .[in  courent  la  nuit.  Comme 
ri'l   r.slalilisscriiriil    jK-ul  utile,   il  t'sl 

uéceamir-i-  eme  MM  M  •  "iil.-rieievec  M.  le  pre 
iniii  prvMil.Mii  au  perfemenJ  de  Rouen  '-f  caae 
vota  travailliez  ili-  rentra  pari  à  faire  M 

«pic  le  Roy  in  tire  m  Mcoori  de  ion, i  li 

u.s...-'  (lettre*  lit-  fcf.  Cattarf,  bL  19 

si  un  ilrs  abus  dont  Colberl  M  | 
i  npe  le  plus  dans  ses  lettrée  eem  taleenlanle. 


IMPOTS,  \H»\\  UES. 


m.  —  A  M.  LE  BLANC, 

IMINDWT    \   l;ol  l.\ 

KtiiiLiin.lil.'du,  117  aousl  i <>77- 

uni   nantaee  que  les  pluies  aycnt  repavé  le  doaamage  <| u< 
la  nielle  avoit  fait  aux  bleds.  Comme  elles  n'ont  point  continué,  il  \  a  lieu 
>nv  qu'ils  seront  très-bons  et  en  quantité. 
J'a\  \n  et  examiné  le  papier  timbré  que  vous  n'avez  envoyé,  et  comme 
il  est  lonloniif  ni  ir;;l.ni.iit  île  l'iy'i.  vous  devez  seulement  tenir  la  main 
que  les  fermiers  en  fournissent  toujours.  Cependant,  comme  le  Roj 
il  tous  lei  jours  des  plainte!  que  le   droit  du  papier  timbré   diminue 
considérablement  dans  toutes  les  généralités  du  royaume  par  la   falsifica- 
tion de>  timbres,  et  que  ees  plaintes  eaat  autorisées  par  tes  procédures  qui 
ont  esté  faites  en  diverses  généralités  qui  ont  fait  connoistre  à  Sa  Majesté 
que  ce  droit  diminuoit  en  effet,  elle  veut  que  vous  donniez  une  applica- 
tion particulière  à  découvrir  si  ce  mesme  abus  ne  se  commet  pas  dans  lVs- 
tendue  de  la  généralité  de  Rouen  et  à  pénétrer  tons  ceux  qui  se  commet- 
tent en  la  perception  de  ce  droit.  Pour  cet  effet,  il  esl  nécessaire  MM  MHS 
uvenl  venir  les  commis  qui  le  distribuent  dans  les  différons  lieux 
•  le  la  généralité  où  vous  vous  trouverez  et  que  vous  vous  informiez  de  ce 
qu'il  a  produit  pendant  les  cinq  ou  six  derniers  quartiers,  afin  que,  par  la 
différence  que  vous  y  trouverez*  mous  puisai**. juger  s'il  j  a  de  l'abus  dans 
la  distribution  ou  non  *. 

(  Bibl.  linp.  M>~.  s.  (,.  F.  53Go ,  LeUrea  de  M.  ColUi  f .  l.  1 .  fol.  3oi  ) 


134     -   AU   MBM& 

Saint-Germain,  i  .'>  juin  i  6 

Le  l'en   voulant  <pie  la  déclaration  du  6  novembre  dernier  soit  exécutée 
dans  toute  son  estendue,  et   que   les  possesseurs   des   liions  aliénés  par  les 
villes  et  communautés  pavent  le  huitième  dénier  sur  le  pied  de  la  valeur 
nte  et  non  pas  soi  le  pied  du  contrai,  S,i  Majesté  m'ordosM  à 

dire  que  son   intention  es|  que  \oii-  \    teniez  exactement  la   main. 

mine  j'aj  rendu  compte  à  Sa  Majesté  de  la  difficulté  surfOMK  *•  n  ei- 

1      V»ll     |l 
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plicatioo  de  la  déclaration  (tour  ^-avoir  comment  on  <l«*voit  entendre  la  va- 
h ■  u r  présente,  quelques  redevables  ayant  prétendu  <[u<*  les  bastimens  ou 
les  dépenses  faites  pour  améliorer  ou  cultiver  le  fonds  ne  dévoient  pas 
entrer  dans  l'estimation,  les  traitan»  soutenant  au  contraire  que  les  basti- 
mens et  les  améliorations,  de  quelque  gravité  qu'elles  soyent .  y  doivent  estre 
compris.  Sa  Majesté,  après  avoir  examiné  les  raisons  de  part  et  d'autre, 
m'a  ui donné  de  vous  faire  sçavoir  que,  lorsqu'à  y  aura  contestation,  et 
que,  pour  la  juger,  il  faudra  procéder  à  une  estimation,  la  valeur  des  biens 
doit  estre  réglée  en  ce  OM  sur  le  pied  des  baux  ou  du  prix  des  fonds 
voisins  et  de  mesmc  qualité  qui  ont  esté  vendus  depuis  quatre  ou  <  inq 
ans,  à  la  réserve  des  bastimens  seulement  qui  en  doivent  estre  exeepftés; 
de  -«nie  que  les  dépends  laites  pour  améliorer  ou  cultiver  un  fonds  vendu 
par  une  communauté  doivent  entrer  dans  l'estimation ,  et  le  huitième  denier 

payé  SU)  ce  pied. 

Ainsv  vous  devez  tenir  pour  une  règle  certaine  que.  à  l'exception  des 
bastimens,  les  autres  dépenses  et  améliorations  laites  >ur  les  fonds,  de 
quelque  qualité  qu'elles  soyent,  doivent  estre  comprises  dans  l'estimation 
qui  .sera  laite,  l'ajoutera  y  que  \ons  devez,  prendre  garde  de  commettre  ces 
estimations  à  d«s  personnes  dont  la  fidélité  vous  soit  connue,  afin  qu'elles 
soyent  laites  avec  l'exactitude  nécessaire  pour  empesrber  les  surpris. 
que,  par  la  collusion  ou  l'intelligence  des  sous-traitans  avec  les  redevables, 
l'effet  de  la  déclaration  ne  soit  point  éludé  par  des  estimations  moindres 
que  la  \érital>|e  \aleur  de>  fonds. 

(  Bibl.  Inip.  Mot.  S.  G  Irttru  de  M.  Colbert,  t.  I .  fol.   > 


335.  —   A   M.   LE  BLANC, 

[NTBNDART  A  ROI  i:\. 

Saint-Germain,  1 5 juin  II 

Vous  pouvez  voir,  par  la  différence  des  impositions  de  Cannée  pré- 
sente et  celles  ,pn>  1,.  |;,.\  i  résolues  pour  la  prochaine  1675  ;.  b 

que  Sa    Majesté-  l'ail   à  ses  peuples  contribuables  aux   tailles,  en  attendant 

une  paix  générale ,  ainty  que  \,>us  connoistresparl'extraitda  brevet  que  je 
votu  envoyé,  sur  lequel  je  vus  prw  de  n'envoyer  Rostre  a\is  pour  la  dis- 
tribution à  faire  par  élection  dans  la  généralité  de  vostre  département  de 

la  diminution  .e,,, idée  par  ledit  bre\e|.    \  quo\  je  \oiis  pue  de   travailler 

t..     1.11!  ont  d'abord         du  7  juin  1678,  puis  de  1  miOiom  en  toSI 

iliminui  •  1  rl<  0  milh'on 


IMI'oïs    MONNAII  m 

soin,  de  telle  sorte  que  la  grâce  Caile  par  Sa  Majesté  soit  sensible  .1 

tous  ses  sujets  .1  qu'elle  produise  une  faeilité  au  recouvrement  <lw  surplus 

-.m-  non-valeuis.  <<■  qui  ne  vous  diflicile  en  faisant  bien  les  dé- 

partemens  sur  chacune  paroiss  que  je  vous  recommande  particu- 
lièrement. 

(Bib).  Im,,.  Mm.  S.  <;.  F.  536o,  UttrttdtM.  CoAtrt.t.  I,« 


336.   —   Al    MK.MK. 

Sceaux,  i  7  juin  1678. 
Je  trous  avoue  que  je  n'ay  jamais  entendu  parler  d'une  plainte  pareil!.- 
à  celle  (jui  vous  a  esté  faite  contre  les  fermiers  des  avdes,  qui  consiste  en 
ce  qu'ils  font  payer  les  droits  sur  le  pied  de  deux  sols  la  pinte  quand  le  \in 
\eml  qu'un  sol;  et  j'ay  bien  de  la  peine  à  croire  qu'en  Normandie  les 
peuples  payent  le  double  de  ce  qu'ils  doivent  payer,  sans  se  pourvoir  ni 
auv  élus,  ni  à  la  Cour  des  avdes,  n'ayant  jamais  entendu  parler,  en  aucune 
province  du  royaume,  d'une  prétention  si  chimérique  et  si  imaginaire  que 

Celle-là. 

Kmovez  quérir,  s'il  vous  plaist,  le  fermier  ou  ses  commis,  éclaircisMt 
■rite  du  fait,  et  sçachcz  sur  quoy  cette  prétention  est  fou  ivant 

à  «.la  -i  j>eu  d'apparence  que  si,  par  des  raisons  que  je  ne  puis  comprendre. 
kg  peuples  ne  s'estoient  pas  pourvus  aux  élus  ou  que  ces  élus  et  la  Cour  des 
avdes  eussent  favorisé  une  concussion  si  claire  et  si  manifeste  que  çeUe-la, 
il  faudroit  faire  le  procès  aux  fermiers  et  punir  ceux  qui  auroient  eu  part  à 
concussion. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  536o,  Uttrtt  de  M.  CoUxrt,  L  I,  fol.  3 17.) 


337.  —  Ali  MÊME. 


Sa int- Germain ,  .'>  «oust  1 1 

Je  \.rra\  le  projet  de  reniement  que  VJMM  n'avez  envo  ernant  la 

(...in  «les  ;n,l,.,  «le  Rouen.  Il  esl  certain  que  cette  compagnie  a  toujours 
esté  accusée  de  beaucoup  «le  désordre  dans  l'administration  de  la  justice 
qui  lu\  est  wmmise;  etquoyqueles  règlemens  soyentbons  pour  leur  don- 
ner de  bons  principes  et  de  bonnes  maximes  el  mesmfpow  leur  (aire  mm 


PIN  kNCES, 

ce  qu'ils  doivent  faire  pour  enpeeebef  la  suite  des  désordres  dans  les- 
quels ils  sont  tombés,  je  ne  laiaee  pas  de  vont  dire  que  je  ne  croû  pas  que 
n'Miii  la  meilleure  voye.  11  vaudrait  beaucoup  mieux  examiner  ;i\ ••«■  soin 
Umi  les  arrests  que  cette  compagnie  donne,  pont  discerne!  ceui  qui  sont 

contraires  ;m\  ordonnances,  et,  en  ce  cas,  les  casser  et  leuf  enjoindre  de 

nommer  !<■  rapporteur;  et  Lorsque  nous  verrions  aVun  meame  rapporteur 
auroit  donné  trois  ou  quatre  mauvais  arrests*,  rinterdire  et  lus  enjoindre 

de  se  défaire  de  sa  charge.  Je  vous  puis  assurer  que  celle  voye  est  la  meil- 
leure et  la  (dus  courte  de  toutes,  et  que  les  auliv-  ne  sont  rien  en  compa- 
raison de  celle-là.  Ainsv  je  vous  prie  de  donner  tonte  l'application  que  \mis 
estimeras  nécessaire  pour  rechercher  les  arraaU  de  cette  qualité  qui  ont 
esté  donnés  et  ceux  qui  seront  donnés  à  l'avenir1. 

Je  ne  puis  expliquer  os  que  vous  dites  dans  rostre  lettre  que  les  ferm 
de>  aydas  obligent  le>  cabaretiers  à  vendre  le  vin  et  le  cidre  un  soi  ou  deux 
le  pot  plu*  qu'ils  ne  Le  vendroienl  et  font  payer  le  quatrième- >ur  ee  pied. 
n'ayant  jamais  entendu  parler  d'une  plainte  de  cette  qualité-,  et  me  parois- 
sant  impossible  qu'un  fermier  puisse  obliger  un  cabaretier  à  vendre  plus 
cher  qu'il  ne  roui  vendre,  la  vente  des  denrées  estant  entièrement  libre 
dans  tout  Le  royaume ,  et  estant  difficile,  mesme  impossible,  de  la  fjesnerpar 
qui  que  ee  soit.  Ainsy,  tout  ce  que  j'ay  à  vous  dire  sur  ce  sujet  est  quo,  si 
les  peuples  ont  sujet  de  se  plaindre  des  fermiers,  il>  doivent  s'adresser  aux 
élections  et  par  appel  aux  (-ours  ih->  aydes. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F.  53Co .  Lettrts  de  M.  QAbert,  L  1,  M.  343.) 


338.  —  A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT   \  IU)1  KN. 

Versailles,  18  nowmhre  l< 
J'entends  souvent  des  plaintes  •  1 1 1 î   \iennent  de  Normandie   sur  la  l< 

du  droit  d'aydes  sur  les  \j,|s  ci  mr  les  cidres,  et  ees  plaintes  sont  toujours 


'   Voir  pièce  n*  33a.  dans  le  |>rin«  ijm-  .  le  d<>ul>le  du  hmttènut; 

Iiii|h'i1  <|iu  m  tarait  sur  les  boissons  *  ni  lenanl  rompt*1  de  la  disproportion  de  l'impôt 

n  détail,  jui'l'iulii  i>  nu  ni  d.ins  la  pro-  s'il  était  applique  aux  *)n>  «le  toute  Dfttu 

\iih> m|i-  Normandie,  Undif  que  les  .mires  pays  en  régla  plus  tard  le  ebiflre  au  <|ii.<li-ième  du 

>\ aient  le   huitième.  Ce  prit  de  la  vente  ou  détail]  il  fut  même  ... 

dernier  droit  lui  t  .  tptrmaiddi  via  un  cinquième  en  di-diu-iion  pour  tei  i 

\.  relu  à  |M)t,et  à  ;")  livrespw  muni  wmlu  à  as-  des  déchets  de  lie.  mulaj;es.  e|.    |  Encif 

\    il    pour  IVxn  I  in.ui.es 

pièce  n*  11».)  Qnat  au  quatrième,  il  .'tait. 


IMPOTS     MONNAIES  M 

sur  les  vexations  «jut-  l'on  prétend  «|ii«*  les  fermiers  font,  à  cause  < j n, ■  |,- 
prix  il  I  pas  fixé  comme  dans  reetendue  de  la  < 

Il  est  nécessaire  que  fMu  vous  informiez  exactement  de 
nduite  des  fermier-  de  la  <;énéraliie  de  Rouen  et  de  team  commis,  et 
que  vous  entriez  dans  le  détail  de  la  manière  dont  ce  droit  *,>  lève,  de 
toutes  les  diiiicultré  qui  arrivent  soi  cette  lèvre.  et  de  to  lions 

qui  se  peuvent  faire  et  se  font  actuellement;  ensemble  des  remèdes  que 
l'on  n  pourroit  apport' 

Vous   (i  deinenl  observer  que  les   peuples  ne  s'aperçoivent   pas 

•  pic  \ou>  avez  ordre  d'ex, minier  ce  détail,  et  MM  cela  tende  à  quelque  sou- 
lagement pour  eux.  parce  (jue  cela  pourroit  faire  un  mauvais  effet  dans 
leur  e-.|»rit. 

Pour  vous  expliquer  la  pensée  «pie  faurois  pour  l'avantage  d  -  du 

'  le  soulagement  qets.  je  croirois  qu'il  ne  faudroit  point  fixer 

le  pri\  de-»  vins,  parce  que  c'est  une  boisson  e\traonlinaire  en  Normandie 
et  qu'il  ne  peut  pas  \  avoir  beaucoup  d'inconvéniens  à  la  bisser  en  I 
où  elle  est:  mais  j'  l'avis  de  fixer  le  prix  du  cidre  en  telle  sorte  que 

loi  peuples  sçachent  précisément  ce  qu'ils  doivent  paver,  et  que  |e>  fermes 
-••  puissent  soutenir  au  prix  qu'elles  sont.  J'attemlra\  vm  mémoires  al  les 
éclaircissemens  «pie  vous  me  donnerez  sur  cette  affaire ,  dont  voué  commis- 
se/ rinq>ortance. 

Il  e>t  atissy  nécessaire  que  voua  examiniez  ce  qui  le  payement 

du  droit  de  gros  de-  cidres  manquai)-  des  inventaire-1,  et  que  VOUS  | 
triez  tout-  talions  qui  peuvent  estre  faites  sous  ce  pré-texte  et  l< 

mèdes  que  l'on  \  j.eut  apporter  tendant  toujours  aux  deux  fins  que  je  rous 
ay  expliqn  -t-à-dirc,  au  soulagement  des  peuples  et  à  maintenir  le 

prix  des  i'erm.-. 

(Bibl.  Iœp.  MM.  S.  G.  F.  536o,  LettmitM.  Colbtri,  Ll,  U 


339.  —  AU  MÊME. 

J'a\  découvert,  par  diverses  procédures  que  M.  Tubeufa  faite-  depuis 
einq  ou  -ix  mois,  en  vertu  des  arrests  du  conseil  qui  lux  en  ont  donné  le 
pouvoir,  poutre  plusieurs  olli.i.  sel,  commis  aux  recettes 

1    Voir  jm;;«-  i  i  s  ,  |„,|.  . 


FINANCES 

capitaines  el  archers  des  brigades  de  l'estenduedefl  provinces  de Touraiiie, 
< F  \ ii j < m  el  du  Maine,  qu'il  se  commeUoji  on  grand  nombre  d'abus  et 
malversations  dans  la  régie  fie  la  terme  des  gabelles  eo  ce  département 
Comme  j'a]  lieu  de  croire  que  les  mesiuo  abus  se  commettent  dans  toute 
L'estendne  de  cette  ferme,  sur  le  compte  que  j'en  *)  rendu  au  Roy,  Sa  Ma- 
jesté m'a  ordonné  de  vous  écrire  ces  lignes  pour  vous  dire  que  vous  tra- 
vailliez secrètement  à  découvrir  ce  qui  se  passe  et  de  quelle  manière  les 
officiers  des  greniers .  commis  et  archers  des  brigades  et  autres  ♦•! m | >1  « • s 
vostre  département  se  conduisent  dans  les  fonctions  de  Leur  employ. 

Surtout,  j'-  vous  prie  d'examiner  avec  soin  ce  que  deviennent,  en  cha- 
cun grenier,  les  sels  de  capture,  parce  que  j'ay  dos  avis  presque  certains 
que  le  tout,  ou  la  plus  grande  partie,  se  vend  au  profit  ou  des  officiers, ou 
des  commis,  ou  des  brigades,  en  sorte  que  par  ce  moyen  les  ventes  di- 
minuent d'autant  au  grand  préjudice  du  ro\  et  de  Si  ferme;  VOUS  voyei 
par  là  à  quel  excès  les  abus  sont  venu-. 

On  m'a  donné  encore  avis  que  les  commis  des  greniers  el  antre-  don- 
nent des  pensions  du  tout  ou  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  appointe- 
mens,  qui  sont  médiocres,  aux  fermiers  qui  les  nomment,  en  secte  que, 

par  là.  ces  fermiers  les  autorisent  à  frauder  la  ferme  el  abuser  de  leurs 
commissions  pour  se  récompenser  el  trouver  de  quoj  subsister.  Ne  parle/, 
s'il  vous  plaist ,  de  Tordre  que  je  vous  donne  à  aucun  des  fermiers,  s'il 
-'en  trouve  quelqu'un  dans  vostre  département,  mais  travailles  à  décou- 
vrir la  vérité  de  ces  faits  avec  secret. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  F,  536o ,  Leltrtt  ée  M.  Colbert ,  t.  1 ,  fol.  386.) 


3A0.   —    A  M.  LE  BLANC, 

IMKNDANT  A  ROI  IV 

Paris .  |S  <l.Tcinl>r.'  i  I 

Le  l»o\  m'ordonne  de  vous  répéter  une  chose  que  je  vous  aj  écrite  beau 
coup  de  loi-  de  sa  part, qui  eel  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  les  trai- 
tans  des  recouvremens  des  affaires  extraordinaires  qui  ont  esté  faits  «mi 
auxquels  on  travaille  encore  à  présent  dans  festendue  de  la  généralité  de 
Rouen,  délivrenl  des  quittances  comptables1  à  tous  ceux  qui  oui  payi 

taxes  pour  ton  ouvrcmrns.  et  ce  en  conformité  des  afreets  du  CM 

seil  des  •> 'i  ma\   iiiy.»  el  a6  mars  1678  que  je  vous  aj  envi  Mi 

\iui  | > i < 


IMPO  rs     \|n\\  \n;s 

jesté  réordonnant  de  nous  faire  remarquer  qu'il  n'j  .1  que  ce  seul  expé- 
dient pour  cmpescher  les  omissions  de  recette  el  les  friponneries  <!••  tous 
oUs-traitans,  parce  que-,  tant  que  leurs  récépissés  demeureront  entre 
1rs  mains  des  taxés.  j|>  sont  en  pouvoir  de  n'accuser  que  Ce  qu'ils  veulent 
de  leurs  recettes;  mais  lorsqu'ils  s..nt  obligés  de  donner  des  quittances  du 
garde  du  trésor  royal  ou  du  trésorier  des  revenus  casuels,  contrôlées, 
alors  seulement  la  seureté  est  entière  pour  le  rov.  Considérez  bien  de 

quelle  conséquence  cela  est.  el  faites  tout  Ceque  VOUS  estimer.-/  Q 

pour  exécuter  ce  qui  est  eu  •-.■h  des  intentions  de  Sa  Majesté. 

(les  affaires  extraordinaires  sont  les  franc>-iir|s.  nouveaux  acquests.  I 
des  procureurs,  notaires,  huissiers  et  gergens,  arts  et  métiers,  taxés  pour 
la  décharge  des  droits  de  tiers  et  danger,  et  le  huitième  denier  des  alié- 
nation» ecclésiastiques.  Sa   Majesté*  veut  pareillement  que  vous  teniez  la 
main  à  ce  que  toutes  ces  affaires  sovent  terminées  dans  peu  de  temps. 

(Bibl.  Imp.  M««.  S.  <;  F.  5>36o,  Isttre»  de  M.  Colhert,  t.  I,  fol.SgS.) 


Sél.         VI    MÊME. 

t-Genmin,  tn déccnbfc  i<»-j8. 

Vous  verrez,  par  l'arrest  du  conseil  dont  le  Rov  vient  d'ordonner  l'expé- 
dition et  dont  je  \oiis  envoyé  quelques  copies,  la  continuation  des  bonté* 
de  Sa  Majesté  pour  s,.,  peuples  par  la  remise  qu'elle  a  bien  voulu  leur 
(aire  de  trente  sols  pour  chacun  minot  de  sel1  qu'elle  avoit  establis  poui 
soutenu;  une  partie  des  dépenses  de  la  guerre.  Sa  Majesté  veut  que  vous 
rendiez  «et  arresl  public  afin  que  les  peuples  connoissent  que  la  m-'  • 
seule  a  esté  la  cause  des  charges  qu'ils  ont  supportées  pendant  la  guerre  et 
que.  aussytost  que  cette  nécessité  cesse  par  la  paix,  la  bonté  naturelle  de 
Sa  Majesté-  pour  ses  peuples  reprend  son  cours  ordinaire:  et  elle  eu  donne 
des  marques  auss]  belles  et  aussy  grandes  que  celle-cy  et  celle  que  vousavei 
<-\ -devant  vue  par  la  remise  de  six  millions  de  livres  sur  les  tailles. 

Contribuez,  s'il  vous  plaist.  à  faire  connoistre  aux  peuples  leur  bonheur 
désire  nés  sons  |e  règne  d'un  si  grand  et  si  bon   maison 

(  Ribl.  Itnp.  M««.  S.G.  1  ■>.  UttrtMde  M.  Colbtrt,  t.  I.  M 

Voil  |-'-'  n"  -."i.  S  I.  quelques  imprimes  ta  nom  elle  d.Vliarj;" 

*  Le  ai   septembre  1 1.7 <j,  l'.oll>erl  écrivait  "    \\«\  ■•  ■                            .q.les.  Rende*  publique 

H  même  intendant:  r#»Ue  nouvelle  jjn'x.-.  -I  M  rnesoi*  letnj>- 

-  \  ..us  MTr«  par  Parrest  dontje  «oits  envoyé  bien  ronnowlr»'  à  Uml  le  monde  combien  le» 


m. 


:J8G 
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342.  —    A   M.   LU  BLANC, 
INTENDANT  A  l!<»i  |\ 

S;iiiii-(jfiïn.iiii ,  iq  janvier  1679. 

Le  grand  ouvrage  de  la  paix  universelle  que  nous  voyons  presque  entiè- 
remenl  achève  donnant  1  i « •  n  au  Roy  ^examiner  avec  boîb  tout  ce  qui  peut 
estre  avantageux  aux  peuples,  et  ce  qui  concerne  les  monnayes  estant  de 
celte  nature,  Sa  Majesté  veut  esire  informée  «le  tout  ce  qui  >c  pratique 
dans  toutes  1rs  provinces  de  son  royaume  contraire  à  tes  édita*,  déclara- 
tiona  et  arrestst  Klle  m'ordonne  de  vom  faire  sçavoir  qu'elle  veut  que  vou>i 

examiniez  avec  s,, in  toutes  les  espèces  <  |  il  i  ont  COUTS  dans*  la   eénéralile  de 

Rouen,  et  qu'en  mesme  temps  vous  me  donniez  votre  avis  sur  tout  ee  qui 
e>t  à  faire  pour  faire  observer  les  déclarations,  édita  et  arrests,  ei  mesme 
pour  les  ehangemens  que  vous  estimeres  oeeessaife  d*j  apporter  pour  le 
bien  généra]  de  PEstal  '. 

Va  en  c;is  ,pi'il  y  avt  quelques  espèces  estrangfoes  ou  <le  mauvais  aloj 

•  pu  eussent  un  grand  COUW  dans  la  inesnie  généralité,  le  Rov  veut  que  vous 

m'en  envoyiez  le  poids  d'une  once  pour  faire  faire  les  essais  de  leur  poids 

et   de  leur  litre. 

i  Bifai  linp.  Mss.  S.  G.  F.  580 1,  Latfrw  de  ti.  Colbert  A.  II, M.  I&V  ' 


peuple*  sont  beureux  d'avoir  un  maistre  qui , 

ayant  lin-  pendant  la  guerre  les  aanatencee  né- 

rei  pour  porter  la  gloire  de  l'Eslat  au 

plus  liant  point  qu'elle  a\t  jamixi  eeW  h  pont 

estendre    ses    c«iiii|ii.-l  iste    |i.is   de 

plaisir  plus  inniihki  pendant  la  paix  que  d'en 

lane  gouslci    l.s    fruits   .1    s.'s    peuples    par  MM 

déchargea  et  lea  Mulagemene  qu'il  leur  m  corde 

<n  toutes  occasions. . .-  1  lettre*  de  .M.  C.ulbrrt. 

loi.    i'n.)        Voir  .nissi  piècea   u "'  .'Jg,  68 

1  es  renseignements,  réclames  sans  doute 
île  tous  l.s  intendants,  (|e\ainil  Sire  utilises 
pOOl    la  préparation  il.-   la   liecliinilum  /tortant 

réciaasMi  atMrad  aajr  ba  aaaaatawM  qui  parai 
le  *8  mars  sim.nit   t  dater  du  r  avril  1670, 


lis  louis   d'or  doubles  et  demi -louis.  |, 

d'or  et  pjatolea  d'Espagne  aie  poids,  lea  iasna 
d'argent .  demi  louis,  quarta  de  louis  ,-t  pièces 
de  cinq  souseoientseokcoon  dansle  roysSMe. 
Les  espèces  étalagerai  qaâ  n'étaient  \ 
poids  lurent  décriées,  et  les  détenteurs  unit- s 
à  les  porteras!  monnaies,  afin  de  les  éch 

pdda  pour  |»oids  et  titre  pour  titre.  Kn  outre. 
les  pièces  de  quatre  sous  et  les  s,. us  iur.  ut  n- 
|déa  pour  trou  mota,i  dater  du  naésn 

d'ioril  :  les  m 1  quinie  deni<  >s.  1 

de  quatre   sous  à    trois  sous    ueul    iliue 
délai  expiré,  les  pièces  de  quatre  sous  furent 
définitivement  réduites  à  trois  sous  six  d< 
■  i  lis  s.mis  a  dooH  deniers,  (laatnberi     1 

Ims  frime.  \\\ 


IMPÔTS    HORHAIBS 


u    MÊME, 

main,  i"  inu\  1 1 

Le  ln>\.  recevant  tous  les  jours  des  plainte-  «le-  officiers  des  bailliaj 

-  présidiaus  et  antres  justices  royales  lor  le  sujet  <le-  ronds  faits  dans 

itats  «lu  domaine  poor  les  Enù  de  justice,  qu'il-  prétendent  n'estre  pas 

soffisans,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  roos  écrire  ses  intention-  sur  ce  point 

afin  que  roos  luv  donniez  les  éclaircissemens  qu'elle  <li;>ir**  pour  \  pourvoir. 

Voua  devesdenc  acavoir  que,  lorsque  Sa  Ifajatlé  a  arreaté  les  estais  àm 
charges  de  ses  (kmiaines,  file  a  fait  venir  des  provinces  des  paomoiros  de  ce 
qui  avoil  esté  employé  en  Irais  de  justice,  Ifs  trois  au  quatre  années  aupa- 
ravant qu'elle  eust  r«'uu\  les  amendée i  sa  Fanée  des  doaaainee1;  et  sur  ees 
mémoires.  eUe  a  fait  l'employ  de  ces  fonds.  Mais  comme  les  officiers  de 
justice  >••  plaignent  toujours,  elle  a  quelque  sujet  de  croire  qu'as  vou- 
droient  bien,  ou  consommer  tous  les  fonds  qui  peuvent  provenir  des 
amendes  en  Emis  de  justice,  ou,  faisant  eonnoistre  que  les  amendes  ne 
sont  jui-  suffisantes  pour  satisfaire  aux  Irais  de  justice,  porter  Sa  Majesté 
à  leur  remettre  la  disposition  des  amendes  comme  ils  l'avoient  auparavant; 
sur  quo\  Sa  Majesté  veut  que  vous  observiej  que,  par  arrest  de  son  con- 
-eil  du  3  lévrier  1672,  elle  a  fait  défera-  à  tous  ses  officiersdejustice.de 
décerner  des  contraintes  contre  les  fermiers  de  ses  domaines  pour  plus 
grandes  sommes  que  celles  qui  -ont  employées  dans  ses  estats. 

Sur  ie  qu'elle  a  connu  clairement  que  les  juges  si-  dispensoienl  seu- 
vent  <li'  prononcer  des  amendes  suivant  les  ordonnance-  dopais  qu'ils  n'en 
avoient  plus  la  disposition,  Sa  Majesté,  par  un  autre  arrest  du  •»  1  BOUSt 
1677,  1  défendu  de  payer  [es  charges  assignées  sur  les  amendes  que  jus- 
qu'à la   concurrence  du  fonds  qui  en  serait  r"<;u2,  en  sort»'  que  par  c«'s 

deux  arrests,  Sa  Majesté  a  restreinl  la  liberté  que  les  juge loonoient 

de  décerner  leur-  contraintes  contre  les  fermiers  de  ses  domaine-,  et  les  I 
obligés  ensuite  à  prononcer  les  amendes  conformément  aux  ordonnai 
-  ils  veulent  que  les  charges  soyent  acquittées; 

Quoyque  vous  connoissie/  facilement  la  justice  de  ees  .arrests,  Sa  Ma- 
jesté   veut    BVOir    encore    de    liouxeaux    telairci— emen-    -UT    celte    matière. 

\  <>ir  pièce  n"  3i,  note.  que  le»  fermiers;  n'y  avoient  pas  oTintéreat,  to 

1  Dan-  une  l«'lto>  «lu   1  s  octobre  suivant,  que  le  total  des  charges  estoit  toujours  âêàoU 

Gdacrl  constate  -que  cet  arrest  n'a  pas  esté  sur  le  prix  île  la  |.  ■•.*./.   M   t    Uni. 

■■■  iliin-  l,i  |ilu[>.irl  '!'•-  fol.  .'(  ' 
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Pour  cet  effet ,  elle  désire  que  vous  examiniez  premièrement  si  (dans  lez 
estata  des  domaines  < )«>n i  je  nous  envoyé  les  extraits, il  \  ;i  des  fonda  faits 
pour  les  frais  de  justice  de  tous  les  présidiaux,  bailliages,  séneschau 
•■i  justices  royales  «!••  la  généralité  <!<•  Rouen;  et  <'ii  cas  qu'il  manque 
quelqu'un  des  siégea  donl  Sa  Majesté  ayl  1rs  amendes,  que  vous  m'en 
envoyiez  l<-  mémoire  afin  qu'elle  \  puisse  pourvoir  sur  l'estat  <l<->  <lo- 
maines  <!<'  l'année  présente.  Sur  rr  qu'elle  désire  sçavoir  bî  la  Bomme 
qu'elle  ;i  employée  est  suffisante  pour  lesdits  frais  de  justice,  elle  veut  pre- 
mièrement que  vous  vous  informiez  de  quelle  sorte  la  dépense  en  a 
faite  jusqu'à  présent,  si  elie  a  esté  faite  conforme  au  règlement  que  je 
voua  envoyé,  el  ensuite  que  vous  vous  fassiez  rapporter  la  justification  <le 
la  recette  des  amendes  el  des  sommea  qui  ont  esté  employées  en  Irais  de 
justice  les  quatre  années  auparavant  que  Sa  Majesté  eusl  réoirj  leadites 
amendez]  à  sa  ferme  des  domaines,  afin  qu'elle  puisse  connotftre,  par  la 
comparaison  desdites  quatre  années,  n  les  fonds  qu'elle  i  faita  Boni  suffi- 
sans  ou  non. 

(BibL  hop.  M-s.  s.  (,.  F.  BSSi .  Uêm  il  »/.  Ctibm,  i.  D,  fol.  83.) 


i&à.  —  A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  \   ROI  l-Y 

Snii)l-(ii'iin.iiii .  .')  juin  \t- 

II  est  survenu  depuia  peu  à  Paris  une  difficulté  sur  laquelle  il  est  Dé- 
lire que  vous  me  donniez  quelq éclaircissement;  c'est  sur  le  sujet 

de  la  vente  du  sel  à  petites  mesurea  par  les  regrattiers1.  Pour  vous  infor- 
mer du  fait,  on  s'est  plaint  que  les  mesurea  dont  ittiera  se 
voient  estoient  fausses.  I.t  comme  dana  Paris  c'est  un  débit  <pii  est  fort 
considérable,  vu  qu'il  est  <l»'  600  muida  de  sel  qui  montent  à  1 ,300,000  li- 
l'a\  voulu  éclaircir  ce  (ait,  el  j'ai  trouvé  qu'en  1 638,  l'édit  de  Pes- 
tablissemenl  des  regrattiera  ayant  esté  expédié  et  envoyé  à  la  Cour  des 
aydes,  cette  compagnie  donna  l'arrest  dont  je  voua  envoyé  copie,  et  [en 
vertu  I  <l<-  cet  arresl  il  dut  estre  fait  des  essais  et  ensuite  des  procès-verbaux 
d'évaluation  el  appréciation  «1rs  mesures  qui  estoient  en  usage  avant  1 1 
pour  estre  envoyés  au  greffe  de  la  Cour  dea  aydes. 

\\.mi  fait  faire  une  recherche  exacte  <!<•  ces  p  rbaux,je  n'eu  &\ 

trouvé  aucuns;  en  sorte  qu'il  n'a  pas  esté  possible  de  connoistre,  pai 
•  11. 11 1  les  mesures  qui  servent  à  la  distribution  <lu  s..|  dan 

\<>ir  |>;ij;<-   1  1  .">.  DOfc 
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ris  eut  esté  eetablies.  Mais  comme  il  esl  tmpertantde  donner  un  ibndemenl 
certain  •'  *oa  tentes  el  d'establir  la  vérité  de  cet  mesurée,  <-t  que,  pour  * 
l»,n\<'!iir.  il  m  reste  »| in*  l,i  eomparaisofl  des  mesures  denl  on  m  sert  dam 
les  provinces  arec  celles  d<-  Paria,  le  lî<>\  vut  que,  mas  aucune  proeédnre . 
à  casse  de  la  délicatesse  de  cette  matière,  qui  ne  permet  pas  que  l'on  I 
aaistre  aucun  «l« »u t.-  toi  peuplée,  \-his  vous  inTormiei  des  procureurs  du 
-h  autres  offieien  des  greniers  à  sel  »-i  meame  des  fernuers  de  ces  re- 
î,  de  quelles  mesures  <>n  se  sert  |><>in-  as  débit,  que  vous  tous  en  \-^- 
siei  représenter  quelqu'une,  que  vous  sçachiei  en  quelles  mains  en  sont 
les  matrices,  que  voua  vous  les  fassiez  de  meame  représenter,  eeuunc 
. i ij — \.  le  proeèe-verbal,  <|ui  doit  estre  an  greffe  dudil  grenier  à  sel,  de  I '•'•- 
valuation  de  ces  mesures  faite  en  i(J3S.  el  <|u«'  vous  m'eovoyiei  ensuite 
mu'  copie  de  ce  procès-verbal  el  l'éclaircissemenl  sur  tous  ces  articles;  et, 
afin  que  vous  puiasiei  mesrae  eonnoiatre  quel  rapporl  ces  mesures  <>nt  ava 
celles  de  Paria,  j<-  \<>u->  envoyé  !<•  mémoire  de  la  contenance  «•!  da  poids 
des  mesures  donl  les  regrattien  se  servenl  à  Paris 

Lorsque  \<>u*.  aurez  pris  ce!  éclaircissement  dans  ia  ville  où  cette  lettre 
\oiis  trouvera,  vous  le  ferez  aussi  dans  la  suite  dan-  les  autres  villes  <>u 
roua  rèus  trouverez,  sans  écrire  ni  donner  des  ordres  qu'on  vous  les  en- 
voyé au  lien  où  vous  serez,  parce  <|u  il  esl  important,  ainsy  que  y  vous 
|'ai  dil  cy-dessus,  de  n"  point  faire  connoistre  aui  peuples,  ni  aux  offieien 
meames,  que  Ton  ayl  aucun  doute  sur  cette  matière. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  S.  G.  F.  53Gi,  lettre*  de  M.  Colbert,  t.  Il .  i 


:iï5.  —  Al     MEME. 

ni\,  i  s  juill,  t  i  »>8u. 

\  os  lettn  -  des  i  el  8  de  ce  mois  m'appreunenl  la  \i-it«'  que  vous  avei 
laite  des  élections  de  Neufchatel,Eu,  Caudebecel  MonuvilHers,  ensemble 
celle  d'-s  \ill<-.  d'Aamale  «■(  EUangy;  <'i  comme  il  n'j  a  ries  de  mieux  que 
ce  que  \<»u-  avez  examioé  <'u  ebacun  de  ces  lieux,  il  ne  me  reste  <|u  ;i  \<»u- 
exciter  de  mire  !;•  meame  ebose  dans  toutes  les  autres  élections  d<-  la 
néralité  d<-  Rouen. 

Il  seroil  bien  à  Boubaitef  qu'il  j  eual  plus  de  pommes  el  poires  <|uil 
n'i  '■!!  a  :  mais  puisque  les  bleds  et  les  autres  biens  de  la  tetie  sont  en  bon 
estât,  il  faut  espérer  que  les  soulagcmens  que  le  Roj  a  accordés  tannée 
dernière  donneront  aux  peuples  les  moyens  de  se  bien  restabbr. 
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Voua  aeavei  liit'M  que  le  Roy  n'a  jamaii  cvclu  la  vente  des  bestiaux  pour 
les  imposition-  dea  tailles  et  lef  droit-  de  ses  fermes1;  mais  je  ne  pan  pas 
comprendre  comment  les  fermiers  dea  aydes,  gabelles  <•(  cinq  gn 
fermes  en  peuvent  user  avec  l'extrême  rigueur  que  vous  dites,  puisque  les 
fermiers  des  cinq  grosses  fermes  n'ont  rien  à  (aire  aux  peuples  de  la  cam- 
pagne, vu  que  leurs  droitsuese  tirent  qu'aux  entrées  el  sorties  du  royaume. 

A  L'égard  des  aydes  et  gabelles,  ne  vous  arrestei  pas  ;i  ce  que  les 
peuples  roua  <  1  i >>« -i 1 1  sur  cela  parce  qu'ils  sont  toujours  contraires  an  paye- 
ment des  droits  du  roy,  m;iis  faites-vous  représenter  les  procès-verbaux 

de  .saisir  et  de  vente,  et  en  cas  qu'il  \  avl  de  l'abus,  j  \   pourvoirav. 

(BiM.  Inii>.  Km.  S.  G.  F.  b36i.  Lettre*  de  M.  Colbert,  t.  II,  IAS70. 


346.  -    A  M.  LE   BLANC, 
ENTENDANT  A  BOl  RI. 

V'isu!l«'s,  1  7  OdOtM  1  880. 

Pour  réponse  a  vos  lettres  des  i  s  septembre  et  i  •>  dn  présent  mois,  je 
iT;t\  point  encore  examiné  le  procès-verbal  de  tous  les  droits  qui  se  lèvent 
sur  le  poisson  pour  en  rendre  compte  au  Hoy;  ce  sera  dans  peu  de  jour-. 
el  je  vous  feraj  sçavoir,  en  mesme  temps,  la  résolution  que  le  Roy  aura 
prise  sur  ce  sujet. 

A  l'égard  des  trieurs  de  morues  dont  vous  me  propose/  de  créer  des 
offices,  je  vous  puis  assurer  que  ce  moyen  est  propre  à  augmenter  les  fri- 
ponneries  el  les  droits  el  non  à  les  détruira,  el  qu'il  est  beaucoup  plus 
facile  de  régler  de>  officiers  de  police  qui  sont  estftbus  par  les  rifles  que 
d'establir  des  officiers  qui  croyenl  avoir  un  titre  avec  l'autorité  (\u  roy. 
Lorsqu'on  rous  a  apporté  des  plaintes  de  cas  trieurs  de  morues,  vous  au- 
riez pu  vous  faire  représenter  le  roglemenl  de  leurs  droits,  s'il  \  en  a.  el 

•  n   cas   qu'ils    l'excèdent,  comme  c'est    un   vol   public,  en  informer  et    en 

punir  quelques-uns.  Vous  auriez  pur  ce  moyen  remis  ces  sortes  de 

dans  l'ordre. 

S  il  n'v  a  point  de  règlement  de  leurs  droits,  vous  amie/  pu  en  faire 

un  avec  la  participation  des  officiers  municipaux  des  rifles  et  des  princi- 
pal!] marchands;  et,  alla  abusent  de  leurs  fonctions  an  nusanl  passer  de 
bonnes  morue-  pour  mauvaises  el  de  mauvaises  pour  bonnes,  roua  aunes 
pu  encore  receroir  la  plainte,  entendre  trou  on  quatre  lestnoins,  les  in 

\  ..Il      |>|l'l  ■■     .'<!(  .    IL il-       I 
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lerdire  de  cette  fouction  et  obliger  les  mesmes  officiers  qui  le>  commettent 
d'en  commettre  d'autres  oim  fous  auries  pa  nommer,  avec  la  participation 
des  marchafids.  Ce  sont  là  les  véritables  moyens  de  retrancher  tous  tes  abus 
de  ces  officiers  de  police. 

J'apprends  aussj  que  \<>us  avei  l'ait  L'imposition  des  tailles  <'t  du  sel 
dans  une  partie  de  la  généralité'  de  Rouen;  je  vous  prie  de  continoer  et 
d'achever  avec  toute  la  diligence  possible,  an  observant  que  ces  impoeî- 
lions  soyenl  faites  le  plus  également  qu'il  as  pourra. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  S.  G.  F.  53Gt  ,  Lettrtt  de  M.  Colbert,  L  II,  fol.  386.) 


J*7.  —  AUX   INTENDANTS. 

Saint-Gcrmaiu,  -j  janvier  1681. 

Le  Ho\  1  l'ait  nn  trait»'-  au  Conseil, en  1678,  pour  la  fourni turedes  poudres 
nécessaires  pour  les  armées  de  terre  el  de  merde  Sa  Majesté,  avec  le  sieur 
lît'itln'lot l,  avec  pouvoir  de  fabriquer  seul  et  débiter  les  poudres  dans  le 
royaume  au  prix  port»'-  par  son  traité,  en  conséquence  duquel  le  M<>\  1 
donné  pouvoir  à  MM.  les  intendans  dans  les  provinces  déjuger  toute-  les 
difficultés  qui  pourraient  survenir.  Sur  quoj  Sa  Majesté  m'ordonne  de  rem 
écrire  qu'elle  désire  que  vous  vous  informiei  si  ledit  sieur  Berthelot  a  af- 
fermé cette  distribution  dans  l'estendue  de  vostre  département,  et  à  com- 
bien pool  monter  ce  qu'il  en  retire.  En  cas  qu'il  j  aj  I  fait  un  seul  bail,  \<>u>. 
pourrez  facilement  en  tirer  la  connoissance  en  peu  de  jours;  et  s'il  en  a 
fait  plusieurs,  pourvu  que  vous  y  donniez  l'application  nécessaire,  vous 
pourra  en  avoir  une  connoissance  parfaite  en  nn  mois  ou  h\  semaines  au 
plus, 

(Bii)I.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  'iay,  fol.  9.) 

1      \<iH 
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s.  —  A  M.  DE  NOINTEL1, 

i\n:\i>v\t  \  mi  Rfl 

S;iiiii-(iiiiiiiiin,  e8  janvier  i 
j'apprends  de  M.  !<•  «lue  de  Lûmes-  que  sa  paroisse  de  Luynes9  est  en 
■niss\  mauvais  estai  qu'éstoit  celle  de  Fondettes4,  il  \  ;i  deux  bus;  <'i  quoy- 
du'il  ><>i l  assez  difficile  de  lf  croire,  après  avoir  l'ait  connoislre  à  feu  M.  Tn- 
liiiil  |i>  tort  qu'il  a\oii  eu  de  laisser  tomber  ladite  paroisse  de  Fondettes  dans 
une  espèce  d'anéantissemenj .  par  l'abandon  d'un  nombre  très-considérable 
de  ses  habilans  nui  obligea  pour  lors  de  réduire  les  impositions  pendant 
trois  ans  à  très-peu  de  chose,  pour  luy  donner  moyen  de  pouvoir  pay< 
<|uVlle  devoit  du  passé,  il  se  peul  faire  néanmoins  que,  par  la  raison  du 
transporl  des  manufactures  el  de  la  négligence  que  l'on  peut  avoir  eue 
pendant  son  temps  de  bien  connoistre  la  force  des  paroisses  «i  les  chan- 
gemens  qui  arrivent,  pour  diminuer  ou  augmenter  l'imposition  à  cette 
proportion,  il  se  peut  l'aire,  dis-je,  que  la  paroisse  de  Luynes  suit  encore 
tombée  dans  le  mesiiie  inconvénient.  <"«'sl  ce  qui  m'oblige  de  vous  écrire 
ees  lignes  pour  vous  dire  deux  choses  :  la  première, qu'il  faut  que  vous  don- 
niez une  très-grande  application  à  I  »  i  •  •  1 1  connoistre.  lorsque  vous  fera  la 
\isiie  de  vostre  généralité,  les  forces  de  chacune  paroisse  par  ta  diminu- 
tion ou  augmentation  du  nombre  de  ses  habitons,  pour  régler  le-  imposi- 
tions SUr  Ce  pied;  el  la  deuxième,  «pie  VOUS  fassiez  prollipteineill  \isilei 
relie  paroisse  de   |. miles  et    ipie   VOUS   xéliliieZ  si ,   .'il  ellel  .    UU    liolllltre  .011- 

sidérable  en  esl  sort}  pour  s'habituera  T v,  et,  entre  autres, si  vingt-six 

ttiesnages   ,.,,   00q{   surlis   le    .'!  i    décembre  dernier;  pan  e  qu'en   'e  cas   il 

\  aura  lieu  certainement  de  pourvoir  à  son  soulagement  par  les  moyens 

.pie  \..iis  estimerez  les  plus  .on\ enal»le< ,  dont  \oiis  me  donnerez  asis  en 

m'envoyant  le  procès-verbal  que  vous  feras,  ou  que  vous  ferei  faire. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mrlanget  dmnmittM,  foL  ■ 
1  Louii    !'<•  cli.iiin'il,  iii.ii <|iiis  de    Nointel  s  Lowh-Chsriei  d'Albert,  .lue  de  Laynee, 

I  s. m     ;  .    .r.il>..tïl   MbeUUll   «1  tl   |>ro-  pair  <!«•  l'Yaiuv.  jp.iu.l  l'an.  ..iini.'r  .In  loi.  ...pi 

..i r  ;;in.'ial  au   parlfiin'iil  «>ii   iiiii.i.  lui         laine  des  clievau-légen  de  la  ,, 

iVMMB)    iut'iiil.iiil    .<    I...M  -  Molli.-  i  ..  ...ImI.iv  i  Im|m,  a  l"."i  •;.-  d*  -oivuilc 

Cbéloa  neal  aaa,  —  Son  file,  |r  «lu.-  de  Chevi 

s.-ill.-i  <TKi.it  ii;....).       Il  était  fils  .le  Mnrin  iivail  éj -•.•m  1667,  Jeanne  Mai 

Cotbert,  tille  de  Niçoise  Gèfttrt,  «coutrôtew  Colbert,  fille  de  Jeie^BapUeteCoIberL 
général  dea  hélimeata  .1"  rai,  •'  de  Loeria  PMil  village  «lu  canton  de  Toan  (ladre 

1  :  .H.   .lu  ...M-,  il  d'Etal .  puis  i'1-l  -  Mil 

turinteadanl    de    duc   (TOrleeaa    (  i6S5);  peut  MberideL«vnea(i6i9)< 
mollir  '1  m. h  1  \  .i  ii  .•  petit  village  dn  canton  i 
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S49.  —    MX    INTENDANTS, 


« 


Fi)niaiii.|)|r,Hi .  11  Mpta&bre  1681. 

Dans  les  mémoires  «|in-  MM.  les  commissaires  Répartis  «•(  intendans  des 
provinces  ont  envoyés,  concernanl  la  visite  qu'ils  ont  faite  de  leurs  géné- 
ralités «-il  exécution  des  ordres  du  Roy,  quelques-uns  ont  remarqué  les 
abus  que  les  collecteurs  conventionnels  causoienl  dans  les  paroisses  ou  il- 
-ont  establis,  en  ce  que  ces  collecteurs  conventionnels  se  chargent  de  faire 
lleete  de  la  taille  et  le  payement  aux  receveurs  moyennant  deux,  trois 
et  quatre  sols  de  remise  pour  livre.  Quoyque  cet  establissement  fus!  très-bon 
dans  -nu  commencement,  il  a  dégénéré  en  abus,  en  ce  que  ce  sont  pour 
la  plupart  les  receveurs  des  tailles  qui  prennent ,  sous  des  noms  supp 
cette  collecte,  <'t  qui  profitent  par  ce  moyn  des  deux,  trois  <>u  quatre  sols 
pour  livre. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  examiniez  si 
cela  se  pratique  dans  Festendue  de  votre  généralité.  Comme  il  n'est  pas 
permis  de  faire  aucune  imposition  sur  les  peuples  -an»  la  commission  du 
roy,  cette  imposition  de  deux,  trois  ou  quatre  sols  pour  livre  ne  peut  estre 
légitime,  el  ainsy,  «'lie  veut  que  vous  l'empeschiez  partout.  Mais  comme 
oUecteurs  conventionnels  seroient  d'une  assez  grande  utilité  aux  pa- 
roisse*, en  ce  qu'ils  retranchent  tous  les  frais  «'t  l<--  voyages  d'huissiers, 
S  Majesté  «-il  autoriseroil  l'éstablissement  -il-  se  contentoienl  de  douze 
deniers  pour  livre;  -«.avoir:  des  -ix  deniers  imposés  en  vertu  des  commis- 
sions pour  la  collecte  et  six  d«'niers  d'augmentation.  Donnez-moy  l'oYlair- 
cissement  qu«'  Sa  Majesté  désire  sur  cet  article,  afin  que  je  puisse  luy  en 
rendre  compte1. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  Mélanges  Clairambaull ,  vol.  ISo,  fol.  i4o.) 

1    l.'ol>li<;alion   <J«:    Ih   CoUeeie    MMâ    loin  -  M  sujet  le  •>.">  Kftanbra  l68l,â  l'inlt-mlant 

doBMol  -m-  1rs  lialiit.mt-  de*  HMMMMi  dési-  de  Limoges:  -  La  Am  <|ii>'  »OBI  »*«  reMM 

U   taille  .1    impoimUf»  des  Irvs  sont  la  •ll'.ts  ordinaires  d<*  la  malin-  àtt 

i-iihiiN.    (.nlluil  eut  Pîdée    <1<-  les  .11  hommes,  qui  tournent  toujours  à  mal,  dans  1.: 

cion/iri  m  nnjjcn  itr  rnllrrtrnri  rahataèrn,  mu  <l<s  temps,  et  qui  ■<   !•«'"  ■■■  «on 

ilofil     il     trou\ait     l'elaNi-v-ement     li's-utile,  c  ommenrement. . .-    (   Mrl.    Unir.     vol.     l»0, 

m»|i   n.nliiu.    \u».-i   i<ri\ait-il    «COft  à  fol.    H*><).) 
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350.  —  A  M.  LE   BLANC, 
INTENDANT    \  ROI  I \ 

u\.  i,  m  tohre  1 68t. 

Le  Roy  ;i\;mt  reçu  des  plaintes  (|r  quelques  provinces  que  MM.  les  in- 
tendans  et  commissaires  départis  faisoient  souvent  des  taxes  d'office  en 
diminution,  iiu  lien  que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  esté  par  ses 
«'•diis  et  arrests  que  de  leur  donner  le  pouvoir  d'en  faire  en  augmentation, 
(tour  empescher  (jue  les  principaux  des  lieux  ne  se  fassent  décharger  par 
les  collecteurs,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  en  écrire  pour  scavoir  de 
vous  si  en  effel  vous  en  avez  l'ait  de  cette  sorte,  et  pour  vous  dire  en  ce 
cas  qu'elle  ne  veut  point  que  vous  en  fassiez  jamais  aucune,  sous  quelque 
prétexte  el  pour  quelque  raison  que  ce  soit;  mais  Sa  Majesté  vous  ordonne 
en  mesme  temps  de  faire  beaucoup  de  taxes  d'office  en  augmentation  jau- 
geant <|u'il  n'y  a  rien  qui  soit  plus  avantageux  à  ses  peuples  pour  l'éga- 
lité de  la  taille  '. 

Je  vous  envoyé  un  arrest  portant  règlement  des  remises  que  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  doivent  faire  aux  receveurs  des  tailles,  donl 
Sa  Majesté  s  ordonné  l'expédition.  En  mesme  temps,  elle  veut  que  vous 
le  rendiez  public,  et  «pic  vous  obligiez  les  receveurs  généraux  de  traiter 
avec  les  receveurs  des  tailles,  aux  conditions  portées  par  cet  arrest,  en  leur 
donnant  les  assurances  nécessaires  pour  le  recouvrement.  Sa  Majesté 
veut  que  ers  officiers  fassenl  leur  charge,  estimanl  que  les  peuples  en 
seront  mieux  mesnagés,  particulièrement  en  dépossédant, chacune  année, 

ceux  qui  feront  le  plus  de  frais  et  donnant  une   récompense  à  ceux   qui  en 

feront  le  moins,  ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit  plusieurs  fois. 

(MM.  tan,  Mm.  8.6.  F.  t*6i,  httra  de  M.  Colberi  i   ll.fnl  B 


551.  —  AU  MÊME. 

l'.ll  \t 

•unie  le  temps  de  la  paix,  si  bien  affermie  par  la  dernière conquestc 
de  Strasbourg1  que  la  Roj  vient  de  faire,  l'invite  toujours  à  penser  au 
Houlageroent  des  peuples;  encore  que  les  fermes  ayent  des  juges  establis 

Voii  |                 note.  .'  M  Fmnee,  •  i  I  Min  \l\  j 

s>  i  * 1 1  rendu  k  9 ptnnbn 


IMPÔTS,  UnW  \ll 

Miil  <'ii  première  insUiiice ,  »i»il  en  cause  d'appel,  néanmoins  l'intention  de 
s.  Majesté  esl  que,  dans  les  fréquentes  visites  que  vous  faites  de  la 
nérafîté  il»-  Rouen,  \<>u»  examiniez  soigneusement  el  adroitement  la  con- 
duite de  tous  les  commis  el  employés  au  recouvrement  des  droits  desdites 
fermes,  et  en  cas  que  \mi^  découvriez  quelques  abus,  malversation,  con- 
cussion, on  mauvaise  conduite  de  toute  nature ,  que  vous  en  avertissiez 
emmis  qu'elles  regarderont  S'il»  continuent  après  l'avis  que  vous 
leur  en  aurez  donné,  ou  qne  leur  conduite  soil  i<'ll<'  qu'elle  mérite  | »u n i— 
tion  ou  révocation,  vous  m'en  donnerez  avis,  afin  qVj  pouvoir  apporter  le 
remède  nécessaire. 

te  Roj  ayant  eu  avis  que  les  sous-fermiers  des  aydes  du  bail  de  Dufres 
im\  faisoienl  des  exécutions  dans  les  provinces  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  ce  bail, et  mesme  qu'ils  avoient  obtenu  des  arrests de  la  (loin- des 
aydes  pour  en  continuer  la  levée,  Sa  Majesté  ;>  ordonné  l'expédition  de 
l'arresl  du  conseil  dont  je  vous  envoyé  copie  afin  <|n<'  nous  teniez  la  main 

>n  exécution. 

|  KM.  Inip.  Mss.  S.  (;.  K.  536i,  Uàm  6  M.  Colbni.  t.  Il ,  M.  546. 


352.-      \l     MÊME. 

Saint-Germain,  -i  i  novembre  i(i8i. 

Je  Miis  bien  ;i\s<:  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  ta  de  ce  mois,  que 
\oiin  ayez  achevé  les  départemens  dan  tailles. Envoyez-moy  Testai  des  taxes 
d'office  qne  vous  avez  faites,  et  appliquec-VOUS  toujours  à  retrancher  tout 
ce  qui  peut  estre  contraire  an  soulagement  que  le  Ro\  désire  donner  à  ses 
peuples  par  toutes  sortes  de  moyens. 

Je   sui>  bien  .i\-«'  que  les  receveurs  des  tailles  s,,  goyenl   acc< nodéfl 

avec  le  receveur  général  des  finances.  Pour  le  surplus  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'imposition  «les  tailles,  je  me  remets  ;■  votre  application  pour  \ 
apporter  toute  l'exactitude  nécessaire  an  soulagement  de»  peuples;  vous 
ne  pouvez  rien  faire  qui  leur  soil  plus  utile  que  d'apporter  un  très-grand 

soin  pour  maintenir  el  augmenter  les  manufactures  de  Fécamp  et  de  I - 

viers  el  foire  en  sorte  que  le-  peuples  trouvent  de  quoi  subsister  par  ce 
moyen. 

J'ai  \n  quelquefois  dans  les  lettres  de  MM.  les  commissaires  départ» 
-puis  se  sont  plaints  du  trop  grand  nombre  d'exempts  de  taille  el  de  col- 
lecte qui  se  trouvenl  dans  les  paroisses  de  chacune  généralité,  sous  prétexte 


FIN  \\( ,|-.s.  IMPÔTS.  \lo\\  \ll 

<!.•  commis  d'aydes,  papier  liinbré,  contrôle  des  exploits  <•(  autres  de  toute 
nature.  Comme  ces  privilèges  peuvent  porter  un  préjudice  considérable 
.'iu\  laillablcs,  je  vous  prie  d'examiner  ;\\<><-  soin  ce  qui  se  passe  sur  ce  su- 
jet dans  l'estendue  de  la  généralité  de  Rouen;  sur  quoj  vous  devez  observer 
que  si  ces  commis  de  toute  nature  sont  habitans  des  paroisses,  ils  ne  doi 
vent  pas  estre  exempts1,  mais  ils  doivent  seulement  estre  imposés  aux 
mesmes  taux  qu'ils  estoienl  avant  leur  commission;  et,  si  ce  sont  des  com- 
mis <|ni  n'ayent  jamais  esté  imposés  et  qui  n'ayent  aucun  bien  dans  les  pa- 
es,  ils  ne  peuvent  vraysemblablement  porter  aucun  préjudice  aux  lail- 
lables 

^  Bibl.  loin,  Msn   S.  G.  1  .  &36i    U    ■■    de  M.  Colbtrt,  (.  II 
;   \  oir  pièce  n'  *65 ,  note. 
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